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DE 

PLUSIEURS  CAS 

DE  CONSCIENCE 

rovcH^NT 

g(  .LA  MORALE 

ET 

LA  DISCIPLINE 

^DE  L’EGLISE. 


Far  fiu  J ACQUITS  DE  S^INTEBEUVE, 

Do^iewr  de  la  J\/£atJbn  ^ Société  de  Sorbonne , 
Profejfeur  du  Roy  en  Fheolo^ie: 

RECUEILLIS  ET  MIS  EN  LUMIERE 

Par  Monfeur  De  SaiNTEBEuve,  Prieur  de  faintjean 
de  Montauriol  J cr  frere  de  l’Auteur. 

TOME  PREMIER. 

A PARIS, 

Chez  Guillaume  Desprez,  Imprimeur  & Libraire 
ordinaire  du  Roy,  rue  faint  Jacques,  à faint  Profper 
Si  aux  trois  Vertus , au-deffus  des  Mathurins. 

M.  DC.  LXXXi£ 

ar£C  PRJriLEGE  de  sa  MAJESTE',  ET  APPROBATION. 
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AVERTISSEMENT. 


E reproche  que  i’on  me  fait  de  ce 
que  depuis  onze  ans  que  mon  fre~ 
re  eft’morc  , de  que  l’on  me  de- 
mande avec  beaucoup  d’emprclTe- 
ment  lès  Refoiutions  de  Morale 
Sc  de  Difciplinc  Eccleliaftique  , comme  an  Ou- 
vrage utile  au  Public  Ôc  glorieux  à la  mémoire 
de  l’Auteur , m’oblige  à me  judiher  ôc  à rendre 
raifon  de  la  conduite  que  j’ay  gardee  à cet  c- 
gard.  Rien  ne  me  peut  eftre  plus  lènlible  que 
d’entendre  dire  que  j’ay  négligé  de  rendre  au 
Public  un  lèrvice  qu’il  attendoic  de  moy  , ôc 
que  Je  n’ay  point  eu  de  loin  d’honorer  la  mé- 
moire d’un  frere  à qui  J’avois  de  lî  grandes  obli- 
gations , & avec  q^ui  j’eftois  encore  plus  étroi- 
tement uni  par  les  liens  de  l’amitié  que  par  ceux 
de  la  nature. 

Je  ne  puis  mieux  me  jullificr  du  reproche  qui 
m’eft  fait  d’avoir  différé  fi  long -temps  la  publi- 
cation de  ces  Cas  de  conlcience  , qu’en  failànt 
voir  que  j’ay  fiiivi  en  cela  l’elprit  & les  lènti- 
mens  de  leur  Auteur  , qui  avoit  conRamment 
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refuIH  de  les  publier  duraoc  la  vie,  Qjrelqa*iii> 
ftance  que  iès  amis  tof  en  pnfTenc  faire , il  leur 
répondoit  que  (es  écrits  ne  mericoient  pas  de 
voir  le  jour,  & leur  parloit  félon  là  pcnlcc,  fort 
éloigné  en  cela  de  ceux  qui  ne  iè  méprifent  qu’- 
afin  qu’on  les  loue,  & qui  ne  s’abaiflent  qu’afin 
qu’on  les  éleve. 

Lorfquc  quelqaes-uns  de  lès  amis  firent  im* 
primer, les  Cas  d’Alet,  il  en  fut  furpris  &en  eut 
un  véritable  déplaifir.  Sa  furprile  fut  encore 
plus  grande  lorfqu’il  vit  que  vingt -huit  Do- 
cteurs avoient  ajouté  leurs  fighatures  à la  fienne, 
& â celle  de  Monfieur  Porcher  fon  intime  amy. 
Ce  n'eft  pas  qu’il  ne  tinll  à honneur  d’avoir  l’ap- 
probation de  tant  de  Théologiens  didinguez  par 
leur  érudition  & parWeur  pieté  ; mais  c’ed  qu’il 
craigpoit  qu’on  ne  luy  fid  un  crime  d’une  aétion 
à laquelle  il  n avoir  point  de  part , & qui  d’ail- 
leurs cdoit  innocente  ; & qu’on  ne  le  foupçon- 
nât  d’avoir  recherché  ces  fignaturcs  par  un  ef- 
prit  de  cabale  dont  il  edoit  très  éloigné.  Le  foui 
nom  de  cabale  , d’intrigue  , de  party  luy  faiibic 
horreur. 

L’edime  que  quantité  de  perfonnes  de  pieté 
& de  fçavoir  ont  témoigné  de  fos  réponfos  aux 
Cas  d’Alet , l’empreflèment  avec  lequel  on  les  a 
recherchez,  les  irequentes  éditions  qui  en  ont 
edé  faites  & dans  Paris  Sc  dans  les  Provinces , 
n’ont  pas  edé  des  motifs  adez  puidàns  pour  me 
refoudre  à donner  le  Recueil  qu’on  me  deman- 
doit  i mais  ce  qui  m’a  déterminé  à le  faire , c’ed 
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«J UC  j’ay  appris  cju’on  le  vouloir  imprimer  fur  des 
copies  fort  dcfeâucufes  , & altérées  & par  l’i- 
gnorance des  écrivains  , & par  la  témérité  de 
certaines  gens  , <jui  fc  piquant  mal  à propos 
d’une  morale  (èvete  , ont  enangé  par  des  ratu- 
res ou  par  des  additions , des  réponies  où  ils  s’i- 
maginoient  qu’il  y avoir  du  relâchement. 

Il  n’y  a perfonne  qui  ne  voye  qu’un  Ouvrage 
déiîgaré  de  la  forte  n’auroit  jamais  efté  ni  re- 
connu ni  avoué  par  fon  Auteur.  Pour  le  don- 
ner tel  qu’il  eft  lorti  de  fos  mains  , j’ay  recher- 
ché les  originaux  , ôc  j’ay  ellé  afTcz  heureux  de 
les  trouver  ; plulîeurs  perfonnes  qui  avoient  de 
ces  écrits , fçaehant  l’uiage  que  je  voulois  en  fai- 
re, me  les  ont  envoyez  lânsque  je  leur  deman- 
dalTe  j je  ne  pourray  jamais  allez  leur  marquer  ma 
reconnOMTance,  ils  mont  plus  fenfiblemenc  obli- 
gé en  rendant  ce  lèrvice  au  Public,  que  s’ils  me 
l’avoient  rendu  en  mon  particulier.  Je  prie  ceux 
qui  en  ont  d’autres  de  me  les  faire  tenir  le  plû- 
toR  qu’il  leur  /êra  polTible  , afin  que  je  les  mette 
dans  un  fécond  Volume  , 8c  que  je  les  y range 
dans  un  ordre  que  je  n’ay  pas  obférvé  dans  ce 
premier , pour  n’avoir  pas  eu  dans  le  temps  les 
pièces  qui  y font  entrées.  Ceux  qui  me  reroot 
cette  grâce  ne  doivent  point  appréhender  que 
l’on  ne  découvre  par  là  le  fccret  de  leur  con- 
foience  ou  de  leurs  affaires,  j’éviteray  cet  in- 
convénient par  la  précaution  dont  j’ay  ufé  juf- 
ques  icy , qui  eft  de  fupprimer  les  noms  & les 
autres  marques  aufquelles  on  pourroit  rccon- 
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noiflrc  les  perfonncs.  J’attends  de  leur  bonté', 
non  feulement  des  Relblutions  de  Morale  , des 
Lettres  , des  Diilêrtations , mais  des  Traitez  en- 
tiers , entre  lefquels  il  y en  a un  de  la  ConfelHon 
contre  le  Minière  Dailld  ; & un  autre  de  la  di- 
llintSHon  des  Prêtres  & des  Evêques  contre  le 
Miniftre  Blondel. 

Apres  avoir  expofé  les  railbns  qui  m’ont  en- 
gagé à mettre  au  jour  cet  Ouvrage , il  fkudroic 
que  je  parlaflè  de  l’Auteur.  Je  pourrois  en  faire 
un  allez  beau  portrait  & fort  relTèmblaut  ; mais 
peut-edre  que  venant  de  ma  main  il  ne  pallèroic 
pas  pour  bdelle , Sc  que  mon  témoignage  lèroic 
lufpeél.  Je  me  contenteray  donc  de  rapporter 
le  jugement  qu’en  ont  fait  des  perfonnes  defin- 
tercllées  , & qui  avoient  une  habitude  particu- 
lière avec  luy.  Ils  ont  dit  qu’il  avoit  l’iiprit  fa- 
cile , décilîf,  plein  de  Iblides  connoilTances  ; l’i- 
magination vive  , un  genie  propre  aux  affaires , 
une  grande  droiture  de  cœur , un  extérieur  agréa- 
ble , un  abord  aifé  ; qu’il  le  communiquoit  avec 
une  bonté  qui  attiroit  la  confiance  ; qu’il  écou- 
toit  avec  une  patience  inconcevable  ; qu’il  défe- 
roit  aux  avis  qu’on  luy  donnoic  , ellant  perfua- 
dé  que  les  plus  éclairez  ne  voyent  pas  tout , & 
que  les  plus  habiles  font  fouvent  des  fautes; 
qu’il  elloit  continuellement  appliqué  à l’étude  , 
& qu’il  ne  fè  repolbit  que  par  le  changement  de 
travail  ; que  plulieurs  fe  font  fait  honneur  des 
fruits  de  les  veilles  & de  lès  travaux  lans  qu’il 
les  leur  enviât , ne  s’eftant  propolc  d’autre  ré- 
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compenfè  que  d’eftre  utile  à tout  le  monde;  qu’- 
en répondant  aux  conliiltations  qu’on  luy  fài- 
foit , il  ne  regardoit  point  ce  qui  lèroit  le  plus 
approuvé , mais  ce  qu’il  croyoit  le  plus  équita- 
ble & le  plus  jufte  ; que  dans  fes  réponfcs  il  a 
évité  les  ecueils  où  plufieurs  font  naufrage  : car 
ils  donnent  ou  dans  le  relâchement , ou  dans 
une  feverité  outrée  ; qu’il  avoit  trouvé  un  milieu 
entre  ces  deux  extremitez  ; que  dans  les  frequen- 
tes conférences  qu’il  avoit  eues  avec  des  Mini- 
ftres  & avec  d’autres  Proteftans  , il  leur  avoit 
témoigné  beaucoup  de  douceur  & de  charité, 
fçaehant  qu’en  matière  de  creance  , c’eft  le 
moyen  le  plus  propre  pour  ramener  les  elprits, 
& que  la  religion  Ce  perfuade  , ne  le  com- 
mande pas  ; qu’il  a toujours  eu  un  profond  ref- 

f)eâ:  pour  les  Puiflances  ecclefiaftiques  & lècu- 
ieres  ; qu’il  s’eft  fait  un  point  de  confcience  de 
leur  obéir  ; & qu’il  a mené  une  vie  réglée,  exem- 
plaire , uniforme.  J’elpere  que  ce  Recueil  ne 
fera  point  de  tort  à la  réputation  de  l’Auteur; 
car  lî  toutes  les  pièces  qui  le  compolènt  ne  font 
pas  d’une  égale  force  , il  n’y  en  a pas  une  feule 
qui  ne  foit  utile , & dont  on  ne  puiÜlè  tirer  beau- 
coup de  lumicres. 
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^uand  un  Patron  laique  a prefenti  à un  Bénéfice  neuf  mois 
apres  la  vacance , fa  prefintation  eff  nulle.  1 01 

XL.  CAS.  Un  fimoniaque  ne  peut  fi  prévaloir  de  la  poffif 
fion  pacifique  Cr  triennale  : il  n’efi  pas  toutefois  obligé  de  re- 
fiituer  les  frutd  qu’il  a perçus  (fi  confumex.  étant  dans  la  bon. 
ne  fiy.  loj 

XLi.  CAS^ur  les  deux  difHculcez  propofees: 

La  première , s’il  efi  permis  par  les  Canons  de  vendre  & d’à- 
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cheter  une  offiàalité,  ceft-À-dire,  mne  chdrge  d'ofUUt. 

Et  it  fécondé,  fi  cela  efi  défendu  non  feulement  far  le  Droit 
tcclefiafiique , mais  encore  par  le  Droit  divin.  i oy 

XLii.  CAS.  Avis  fur  des  Reglemens  d'un  Chapitre  pour 
les  ajftfiances  des  Chanoines  à Pofiice , & pour  leurs  diflribu- 
tions.  109 

XLiiï.  CAS.  Eclaircijfemens  de  nouvelles  diÿicultex.  fur  la 
mime  matière.  11  y 

XLiv.  CAS.  Mémoire  à confulter  touchant  l'habit  ejue  doi- 
vent porter  les  Chanoines  Réguliers  reformez,  de  la  Cathédra- 
le de  P,  12.Z 

XLV,  CAS.  La  Profefflon  tacite  de  Religion  n'efi point  re- 
connue en  France,  il  faut  qu'elle  foit  exprtjfe  pour  être  vala- 
ble , C"  qu'elle  ait  les  deux  conditions  prefcrites  far  le  ConciU 
de  Trente , P une  efi  le  noviciat  dune  année  entière , l’autre 
efi  Cage  de  feizx  ans  accomplis.  1 31 

XLVi.  CAS.  Zln  Religieux  qui  a fait  profeffion  dans  une 
Maifon  de  Reformez. , ne  peut  pour  des  infirmitez.  corporelles 
pajfer  dans  une  Maifin  eC Anciens  du  même  Ordre.  i j 5 

XLVii.  CAS.  Dans  les  Monafieres  où  la  reforme  efi  établie, 
les  anciens  Religieux  qui  ont  des  logemens  commodes  pour 
leurs  perfonnes,  efi  des  pènfions  fuffifantes  pour  leur  nourritu- 
re pour  leur  entretien , ne  peuvent  ni  tenir  des  feculiers  en 
penfion , ni  faire  des  rentes  viagères  de  leur  épargne , ni  en 
difpofer  en  faveur  de  leurs  parens  ou  de  leurs  amis  , ni  aujf 
s'abfinter  de  Coffice  divin  en  fi  contentant  d'ajf fier  à la  grande 
Mejfe  efi  ù y é près  les  Fêtes  (fi  les  Dimanches.  137 

XLViii.  CAS.  Une  perfonne  qui  a fait  des  votux  folennels 
de  Religion  par  violence , (fi  far  la  crainte  d'être  abandonnée 
par  fes  parens , n’efi  pas  obligée  devant  Dieu  de  les  garder} 
mais  comme  il  a paru  au  monde  quelle  les  a faits  avec  liber- 
té, & qu'elle  n’a  point  réclamé  dans  les  c'inq  ans,  elle  efi  obli- 
gée  de  s’acquitter  des  devoirs  d’une  Religieufe  pour  ne  point 
donner  de  fcandate.  14J 

XL  IX.  CAS.  Une  claufe  qui  porteroit , qu’une  Novice  feroit 
reçue  à faire  Profeffion  moyennant  une  certaine  ^nme  d'ar- 
gent, feroit  une  claufe  fimoniaque.  ^ 144 

L.  CAS.  .^and  une  perfonne  fouhaite  £être  Religieufe, 
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fait  preftfjiett  de  U Rtligitn  fretendHC  reformée , e!r  elle  r^ ob- 
tient fas  de  diffenfe  du  Pape  du  degré  de  parenté: fon  mariage 
ejl-il  valide  ? iio 

Lxvi.  CAS.  La  réglé  qu’un  oficial  doit  garder  lorfqu’on 
Iny  prefente  des  difpenfes  accordées  par  le  Pape  fur  des  em- 
pichemens  dirtmans  du  mariage  i & à cette  occajion  on  demande 
fl  l’ Evêque  ne  peut  pas  luj-  même  accorder  tes  difpenfes  ; & 
s'il  efdù  quelque  fàlaire  à toficial,  au  Promoteur,  dp  ata 
Cre^r  pour  la  fulmination  des  difpenfes  obtenues  en  Cour  de 
Rome.  111 

Lxvii.  CAS.  Si  les  Evêques  peuvent  dfpenfer  des  empê- 
chemens  dirimans  publics,  quand  le  mariage  n’a  point  été  con- 
traSié. 

Mémoire  fur  la  difpenfe  demandée  à Monfeigntur  t Evêque  de 
N.  pour  un  pauvre  homme  de  C.  pour  Jê  marier  avec  fa  com- 
méré. zi<> 

txviti.  CAS.  .^elle  conduite  doit  garder  un  Curé  quand 
il  ff ait  qu’il  y a un  empêchement  dirimant  d’afnité  à un  ma- 
riage , dont  les  perfonnes  qui  veulent  contra  lier  ce  mariage  n’ont 
point  de  connoiffince . 152. 

LXiX.  CAS.  Vn  Evêque  peut-il ufer  des  cenfures  eccle- 
fajhques  contre  un  homme  qui  mene  une  vie  fcandaleufe  avec 
une  femme  mariée,  quand  le  mary  fouffre  la  débauche  de  fa 
femme.  13  j 

Lxx.  CAS.  Si  un  Evêque  peut  di/penfer  d'un  empêchement 
dirimant  occulte. 

LXXi.  CAS.  Si  une  femme  efi  obligée  de  rendre  le  devoir  à 
fon  mary , à cd^e  quelle  a commis  un  incefle  depuis  fon  ma- 
riage avec  le  frere  de  fon  mary.  137 

LXXii.  CAS.  Ce  que  le  Curé  doit  faire  lorfqu’on  luy  prefen-  . 
te  une  dfpenfe  de  mariage  donnée  par  le  Pape  c fulminée  par 
f Evêque.  238 

Lxxiii.  CAS.  Si  un  Curé  efl  obligé  de  s’enquérir  fi  on  a ex- 
po/e faux  au  Pape  pour  obtenir  une  difpenfe  de  mariage.  140 

LXXiv.  CAS.  La  difcipline  de  l’ Eglife  de  France  n’eft  pas 
uniforme  fur  les  empêchemens  dirimans  introduits  par  le  Droit 
ecclefiafiique.  il  y a des  Evêques  qui  dans  de  certains  cas 
difpenfe  Ht  des  empêchemens  de  confanguinité  efi  à’ a fini  té  au 
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Sro'ifiéme  & au  quAtrime  degré,  quand  le  mariage  a été  cen- 
traité  dans  les  firmes  de  CEglife,  il  y en  a d‘ autres  qui  don- 
nent la  difpenje  quand  il  eft  a tentraiter.  Les  Evêques  par  U 
Droit  ancien  difpenfoient  dans  Les  de grex,  prohibe^,  mais  ja- 
, mais  au  troifiéme , & même  au  quatrième  de  contrado , & non 
pat  de  conïrabendo.  I 

Lxxv.  CAS.  Par  les  anciens  Conciles  de  France  il  ejl  permit 
aux  Evêques  de  difpenfer  des  degrez,prohibez. , mais  non  pas  du 
troifiéme , ni  même  du  quatrième , Jt  ce  n'eft  depuis  la  célébra- 
tion du  mariage. 

^uand  deux perfinnes  qui  ne  font  pas  du  même  Diocefe , ont 
befoin  d'une  dtjpenfe  pour  fe  marier , elles  doivent  la  demander 
chacune  à leur  Evêque.  147 

xxxvi.  CAS.  ^jsand  deux  parent  veulent  fe  marier  en  fem- 
hle, & qu'ils Jont  de^deux Dtocejès,  U dijpenje  d'un  Jeul Evêque 
n’eft  pas  fujfifànte. 

XXXV  II.  CAS.  Examen  des  raifons  & des  motifs  qui  ont  por- 
té un  Evêque  a permettre  à un  Catholique  de  Je  marier  avec 
une  fille  de  la  Religion  P,  R.  ij  j 

Lxxviii.  CAS.  Un  Pvêque  ne  peut  pas  permettre  à un  Ca- 
tholique de  contracter  mariage  avec  une  Heretique , ni  en  quali- 
té de  Sacrement , ni  en  qualité  de  contrat  naturel,  157 

XXX IX.  CAS.  Réponfes  aux  pajfages  dont  on  fe  fert  pour  ju- 
ftifier  les  Evêques  qui  donnent  permijfion  aux  Catholiques  de 
contracter  mariage  avec  les  Heretiques. 

xxxx.  CAS.  Des  mariages  des  Catholiques  avec  les  Héré- 
tiques. 169 

xxxxi.  CAS.  Les  Canons  défendent  aux  femmes  de  fe  ma- 
rier, quoique  leurs  maris  fuient  abfens  depuis  plus  de  fept  ans, 
fins  qu'elles  en  ayent pii  apprendre  aucunes  nouvelles , quelque 
diligence  qu' tUes  ayent  faite.  Les  mêmes  Canons  ne  leur  fprmet- 
tent  de  fe  marier  que  lorfqu'elles  ont  des  preuves  certaines  de 
la  mort  de  leurs  maris.  500 

xxxxii.CAS.  La  procedure  que  doit  garder  un  offcial  ,lorf 
qu'une  femme  veut  fe  remarier , & quelle  dit  qu'elle  a des 
preuves  de  la  mort  de  fin  mary  qui  P a quittée  depuis  plufieurs 
années,  jettes  font  Us  preuves  que  demandent  tes  Canons. 
305 
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LXXXiii.  CAS.  LorpjH'une  femme  éccufe  fin  mtry  ètlnu 
futjfance,  & qn' elle  demAnde  U fifantion  , l'ofUcial  doit  âr~ 
donner  ce  que  les  Canons  frefirivent,  qui  font  des  moyens  au- 
tant honnêtes  & feurs , que  ceux  dont  on  fi  fert  ordinairement 
font  honteux  & incertains,  307 

. Lxxxiv.  CAS.  ^and  unpere  veut  faire  de  f grands  avan- 
tages a fin fils  aîné  en  le  mariant , qu'tl  ne  garde  y as  a fin  ca. 
detla  jufiice  qui  luy  efi  die , & qu'il  prive  fa  femme  des  droits 
qui  luy  font  acquis , elle  a raifon  de  ne  pas  confentir  a ce  ma- 
riage. 310 

Lxxxv.  CAS.  Ce  que  doit  faire  une  femme  qui  durant  fin 
mariage  a eu  des  enfans  d'un  autre  que  de  fin  mary.  311 
ixxxvi.  CAS.  Des  mariages  par  Procureurs. 

La  difiiculté  touchant  les  mariages  qui  fi  contraSent  par  Pro- 
cureur , fi  peut  réduire  à fix  points,  i.  Si  ces  mariages  ont  été 
permis  devant  te  Concile  de  Trente,  i.  Si  depuis  le  Concile  ils 
fins  valides  licites  dans  les  lieux  où  il  efirecu.  y S'ils  font 
Sacremens.  4.  Si  on  peut  les  reïterer  en  perfinne.  3.  s'il  efi 
à propos  de  les  reïterer.  6.  Si  on  peut  reïterer  la  henediÛio» 
nuptiale,  au  cas  quelle  ait  été  donnée  quand  le  mariage  a été 
contrarié  par  Procureur.  3 r r. 

Lxxxvii.  CAS.  ^uand  un  jeune  homme  efi-il  obligé  d'é- 
poufir , ou  de  doter  en  tout  ou  en  partie  une  fille  qu'il  a dékast. 
chée?  31 J 

Lxxxviii.  CAS.  La  Loy  du  Prince  qui  défend  les  fideicom- 
mis , oblige  fins  peine  de  péché  les  Sujets. 

Réponfe  aux  raifins  de  ceux  qui  prétendent  qu'elle  n'oblige 
pas.  317 

Lxxxix.  CAS.  De  ceux  qui  inventent  des  modes,  qui  les 
font,  Cr  qui  les  portent.  311 

xc.  jlIAS.  On  a propofé  icy  la  quefiion  ,fiavoir , fi  une  per- 
finne qu’on  demande  à fa  maifion , & qui  ne  veut  pas  parler  i 
ceux  qui  la  demandent , peut  fins  péché  obliger  fis  ferviteurs 
de  répondre  qu’elle  efi  fortie , ou  qu’olle  efi  en  ville , quoiqu'elle 
fait  à la  maifon , fius-entendant  qu'elle  a forti  le  matin  ou  à 
quelqu' autre  heure , & quelle  efi  en  ville , parce  que fi  maifon 
où  elle  efi,  efi  en  ville.  329 

xci.  CAS.  Vn  Juge  peut  condamner  aux  interets  le  de. 
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hitmr  <tn»tfimme  qu'il  doit  far  ohligdtitn , quand  U dman^ 
de  en  a été  faite  de  beune  foy  & fans  coUufien. 

Celuy  qui  ne  veut  fas  aliéner  fin  fonds , qui  veut  fréter 
fin  argent,  ne  doit  foint  obliger  fin  debiteur  à çostfentir  à une 
Sentence  qui  adjuge  les  interets  : ce  ferait  une  ufure  ffüiée , 
& il  ne  fourrait  fas  recevoir  les  interets  adjugez,  far  ta  Sen, 
tence. 

on  adjuge  les  interets  à caufe  du  retardement,  & non  fas  à 
(aufe  du  temfs  qu’on  donne  au  debiteur. 

xcii.  CAS.  Une  tutrice  qui  frète  far  obligation  Pargent 
deJoHfufide,  commet  ufure^Cfta  Sentence  qu'elle  fourrait  ob- 
tenir par  coUufion , ne  Cexcuferoit  feint  devant  Oieu.  338 
xciii.  CAS.  Prendre  de  Pargenta  ufure  fans  quelque  ne- 
ceffité,  cejl  pecher  mortellement,  il  y a des  Théologiens  qui 
■ eJHment  que  non  feulement  la  grande  & Pextrème  neceffué , 
mais  auffi  une  utilité  cenftderable , excufent  de  péché,  comme 
far  exemple  lorfequ'un  Marchand  veut  continuer fin  trafic  dans 
les  pais  etrangers. 

A quoy  deit-on  obliger  un  Capitaine  qui  a profité  de  la  felde 
des  pajfevolans  qu'il  a eus  dans  fa  Compagnie  ? 

Vn  Evêque  peut  commuer  un  voeu  quune  perfonnea  fait  de 
faire  célébrer  des  Mejfes  dans  une  certaine  Eglife.  ^39 

xciv.  CAS.  L' Eglife  par  les  Canons  des  Conciles  défend 
aux  tuteurs  de  donner  à ufure  l'argent  de  leurs  pupilles  ,•  dr 
les  Rois  par  les  Ordonnances  leur  commandent  de  l'employer  ou 
en  conflitutions  de  rentes , ou  en  acquifttion  d héritages. 

Le  rifque  qu'on  court  en  prêtant  fin  argent  par  obligation  i 
des  Banquiers,  n'empêche  pat  que  les  intérêts  n'en  foient  ufeu- 
raires.  • 34, 

xcv.  CAS.  V ufure  ejl  condamnée  par  Pautoriti  eccleftafti- 
que  dr  for  la  feculiere  ; & on  doit  d'autant  pim  deferer  à la 
condamnation , qu'elle  eft  appuyée  fur  la  parole  de  Dieu. 

^e  doit  faire  une  veuve  qui  croit  que  fin  mary  n'a  fas  payé 
les  droits  feigneuriaux  des  terres  qu'il  a achetées.  546 

xcvi.  Cas.  Les fiifulations  aP  intérêts  font  légitimés  d'ou- 
torifées  non  feulement  par  le  fentiment  des  Théologiens , mais 
aujji  par  celuy  des  furifionfultes . 34^ 

xcvii.  CAS.  ÏJn  particulier  n'efi  pas  proprietaire  d'une 
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phligÂttc»  qui  l»y  â été  ctdie , & dont  U cejfio»  tfitn  forme  de 
lettre  de  change,  fi  U lettre  de  change  n‘ a été  acceptée  que  de 
farcie , il  faut  qu’elle  le  foit  far  écrit.  345 

xcviii.  CAS.  ZJn  homme  efi  obligé  de  refiituerune  fomme 
qui  /ky  étoit  légitimement  dué,  mais  qu'il  a reçue  en  vertu 
d’un  bail  antidatté.  334 

xcix.  CAS.  Celuy  qui  a reçu  désintérêts  ufuraires  dans  la 
bonne  foy , mais  qui  ne  les  a fas  confumeT^jlans  cette  même  bon- 
ne f>y,&  t'en  efi  enrichi,  efi  obligé  à lesrefiituer.  3jy 

c.  CAS.  Réfonfes  à quelques  demandes  touchant  larefiitu. 
tion  des  prêts  ufuraires.  • 3 5 ff 

CI.  CAS.  Un  créancier  qui  far  un  efprit  etanimofité  & de 
vengeance  fait  des  frais  à fon  debiteur,  ne  doit  pas  en  profiter 
à caufe  qu'il  agit  par  un  méchant  principe , & ne  doit  pas  les 
remettre  a la  partie  à caufe  qu’elle  efi  dans  la  mauvaife  foy 
n’avouant  pas  la  dette  ; mais  il  les  doit  employer  en  aumônes 
ou  en  d'autres  oeuvres  de  charité.  339 

en.  CAS.  Lerfquon  fait  la  vente  d’un  fonds  fous  feing 
privé,  avec  promefife  et  en  pajfer  contraff  devant  Notaires,  en 
doit  les  droits  de  fief  au  Seigneur. 

Le  change  efi  un  commerce  licite  ; mais  pour  ce  qui  efi  dû  aux 
changeurs , il  faut  que  cela  foit  re^é  fardes  experts. 

Le  change  par  lettres  efi  jufle  de  fa  nature , pourvu  qu’on  garde 
quelques  mefures  marquées  dans  ces  Refolutions.  360 

cm.  CAS.  Un  étranger  dépofe  entre  les  mains  d’un  Fran- 
çois une fomme  d’argent,  efi  le  prie  de  la  donner  apres  fa  mort 
à une  perfonne  qu'il  luy  nomme  : le  dépofitaire  ne  doit  pas  exé- 
cuter ce  dont  le  défunt  ta  chargés  mais  il  doit  remettre  cet  ar- 
gent au  Roy 'comme  un  droit  tt  aubaine. 

CIV.  CAS.  Le  contrait  pignoratif  n'efi  pas  un  véritable 
contrait  de  vente,  mais  un  pur  prêt  pallié  de  vente,  & efi 
U fur  aire,  365 

cv.  CAS.  Eclaircijfement  de  quelques  difficultex.  touchant 
Us  Loix  humaines  : Si  elles  doivent  être  acceptées  : Si  elles  obli- 
gent en  confidence  de  faire  ce  qu’elles  ordonnent  ,(fifit  obliga- 
tion efi  fur  peine  depeché  mortel  ouveniel:  Si  le  Droit  Romain 
fait  Loy  en  France. 

De  l’excommunication , & de  ceux  qui  l encourent.  3^7 
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cvr.  CAS.  E»  (fuels  casttuxqui font  cenvaintKs  de  crimet 
ftuvent-ils  opfeller  des  Sentences  rendues  centr  eux.  371 
CVM.  CAS.  Mémoire  des  diÿicultex.  à frofofer  de  U fort  des 
]nges.  Fremierement, en  motieres civiles.  375 

Secondement , en  matières  criminelles,  3 77 

cviii.C  AS.  ZJn  Curé  é"  des  Marguilliers  voulant  faire 
une  adion  de  fieté,ont  commis  une  effece  dlufure.  }8i 
cix.  CAS.  ^ue  doivent  faire  des  ferfonnes  qui  far  un  fur 
motif  de  charité,  ont  donné  retraite  à une fille  âgée  de  doux,eans , 
de  la  Religion  P.  R.  que  fa  mete  avoit  chafée  de  fa  maifon  a fret 
flufieurs  mauvais  traitement,  les  farens  s'étant  flaints  qu'on 
leur  avoit  enlevé  leur  enfant,  ayant  obtenu  un  Monitoire fous 

le  nom  du  Procureur  du  Roy  ? 383 

ex.  CAS.  Les  Princes  à qui  le  Roy  fait  la  grâce  <Cexem„ 
ter  des  Tailles  un  certain  nombre  de  leurs  domefiiques  & de 
leurs  ofiUierSy  ne  doivent  foint  mettre  aucune  ferfonne  dans 
Pétat  qu'ils  ont  droit  éP envoyer  à la  Cour  des  Aydes , fi  elle  n'e fi 
dans  les  termes  des  Edits,  Déclarations  Ordonnances  de  Sa 
Ma  je  fié,  386 

cxi,  CAS.  La  qualité  de  Juge  n'exemte  f oint  éP  être  CoUe- 
deur  des  Tailles.  388 

cxii.  CAS.  Un  Curé  ayant  une  conno'ijfance  certaine  que 
dd  Gentilshommes  ont  ufurfé  les  bois  du  Roy , doit  leur  refu^ 
fer  l'abfolutionjufqu’i  ce  qu’ils  lesayent  reftttuc^.  389 

cxui.  CPib,  Les  Gentilshommes  qui  fee  déchargent  desTaiU 
les  qu'ils  font  obligez  de  forter,  & qui  en  chargent  la  Com- 
munauté, ne  doivent  foint  être  admis  aux  Sacremens.  3 91 

exiv.  CAS.  Il  ne fut  feint  recevoir  aux  Sacremens  les  Gen- 
tilshommes, qui  en  augmentant  leurs  droits  de  chamfart,  di- 
minuent les  dixmes.  39 1 

cxv.  CAS.  Les  Seigneurs  qui  ufentde  violences  four  èmfi- 
cherque  leurs  vaffaux  n' afferment  les  dixmes  qui  font  du  es  aux 
Ecclefiafiiques , afin  qu'on  les  leur  abandonne  à vilfrix , ne  doi- 
'lenifasitrerefus  àlafarticifatien  des  Sacremens.  393 

cxvi.  CAS.  il  efi  du  devoir  des  Pafieurs  de  différer  Pabfo- 
lution  aux  Gentilshommes , qui  far  leurs  défenfes  excejfives  fe 
mettent  dans  P imfuiffance  de  fayer  ce  qu'ils  doivent  aux  Mar~ 
channds  & aux  artifans.  39  j 
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cxvii.  CAS.  OH  peut  ta  doit  rtfufir  Cokfilutitn  aux 
Seigneurs  Hauts  jufisciers  qui  négligent  défaire  exercer  la  ju- 
Jlice  dans  leurs  Terres.  jytf 

cxvni.  CAS.  Un  Curé d»it  refufer  l'ahfolutitn  aux  Sei- 
gneurs qui  prttegent  leurs  Meuniers  qui  ont  de  faujfes  mefu- 
res.  . . 597 

cxix.  CAS.  Des  Seigneurs  ou  des  Magifirats  qui  font  obli- 
ge:^ par  leurs  devoirs  d'empèchtr  que  le  peuple  ne  grofane 
par  fis  débauches  la  fiainteté  des  Dimanches  O"  des  fêtes,  & 
qui  manquent  à ce  devoir,  doivent  être  priveT^  des  Sacre, 
mens.  398 

cxx.  CAS.  Z)n  Curé  eft  obligé  de  refufier  Cahfiolution  à un 
Seigneur  qui  ne  veut  pas  reparer  le  tort  qu'il  fait  à fies  vafi. 
faux.  399 

cxxi.  CAS.  Un  Confeffeur  ne  peut  pas  donner  {‘ahfolutiom 
à un  Gentilhomme , jufiqu' à ce  qu'il  ait  reftitué une  partie  d'une 
JucceJjien  que  des  heritiers  luy  ont  abandonnée , par  la  crainte 
qu'il  ne  s'emparât  de  la  fiuccefflon  entière.  400 

cxxii.  CAS.  Ceux-là  ne  doivent  pas  être  admis  aux  Sacre, 
mens,  qui  par  des  fauffetex.ont  ruiné  des  familles.  40 1 

cxxiii.  CAS.  On  n'ejl pas  obligé  de  rejlituer  les  intérêts 
ufiuraires , fi  on  les  a reçus  dans  la  bonne  foy , efi  fi  on  les  a 
confiumez.  dans  la  même  bonne  foy , & qu’on  n'en  fois  pas  de- 
venu  plus  riche.  Mais  fi  une  de  ces  trois  conditions  manque , 
on  efi  obligé  de  les  rejlituer.  402, 

CXX2V.  CAS.  Le  Seigneur  ^un  village  qui  a obligé  fis  pat- 
fans  de  donner  au  Receveur  du  Domaine  une  femme  qu'ils  ne 
luy  dévoient  pas , Cr  quienjùite  t^a  partagée  avec  ce  Receveur, 
afi  tenu  de  la  rejlituer  pour  recevoir  les  Sacremens,  405 

exxv.  CAS.  Le  contrat  de fiocieté  de  befiail  à laine  ejl  ju- 
fie,  fi  ony  appofe  les  conditions  qui  font  icy  marquées.  401? 

cxxvi.  CAS.  Le  contrait  de  fiocieté  des  bêtes  à laine , nom. 
w/redbeftie , eft  illicite , quand  ctluy  qui  donne  les  bêtes  ne 
court  aucun  rifique.  412 

cxxvii.  CAS.  Le  contrait  de  fiocieté  de  bêtes  à labourer, 
appellé  gazaille  d'aregues , eft  permis  fi  ony  appofe  des  con- 
disions.  416 

cxxviii.  CAS.  Le  contrait  de  Cachai  des  laines  à l'avau- 
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« ptttrnit  être  licite , fi  le  prix  des  laines  était  incertain  dans 
U temps  de  la  taifon.  4 1 7 

cxxix.  CAS.  ^Mxd  le  prêt  du  blé  efl-il  ufitraire  ? 4x0 

cxxx.  CAS.  Le  centrait  d' engagement , par  leefuelceluy  i 
,qui  an  engage  une  Terre  jouit  des  fruits , ne  fait  aucune  di. 
minutian  de  la  fomme  qu'il  a prêtée , efi  un  contrait  illicite,  à" 
condamné  par  les  Canons.  414. 

cxxxi.  CAS.  Celujr  qui  prête  fin  argent  par  obligation  , (fi 
qui  fitpule  les  intérêts , commet  le  péché  d'uj  'ure  condamné  par 
la  Loy  de  Dieu  parcelle  du  Prince, 

cxxxii,  (JAS.\^ui  font  Us  pécheurs  qu’on  doit  renvoyer 
fans  leur  donner  iabjolution  ^ 437 

cxxxiii.  CAS.  ZJn  Confejjêur  étant  fimmé  par  fin  péni- 
tent qui  efi  accompagné  d'un  Notaire  & de  deux  témoins , de 
déclarer  les  raifons  pour  lejquelles  il  luy  a rejujé  i abfilution,  ne 
doit  pas  répondre  a cette  fimmation , mais  demeurer  dans  un 
grand  filence,  44) 

cxxxiv.  CAS.  ZJn  Conftjfeur  ne  doit  pas  rendre  compte  aux 
hommes  de  ce  qui  fe  pajfe  entre  luy  Or  fin  penitent  au  tribunal 
de  la  Confeffion.  444 

_ cxxxv.  CAS.  ZJn  penitent  ne  doit  point  faire  appeUer  en 
Juflice  fin  Conf  ffêur , pour  le  refus  qu'il  a fait  de  luy  donner 
C abfilution  j (j-  ce  refus  n efi  pas  une  matière  qu’on  puiffi  trai- 
ter dans  un  T tibunal,  ni  ecclefiafiique , ni  ficulier,  4 qS 

cxxxvi.  CAS-  Un  Evêque  al  autorité  (^-  le  pouvoir  de  dé-  ^ 
fendre  à fis  Diocefiins  d'aller  de  propos  délibéré  fi  confeffer 
hors  de  fin  Diocefi. 

Hors  le  temps  de  Pâques  on  peut  fi  confeffer  aux  Religieux 
mendiant  qui  font  approuvez,  dans  le  Diocefi  j (fi  il  n’efi  pas 
nectfjaire  d’avoir  le  confentement  du  Curé.  « 

Le  chapitre  Quamvis  Prcfbyteri  du  Concile  de  Trente,  fi 
doit  entendre  ^l’Evêque  du  penitent , (fi  non  pas  de  celuy  du 
CorfeJJ'eur.  ‘ 45^0 

cxxxvii.  CAS.  On  ne  peut  appellera  Rome , omiflô  medio, 
Celuy  que  le  Pape  commet  ne  etoit  Sert  éloigné  du  domicile 
des  parties  que  de  deux  journées.  Les  Religieux  mendiant , 
pour  confeffer  les  feculiers , ont  befoin  de  P approbation  de  PE- 
vêque } ^ le  refus  qu'il  fait  de  les  approuver  ne  leur  tient 
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fts  lieu  dlaffrthttioH.  Les  Evêques  «at  le  f ouvrir  dt  limUet 
les  aff  rabattons  qu'ils  donnent. 

cxxxvm.  CAS.  On  ne  feutfe  referverunt  fenfion  fur  un 
Bentfce  dont  le  revenu  efi  à peine  fuji/ànt  pour  entretenir  le 
Titulaire.  On  peut  referver  une penfion , premièrement  pour  le 
bien  de  la  paix  entre  deux  contendans  a un  même  Benefce  ; 
en  fécond  lieu , par  permutation  pour  inégalité  du  revenu  ,• 
en  troifiéme  lieu , pour  infrmité,  ou  pour  quelqu’ autre  jujle  cau- 

fi’  , 

cxxxix,  CAS.  Celuy  qui  eft  entré  dans  C état  ecclefiajliqut 
par  de  mauvaifes  voyes , &qui  efi  incapable  a\n  faire  les  fon- 
dions, doit  le  quitter.  Les  confiions  qu'un  particulier  a fai. 
us  hors  de  f$n  Diocefe contre  les  Ordonnances  de  fon  Evêque, 
pour  éviter  de  fe  confeffer  aux  Prêtres  approuvez. , font  nullet 
df  invalides.  ^ ^ i 

CXL.  CAS.  Les  Ecclefiapques  qui  font  dans  de  mauvaijes 
habitudes,  dans  un  dérèglement  perpétuel,  & qui  fcandalifent 
le  peuple , font  incapables  de  recevoir  L'abfolution , dr  doivent 
renoncer  à l'état  eceleftafiique , s' ils  ne  fout  pas  dans  les  Ordres 
facrez.-,  & s'ils  y font , tls  doivent  fe  retirer  dans  quelque  Com- 
munauté bien  réglée.  ^■76 

cxLi.  CAS.  Comment  U focieté  d'animaux  peut  être  per- 
mife.  ^ 478 

cxLii.  CAS.  La  focieté  d'animaux  efi  défendue  quand  on 
^ oblige  le  preneur  à porter  toute  la  perte  des  animaux.  47^ 
cxLiii.  CAS.  Claufe  qu'il  ne  faut  pas  mettre  dans  un  ton- 
trait  de  focieté  d’animaux,  quand  on  ne  voudrait  pas  s’en  fer- 
vir.  • ^ 480 

CXLiv.  CAS.  La  focieté  eT animaux  efi  injufie  en  laquelle  le 
bailleur  fiipule  qui  le  preneur  portera  la  moitié  de  la  perte  des 
animaux , qui  arrivera  fans  fa  faute.  ibidv 

CXLV.  CAS.  La  focieté  efi  jufie  en  laquelle  le  proprietaire 
éT une  T trre  la  donne  a un  Laboureur pour  la  cultiver  à moitié  do 
profit.  481 

cxLvi.  CAS.  La  focieté  efi  jufie  en  laquelle  k maître  dune 
Terre,  qui  la  donne  à moitié,  & celuy  qui  la  prend,  y met- 
tent également  des  animaux , en  partagent  le  profit , efi  a la 
fin  de  la  focieté  le  capital  également,  fi  ce  qu'ils  en  ntirent 

tun 
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tnH  & l'autre  eft  froftrtionnt  a ce  qttils  y ont  mit.  4g  i 

*.  CXLVii.  CAS.  Le  contraÛ  ejljufte ptr  lequel  le frofrietaire 
d'une  Terre  U donnant  à moitié,  donne  les  animaux  & les  fait 
ejlimer  quand  le  faifan  entre  dans  la  Terre , fartagent  egale- 
ment le  croit  & le  profit:  & quand  il  en  faut  acheter,  ils  les 
achètent  à frais  communs  : efi  * la  _fin  du  bail  fs  les  animaux 
valent  plus , ou  qu'il  y en  ait  une  plus  grande  quantité,  ils  les 
partagent  également:  & quand  il  s’en  trouve  moins,  le  pat  fan 
paye  la  moitié  de  cette  diminution.  48} 

CXLViii.  CAS.  Le  contrait  des  bêtes  à chaptel  eft  permis  & 
autorifé  par  plufieurs^oùtumes,  • 484 

CXLix.  CAS.  Lorfque  des  bêtes  font  mortes  dans  une  fo- 
(ieté , & que  le  preneur  prétend  que  ce  n'ejl  pas  par  fa  faute , 
t'ejê  à luy  à le  prouver.  489 

CL.  CAS.  il  eft  a propos  de  prêcher  contre  les  contrats  ufu- 

■ raires  de  focieté  d'animaux , quoique  t expérience fajfe  connaî- 

tre que  ces  prédications  neproduifent  aucun  bien,  & excitent 
beaucoup  de  troubles.  490 

CLi.  CAS.  On  condamne  à une  certaine  femme  celuy  qui  a 
prit  un  cheval  à louage , quiejl  mort  d'une  mort  naturelle. 

491 

CLii.  CAS.  Il  y a obligation  de  reïterer  les  confejfions,  quand 
par  une  itérante  crafft  & affeitée , on  ne  t'ef  pas  aceufé  des 
pechez,  mortels.  491 

'CLiii.  CAS.  ^uelefi  le  fins  des  paroles  de  faint  Thomas , 
^ue  lorfqu'on  a attiré  quelqu'un  au. jeu  par  le  defr  de  gagner, 

■ on  efi obligé  de  luy  refiituer  ce  qu'on  luy  a gagné.  494 

CLiv.  Cas.  Sien  France  un  Hérétique  converti,  (fi  qui 
a reçu  Cahfilution  de  rherefe  ,efi  encoreirregulier.  49J 

CLV.  CAS.  Les  Confuls  qui  ont  la  charge  d’impoftr  les  taiL 
les,  font  obligez,  d’en  faire  Fimpofition  le  plus  jujkment  qu'ils 
peuvent  : (fi  s'ils  furehargent  quelqu'un , ils  font  tenus  de  repa . 
rer  le  tort  qu'ils  luy  ont  fait.  496 

CLvi.  CAS.  On  ne  peut  faire  de  plnfeurs  années  d’arre- 
rages de  rente , un  contraef  de  conflitution  fur  fin  même  de- 
biteur. Les  Peres  ont  condamné  cette  pratique , elle  eft  déftn- 
• du  e par  lesLoix  Romaines  ,&par  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 

498 

Tome  I.  ô 
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CLVii.  CAS.  TJn  tuteur  donne  au  créancier  de  fes  mineurs 
une  de  leurs  Terres  en  payement  i mais  quand  tes  mineurs  font 
en  âge,  ils  rentrent  dans  cette  Terre , & le  créancier  ejl  ohlU 
gé  de  précompter  les  fruits  qu'il  a perçus  fur  le  fort  principal  de 
Ja  dette.  ^99' 

CLvm-  CAS-  il  eft  jufle  de  prendre  des  interets  d'un  re~ 
tour  de  partage  , car  ils  font  dûs.  joo 

. CLix.  CAS.  Celuyqui prête  fon argent  dans  Pefperance  d‘en 
tirer  profit,  ne  peut  pas  prendre  ce  qu’on  luy  offre  gratuitement, 

C$- 1 ayant  pris , il  efi  obligé  de  le  reftituer , à caufe  qu'il  n’ avait 
pas  une  intention  droite.  • 0 50» 

CLX.  CAS.  ^uand  un  pere  qui  doit  ladot  de  fon  gendre 
luy  en  paye  les  intérêts , il  n'en  ejl pas  déchargé  en  obligeant 
un  autre  de  payer  cette  dot.  50» 

CLX  I . CAS.  Ceux  qui  font  devenus  plus  riches  par  des  inte- 
rets ufuraires , ne  peuvent  pas  s'excmter  de  les  reftituer  par  la 
raifon  qu'ils  difent , que  s'ils  euffent  crû  que  cela  ne  leur  eût 
pas  été  permis,  ils  auraient  employé  ailleurs  leur  argent  utile- 
ment  Cr  licitement.  • 5 03 

CLXii.  CAS.  Celuy  qui  veut  effeélivement  différer  la  ven- 
te de  fon  blé  jufqu'au  mois  de  May , qui  eft  le  temps  où  il  eft 
le  plus  cher,  étant  preffé  de  le  vendre  par  des  perfonnes  qui 
luy  demandent  û acheter  dans  une  faifon  où  il  eH  a meilleur 
marché,  peut  le  vendre  au  mime  prix  qu'il  le  vendrait  a» 
mais  de  May , en  ebfervant  de  certaines  conditions  qui  font  icy 
marquées.  504 

CLXm.  CAS.  il  n'y  a peint  d'ordonnance  du  Ray  qui  per- 
mette aux  pauvres  de  prendre  dans  les  forêts  le  bois  mort  (fi- 
le mort  bois , ils  peuvent  neanmoins  dans  leur  neceffté  prendre 
le  menu  bois  qui  eft  tombé  i terre,  & les  genêts  qui  font  dans 
la  campagne.  503 

CLxiv.  CAS.  Si  en  doitfauffrir  que  les  Merciers  fe mettent 
proche  les  partes  des  Eglifes  des  villages  let  Dimanches  (fi-  les 
Fêtes  pour  y vendre  leurs  marchandifes.  507 

CLXV.  CAS.  Les  Meûniers , les  Bouchers , les  Boulangers, 
les  yâtiffiers,  peuvent-ils  travailler  de  leur  vacation  les  Di- 
manches (fi-  les  Fêtes  ? 308  • 

CLXVi.  CAS.  ^e  lie  conduite  doit  .«n  garder  dans  letribu- 
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ntt  de  la  Pénitence  envers  les  heritiers  des  Senejlciers , vd 
tfttil fimhle  (jne  l’autorité  eccleJiaJUqnt  ne  s'accorde  fas  avec 
U fcculüre  en  ce  point?  joj 

■OLXvrr.  CAS.  Comment fant-il  enufer  dans  le  tribunal  de 
la  Confrffion  à l’égard  des  perfonnes  fui  ne  fins  que  médiocre- 
ment accommodées , & qui  ont  repu  quelque  prefent  de  leurs 
oncles  qui  font  Curesc,  f j.14 

CLXvm.  CAS.  Z)n  ■Benefcier  efi-il  fhiigé  de  vivre  de  fin 
patrimoine , de  donner  les  revenus  de  fon  Bénéfice  aux  pau- 
vres ? jii 

CLXiX.  CAS.  Si  on  haT^rde  fon  falut  lorfqtfon  s'en  tient  i 
la  refolution  d’un  homme  qui  pajfe  pour  doéfe  Cr  pieux , & fi 
tn  efi  obligé  de  refiituer  Jur  le  moindre  doute.  J17 

CLXX.  CAS.  L'obligation  qu’ont  les  Ecclefiafiiques  de  con- 
firver  leur  Titre  patrimonial.  j 1 9 

CLXXi.  CAS.  Un  homme  après  avoir  été  démarié,  à caufe 
qu’il  ttoit  impuijfant,  s’étant  fait  guérir  de  cette  impuiffance  ^ 
a pâfié  à de  fécondés  nopces  : on  demande  lequel  des  deux  ma- 
riages efi  valide.  jzt 

CLXXii.  CAS.  Comment  on  doit  fe  comporter  envers  une 
fille  qui  s’imagine  être  pojfedée,  ^ qui  ne  l'efi  pas.  527 
CLXxiii.  CAS.  Si  on  efi  obligé  de  payer  te  qu'en  a perdu  au 


jeu. 

Réglés  peur  difcemer  quand  on  y efi  obligé.  530 

CXxxiv.  CAS.  Un  oeconome  qui  a acheté  des  terres  pour  fa 
Communauté , a prétendu  qu’un  petit  bois  en  étoit,  te  ven- 
deur n'en  demeure  pas  d’accord.  La  Communauté  qui  craint 
qu’on  ne  Paccufe  ditre  interefiée  , demande  ce  qu’elle  doit 
faire.  534 

CLXXv.  CAS.  Si  OH  pettt  eonfeiUer  de  demander  difpenfi 
pour  faire  un  mariage  entre  des  perfonnes  de  qualité,  qui  font 
parens  du  fécond  au  troifiéme  degré.  j 3,3 

cixxvi.  CAS.  Si  un  Supérieur  d’une  Communauté  doit 
faire  pefer  le  pain  qu'on  donne  à la  collation  les  jours  de 
jeûne. 

A quel  âge  on  efi  obligé  de  jeûner.  j3^ 

. CLXXvii.  CAS.  On  doit  refufer  Cabfolution  à un  Boulan- 
gpr  qui  n’a  pas  voulu  déférer  à Pavertijfement  qu’on  luy  u 
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Jomi,  de  ne  pins  envoyer  fa  fervante  an  moulin  U nuit,  qten‘ 
qu'il  jfit  qu’elle  s y débanchoit,  jjgi 

CLXXviii.  CAS.  Z)n  homme  ^ une  femme  qui  ont  en  nn 
enfant  avant  leur  mariage , font  obligez,  de  le  reeonnoitre , quoi- 
qu'on le  reconnoiffant  ils  privent  du  droit  dLaiaeJfe  un  autre  en- 
fant qui  ejl  né  depuis  U mariage.  J4i! 

CLXXix.  CAS.  On  ne  doit  fe fervirque  de  voyesjuftes pour 
retirer  des  galerts  un  liomme  qui  y a fait  fin  temps.  544. 

CLXXX.  CAS.  Si  un  Barbier  peut  exercer  fa  profeffton  les 
Dimanches  les  Fêtes,  J4y, 

CLXxxi.  CAS.  Z)ne  fille  qui  efi  accordée  avec  un  homme , 
cf  qui  n'a  appris  que  par  un  bruit  public  dr  incertain , que  fa 
mere  a eu  un  mauvais  commerce  avecluy^  ne  doit  pas  faire  de 
difficulté  de  \Npoufer,  ($■  le  Curé  n'a  pas  raifon  de  refufer 
de  les  marier.  J4^ 

CLXxxii.  CAS.  "Une  fille  qui  fiait  certainement  que  l'hom- 
me avec  lequel  elle  efi  accordée  a eu  une  habitude  criminelle  avec 
fa  mere,  eli  obligée  de  fe  retirer,  afin  de  n’être  pas  contrainte 
de  confentir  à la  célébration  de  ce  mariage.  j47 

CLXXxiri.  CAS.  Z)n  Evêque  doit  faire  obferver  quelque 
efpece  de  clôture  dans  an  hôpital  dejfervi  par  des  filles.  J48; 

CLXxxiv.  CAS.  Des  Religieux  qui  font  établis  dans  un. 
bourg  À condition  qu’ils  ne  confefferont  pas  depuis  le  Jeudy- 
Saint  jufqn  à la  ^uafimodo,  ne  peuvent  licitement  confejfer, 
quand  ce  ne  feroient  pas  des  confeffions  annuelles , que  l'EgUfe 
a ordonnées  par  le  Canon  du  Concile  de  Latran.  ^49. 

CLXXXv.  CAS.  Par  quel  droit  les  ÇureT^  font-ils  établis  ? 
CLXXXVi.  CAS.  il  n'efi  pas  neceffaire  de  fe  confejfer  aux 
Miffionnaires  pour  gagner  t' Indulgence  accordée  parle  Pape  aux 
fideües  aufquels  ils  feront  envoyez,.  - ibid. 

CLXXXVn.  CAS.  Si  les  Evêques  peuvent  difpenfer  d'un  voeu 
fimple  de  chafieté,  ou  fi  la  difpenfe  efi  refervée  au  Pape.  jjj 
CLXxxviii.  CAS.  Si  une  femme  qui  a confenïi  tjue  fou  mary 
fut  ordonné  Prêtre , dr  qui  a fait  voeu  de  chafiete , efi  obligée 
cF  entrer  en  Religion , ou  fi  elle  peut  demeurer  au  fiecle  dans  la 
mime  ville  que  fin  mary,  ibid. 

CLXXXix.  CAS.  Le  Concile  de  Trente  & F Ordonnance  de 
Blois  donnent  pouvoir  aux  Evêques  d’unir  à leurs  Seminai- 
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ntJ  tmtts  firUs  dt  Bttuficts  JimfUs  , dt  quelque  qudlité  ou 
dignité  qu'ils  fuijfem  être  yfecuUers  & replier  s.  557 

exc.  CAS.  Si  on  efi  obligé  de  rejlituer  ce  qu'on  a gagné 
nu  jeu.  55J> 

cxci.  CAS.  De  l'obligâiion  qu’ont  les  chanoines  d’ajjifier 
■n  l'oÿice  divin , dr  de  U défenfe  aux  Eceltfiapques  d'aller 
n la  chajfe , & de  porter  Us  armes.  5 6 5 

CXCU.  CAS.  A [occafion  de  cette  proportion , ^^on  n'efi 
pas  obligé  de  refiitutr  Us  intcréu  u/uraires  qu’on  a perfus  O* 
confumex.  en  bonne  foy , on  demande  comment  il  fe  peut  faire 
qu'un  homme  n'en  foit  pat  devenu  plus  riche , ou  au  moins  plus 
pauvre.  • 570 

cxcni).  CAS.  Vn  créancier  qui  efi  perfnadé  qu’il  ne  luyeft 
pas  permis  de  prendre  des  intérêts  dt  C argent  qu’il  a prêté  par 
obligation , demande  la  fomme  à fen  debiteur,  qui  luy  répond  y 
qu'il  eft  dans  Pimputjfance  de  la  luy  rendre.  Dans  cette  hypo- 
thefe  le  créancier  peut- il  prendre  des  intérêts  ? 571 

cxciv.  CAS.  Si  un  Marchand  qui  trafique  de  fon  argent, 
peut  prendre  des  interets  de  ctluy  qu'on  luy  doit , ou  dt  celuy 
qu’il  prête.  574 

cxcv.  CAS.  Si  la  doUrine  des  trois  contraÛs  efi  bonne, 
PS 

cxcvi.  CAS.  ^ytand  le  toit  d'une  maifionefibrùle  ,& qu'il 
efi  incertain  fit  c’efi  par  la  faute  du  locataire , le  proprietaire  en 
doit  partager  la  perte  avec  le  locataire. 

cxcvii.  CAS.  'On  fils  qui  fiçait  certainement  que  fon  pere 
n'avoit  que  du  bien  de  fa  femme  qui  était  morte , ($•  avoit  fait 
une  plus  grande  dépenfe  pour  fon  éducation  que  pour  celle  de  fa 
foeur  ,fouhaite  de  fçavoir  s'il  efi  obligé  de  la  dédommager.  J77 
cxcvm,  CAS.  On  homme  efi  en  feuretéde  confidence , lorf 
que  dans  une  affaire  de  priorité  d hypotheque  il  a pour  luy  le 
fentiment  de  célébrés  Advocats , C que  fis  parties  y acquief 
cent.  5 Sa 

cxcix.  CAS.  On  Ecclefiaft'sque  efi-il en  bonne  confidence, 
qui  s' efi  défendu  de  payer  le  droit  que  le  Mty  veut  être  payé  par 
les  roturiers  qui  poffedent  des  T erres  nobles  , fa  défenfe  étant 
fondée  fur  ce  que  fou  Titre  facerdatal  étant  mis  fur  cette  Terre, 
il  devait  être  exemt  de  ce  droit  f 

ô iij 
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c c.  CAS.  Z)n  fartitulicr  vend*>it  fs  msiftn  , s dit  de 
ienne  foy  ijat  fs  msifon  reltveit  d'un  Seigneur,  ne  fçschsnt 
pjs  (fs  elle  relevait  encore  dsn  outre  : Psequereur  sfris  sveir 
fsfé  le  contrsSi , s découvert  ce  fécond  Seigneur,  quin's  point 
voulu  faire  sucune  compofitien  des  droits  qui  luy  font  dis.  Lu 
dificuité  eft , fi  cetuy  qui  s vendu  doit  quelque  dédommagement 
s teluy  qui  s acheté.  ^8  J 

CCI.  CAS.  Les  paroles  qu'un  particuliers  données  s des 
Religieufes , de  leur  vendre  un  héritage , ne  l'obligent  de  leur 
rien  donner  fi  elles  n'ont  point  fouffert  aucun  dommage.  584 

CCii.  CAS.  Les  rentes  confiituées  comme  on  les  faits  pre- 
fent,  font  permifes  en  confcience.  j8j 

CCI  II.  CAS.  Ls  conduite  que  doit  garder  unConfeJfeuren~ 
vers  des  perfinnes  qui  durant  plufieurs  années  Je  font  aceufées 
de  n' avoir  pas  jeûné  le  Carême. 

A quel  âge  on  tfi  obligé  de  jeûner.  589 

cciv.  CAS.  Eclaircijfemens  qu'un  Confejftur  demande  fur 
plufieurs  points. 

Le  premier,  s'il  peut  Je  Jirvir  tantôt  eHune  opinion , tantôt  d'u- 
ne autre. 

Le  deuxième,  s'il  doit  obliger  s refirtuer  les  intérêts  ufurairet 
qu'on  a reçus  & confumex.  en  bonne  foy. 

Le  troifiéme , s'il  faut  obliger  s refiituer  C argent  qu'on  a gagné 
su  jeu  de  haxatrd. 

Le  quatrième,  comment  on  en  doit  ufer  avec  un  jeune  chanoine 
qui  étudie. 

Le  cinquième , quels  avis  on  doit  donner  a des  perfonnes  qui 
veulent  Je  marier  enfemble. 

Le  fixiéme , ce  qu'on  doit  dire  à des  fies  qui  veulent  fe  faire 
Religieufes.  fqi 

CCV.  CAS.  La  focietéefi  injufie  dans  laquelle  on  donne  s 
un  pas  fan  des  moutons  à nourrir , à condition  qu'il  en  partages 
le  profit  avec  le  maître , & qu  il  fera  obligé  et en  fubfiituer  en 
la  place  de  ceux  qui  periffent  même  fans  fa  faute.  599 

Refolutions  de  quelques  difiiculte^^  propofées  s des  Hoéleurs 
de  Sorbonne  fur  les  Ordonnances  & Reglemens  qui  regardent 
les  Ecclefiafiiques  & autres.  éoj 

Sefolution  de  la  fécondé  difficulté , qui  regarde  ceux  qui  vorrt 
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4»  cabâret  : /ftvùr Jim  Evitât  feut  Uur  iiftnirt  ttlUr. 
éo8 

Rtfolutitn  de  U troiftéme  difficulté  : Jfavtir  ft  fEvi^ue 
ftut  ftire  ces  déjenfes  aux  Câh*retiers , & i ceux  qui  vent 
beire  & minier  chex.  eux  contre  Us  termes  de  i'ordennanct. 

Refelutio»  de  U quatrième  difficulté  : ff  avoir  fi  f Evêque 
fe  peut  referver  ces  Cas  , enforte  qu'il  n'y  ait  rien  que  luy  & 
ceux  à qui  U en  donne  un  pouvoir  ffiecial  qui  en  puijfent  ab- 
foudre.  ^ 6**- 

ccvi.  CAS.  Le  foin  des  urnes  ne  peut  être  donné  que  parla 
puijfanci  eccUfiaJHque.  619 

ccvii.  CAS.  j^il  n'eftpas  permis  de  prêter  à ufure  ausg 
riches. 

Fin  d«  la  Table  des  Cas  de  confcUnce. 
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APPROBATION. 


Ï'k'j  lû  un  livre  intitule;  Kefilutions  ie.flafiturs  Câs  de 
ctnfcienct , de  feu  Monficur  de  Saintebeuve.  Fait  à Paris 
kC  lo.  Aouft  ié6S. 


Courcier.. 


Approbation  des  Dolteurs. 

NOus  Doreurs  en  Théologie  de  la  Faculté  de  Paris, 
déclarons,  qu’ayant  lû  un  livre  qui  porte  pour  ti- 
tre : Refelutitnt  de  plufieurs  Cas  de  ctnfùence , ttuchant  U 
Morale  ^ U Difcifline  EccleJiafliqHe , par  MelGre  Jacq.ue« 
DE  Sainteseuve,  DoAeur  de  la  Maifon  & Société 
de  Sorbonne,  ProfelTeur  du  R.oy  en  Théologie,  recueillis 
& mis  en  lumière  par  Monûeurde  Saintebeuve,  Prieur  de 
iâint  Jean  de  Montauriol  j Nous  n’y  avons  rien  trouvé  qui 
foit contraire  i la  doétrinede  l’Eglife  Catholique,  Apofto- 
liquc  & Romaine.  Fait  à Paris  le  i.  Avril  1689. 

A.  Augustin  d£  Lamet,  De  la  Maifon  ic 
Société  de  Sorbonne. 

T.  R quel  and'. 


« 
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RESOLUTIONS 


DE  PLUSIEURS 

CAS  DE  CONSCIENCE 

TOVCHANT 

LA  MORALE 

ET  LA  DISCIPLINE  ECCLESIASTIQUE. 


PREMIER  CAS. 


Les  Cure^  font  ohlige:(^  d’entendre  ^ de  parler  U langue 
de  leurs  ParoiJJtens, 


i|IV¥ 


E s s I E U a s les  Doâeurs  de  la  Fa« 
culte  de  Paris  font  priez  de  refoudre 
le  Cas  fuivant  dans  toute  la  rigueur 
podible,  8c  de  coucher  dans  ce  pa- 
pier leurs  raifons,  & autoritez  tirées  '• 
de  l'Ecriture  fainte , des  Pères , Con- 
ciles, 8c  Canons. 

Il  s'agit  de  fçavoir  fi  un  Ecclefia. 
(hc]ue  pourvd  d'une  Cure  dans  une  Paroifle  dont  il  ignore 
la  langue , peut  en  feureic  de  cpnfcience  retenir  ladite 
T ?me  /.  A 
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1 KcfôîutUns  de  pluJtcursCat  de  confcicnce 
Cure,  pourvil  qu'il  fe  falFe  aillder  d’un  Vicaire  capable 
qui  fiçache  ladite  langue. 

Le  Confcil  foufligné  eft  d’avis.  Que  cet  Ecclefiaftique 
peut  en  feuretë  de  confcience  retenir  la  Cure  dont  il  eft 
pourvu,  quoiqu’il  en  ignore  la  langue,  s’il  peut  dans  peu 
l’apprendre  : mais  que  s’il  ne  peut  pas  l’apprendre  dans 
peu,  de  telle  forte  qu’il  ne  puifle  ni  la  parler  ni  l’entendre, 
il  ne  peut  en  confcience  retenir  cette  Cure,  en  fe  failant 
même  allîfter  d’un  Vicaire  capable  qui  entende  & parle 
la  langue  de  cette  ParoilTe.  Un  Curé  ne  doit  pas  être  un 
barbare  à l’egard  de  fes  Paroiflîcns,  ni  eux  ne  doivent  pas 
être  barbares  à fon  égard.  S’il  n’entendoit  point  leur  lan- 
gue, ni  eux  la  (ienne,  ils  feroient  barbares  à l^gardles  un» 
des  autres  : Si  ergo  ntfeitro  virtHUm  vecis , tn  et  eut  loquirt 
harbarue  i à"  <jui  iequitur,  mihi  harhartu  , dit  l’Apôtre  i. 
Cor.  c.  14.  V.  II.  Parmy  les  malediâions  de  Dieu,  on  lie 
celle-cy  au  Deuteronome  c.  i8.  v.  49.  d’avoir  affaire  avec 
un  homme  dont  on  n’entende  point  la  langue  ; Adducet 
Bominus  fufer  te  gentem  de  longinque , de  extremis  terra 

frtibus , in  Jîmilitudinem  aqniU  vetantis  cum  impetu , cujus 
lingnam  intelligere  n$»  pujfis.  C’eft  pourquoy  quand  Dieu 
envoya  Ezechiel , il  luy  dit  : Non  enim  ad pepulum  profundi 
fermonit  & ignota  lingna  tn  mitteris , ad  domnnt  ifraél  : ne- 
que  ad  popnUs  multos  profundi  fermonit,  ^ ignota  lingua» 
quorum  non  pojjis  audirt  firmones  ttf  fi  «d  iüos  mittereris,  ipfi 
audirent  te.  Ezech.  3.  v.  5.  Ce  qui  étoit  la  figure  (#  la  pu- 
blication  de  l’Evangile , après  la  defeente  du  Saint-Elpric 
fur  les  Apôtres,  dont  il  eft  dit:  Nonne  ecce  omnes  iffi  qui 
loquuntur,  Galilai  funt  ? Et  quomodo  nos  audivimus  unufquif- 
que  linguam  nofiram  in  qua  nati  fiimut?  ACt.  1.  v.  7.  Si  un 
Curé  ignoroic  la  langue  de  fes  Paroiüîens , il  ne  pourroic 

fias  s’acquitter  de  fes  fondions  ^ car  il  doit  les  inftruire , Sc 
eur  donner  la  pâture  de  la  parole  & de  l’exemple.  Il  doit 
entendre  leurs  confelDons , 8c  leur  impofer  des  penirences 
congrues.  Il  doit  les  exhorter,  ôc  entrer  dans  leurs  befoins, 
les  reconcilier  cnfcmble  quand  ils  ont  des  différends,  les 
confoler  dans  leurs  affligions:  ce  qu’on  ne  peut  faire  fi  on 
n’entend  leur  langue , 8c  fî  on  ne  la  parle  : autrement  on  eft 
une  idole,  8c  non  pas  un  Pafteur,  ou  plutôt  un  Pafteur 


Digitized  by  GoogI" 


touchant  la  Morale  la  Dijcifrline  Ecclefapque.  ^ 
qui  eft  uoe  idole,  aux  termes  de  Zacharie,  ch.  ii.  v.  17. 
O Fafier  & idêtam.  Le  Concile  general  deLamn  foras  In- 
nocent 1 1 1.  au  chapitre  qaieft  rapporté  au 
De  oÿicio  jadieis  trdinarii,  veut  que  quand  il  y a dans  une 
même  ville  ou  dans  un  même  Diocefe,  des  peuples  de  di. 
verfes- langues,  faifant  profcdlon  d’une  même  foy,  mais 
ayant  des  rites  Sc  des  coûtâmes  difFerentes  , diverfaram 
linguarmm , habcntes  frh  un*  fide  varies  ritus  *e  mens , les 
Evêques  ayent  foin  de  leur  donner  des  perTotmes , qui  fe- 
Ion  la  di£Fcrence  de  leurs  rites  & de'  leurs  langues , leur  cé- 
lèbrent les  divins  Offices, leur  adminiftrent  les  Sacremens, 
& les  inftruiièoc  par  leurs  paroles  & par  leurs  exemples  ; 
Prevideant  vires  identes , qui  ftsundam  diverfiuum  rituum 
Un^serumy  devin*  illis  O^cia  celckrent  , {jr  ectUJiafitc* 
Sdtrament*  miaiftrent,  infirutnde  ees  verbe  é"  extnefle.  C’efl; 
pour  cela  qu’une  des  reÿes  de  Chancellerie  Romarine,  qui 
e(l  de  Grégoire  X I.  & d’Eugene  I V.  veut  que  les  Provi. 
ûons  des  Cures  foient  de  nulle  force  Sc  de  nulle  confide- 
ration,  quand  elles  font  en  faveur  de  celuy  qui  n’entend 
pas  & qui  ne  parle  pas  le  langage  des  Paroiffiens.  item  ve. 
luit,  qued fi  (etttingat  iffitm  èlicui  perfen*  de  paredsials  Ee. 
(le fi*  previden , fieu  mander*  previderi,  v*lgr*ti*m  expeS*^ 
tivem  coHcedere,  nifi  diH*  perjèn*  tnteUiget  (fi  inttlligibiHter 
lequi  ficiat  idiem*  leti  stbi  ejufimodi  Ecclefia  cenfifiit , previfie 
fieu  mandatum  (fi  gratia  defiuper  quoad  parechialem  Ecelefiam , 
nuBius  fint  rebens  suc  mementi,  C’eû  le  fcntinient  des  Ca. 
noniftes  Fran(jois,  comme  on  peut  voir  chez  RcbuSc, 
Grégoire  de  Touloufe , & les  autres. 

Délibéré  * Paris  et  i8.  Septembre 


4 Relôlutions  de  plujteurs  Cas  de  conjcience 


II.  CAS. 

Les  Cure:^  étant  appelle^  en  f^flice  ^ ne  doivent  pas 
dépojêr  contre  leurs  ParoiJJkns. 

M ONSIEÜR, 

Un  Curé  étant  aflîgné  devant  des  Juges  pour  répondre 
fur  une  enquête  qu'on  fait  touchant  des  promeiTes  de  ma- 
riage , prétendues  faites  par  un  de  Tes  Paroiilîens  à une  de 
fes  Paroiffiennes , n'eft  pas  obligé  de  dire  en  Juftice  ce 
qu'il  en  f^air.  11  n’eft  pas  moins  obligé  fur  cela  au  fecrer, 
que  l’eft  un  Advocat  & un  confeil.  Il  eft  pere , 8c  un  pere 
ne  peut  être  appelle  en  témoignage  contre  Ion  enfant. 
11  eft  le  miniftre  pour  l’adminiftration  de  ce  Sacrement , 
6c  comme  tel  on  doit  s’adreller  â luy  en  toute  confiance  : 
ce  qui  ne  feroit  pas  fi  on  n’étoit  afiuré  qu’il  eft  dépofitaire 
d’un  fecret.  Je  confèille  à ce  Curé  d'aller  trouver  le  Juge, 
pour  luy  reprefenter  que  c’eft  une  chofê  qui  n’eft  point 
dans  l’ordre,  que  de  le  faire  afiîgner  fur  ces  fortes  d’afFai. 
res,  afin  que  le  Juge  empêche  qu’on  ne  continué  de  l’affi. 
gner.  Si  le  Juge  n’a  point  d’égard  i fa  remontrance , il 
paroîtra,  difânt  qu’il  n’a  rien  â dire  fur  cela.  Ce  quej’ay 
à vous  dire , c’eft  que  je  fuis , 

MONSIEUR, 

Vôtre  très  humble  6c 
rrês-obéilTant  ferviteur , 
De  Saintebeuve. 

A Périt  « €.  Ftvritr  1C75. 
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touchant  U Morale  & Dijapline  Ecclefiasli'que.  y 


III.  CAS. 

Les  C«rrç  Jônt  en  droit  de  fi  choiftr  des  Confejfeurs. 

ON  demande  (i  un  EvSque  peut  défendre  à Tes  Curez 
de  fe  confciTer  à d’autres  qu'à  de  certains  d’encr’eux 
qu’il  nommera  pour  cet  effet)  par  exemple  , à trois  de 
vingt.cinq  qui  (ont  dans  un  canton  du  Diocefe  , à l’ex- 
clulion  de  tout  autre  Prêtre  tant  (êcuUer  que  régulier. 

Mon  fentiment  eft , Que  l’Evêque  ne  le  peut.  Car  les 
Curez  ont  le  pouvoir  deie  cboifir  des  CoonrlTeurs  par  le 
chapitre  iVr  frt  JiUtioue.  De  feuiteutiis  remtjfie/iibus. 

L étant  compris  (bus  ces  termes , & alii  Snferiêtei , fuivant 
maxime  , au  cltapitre  oJim.  De  regnlis  Jaris.  Bénéficia 
Frintifum  fiant  interfretanda  larpfifime.  Les  paroles  en  font 
claires  : Ne  fr$  dilatitne  fcenitentia  fericalam  immineat  ani- 
maram , fermittimas  Efifitefis  & aîiis  Saferieribat , necnem 
mneribas  PraUtis  exemtit,  atetiam  f rater  fiai  Saperieris  li- 
tentiam , providam  & difiiretam  fibi  pefifiint  eUgere  Cenfcjfiê- 
rem.  La  raifon  de  ce  Canon  regarde  les  Curez  plus  c^u’au. 
cun  autre,  ne periaUam  immineat  animaram : étant  très,  vé- 
ritable qu’ils  leroient  dans  un  très -grand  hazard  de  leur 
falut , s’ils  n’avoient  point  cette  liberté , puifqu’ils  font 
obligez  de  celebrer  fouvent,  & adminiffrer  les  Sacremens 
dans  toutes  les  rencontres. 

Je  fqay  bien  qu’il  y a desCanoniftes  & des  Théologiens 
qui  eftiment  que  les  Curez  ne  font  pas  compris  fous  ces 
paroles  ( aliis  Superieribas  ) 8c  qu’elles  fe  doivent  entendre 
des  Supérieurs  des  Evêques,  6C  non  pas  des  Supérieurs  des 
peuples,  qui  font  Supérieurs  fous  les  Evêques,  ^ais  ces 
Doâeurs  n’ont  aucun  fondement  de  leur  explication.  Ces 
termes  font  indéfinis.  Il  n'y  a pas  ( eeram  Superieribas  ) 6c. 
en  matière  de  grâce,  ils  doivent  être  pris  dans  un  fens  am. 
pie  & étendu.  De  plus , les  Evêques  n’ont  que  le  Pape  pour 
Supérieur  : c’eft  pourquoy  ils  ne  s’entendent  pas  des  Su- 
périeurs des  Evêques. 
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é Refiïutiotts  de  flttjteurs  Cas  de  conjcience 

Tout  le  fondement  de  ces  Auteurs  eft , que  par  ce  cha- 
pitre cette  grâce  n’eft  accordée  qu'aux  Prélats , & que  les 
Curez  ne  font  point  Pt^lat;.  CVft  {ûnll  que  parle  Domi. 
nicus  Soto  in  4.  dift.  18.  art.  i.  Cttrati  nen  frnt  Prelati,  & 
idejt  im S tctrdettm JitUm  hahent  Efifiofum.  En  quoy 
il  s’éloigne  de  fàint  Tliomas , lequel  en  laz.  i,  queft.  188. 
art.  4.  fie  y.  appelle  les  Cmea  des  Prélats  ordiaaires.  En  la 
5.  p.  queft.  «7.  art.  z.ad  1.  Etsiefienum  mixeres  friaàpes.  Au 
Alitement  queft.  sr.art;  ].  Udk  qu’ils  ont  le  pouvoir  par 
le  Droit  d’exconomunier  en  certains  cas.  EcCieoaent  II I. 
au  chap.  Tkx  tus.  De  cUm»  xgrot.  dit  que  les  Curez  pne- 
iationh  eficie  fungxxtur. 

Ceux  mêmes  qui  n’eftiment  pas  que  les  Curez  foient 
compris  dans  te  chapitre  Ht  fw  diiatuxe.  demeurent  d’ac- 
cord qu’ils  ont  cette  libecté  par  une  coôtuine  très-ancien- 
ne. Soto  au  Iteu  allégué , fuetujmm  confitetuditu  hmbeanà 
mt pêfiim  fihi  etigeve  Ct^effnes.  Et  cette  c^ûnion  étant  fop- 
pofée,  il  refteroic  d examinei!,  Si  un  Evêque  peut  fit  doit 
Etire  une  Odonaance  contcake  à cette  coûtutne  qui  eiè 
univerfelle.  < 

Il  y araifoB  de  dire  que  l’Evêque  ne  le  peut.  Car  conu 
me  une  coâtume  immémoriale , qxii  a été  imroduite  avec 
raifon,  a la  force  de  la  loy  par  le  Droit  canon  au  titre 
De  cenfuetHdiae,  fit  par  le  Droit  civil  , une  coutume  im- 
mémoriale introihitte  avec  raHbn  dans  toute  l'Eglife , a 
la  force  d'une  loy.  generale.  C'eft  pcmrquoy  comme  une 
loy  de  l'Eglife  univerfelle  ne  peut  être  révoquée  ni  abro- 
gée par  lin  Evêque  particulier)  une  coûrume  qui  cil  dans 
toute  l’Eglife,  ne  peut  aufli  être  ôtec  par  un  Evêque  par- 
ticulier dans  l'étendtxfi  de  Iba  Diocefe:  Licèt  langeve  cax~ 
fuetudinis  ne»  fit  viUs  aatmitat  » bo»  Uwten  eft  ttfqve  adta  va~ 
Utur»,Bt  vtl jmri pefithu  dtbeat  prBimsUtium  gtntrert , uifi 
fuepit  rBtiaBâHHs  & legieiBti  fit pexfiripu.  C.  Cim  tamta.  De 
tanfuet»di»e. 

On  ne  peut  douter  <pie  cette  coikume  dans  laquelle:  les 
Curez  ont  été  de  fe  cboiAr  leurs  CqnfeUèuis,  n’aiccté  lé- 
gitimement prefehte  ) fit  il  n’eft  pas  motos  évident  qu’elle 
ait  été  raifonnablement  introduite. . Cing  la  raCbn.  de  la, 
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joucham  h Mvrale  ^ U ÙiJciptifK  Eccïcjùtfli<jue.  y 
Kbcrré  accordée  par  le  Chap.  Ne  fr»  tUUtiene.  aux  Évê- 
ques & aux  autres , ne  ^ericuhm  immineex  nninumm , n’a 
pas  moins  de  force  à i’cgard  des  Curez  pour  avoir  iotro. 
duit  une  coûtume  femblable  i cette  difpofition  ( au  cas 
qii’ils  n'y  foient  pas  compris  ) puifqu'ib  font  obligez  de 
celcbrer  toutes  les  Fêtes  & Dimanches , & d’être  prêts 
en  tout  tems  pour  adminiftrer  le  Baptême  & les  autres 
Sacremens  â ceux  des  Paroilliens  qui  les  demanderont  ; 
de  fone  que  s’ils  n’avoient  pas  la  liberté  de  le  choifir  un 
Confrllèur  , fouvent  il  pourroit  arriver  qu’Üs  approche^ 
roient  de  l’aneel , de  qu’ils  adminiftreroient  les  Sacremens 
ind^ement , ou  bien  qu’ils  manqueroient  â leurs  Pa- 
roilScns  dans  des  accidens  de  maladie  êc  dans  d’autres  ren- 
contres , étant  obligez  d’aller  chercher  bien  loin  leur  Con. 
fèfleur. 

Quand  il  feroit  an  pouvoir  de  l’Evêque  de  faire  une 
Ordonnance  contraire  à cette  coûtume  , il  ne  feroit  pas 
â propos  qu’il  la  lift  ) & il  devroit  fe  fouveoir  de  cette 
parole  de  l’Apôtre:  Omnin  mki  lium,fed  ntn  mm*  rx* 
feiiunt.  \ 

Saint Augultin  en  l’epître  nS.  dit,  Qu’il  ne  faut  point 
changer  les  coûtumes,  fl  ce  n’ell  quandl)  y va  de  la  foy 
ou  des  bonnes  mœurs } Sc  que  tout  changement  de  coûtn- 
me  qui  pourroit  être  avantageux , caufe  du  trouble  par  là 
nouveauté:  His  enim  céujSt,  ii  eff,  ant  frefttr fidem , ant 
frefttr  mtres , vel  emendari  êfmtt^tttd  ferferm  febet,  vel 
inkittti  qued  nen  feb*t.  IfJ*  qnifft  mntatie  cenfuetudinis , 
etUm  qu*  adjnvat  utllitâte , neviute  perfmrbnt.  Ce  change- 
ment troubleroit  par  là  nouveauté , & il  ne  regarde  ni  la 
foy  ni  les  mœurs.  Car  tant  s’en  faut  que  les  Curez  en  de- 
vinflent  meilleurs,  au  contraire  «la  leur  feroit  une  occa- 
fion  d’être  moins  bons. 

Ceux  d’entr’eux  qui  ne  fonc  pas  dans  une  vie  criminel- 
le, £c  â qui  Dieu  fait  la  grâce  de  ne  pœnt  tomber  dans  le 
péché  mortel , ne  trouvant  pas  facilement  leur  Confellèur, 
ne  fe  confcllèroient  que  très-rarement  : & neanmoins  c’elt 
une  lâinte  pratique  de  le  confêlièr  des  pechez  veniels, 
ainfl  que  le  Concile  de  Trente  l’eofeigne,  felT.  14.  chap.  5. 


s Re^luttons  de  flufteurs  CdS  de  conjcience 
yenUlia  ^nibus  i gfdtU  Dei  ne»  excludimur  ^ (jr  i»  q»*  fre» 
^uentiits  Ubimur,  quenquem  relti  & utiliter,  citréque  em~ 
nem  frefumlientm  i»  ce»fi/ie»c  dic*»t»r,  qued  fterum  hemi- 
mm  ujus  demenftrat  y &c. 

Les  autres  approcheroient  de  l'autel  fans  fè  confeflèr, 
ils  s’eftiroeroient  hors  de  l’obligation  de  fe  confêlier  , 
éunt  en  cet  état,  à caufe  de  la  difficulté  qu’ils  auroienc 
d’aller  trouver  leur  Confeüeur , fc  ils  dirotent  que  ce 
commandement  ne  les  regarde  point , lequel  le  Concile 
de  Trente  a exprimé  en  ces  termes,  feffion  1 5.  Canon  it. 
lUis  ques  cenfiitntU  fetcâti  mertalii  grevât , q»a»t»mc»m- 
q»e  etiam  fi  centrites  txifiïment  , htbitâ  cefiâ  Cenfifieris , 
Htcefitrie  fremittendem  ejfe  ctnfifiienem  fieramenuUm.  Et 
au  chapitre  7.  Cemmmieare  veUnti  revecendum  tfi  tj»s 
frxctftum  : Prebet  fiipfitm  berne,  Eccltfiefiice  mttm  ce».. 
Juetude  dcsUret,  eam  prebeiiâmem  ntttjperiem  tjfe,  »t  nudut 
fibi  cenfitHi  mertalis  pecceti , q»ent»mvis  fibi  (entritMS  vi- 
dtetnr  y ebfqne  prxmijfe  ficrementâU  cenfipene  ed  ficram 
EuehjriHiam  aceedere  dtbeat  t qued  4 Chripenis  em»ib»s  , 
ttiem  ab  iis  Sacerdetibus , qnibus  ex  officie  iacubuerit  ceit'm 
brert,  hecfancfe  Synodsts  perpétué  effie  firvendum  decrevit  y 
mode  ne»  défit  illü  copie  Cenfeperis.  ^dèd  fi  neceffitete  ntu 
gente  Secerdes  ebfque  previe  cenfiffiene  celebreverit  y quam- 
primum  cenfiteetur. 

,Ceux  qui  feront  reflexion  fur  la  qualité  d’un  Curé,  &. 
fur  ce  commandement  divin  & ecclefîaftique  de  fe  con. 
feflèr  quand  on  a commis  un  péché  mortel , avant  ou 
immediatemenc  après  avoir  approché  de  l’autel , jugeront 
auffi.tôt  que  de  vouloir  reftraindre  les  Curez  i le  confef. 
fer  à un  petit  nombre  de  Prêtres  , c’eft  ufer  i leur  égard 
de  quelque  efpece  de  cruauté.  £0  quelle  peine  (e  trou, 
vera  un  Curé  qui  aura  commis , ou  qui  craindra  d’avoir 
commis  un  péché  mortel  s’il  faut  qu’il  aUle  loin  pour 
chercher  Ton  Confefleuri  Peut-être  qu'il  n’aura  pas  le 
temps  d’y  aller  avant  que  de  celebrer  : & s’il  luy  fliut  aU 
1er  â confefle  immédiatement  après  avoir  célébré,  quant, 
primkm  cenfiteetur  y il  faudra  qu’il  quitte  des  malades  , ou 
qu’il  s’expofc  à manquer  i ceux  qui  pourront  avoir  afEiire 
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touchant  la  Morale  gÿ*  la  Difci^line  Ecclefajlic^ue.  ^ 
de  luy.  Pnirqu’un  Curé  eft  obligé  d’adminiftrer  en  tout 
temps  les  Sacremens,  & qu’il  ne  le  peut  faire  fans  péché 
mortel , s’il  n’eft  pas  en  état  de  grâce , n’eft-il  pas  jufte 
qu’on  luy  donne  les  moyens  necelTaires  pour  pouvoir  la 
recouvrer  par  le  Sacrement  de  Penitence , après  l’avoir 

f»erduc  par  le  péché  î Et  quant  à ceux  d’entr’eux  qui  font 
crupuleux  , quelle  torture  ne  donneroit-on  point  à le«rs 
âmes  ? Ils  feroient  dans  de  perpétuelles  perplexitez  de 
confcience  en  beaucoup  de  rencontres , étant  obligez  de 
celebrer  ou  d’adminiftrer  quelque  Sacrement,  & étant 
dans  l’impuillànce  de  s’adrefler  i l’un  des  Confclïèurs  de- 
lignez  par  l’Evêque , defquels  il  fe  trouveroit  éloigné  d’une, 
de  deux , ou  de  trois  lieues. 

Si  un  Curé  mené  une  vie  conforme  à la  dignité  de  Ton 
caraélere  , & qu’il  foit  exemt  de  péché  mortel , pour, 
quoy  luy  ôtera-t-on  la  liberté  de  fe  confefler  de  Tes  pé- 
chez, qui  ne  font  que  veniels,  à tout  Prêtre  approuvé  ? 
Et  pourquoy  le  rendra  t on  de  pire  condition  que  le  refte 
des  Chrétiens  , qui  peuvent  s’adrelîèr  à tel  Prêtre  qu’il 
leur  plaira , pour  avoir  l’abfolution  de  leurs  pechez  vé- 
niels ? 

Que  s’il  mené  une  vie  indigne  de  fen  miniftere , pour- 
quoy luy  donnera  t-on  occafion  de  multiplier  fes  crimes 
par  des  facrileges,  en  luy  ôtant  la  liberté  de  fe  confeflèr 
dans  fes  befoir»  à beaucoup  de  perfonnes;  & en  l’obligeant 
à ne  fe  confeflèr  qu’à  un  petit  nombre,  qui  font  éloignez 
de  luy,  & qu’il  ne  peut  pas  avoir  commodément  à caufe 
de  leurs  emplois  > 

Les  laïques  peuvent  s’âdreflèr  aux  privilégiez  , & les- 
Pafteurs  qui  ont  la  charge  des  laïques,  ne  pourront  pas 
trouver  le  foulagemcnt  de  leurs  âmes , où  leurs  ouailles  le 
trouvent  en  toute  feureté? 

Celuy  qui  eft  charge  de  plufieurs  âmes,  n’eft,il  point 
capable  de  fe  conduire  en  fe  choihflànt  fon  Confeflèur 
8c  d’adminiftrer  à fon  confrère  le  Sacrement  de  Penil 
tence» 

L’employ  qu’un  Curé  a dans  le  Diocefe,  fait  qu’on- le 
doit  eftuneraflez  éclairé,  & d’une  probité  fufl^ante poue 
Tome  !..  B 
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lO  HcJôlutioHS  de  blujîeurs  Cas  de  conjcience 
prefuiT»cr  qu’il  ne  s’aarefTera  point  à un  Prêtre  qui  n’aura 
pas  les  qualicez  requifes  pour  un  fi  important  rainiftere. 

Faire  une  Ordonnance  de  cette  qualité , c’eft  décrier  le 
Corps  des  Curez  d’un  Diocefcj  paifqae  celuy  qui  la  fait, 
doit  fuppofer  un  déreglement  general  ; car  s'il  n’étoit  que 
dans  quelques  particuliers,  il  nudroit  ofer  d’autres  reme- 
des , qui  ferriroient  pour  la  correâion  de  ce  petit  nombre , 
& qui  ne  feroient  point  un  joug  & un  fardeau  infiipporta- 
ble  à la  pluralité. 

C’eft  faire  méprilèr  le  plus  grand  nombre  par  l’éleva- 
lion  du  petit  nombre  des  Confèflèurs  t & cette  diftinâion 
qui  feroit  établie  par  une  Ordonnance  de  cette  nature , fe- 
roit  une  fource  & une  femence  de  mefintelligence  £c  de 
difeorde. 

11  fe  pourroit  faire  que  ceux  qui  feroient  prepofez  pour 
entendre  les  confeffions  de  kurs  confederez , ne  feroient 
ni  dans  les  mêmes  principes  de  doârine , ni  dans  les  mêmes 
réglés  8c  maniéré  de  conduite  que  ceux  qui  font  leurs  peni- 
tens.  Celuy  qui  fera  dans  des  principes  fevercs , pourra 
tomber  entre  les  mains  d'un  Confefieur  qui  aura  une  mo. 
raie  relâchée,  & gêner  fon  penitent,  duquel  il  aceufera  la 
feverité  comme  un  mal  pernicieux  â fon  troupeau.  Un  au- 
tre qui  aura  plus  de  prudence  que  de  zele,  fera  condamné 
par  un  zélé  imprudent,  qui  peut. être  fera  nommé  pour  un 
des  Confefieurs,  à caufede  fon  ardeur  dans  les  chofes  de 
Dieu.  Le  fiecle  n’eft  que  trop  rempli  de  perfonnes  qui 
mettent  une  partie  de  leur  pieté  à condamner  tout  ce  qui 
n’eft  pas  dans  leur  fens , 8c  en  matière  de  foy , 8c  en  matière 
de  mœurs  8c  de  difeipline  ecclefiaftique.  Il  eft  jufte  de 
laifler  maintenant  plus  que  jamais  aux  Curez  la  liberté  qu'ils 
ont  toujours  euë  de  (è  choifir  des  Confefteurs. 

J'ajoute  aufli , qu’il  arrive  fouvent  qu’il  n’eft  pas  à pro- 
pos qu’un  Curé  fe  déclaré  de  beaucoup  de  chofes  à fon 
confrère,  à caufe  des  confcquences  qu’il  n’eft  pas  neceftàr- 
re  de  déduire , 8c  que  ceux  qui  ont  la  conduite  des  âmes 
n’ignorent  point. 

Il  y a encore  une  autre  confideration  aftez  importante, 
qui  eft  qu’ordinairement  parlant , les  Ecclcfiaftiques  choi. 
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touchant  la  Aîorale  (ÿ*  la  Difciplint  Ecclefafiicjue.  1 1 
firent  pour  leurs  Direâeurs  6c  pour  leurs  Confefleurs , 
d’autres  que  ceux  qui  font  dans  le  même  degré  ôc  dans  la 
même  dignité  qu’eux.  De  tous  les  Evêques  de  France,  à 
peine  y en  a-t-il  qui  foicnt  dirigez  par  les  Evêques.  Les 
Chanoines  des  Eghfes  cathedraks  ou  collegiales  ne  fecon- 
felliot  point  les  uns  aux  autres.  J’en  dis  autant  des  Curez 
de  Paris,  & des  Codeurs  qui  demeurent  ou  en  Sorbonne, 
ou  à Mavarre,  ou  aux  autres  Colleges  6c  Mailbns  de  l'U- 
nlverfité.  Ce  qui  fait  voir  la  difficulté  que  l’on  a de  fc  fou- 
mettre  i Ton  égal  pour  la  confeffion.  Il  n’y  a que  les  R.c. 
ligieux  qu’on  oblige  à prendre  des  ConfelTeiÿs  dans  la 
Maifon  : 6c  encore  c’eft  avec  plus  de  liberté^ue  n’au- 
roiencies  Curez,  fi  l’Evêque  ^lôit  une  telle  Ordonnan- 
ce } étant  certain  que  dans  les  monalteres  les  mieux  reglez, 
pour  vingt  cinq  Prêtres  on  nomme  ordinairement  plus  de 
-trois  Coilfcfldirs.  Mais  ce  lèroit  apporter  de  la  confufion 
dans  l’Eglife  6c  en  ôter  l’ordre,  que  de  vouloir  gouverner 
des  Curez  comme  des  Réguliers.  Le  Supérieur  d’un  mo- 
nafterc  elf  un  perc,  6c  les  Religieux  font  Tes  enfans.  Mais 
un  Evêque  eft  un  Prefident,  6c  les  Curez  font  fes  Coolcil- 
1ers  J il  eft  leur  pere  6c  leur  frere  tout  enfemble  ; comme 
pere  ils  luy  doivent  obcïfiance,  6c  comme  frere  il  doit 
prendre  leurs  avis  ; car  quoiqu’ils  luy  foient  inferieurs,  ils 
partagent  neanmoins  avec  luy  la  follicitude  des  araes.  ’ Ils 
doivent  le  confiderer  comme  un  Conful,  dit  làint  Jero- 
me ( mais  il  les  doit  auffi  confiderer  comme  des  Sénateurs; 
No»  htbtbo  te  ut  Co»fulem  , fi  no»  hahuerù  me  ut  Sennto- 
rem. 

Pour  ces  raifons  j’i-ftime  que  fi  un  Evêque  failbit  cette 
Ordonnance , il  agiroit  contre  le  Canon  Ne  pro  diUtione. 
6c  contre  la  coûtome  de  l’Eglife  univerlclle , contre  laquel le 
il  ne  luy  appartient  pas  de  rien  entreprendre  de  fon  auto- 
rité ; 6c  quand  il  le  pourroit  faire , qu’il  ne  feroit  point 
expédient  qu’il  le  fift,  puifque  cette  entreprife  produiroit 
de  grands  maux. 
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IV.  CAS, 

Conduite  que  les  Cure:^  doivent  garder  envers  leurs  Pa~ 
roijjtens  en  temps  depe/le  g^de  maladie  contagieup. 

AYanc  été  confulté  fur  quatre  difficultez  , c’eft  â fça- 
voir; 

I.  Si  un  Curé  peut  s’abfènter  de  ùl  ParoiiTc  en  temps 
de  pefte^u  de  maladie  cuntagieufe. 

t.  Si  c’eft  aflez  à un  Curé , après  avoir  adminiftré  les 
Sacremensà  des  malades  de  flux  de  fang,  de  les  vifiter  de 
la  porte  de  la  maifon  fans  les  voir , & s’il  n'eft  pas  obligé 
de  les  aflîfter  à l’agonie. 

3.  Si  le  Curé  n’eft  pas  obligé  d’adminiftrer  par  luy-mê- 
me  les  Sacremens  aux  malades , le  pouvant  ftiire  -,  & s’il 
peut  en  confcience  fe  décharger  de  ce  foin  fur  fon  Vicaire. 

4.  S'il  fuffit  en  temps  de  pefte  d’adminiftrer  le  feul 
Sacrement  de  Penitence  : & fl  les  Curez  ne  doivent  pas 
adminiftrer  le  Viatique  Sc  l’Extrême- Onâion  aux  pefti- 
ferez. 

J’ay  répondu  i la  première  , Q^’un  Curé  ne  peut  en 
confcience  s’abfenter  de  fa  Paroiflè  en  temps  de  pefte  ou 
de  maladie  conragieufe.  Il  eft  un  Pafteur , Sc  non  pas  un 
mercenaire  qui  fuit  quand  il  apperçoit  que  le  loup  vient 
pour  devorer  lès  brebis.  Il  doit  toute  alEftance  à fes  Pa- 
roifliens , Sc  particulièrement  dans  les  temps  d’affliâion , 
de  calamité  publique  Sc  dans  le  péril  de  mort.  11  eft  obli. 
gé  de  donner  ordre  aux  malades  , aux  fufpeâs  & aux 
iains , afin  qu’aucun  ne  foie  privé  de  la  neceflité  de  fon 
miniftere  autant  qu’il  fera  en  luy  t fie  frgit,  ut  grep 
ChriJH  ta  ejuibus  Jpirit aliter  vivit  alimenta  Jnhtrahantnr , 
mercenariui  ilit  tfi , qui  videt  iufum  venientem  , Cr  /agit, 

Îmeniam  nen  efi  et  cura  de  ovihtu , dit  faint  Auguftin  en 
’epître  180.  ad  Honorât, 

A la  deuxième,  Suppofé  la  contagion  du  mal,  Sc  qu’il 
n'y  a aucune  raifon  particulière  de  la  part  du  malade  muni 
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tcuchant  là,  Morale  & U Dijcipltne  EccleJtafl'ujHf.  i ^ 
de  toiis  les  Sacremens , il  n’eft  pas  obligé  de  le  voir  & de 
l’aflirtcr  dans  l'agonie. 

A la  première  partie  de  la  troifiéme.  Que  le  Curd  e(l 
redevable  à toute  fa  Paroifle  : c’cft  pourquoy  il  doit  Ce 
ménager  de  telle  maniéré  qu’il  ne  manque  à perfonne  s’tl 
peut.  Si  la  plus  grande  partie  eft  infedee , il  doit  s’aban- 
donner à les  affilier  luy-même,  & faire  affilier  les  autres 
par  quelqu'autre  Ecclelîallique.  Si  la  moindre  partie  cH 
affligée,  & qu’il  puifl'e  fe  lêrvirde  quelque  EcclefiaHique, 
il  le  doit  employer  pour  cette  moindre  partie , & fe  refer- 
ver  pour  la  multitude, en  veillant  fur  1’Ecclcfi.iHique  qiii 
.aura  la  charité  defe  conlâcrerà  un  lî  grand  employ.  Mais 
s’il  cil  feul  dans  fa  ParoiHè,  il  ell  obligé  en  apportant  tou- 
tes les  précautions  de  la  prudence  chrétienne , de  les  voir 
& de  les  affilier  à l'agonie,  s’ils  ont  befoin  de  luy.  , \ 

A la  fécondé  partie  de  la  troidéme , Que  le  Curé  doit 
adminiftrer  luy-même  les  Sacremens  aux  malades  de  ma- 
ladies contagieufes , quand  il  ell  feul , ou  que  la  plus  gran- 
de partie  de  fa  ParoilTe  ell  affligée  de  contagion  : mais 

3 fil  peut  s’en  décharger  fur  fon  Vicaire,  quand  la  moin- 
re  partie  ell  affligée,  & qu’il  ell  necelTaire  pour  la  mul- 
titude.  On  le  doit  reputer  feul , quand  fon  Vicaire  n’ell 
point  capable  de  rendre  toutes  les  affillances  necelTaircs 
aux  malades  : fie  le  Vicaire  capable  qui  fe  confacrera  à cet 
employ  charitable,  ell  obligé  auffi  d’apporter  toutes  les 
précautions  de  la  prudence  chrétienne , tant  pour  confer- 
ver  fa  vie , que  pour  ne  point  infeâer  les  perfonnes  faines. 

A la  quatrième , Qu’il  ne  fuffit  pas  en  temps  de  pelle 
d’adminillrer  aux  pcltifcrez  le  Sacrement  dePenitencej 
mais  qu'il  y a auffi  obligation  de  leur  adminiUrer  le  Vian, 
que  fie  l’Extrême-Onélion:  Z'ii  fe  adDei  valuntatcm  tnum 
accemmadarit , deliberatienem<jue  fefeeperit  tuants  in  fingulM 
bardé  abtundt,  ut  animabus  fibi  in  curam  traditù  ad  faluttm 
ftafit:  frtjidium  vera  iacalumitatü  fna  in  Dei  patijjimùm  euf- 
tadia  pafuerit,  dit  le  cinquième  Concile  de  Milan  en  par- 
lant du  Curé  dans  cette  conjon&ure. 

Il  pourra  fe  fervir  de  cette  précaution  dans  l’adminillra- 
ùon  de  la  Penitence  fie  de  l’Euchaiillie  : Ut  canfeffianem 
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eadidt  Uct  f«i  tlufHimùU»m  à U&e  difieti  eum  vert  fine  ma- 
gne  Jgroti  i»e»mmedo  id  feri  fttefly  emrart  Hctkit,  mt  ed  ff 
nefiram , iut  tftium  y ont  in  ftrtUnm,  vtfiihutumve  , ant  ad 
tntflnvium,  aünmve  Itcnm  apertum  attedat , nhi  tUum  çtnfi~ 
tenttm  audiat,  (nbiculam  deçiinet,  in^ut  contagienis  fe- 
riculnm  simeri  folet. 

Eâdem  (antiene  in  fanUi^mn  Enthariflia  mmiftratiene 
utatnr. 

Veftet  centraifitres , ant  ita  fncànStni  ^ud  intra  genua  vite 
frtUnddMt , adhthtat.  ' 

Sacra  htfita  farticuUm,  eiua  ad  ctmmunkantis  nfkm  fatà 
erit , ferai  ; vec  aliam  frattreà  ejua  de  mtre  reftrtttnr,  dut» 
ad  EccUfiam  ca^tëamve  redit. 

At  Ven  i»  ttnni  Sacramentt , mmilt^ne  magis  in  fanitifi. 
t»a  Euchariliia  winifiranda , cavebit  nt  evitandi  fericnli , vtl 
fnJ^Uitnis  tau  fi  y nefuid  vel  minimum  y ^»»d  ntvnmfity  ad 
minifiratitnis  ritnm  intredncat  s neve  infinmenfum , aliudvt 
^uid fimile  ad  miniffratienem  ftrt  diji/is , veladtt  in  iis  ifjts 
adhibeat,  ccmèrM  CwicWe. 

En  fby  de  quoy  j’ay  ligne  ce  4.  Novembre  i66$.  * 

De  Saintebeuvb. 


V.  C A S. 

Kefoiutims  de  fdnfettrs  diffieuheye  propopet  par  un  Curé 
touchant  f adminiflration  du  Sacrement  de  Penitence, 

MEfficurs  les  Dofteurs  en  Théologie  font  humble- 
ment fupplicz  de  vouloir  bien  donner  leurs  avis 
par  écrit  fur  les  Cas  fuivans. 

Tirius  ayant  commis  un  Cas  refervé,  Ibo  ConfcHèur 
D’avant  pas  le  pouvoir  ne  l'a  pn  abfoudre  -,  mais  a obtenu 
du  Grand-Vicaire  le  pouvoir,  à condition  sju’H  renvoyeroit 
Je  pénitent  audit  Grand-Vicaire , pour  luy  dire  â Texte- 
rieur  & hors  de  la  confedion  le  Cas  refervé  quM  a commis, 
afin  que  cela  fill  plus  de  confulion  â Titius.  il  faut  noter 
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que  le  Grand-Vicaire  n’eft  point  Penitencier,  éc  qu’il  ne 
confefTe  pas  ordinairemenr.  Il  n'y  a point  de  Penitencier 
dans  le  Diocefe.  On  demande  H le  Conf.ITeur  doit  obli- 

fer  Titius  d'aller  voir  le  Grand  Vicaire  pour  luy  déclarer 
ors  la  confdCon  le  Cas  refervc  qu’il  a commis. 

X.  Pendant  la  quinzaine  de  Pâqnes  perfonne  ne  jp<?uc 
aller  i confeiïe  qn’à  Ton  Curé , s'il  n’a  un  billet  dudit  Curé 
écrit  & ligné  de  Éa.  main  pour  aller  à un  autre  Confeni-ur. 
Il  faut  pareillement  que  ce  ConfelTeur  ligne  ce  billet,  lorf- 
qn’il  a donné  l'abfolution , afin  que  le  penitent  aille  com- 
munier en  fa  Paroifle , fans  lequel  billet  on  luy  refuferoic 
la  communion. 

On  demande , fi  lorfque  le  Confrfieur  ne  ligne  pas  le 
billet  de  ceux  à qoiil  ne  donne  pas  l’abfolution,  il  ne  rcve* 
le  pas  audit  Curé  qu’il  n’a  point  donné  l’abfiilution  j 8c  fi  le 
monde  qui  eiV  auprès  du  confdfionnal , qui  voit  le  Confef. 
feur  ligner  lefdits  billets , fie  quelquefois  ne  les  pas  ligner, 
ne  peut  pas  être  feandalifé , 8c  juger  par  là  de  la  bonne  ou 
mauvaife  vie  des  penitens  qui  forcent  du  confclfionnal. 

3.  Claudius  eft  Promoteur  general  du  Diocefe,  8c  Curé 
d’une  Paroillè  de  la  ville  epilcopale,  qui  l’oblige  de  con- 
folTer  la  plupart  des  fervantes  des  Prêtres  8c  Eccleliafti- 
ques  de  cette  ville-là,  parce  que  le  cloître  des  Chanoines 
de  l’Eglife  cathédrale  eft  dans  l’étendufi  de  fa  Paroifie.  En 
qualité  de  Promoteur,  il  pourfuit  8c  eft  la  partie  de  quel- 
ques-uns des  Ecclefiaftiques  qui  ont  été  prévenus  de  fau- 
tes  confiderables.  On  demande  fi  ce  Claudius  peut  en 
confcience  être  Curé  8c  Promoteur  dans  la  même  ville, 
étant  vifiblement  expofé  au  fcandale  que  peut  caufer  le 
feupqon  qu'il  fe  fert  du  fecret  de  la  confelEon.  Le  même 
Cas  regarde  l’Ofiicial , qui  eft  pareilleoventCurc  de  la  plus 
grande  Paroifie  de  la  ville. 

4.  Un  Confefieur  ayant  différé  pour  phiCeurs  mois  l’ab> 
folution  à plufienrs  perfonnes , ne  fe  fouvient  pas  de  leurs 
confellioiu  ni  des  peniteoces  qii’il  leur  aimpofées,  à caufe 
de  la  quantité  des  perfonues  8c  des  differentes  pénitences 
qui  font  oublier  ks  pechez  des  penitens.  Le  Confefieuc 
demande,  fi  pour  donner  rabfolotion  il  eft  obligé  de  fe 


1(5  Rejôlutions  deplufeurs  (^4S  de  conjcience 
reflbuvenir  des  pechez  des  penitens,  & les  obliger  i tc-r 
commencer  leurs  confellîons  5 & comment  agir  en  cas  que 
les  penircns  ne  vouluflcnt  pas  recommencer? 

5.  Un  homme  ayant  des  Cas  refervez  , dont  fon  Cure 
n’a  pas  le  pouvoir  d’abfoudre,  peut-il  aller  au  Penitencier 
à Pâques , ou  â un  autre  Prêtre  qui  ait  les  Cas  refervez  » 
n’y  ayant  point  de  Penitencier  dans  le  Diocefe? 

Cet  homme  eft  il  obligé  de  demander  permiffion  i fon- 
Curé? 

6.  Les  Grands-Vicaires  peuvent-ils  dans  le  temps  Paf- 
chal  entendre  les  confeflions  fans  la  permiffion  du  Curé, 
ou  des  Curez  de  ceux  qui  s’adreflent  d eux,  fiippofé  que- 
le  Curé  ne  foit  point  in  reatu , & que  le  Paroiflîen  n’ait 
rien  qu’une  attache  de  dévotion  de  fe  confedèr  à un 
Grand-Vicaire? 

7.  Un  Archidiacre  qui  n’a  point  de  privilège  particulier, 
& qui  peut  légitimement  tenir  fon  Archidiaconé,  n’éranr 
que  Diacre,  peut- il  confefler  fans  être  approuvé  de  l’Evô* 
que , ou  de  quelqu’un  de  fes  Grands- Vicaires  ? 

Les  Dofteurs  en  Théologie  fouffignez  font  d’avis  fur 
les  difficultez  propofées. 

Sur  la  première.  Que  le  Confefleur  ne  doit  ni  ne  peut 
obliger Titius  d'aller  voirie  Grand- Vicaire,  pour  luy  de. 
clarer  hors  la  confeffion  le  Cas  refervé  qu’il  a commis. 

Sur  la  fécondé,  Qu’on  peut  bien  mettre  en  pratique. 
Que  le  Confeflèur  auquel  le  Curé  aura  renvoyé  fon  Pa. 
roifficn , luy  donnera  un  billet  par  lequel  il  certifiera  qu’- 
il aura  entendu  fa  confeffion  j mais  qu’on  ne  peut  établir 
cet  ufage,  Qu^’il  donnera  un  billet  feulement  d celuy  au- 
quel H aura  donné  l’abfolution  , & non  à celuy  auquel  il 
ne  l’aura  pas  donnée  ^ car  cet  ufage  feroit  contraire  au 
fceau  de  la  Confeffion  : fie  quand  un  penitent  qui  a été 
envoyé  d un  Confeflèur  autre  que  fon  Curé , a atteftation 
qu’il  s’eft  confèffc,  le  prefentant  enfuite  d la  fainteTabley 
on  ne  peut  luy  refiifer  la  communion.  C'eft  pourquoy  le 
Confefleur  doit  figner  les  billets  de  tous  ceux  qui  luy  fonc 
envoyez , quand  il  les  a entendus  de  confeffion , foit  qu’il 
kur  ait  refulé  l’abfolution , foit  qu’il  la  leur  aie  donnée  : fie 
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ces  billets  doivent  porter  feulement , que  s’ctant  prefen- 
tcz  à luy  par  l’ordre  de  leur  Curé , il  les  a entendus  de 
confelTion. 

Sur  la  troifiéme,  Que  Claudius,  pour  la  raifon  conte, 
nue  dans  l’expofé , ne  doit  point  être  Curé  de  cette  Cure, 
& Promoteur  tout  enfemble  -,  ou  qu’au  moins  il  ne  doit 
point  entendre  les  confedions  de  ces  fervantes,  mais  com- 
mettre un  autre  Prêtre.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’OfH- 
cial , qui  peut  fe  départir  du  jugement  des  caufes  qui  font 
entre  (es  Paroidiens , quand  il  f^ait  quelque  ebofe  par  le 
fecret , qui  les  regarde. 

Sur  la  quatrième , Qi^e  dans  ce  cas  le  Confedeur  pour 
donner  l’abfolution  n’eft  pas  obligé  de  fe  refTouvenir  des 
pccbez  des  penireos , ou  de  les  obliger  i recommencer  leurs 
confedtons , 8c  qu’il  fufGc  qu’il  Crache  qu’ils  font  en  état 
d’être  abfous. 

Sur  la  cinquième,  Q^e  cet  homme  peut,  fans  deman- 
der permidion  à fon  Curé,  fe  confedfer  â Pâques  au  Pé- 
nitencier, ou  à un  autre  Prêtre  qui  ait  les  Cas  refervez, 
s’il  n’y  a point  de  Penitencier  en  chef  dans  le  Diocefc, 
pourvû  qu'il  apporte  à fon  Curé  un  billet  par  lequel  il  luy 
paroîtrade  faconfedîon  faite  au  Penitencier,  ou  â cet  au- 
tre  Prêtre. 

Sur  la  (ixiéme,  Que  les  Grands. Vicaires  peuvent  dans 
le  temps  Pafchal  entendre  les  confedions  de  ceux  qui  s'a. 
dreiTent  à eux , fans  la  permidion  de  leurs  Curez. 

Sur  la  feptiéme , Qu'un  Archidiacre  ne  peut  entendre 
les  confedjons,  s’il  n’eft  approuvé  de  l’£vêque. 

HtUbtri  4 Farû  ce  to.  Mars 

Db  s AINTBB  EUVE. 
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VI,  CAS. 

Un  Conjejjeur  dans  le  tribunal  de  la  Penitence  na  droit 
de  s'informer  que  des  peche:^  de  fon  pénitent^  & 
non  pas  de  ceux  des  autres. 

IL  faut  que  je  m'explique , M o N s i e u r , avec  vous  fur 
une  des  difficultez  que  vous  m’avez  propofces , & à la- 
quelle vous  ayant  répondu , vous  ne  me  paroiûez  pas  entie. 
rement  fatisfair.  Je  conviens  avec  vous  qu’un  Curé  doit 
veiller  fur  fon  troupeau  ,&  qu'il  a droit  de  s’informer  des 
mœurs  de  fes  Paroiflîens  hors  la  confeflîon.  Je  conviens 
encore  que  quand  le  pénitent  veut  bien  luy  déclarer  par 
luy-mcme  ce  qu’il  fçaic  des  mœurs  des  autres,  foit  parce 
que  cela  eft  utile  pour  fa  propre  conduite , foit  parce  qu’il 
le  juge  à propos  pour  leur  bien  Ipirituel  ou  temporel , le 
Curé  le  peut  entendre  , & s’en  lervir  quand  ce  penitenc 
le  luy  permet.  Mais  je  dis  que  le  Curé  ne  peut  s’en  in- 
former dans  la  confeflîon  j parce  qu’en  ce  tribunal  le  Con- 
fellèur  n’a  droit  de  s’informer  que  du  penitent  & de  fes  pe- 
chez  propres.  Et  même  dans  le  for  extérieur,  il  n’eft  pas 
permis  d’interroger  perfonne  que  des  pechez , quorum  pr*- 
ctfjit  accufàtio  vet  injfamia , qu*  aceufationü  lecum  teneat.  Je 
ne  condamne  donc  point  le  penitent  qui  déclaré  le  péché 
des  autres  pour  fon  propre  avantage  ou  pour  leur  bien  j 
comme  je  ne  condamne  pas  le  voifin  qui  avertit  le  Méde- 
cin du  mal  qu’a  fon  voifln  qui  l’appelle , & qu'il  ne  luy 
découvre  pas  ; mais  je  condamne  le  Médecin  qui  manque 
à fa  profeflion , pour  vouloir  s’informer  par  des  voyes  obli- 
ques Sc  illicites  des  maladies  de  fon  malade , par  exemple, 
en  fe  fervant  des  devins  , ou  en  prefentant  requête  pour 
demander  permiffion  de  Élire  informer  de  fes  vie  & mœurs. 
Vous  me  propofez  l’exemple  de  deux  fœurs , auquel  je 
n’ay  point  de  réponfe  à vous  apporter , finon  que  vous  pou- 
vez bien  entendre  ce  que  l’une  vous  dira  de  l’autre  par 
elle-même  ; mais  qu’il  ne  vous  eft  pas  permis  de  vous  en 
informer  dans  la  confeflîon , & que  vous  n’avez  droit  pour 
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lorsque  fur  celle  qui  fe  confelTe  & fur  fes  pecher,  & non 
pas  fur  ceux  de  fa  fccur.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  au- 
tres exemples , de  celuy  d’un  Prêtre , d’un  mary , d’une  fille  j 
c’eft  i quoy  il  faut  s’en  tenir  dans  la  pratique.  Sept.  1674. 

De  Saintebeuve. 


VII.  CAS. 

La  conduite  c^ue  doit  garder  un  Confeljeur  envers  des 
Cure:^  qfâ  ont  commis  des  peche:(^  mortels  , 

Jûr  tout  d'impureté. 

Premieke  Demande. 

UN  Confeflènr  qui  confefle  un  Prêtre  qui  a charge 
d’ames,  peut-il  le  laiHèren  feuretê  de  confciencedans 
fa  Cure,  s’il  a commis  des  pechez  mortels , fur  tout  d’impu- 
reté , devant  ou  après  avoir  pris  les  Ordres  fierez , fi  fon 
Evêque  ne  trouve  à propos  de  le  iaifTer  dans  fâ  Cure  par  le 
befoin  qu’il  en  a,  ou  par  la  difficulté  d’en  trouver  un  meil- 
leur , ou  pour  les  talens  particuliers  qu’il  trouve  en  luy  pro- 
pres à fervir  l’Eglife  î 

Seconde  Demande. 

Un  ConfefTeur  peut-il  donner  l'abfolution  d un  Curé  qui 
a commis  des  pechez  d’impureté  avec  quelquefîlle  ou  fem- 
me de  fa  ParoifTe , fans  l’obliger  de  quitter  fa  Cure,  fur  tout 
fi  ce  commerce  a duré  quelque  temps , & qu’il  n’ait  pas 
laiflc  de  dire  la  MefTe , & d’adminiftrer  les  Sacremens  en 
ce  mauvais  état? 

Troisie'me  Demande. 

Si  ce  même  Curé  s’eft  fervi  de  la  confeffion  de  fes  peni- 
tentes  pour  les  perdre,  le  ConfefTeur  n’a-t-il  pas  encore  une 
plus  forte  obligation  de  luy  refufer  l’abfolution , s’il  ne  quiti. 
te  fon  Bénéfice,  ou  du  moins  s’il  ne  fe  retire  quelque  année 
dans  quelque  retraite  pour  en  faire  pcnitence  ? 

Quatme’me  Demande. 

Si  un  Curé  a changé  de  Cure  une  fois  ou  même  deux  fois 
par  ordre  de  fon  Evêque,  & apres  avoir  fait  penitencedans 
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un  Séminaire  par  ordre  de  fondit  Evêque,  pour  fe  retirer 
des  occa  fions  prochaines  d’impureté  où  il  ctoitdans  cette 
première  & fécondé  Cure  qu'il  avoir  pofledee , fon  Con- 
fefleur  le  doit-il  pas  obliger  à quitter  fa  troificme  Cure, 
à n’en  prendre  jamais  plus  d’autres , & à fe  mettre  dans 
quelque  bonne  Communauté  pour  y faire  penicence  le 
relie  de  fes  jours? 

CinQ^’ie’me  Demande 

Si  on  doit  donner  à ces  Prêtres,  qu’on  oblige  â quitter 
leur  Cure,  & à fe  mettre  dans  quelque  Communauté  bien 
réglée  pour  y faire  penitence , pour  une  de  leurs  principales 
pénitences , de  ne  point  dire  la  Mellè  de  quelque  année , 8c 
les  doit-on  réduire  à la  communion  laïque,  6c  combien  i 
peu  près  la  leur  doit-on  permettre  la  première  année  ? 

Les  raifons  qu’on  a de  croire  qu*i(  faille  ufer  de  toutes  ces 
faintes  rigueurs , c’eft  i.  Que  les  Canons  font  demeurez  en 
vigueur  pour  les  Ecclefiafiiques  par  le  Concile  de  T rente. 

i.  Qu’on  voit  par  expérience  que  de  dix  Prêtres  im- 
purs il  ne  s’en  convertit  pas  deux,  fi  on  ne  leur  fufpend 
pour  un  temps  confiderable  l’abfolution  , 6c  fi  on  ne  les 
retire  des  lieux  où  ils  font  prefque  toûjours  dans  des  oc- 
cafions  prochaines  de  pecher  mortellement. 

Le  Confeil  fouHignc  elf  d’avis  fur  les  demandes  pro* 
pofées  ; 

Sur  la  première , Que  le  Confellèur  ne  peut  laiffer  ce 
Curé  dans  fa  Cure , s^  cft  encore  dans  l'habitude  ou  dans 
l’occafion  de  ce  péché  j s’il  n’y  eftpius,  6c  qu’il  foit  utile 
à.  l’Eglife , il  peut  l’y  lailTèr.  S’il  n’eft  pas  utile  d l’Eglife, 

11  doit  luy  ordonner  de  fe  retirer  de  fon  Bénéfice , 6c  de  le 
quitter  pour  faire  penitence.  Si  même  il  l’y  laifle,  parce 
qu’il  le  juge  hors  de  péril  6c  utile  à l’Eglilê , il  doit  l’en- 
gager 6c  l’obliger  d une  penitence  congruë  $c  propor- 
tionnée. 

Sur  la  fécondé,  Qifil  ne  peut  luy  donner  l’abfolution 
dans  ces  circonftanccs,  fans  l’obliger  de  quitter  fon  Béné- 
fice , ou  du  moins  de  s’en  retirer,  pour  faire  ailleurs  peni- 
tence, pour  autant  de  temps  qu’il  fera  par  fon  ConfelTcur 
juge  d propos. 
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Sur  la  troificme , Que  fon  Confefleur  doit  luy  rcfufcr 
rabfolution  d plus  force  raifon  dans  les  circonllanccs  ex. 
primées,  qui  font  plus  griéves  que  celles  du  Cas  prece- 
dent , s'il  ne  quitte  Ion  Bénéfice , ou  s’il  ne  s’en  retire  pour 
faire  penitence. 

Sur  la  quatrième , Que  le  Confeflcur  le  doit  obliger  i 
quitter  cette  troifiéme  Cure , & â n’en  prendre  jamais  d’au- 
tres J mais  à fe  mettre  dans  un  lieu  où  il  fafie  penitence  le 
relie  de  Tes  jours. 

Sur  la  cinquième , Qifon  doit  réduire  ces  Prêtres.ld  à la 
communion  laïque,  quand  ils  feront  difpofez  à participer 
au  corps  de  nôtre  Seigneur , fi  on  le  peut  fans  fcandalc , Sc 
tion  pas  autrement  j Sc  que  pour  la  privation  foit  du  Sacre, 
ment,  (bit  du  miniftere  du  Sacrifice,  il  efl  de  la  prudence 
d’un  fage  Confefleur  d’en  prefcrire  le  temps  pour  le  falut 
de  leur  ame  & l’avantage  de  l’Eglife , qui  font  deux  chofes 
i confiderer  uniquement  dans  ces  fortes  de  cas. 

HtUbtri  A Paris  et  i.  AtuJfiéjo. 

De  Saintebeuve. 


VIII.  CAS. 


Les  Canons  défendent  qu'on  démolijfe  les  Eglfs,  & 
qu’on  difé  la  fainte  Mejfe  dans  des  lieux  particuliers 
fans  la  permtfion  des  Enêques.  On  nef  pas  toutefois 
irrégulier  pour  avoir  célébré  dans  un  lieu  qui  nef  point 
une  tglijè  y fans  permijfon  de  l' Evêque. 

Le  fait  eft , qu’un  Seigneur  Patron  & Fondateur  d’une 
Paroifle,  ayant  fait  démolir  l’Eglife  paroifliale,  afin 
d’en  faire  bâtir  une  plus  grande , & beaucoup  plus  belle 
que  n’étoit  pas  l'ancienne,  le  Curé  de  la  Paroifle  a fait  de 
fon  autorité , & fans  en  demander  la  licence  Sc  la  permilfion 
du  Seigneur  Evêque  du  lieu,  ni  de  Meflîeurs  fes  Grands- 
Vicaires,  ériger  & drefler  un  efpcce  d’autel  dans  le  cime- 
tière de  ladite  Eglife,  fur  lequel  ayant  fait  mettre  un  autel 


RO(V\A 


Il  K_tp)lutions  deplufeurs  Cas  de  eonjcience 
portatif,  il  a célébré  la  fainte  MelTe  tant  ès  jours  de  Fêtes 
& Dimanches , qu’autres  jours  de  la  femaine,  afin  que  fon 
peuple  y aiïiftât. 

Cela  étant,  & ledit  autel  étant  ainfi  dreflc,  ledit  fleur 
Curé  y a célébré  le  faint  facrificede  la  Mefle  par  plufleurs 
& diverfes  fois,  & après  iuy  plufleurs  autres  Prêtres  tant 
Curez  que  Amples  Prêtres. 

L’Evêque  ayant  été  averti  de  ce  procédé,  & que  l’E- 
glife  ayant  été  démolie  du  confentement  dudit  Curé^fans 
iuy  en  avoir  au  préalable  demandé  aucune  permiflion  , il 
l’a  déclaré  irrégulier,  tant  Iuy  que  tous  les  autres  Eccle- 
AaAiques  qui  a voient  célébré  fur  ledit  autel. 

Ledit  Curé  & Prêtres  s’excufent  j fçavoir,  ledit  Cure 
de  ce  qu’il  a crû  que  le  Seigneur  qui  avoir  fait  démolir  la- 
dite Eglife,  en  avoit  pris  une  permiflion  du  Seigneur  Evê- 
que du  lieu , Sc  qu’ainfi  il  n’a  jugé  que  par  cette  permiflion 
fuppofée , mais  non  véritable  j neanmoins  il  a , dis-je , crû 
pouvoir  faire  ériger  un  autel  dans  le  cimetiere,  comme 
étant  un  lieu  béni , afin  d’y  célébrer  la  MelTe  i fes  Paroif- 
fiens  aux  Fêtes  & Dimanches.  Et  pour  le  regard  des  Prê- 
tres & des  Curez  des  autres  Paroiflès,  ils  dilent  que  celuy 
qui  a le  premier  dit  la  Mefle  fur  ledit  autel,  quand  bien 
même  le  lieu  auroit  été  poilu , l’a  béni  & reconcilié  j telle- 
ment que  pour  ce  fujet  ils  ne  penfent  & ne  croyent  être 
aucunement  tombez  dans  l’irrégularité. 

On  le  prétend  néanmoins , parce  que  l’Eglife  ayant  été 
abbattuc,  le  cimetiere  en  eft  parconfequent  devenu  poilu  j 
ce  qu’étant  ledit  Curé  ni  aucun  Prêtre  après  luy  n’y  a pas 
pu  ni  dû  celebrer  la  lâinte  Mcflè,  parce  que  le  cimetiere 
étant  devenu  poilu,  il  eft  de  droit  devenu  interdit.  Ce  que 
par  confequent  on  n’y  a pas  pû  celebrer  fans  commettre 
un  péché  mortel , mais  encore  fans  y devenir  irrégulier. 
Cela  étant  Ce  demeurant  conftant  qu’un  Prêtre  ne  peut  pas 
célébrer  dans  un  lieu  interdit  fans  devenir  à même- temps 
irrégulier  5 on  prétend  quêtant  le  Curé  que  les  autres  Prê- 
tres qui  ont  tous  célébré  fur  ledit  autel , font  tous  devenus 
jrrcgulicrs. 

On  fupplie  très-humblement  Meflîeurs  les  Doéteurs  de 
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donner  leur  refolution  & leur  fentimenc  par  écrit  au  pied 
du  prefent  mémoire-,  parce  que  ce  cas  étant  arrivé  depuis 
quelques  mois , cela  embaralTe  la  confdence  de  beaucoup 
d’EccIefiaftiques  qui  fe  trouvent  enveloppez  dans  cette 
affaire. 

Le  Confeil  fouflîgné  eft  d’avis,  Que  le  Cure  a commis 
une  grande  faute  d’avoir  donné  fbn  confentement  d la  dé- 
molition de  l’Eglife  paroifliale,  fans  que  l'on  en  ait  obtenu 
la  pecmilTion  de  l’Evêque,  & qu’il  n’eftpas  excufable  en 
difant  qu’il  a crû  que  le  Seigneur  qui  l’a  fait  démolir  pour 
en  faire  bâtir  une  plus  grande  & beaucoup  plus  belle , en 
avoir  pris  une  permiffion  de  l’Evêque  diocefain  ; car  ce 
Curé  a dû  fc  la  faire  reprefenter,Sc  jufqu’à  ce  s'oppofer  d 
ladite  démolition. 

Que  le  même  Curé  a auflî  commis  une  très-grande  fau. 
te,  d’avoir  de  fon  autorité  privée  & fans  permilEon  de  l’E- 
vêque , fait  ériger  un  efpece  d’autel  dans  le  cimetiere  de 
ladite  Eglifè,  fur  lequel  ayant  fait  mettre  un  autel  portatif, 
il  a célébré  la  fainte  Meflè , tant  aux  jours  de  Fêtes  & Di. 
manches  qu’autres  jours  de  la  femaine,afîn  que  le  peuple  y 
alTiftât.  Les  Canons  défendent  que  l’on  démolilTe  des  £. 
glifes,  te  qu’on  dife  la  fainte  Meflè  dans  des  lieux  particu. 
liers  fans  la  permiflîon  de  l’Evêque } & il  n’y  en  a aucun 
qui  permette  qu’on  en  démoliflè  fans  la  permiflîon  de  l’E- 
vêque , quand  c’efl:  pour  les  rebâtir  plus  belles  & plus 
grandes. 

Que  les  Prêtres  autres  que  le  Curé  font  en  faute , s’ils 
ont  f^û  que  le  Curé  a érigé  cet  autel  dans  le  cimetiere 
fans  la  permiflîon  de  l’Evêque  ^ & le  fi^achant,  s’ils  y ont 
célébré. 

Et  neanmoins  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  déclarer  ni  ledit  Curé 
ni  lefdits  Prêtres  être  tombez  dans  l’irrégularité  pour  avoir 
célébré  dans  ce  lieu  : car  il  n’y  a aucun  Canon  qui  déclaré 
irrégulier  ceux  qui  celebrent  dans  un  lieu  qui  n’eft  point 
une  Eglifè , fans  permiflîon  de  l’Evêque. 

Quant  â ce  qu’on  avance  que  l’Eglife  ayant  étéainfî  ab- 
battuê , le  cimetiere  en  eft  devenu  par  confequent  poilu  j 
il  faut  répondre , Q^e  cela  feroit  vray , fl  par  la  démolition 


14  Rejôlutiotlf  de  plujteurs  Cas  de  conjctence 
l’Eglife  ctoit  pollue , & que  le  cimedere  fut  joint  i l’Egil- 
fC)  mais  il  n’eft  point  vray  que  par  la  démolition  d’une  £• 
glife,  l’Eglife  démolie  foit  pollué.  Eftre  pollue,  c’eft  être 
& fubfiller,  & uneEglife  démolie  n’eft  plus.  Et  on  n’a  pas 
marque  dans  le  Cas  expofé , que  le  cimedere  fût  ajacent  à 
l’Eglife. 

Mais  ce  qui  eft  très-conllderable  eft , que  quand  le  lieu 
eft  poilu , ceux  qui  y celebrent,  quoiqu’ils  pcchenr,  ne  font 

{►as  pour  cela  irréguliers.  Cette  propofition  eft  décidée  par 
echap.  is  tfui.  De  fent.  txc.  ta  \i.  en  ces  termes:  is  ^ui  ta 
Ecclejiii  fanguinis  attt  feminis  tffufione  ftUuta,  velqui  prajin- 
tihus  majori  excommunicatiene  nodatis  fiienter  celebrare  prafh- 
mit , lich  in  hec  temerarie  agat , irreguiaritatis  tamen , (itm  id 
non  fit  txprejfum  in  jure , laqueum  non  incurrit.  Sur  quoy  1& 
glofe  avance  cette  propofition  : Célébrantes  in  loco  poUuto 
non  contrahunt  irregnlaritatemy  nifi  fuerit  cautum  in  jure  Cr  ex- 
prefifum.  Or  le  Droit  ne  parle  que  de  ceux  qui  celebrent  dans 
un  lieu  interdit,  & il  ne  jparle  point  de  ceux  qui  celebrent 
dans  un  lieu  poilu.  C’eft  une  fécondé  obfervation  de  la 
glofe  qui  remarque  enfuite,  que  la  différence  qui  eft  entre 
ceux  qui  celebrent  dans  un  lieu  interdit,  d’avec  ceux  qui 
celebrent  dans  un  lieu  poilu,  confifte  en  ce  que  les  premiers 
tombent  dans  rirregularité , & les  féconds  doivent  être 
ad  arbitrium  Superioris.  C’eft  le  fentiment  de  Tolet, 
Jnfi.fiac.  1.1.  c.  1.  n,i.  qui  cite  pour  fon  fentiment  Navarre, 
Soto  & Palud.  C’eft  celuy  de  Sayrus  Hv.  y,  Thefiauri.  c.  i6. 
n.  19.  qui  cite  plufîeurs  autres  Auteurs,  & en  rend  cette 
raifon  : J^>a peUutio  Ecclefia  non  efi proprie  eenfiura  interdiHi. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’exeufe  que  les  Prêtres  qui  y ont 
célébré  apportent  5 c’eft  à fçavoir,  que  celuy  qui  a le 
premier  dit  la  Mefle  fur  ledit  autel , quand  bien  même  le- 
dit autel  auroit  été  poilu  , l’a  béni  2c  reconcilié  : d’où 
Hs  concluent,  que  pour  ce  fujet  ils  ne  penfent  2c  ne  croyent 
pas  être  tombez  dans  l’irrégularité  j ce  que  l’on  a i leur 
oppofer  eft.  Que  s'ils  ont  fi^û  que  l’autel  a été  érigé  fans 
la  permiflion  de  l'Evêque , ils  font  en  faute  d’y  avoir  cele. 
bré,  2c  qu’ils  font  punilTàbles  ad  arbitrium  Epificopi;  Qu’ils 
ne  le  font  point  s’ils  pot  eftimé  que  l’Evêque  y adon^fa 
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permiflion  j 8c  qu’il  eft  vray  qu’ils  ne  font  point  tombez 
dans  l’irrcgularitc  pour  avoir  célébré  dans  ce  lieu  , quand 
il  feroit  vray  qu’il  auroit  été  poilu , pour  deux  raifons  : la 
première , parce  que  comme  il  a été  dit , par  cette  faute 
on  ne  tombe  point  dans  rirreguiatité  t & la  fécondé , parce 
que  félon  l’opinion  la  plus  commune , 8c  qui  efl;  de  Sa , de 
Caftro,  d’Aviîa , de  Bauny  contre  Lay man , une  Eglife  pol- 
lué n’a  plus  de  befoin  de  réconciliation  quatid  on  y a offert 
le  SacriÊce  depuis  qu'elle  a été  pollué.  Pourcés  raifons  lef- 
dits  Ecclellaftiques  doivent  prefenter  leur  requête  à l’E- 
vêque, 5c  conclure  àce  qu’il  luy  plaife prendre connoif- 
fance  du  fait , 8c  déclarer  qu’ils  ne  fontpoint  tombez  dans 
l’irrégularité. 

Dtlihtri  i Paris  te  ix.  Ntvemirt 

Dx  Saintebbuvx. 


IX.  CAS. 

La  maniéré  de  fnpplcer  les  defauts  JUrvenus  dans 
une  Ordination. 

▼ TN  EccleCaftique  depuis  peu  de  jours  a été  ordonné 
^ J Prêtre  avec  un  calice  vuide  8c  fans  vin.  Croyant  que 
l’^dination  eff  nulle , il  demande  ce  qu‘il  doit  faire  pour 
reparer  cette  inadvertence  f^ûë  de  très- peu  de  perfonnes. 

Le  Confeil  fouHîgné  elt  d'avis, Que  cet  Eccleliâffiquedoit 
aller  trouver  fon  Evêque , auqueT il  expofera  ce  manque- 
ment arrivé  dans  fon  Ordination , 8C  fon  Evêque  fupplce- 
ra  avec  prudence  8c  circonfpeélion  en  fecret , ce  qui  a etc 
omis , en  luy  donnant  à coucher  le  calice  où  il  y ait  du 
vin  8c  de  l’eau , 8c  la  patenedclTus  laquelle  il  y ait  du  pain, 
prononçant  les  paroles  accoütumées,  lorfqu’on  les  pre. 
fente  à ceux  qu’on  ordonne , 8c  qu’on  les  leur  fait  tou- 
cher. Car  comme  dit  Innocent  III.  au  C.  Pafioralis.  De 
Sacrament.  non  iter.  en  répondant  d la  confultation  qu’on 
luy  faifoit  touchant  un  Soudiacre  qui  avoit  été  or. 
4onné  fans  impoUtion  des  mains  ^ 8c  une  perfonne  qui 
romt  /.  D 


- 16  . 7{cJôîutions  Je plufeurs  Cas  de  conjcience 
avoir  éré confirmée  avecde  l’huile,  & non  pas  avec  du 
chrême  : Intalibus  non  tft  aliquid  iterandum  , /tdcauü  fup- 
plendum  tjatd  incMte fntrat  prdttrmijfum.  Et  Grégoire  I X, 
érant  aulE  confulcé  touchant  l’Ordination  d’un  Prêtre  2c 
celle  d’un  Diacre  faites  fans  impofition  des  mains,  rcpon- 
•dit  de  la  même  maniéré,  au  c.  Preshytcr.  au  même  titrer 
Presbyter  efr  Diaconus  , cum  erdinantur,  marnts  impejttiontm 
tailit  corporali  ( rit»  ttb  Apofiolis  introducio ) recipiunt  : tjued 
Ji  omijfur»  faerit , non  tfi  aliquatcnùs  iterttadum,  fid  fiatntt 
tempere  »d  tj»Jmedi  Ordints  conferendos , caut'e  fuppUndum 
tj»cd  per  errtrem  extitit prÂttrmijfum.  Grégoire  IX.  ajoâte 
ces  mots  ; Sututc  ttmpore  ad  ejufmodi  Ordines  conferendts , 
dont  Innocent  III.  na  point  parlé,  peut  être  parce  que 
ce  dernier  ctoit  confulté  fur  une  omiffion  accidentelle  de 
l’Ordination , & ce  premier  touchant  une  omilllon  eflen- 
tielle  ) car  l’impofition  des  mains  n’cil  qu’accidentelle  a)t 
Soudiaconat , fic  elle  ell  elTentielle  au  Diaconat  Sc  à la 
Prêtrife  : 6c  il  femble  qu’il  faille  faire  cette  dillinâioa 
entre  les  accidentelles  éc  les  elTentielles  chofes  omifes  en 
la  collation  des  Ordres , Que  quoiqu’on  puilTc  fuppléer 
ies  accidentelles  en  tout  temps , on  ne  peut  neanmoins 
fuppléer  les  eflentielles  que  dans  les  temps  preferits  de  droit 
pour  l’Ordination.  C’eft  pourquoy  l’Evêque  dont  il  s’a- 
git dans  ce  Cas  , ne  doit  hjppléerce  qui  a été  omis , que 
dans  le  temps  preferit  pour  l’Ordination  par  le  Droitj  puif- 
que  celuy  qui  confulté , fuppofe  que  ce  qui  a été  omis 
eft  cllèntiel. 

Délibéré  à Paris  ce  9.  Aeufi  1670. 

De  Saintebeuve. 
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X.  CAS. 

Sur  ce  qui  a été  propofe:  S ç avoir  quelle  quantité  d’eau  on 
doit  mêler  avec  le  vin  dans  le  calice  pour  la  conjecra- 
tion,  ^ s'il  efi permis  à un  Prêtre  de  fon  autorité  de 
j-aire  les  ablutions  avec  de  l’eau  fans  vm. 

LEs  DofteursfoufEgnez  font  d’avis, Que  l’on  doicmfr- 
ler  l’eau  avec  le  vin  dans  le  calice  pour  la  confecra- 
tion  en  moindre  quantité  , félon  la  coutume  generale  de 
l’Eglife  , autorifée  fie  lùivie  par  la  détermination  d’Hono- 
ré  III.  au  chapitre  Pernidafus,  De  célébrât.  Mijf.  contre  l’a- 
bus  de  certains  Prêtres  qui  mettoient  plus  d’eau  que  de 
vin  dans  le  calice  : Perniciofus  , dit-il , in  his  partihus  ino- 
tevit  abuf us , vide li cet  tfubd  in  mtjori  ^uantitate  de  a^na  po- 
nitur  in  ficrijicio  sjuàm  de  vino , cùtn  fecundum  ratitnabilcm 
conftetndinem  Ecclefid  generatis  plus  in  ipfo  fit  devina  quhn 
de  aqua  ponendum.  Mais  il  fuffit  qu’il  ^ ait  deux  tiers  de 
vin  & le  tiers  d’eau,  comme  il  a étédefini  par  le  Gond, 
le  de  Tibur  l’an  dcccxcv.  au  chap.  xix.  Ne  uUus  fine 
commixtione  vini  (fi  aqux  myfteru  fitera  cenficiat  , fed  Ht  dux 
prartes  fint  vini,  quia  major  efi  majefias  fanguinis  Chrifii  quàm 
fragilitas  populi}  tertia  aqux  per  quam  intelligitur  infirmitas 
humanx  naturx.  Ce  Concile  avoir  appris  cette  raifon  de 
Paint  Cyprien  epift.  LXiii.  Videmus  in  aqua  populum  intel- 
ligii  in  vino  verb  eftendi  Janguinem  ChriUi.  ^uando  autem  in 
calice  vino  aqua  mifeetur,  Chrifio populus  adunatur  , efi  creden- 
tium  plebs  ei  in  quem  credidit , copulatur  ÿr  conjungitur. 

Et  quant  d ce  qui  regarde  les  ablutions  , ils  eftiment 
qu’il  n’eft  pas  permis  à un  Prêtre  de  les  faire  avec  de  l’eau 
fans  vin , defon  autorité  ; car  par  le  chap.  Ex  parte.  De  ce- 
libr.  Mijf.  lequel  eft  d’innocent  III.  l’ablution  fe  doit  fai. 
re  toujours  avec  du  vin  : Semper  Sacerdos  vino  perfundere 
débet  poftquam  totum  accepit  Eucharifiix  Sacramentum , nifi 
cum  eodem  dit  aliam  Mijfam  debuerit  ctlebrart , ne  fi  forte 
vinum  perfufionis  acciperet , celebrationem  aliam  impedi- 
nt.  Ce  qui  félon  la  glofe,  fe  doit  entendre  même  de  la. 

D i| 


l8  RcJàlutiottS  Je  f>luJtei(TS  Cas  de  confcience 
fécondé  ablution  qui  eft  celle  de&  doiets  : car  elle  remarque 
que  ce  chapitre  refout  qnatre  dimcultcz,  donc  la  pre- 
mière croit , An  Sacerdos  faji  Sacramenta  fumta  ftrfnndere 
dtbeat  manus.  La  féconde , Cnm  ijue  La  troifîême, 

ZJtrùm  iHit»  ftrfufi»ntm  deheat  Sacerdos  fnmere.  Et  la  qua. 
triéme , An  p«fi  idsm  famtam  debeat  ftn  pej^t  iterùm  célébra- 
re  ? Hoftienfis  cft  dans  le  même  fentiment:  & quoique  faine 
Thomas  3.  part,  queft.  83.  â 5.  ad  10.  femble  n’expliquer  ce 
Canon  que  de  la  première  ablution , qui  eft  celle  de  la 
bouche  éc  du  calice  , quand  il  dit  : ^^md  viaarn  rationt 
Jna  hamiditatU  tfi  ablntivam , (jr  ideh  fmmitur  pofi  fufeeptio- 
nem  hajas  Sacramanti  ad  abtuandum  os , ne  alupua  reliqaia 
remaneant  ,qsstdptTtintt ad  rationemSacrameuti.  Zlnde  extra. 
De  celebr.MiJf.  c.  Exporte.  S emper  Sacerdos , e^c.  toutefois  en 
ajoutant  comme  il  fait , eadtm  rationt  perfandit  vino  di- 
gitos  epaibas  corpus  Chrifii  tetigorit , il  fait  voir  que  félon  fa 
penfée , fî  la  coûtumede  l’Eglifeen  cette  fecondeablution 
n'ell  pas  appuyée  de  la  définition  exprefie  & formelle  du 
Canon,  elle  l’eft  au  moins  de  fa  raifon.  Et  Domin.  Soco 
fur  le  4.  des  Sentences  dift.  13.  quafi.  1 1. 4. 3.  dit  que  la  rai- 
fon pour  laquelle  on  le  fert  en  cela  de  vin , c’eft  parce  que 
tjl  magis  al^rfivum  quàm  aqua. 

Ce  chapitre  Ex  parie,  femble  être  la  première  réglé  que 
TEglife  ait  laite  fur  ce  fujet , êt  il  n*y  a pas  d’apparence 
que  cette  ceremonie  ait  été  en  ufage  long-  temps  aupara- 
vant , car  on  n’en  voit  rien  ni  dans  les  anciens  livres  fa- 
cerdotaux , ni  dans  les  Auteurs  rituelilles , ni  même  dans 
Rupert , Raduiphus  T ungrenfis , Microiogus , & Hugues 
de  faint  Vidor.  HalenCs  4.  p.  q.  37.  p.  11.  a.  ii.  §.  4.  ex- 

fdiquanc  les  ceremonies  de  la  Mefle , remarque  bien  que 
e Prêtre  faifoitune  ablution  après  la  conforopcion  du  Sa- 
crement { mais  il  dit  qu’il  la  faifoic  avec  de  l’eau  , & qu’il 
ne  la  prenoit  pas:  Mis  peralhs  Sacerdos  abluit  manus , mn 
quia  aliquid  immundum  ex  contaifu  Dominici  Sacramenti  con- 
traxerit^fed  potiùs  ob  revereutiam  Sacrameuti,  &utindigni- 
totem  fuam  memorttur,  ut  indignum  txifiimtt  ut  manus  qua 
corpus  incorruptibiie  contre6la’verunt , corpus  coriuptibile , nstl 
aUudimmuudumcoutiugamt , doute fiudiosi laventur  j (^(tiam 
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touchant  U Ai  orale  cÿ*  U Dijitpline  Ecclefajlifjue. 

«f  fi  quid  incautc  inhxferit  manibus  ex  conuifn  DtmiuiciSa. 
eramenti , ahlu*tur:  âblutitHÜ  autem  aqua  débet  in  locum  mun- 
dum  henefie  diffundi , ut  attitude  Sacramenti  reverentius  ho- 
noretur.  Trina  verè  Sacerdetis  ablutio , in ftinci fie  ^ inmedie, 
Cfi  in  fine , defignat  munditiam  cegitatienis , locutitnis  , (fi 
aÜionis  ,five  qued  agitur  fer  ignerantiam , negtigentiam  efi 
induflriam  a quorum  munditia  efièrtur  Saerificium  falutare. 
Et  Innocent  III.  dans  fon  traité  Myfier,  hiijfit.  compofé 
avant  fa  promotion,  explique  au  liv.  vi.  toutes  les  cere- 
monies de  la  MelTe  : & au  viii.  chap,  où  il  devroit  avoir 
expliqué  celle.cy , G elle  avoit  été  pour  lors  en  ufage,  il 
n*en  parle  point  du  tout  j mais  feulement  de  cette  ablu. 
tion  dont  Haies  a parlé, 8c prefque  en  mêmes-termes  que 
luy. 

Quoy  qu’il  en  foie , il  y a un  commandement  Ce  unecoû- 
tume  generale  de  fe  fervir  de  vin  dans  la  première  ablu. 
tion , & il  y a au  moins  une  coûnune  generale  de  s’en  fer- 
vir dans  la  fécondé,  laquelle  coâtume  eft  appuyée  de  la 
raifon  de  la  loy.  Et  le  Concile  de  Trente , felT.  xxii.  au 
Decret  DeetUbr.  Uiff*.  défend  aux  Prêtres , Ut  ritus  alies, 
aut  alias  ceremon'ias  ér  frétés  inWJfitrum  telebratione  adhi. 
béant , f rater  eas  qua  ah  Bcclefia  frebala  at  freqmenti  (fi  lauda* 
bili  ufu  rectfta  fuerint.  C’eft  pourquoy  comme  perfonne 
ne  peut  douter  que  la  coutume  Ce  l’ordre  prelênc  de  l’E. 
glife  ne  foie,  que  l’on  fe  ferve  de  vin  dans  l’une  8c  l'autre 
ablution,  le  Prêtre  qui  ne  s’en  lêrviraicpas  dans  toutes 
les  deux , pecberoit  au  moins  contre  la  défenfe  formelle 
du  Concile^  8c  agillànt  contre  cette  coutume  generale, 
il  tomberoit  dans  un  abus  pernicieux. 

Délibéré  a Paris  ce  17.  Dtcembre  i66t. 

Ds  Saintebeuve. 


Kefolutiom  de  plujteurs  Cas  de  conjcknce 


XI.  CAS. 

Un  Curé  ayant  pris  la  purification  à la  première  Méfié  le 
jour  de  Noël  y nesl  pas  en  état  de  celemr  les  deux  autres. 
Il  ne  doit  point  conjâcrer  fans  dire  toute  la  Mejfe. 

Il  ne  peut  point  lai jfer  le  Sacrifice  imparfait  y quand  ce  fê~ 
roit  pour  affifler  un  malade  à l’extremité. 

M ONSIEUR,. 

Voicy  quel  eft  mon  fentiment  fur  les  di£EcuItez  que* 
vous  me  propofez  ; 

Un  Cure  de  la  campagne  ayant  pris  par  inadvertence  la 
purification  à la  Mefle  de  minuit  le  jour  de  Noël,  & ne  pou- 
vant trouver  un  autre  Prêtre  pour  célébrer  les  deux  autres, 
ne  pourroit  pas  les  celebrer , parce  qu’il  ne  lèroit  pas  à jeun. 
Car  je  voy  la  réglé  de  l’Eglile  qui  le  défend  au  ch.  Ex  parte. 
De  celebr.  Mijfarum.  Je  ne  voy  point  qu’elle  en  excepte  ce 
Cas  ; & au  contraire  je  voy  que  les  Théologiens  communé- 
ment ne  l’exceptent  pas.  Sylvius  3.  p.  q.  85.  a.  i.  quxfito  4. 
Meda  tamen  ablutio  non  ejfet  fumta  in  priori  Jkcrificio:  atiotiuin 
nec  in  Natali  Domini , net  in  aliis  cafibus  fecunda  Mijfa  potejt 
feri.  Et  plus  bas  : ^ttia  nuUa  eJbneceJfitM  itemndi  ijlins  ofiicii, 
ciim  ad  illud  audiendum  fideles  non  obligentur  pracepto  eccle- 
ftafiieo.  Deinde  talù  praxis  non  ejl  à R.  Pontifice  untjuam  pro- 
bata  vel  recepta.  Et  à la  q.  80.  art.  8.  les  exceptions  fontî 
J^ando  id necejfarium  ejl  adperfeiendum  vel  confummandum 
facrijicium , uthabeturin  Mijfali  Rom.fi  S acer dos  pofifumtionem 
hofiita  advertat  calici  non  infttfum  fnijje  vinnm  fed  aquam , fi 
Sactrdos  pojl  confecratienem  recordetur fie  non  ejfe  jéjunum , ad 
evitandam  irnverentiam  Sacramenti  quan  do  reîiquia  Sacra- 
menti  pojl ablutionem  reperiuntur  in  altari.  Les  autres  Théo- 
logiens mettent  ces  mêmes  exceptions,  & non  pas  celle 
que  vous  me  propofez,  comme  Ifambert,  Nunno  , & les 
zecens.  Je  ne  nie  pas  neanmoins  que  votre  opinion  n’ait  un 
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touchant  la  Aî orale  & la  Dtjcipline  Ecclefîafu(jue.  j i 
fondement  confiderablc  dans  les  réglés  du  Mifl'cl,  & dans 
faint  Thomas  3.  p.  q.  83.  art.  6.  ad  2.  où  il  dit,  Que  li  le 
Prêtre  qui  a commence  la  Mcfle  fc  fouvient  avant  la  con- 
fccration  qu’il  n’eft  pas  à jeun  : Tutins  reput.mm  (jiiodMif- 
Jam  incœftam  deferertt y ntji  ffr ave  fcandalum  timtrctur.  Car 
vous  direz  que  fi  pour  éviter  un  grand  fcandale  il  doit  con- 
tinuer, que  pour  éviter  on  grand  fcandale  il  peut  aufli  la 
commencer  & l’achever.  Pour  moy  je  vousavoueray  fim- 
■plement,  que  dans  une  matière  d’auflî  grande  importance 
je  ne  fuis  pas  aiTez  hardi  pour  mettre  une  exception  de 
mon  autorité. 

Un  Curé  de  la  campagne  n’ayant  point  d’hofties  confa- 
crées , voyant  un  malade  à l’extremité , ne  pourroit  confa- 
crer  fans  dire  la  Mcfle,  & fans  la  dire  toute  entière,  ne  luy 
étant  pas  permis  de  l’abrcger  8c  de  fe  contenter  de  l’obla- 
tion , de  la  confecration  8c  de  la  communion.  Car  il  y a un 
commandement  de  ne  point  confacrer  qu’en  difant  la 
Meflc  félon  le  rite  de  l’Eglifc.  11  n’y  a point  d’exception 
de  ce  commandement  qui  regarde  la  communion  des  infir- 
mes, lefquels  ne  font  obligez  de  communier  dans  l’extre- 
mité que  quand  ils  le  peuvent  ^ 8c  ils  ne  le  peuvent  quand 
il  n’y  a perfonne  qui  puifle  leur  adminiflrer  ce  Sacrement 
avec  reverence,  8c  en  gardant  le  rite  de  l’Eglife. 

Un  Prêtre  ne  pourroit  quitter  l’autel  avant  la  confe- 
cration , s'il  y avoit  Icandale  j 8c  encore  moins  depuis  la 
confecration  abfolument,  pour  aflifter  un  malade  i la  der- 
nière extrémité , ni  pour  abfoudrc  un  moribond  de  fes  pé- 
chez. La  preuve  de  la  première  partie  eft,  parce  qu'il  cft 
de  droit  naturel  d'éviter  le  fcandale.  La  preuve  de  la  fé- 
condé eft,  parce  qu’il  y a neceflité  de  droit  divin  d’ache- 
ver le  Sacrifice  après  la  confecration  5 8c  qu’il  n’eft  pas  de 
neceflité  qu’un  Prêtre  donne  l’abfolution  à un  malade , 
quand  il  ne  peut  la  luy  donner  qu’en  laiflànt  le  Sacrifice 
imparfait. 

Les  rubriques  du  Miflel  femblent  avoir  prevû  tous  ces 
Cas,  8c  les  avoir  réglez  fufEfammenr. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  douleur  neceflaire  au  Sacrement 
de  Pcnitence  , je  vous  renvoyé  à mon  traité , 8c  vous  y 


}t  KjJôlutions  de  pîufeurs  Cm  de  confclence 
trouverez  que  ma  doctrine  eft  celle  du  Concile  de  Trente 
£c de  faine  Auguftin.Je  fuis, Monsieur  , vôtre  très-hum-, 
ble  & très. obeiflant  ferviteur.  De  SAitfTSBEUve. 

A Paris  et  l6.  May  l <>7}. 


XII.  CAS. 

On  ne  peut  être  ordonné  que  par  l'Evêque  du  lieu  de  U 
naijfance , du  Bénéfice  , ^ du  domicile  , ou  par 
l’Evêque  dont  on  a été  trois  ans  domefiique. 

PI  E R R E du  Diocefe  d'A.  éranc  fort  jeune , fut  mené 
dans  le  Diocefe  de  R.  Sc  y paflà  (ix  â fept  ans  dans  la 
maifon  de  Monfeigneur  l'Evêque  , qui  luy  donna  la  Con- 
frmation Sc  les  Ordres  moindres  fansDimiflbirede  Mon. 
feigneur  d'A.  à caufe  qu’il  étoit  fon  domeltique  il  y avoic 
tant  de  temps. 

Pierre  enUiite  fe  retira  auprès  de  Monfeigneur  de  T. 
avec  lequel  il  demeura  plus  de  trois  ans  en  qualité  de  do. 
meltique:  qui  étant  mort , fon  fucccfèur  immédiat  don. 
na  les  Ordres  majeurs  â Pierre,  fie  le  Et  Prêtre  fans  au- 
cun Dimifôire  de  mondit  Seigneur  d’A. 

Pierre  ne  crut  point  qu’il  y eût  aucun  mal  dans  cette 
conduite  ) fie  fur  l'avis  de  quelqu’un  qui  ne  l’approuvoic 
pas , il  confulta  des  perfonnes  conftituées  en  dignité  ec- 
ciefiaAique,  fie  des  Doékeurs  de  Sorbonne,  qui  ne  luy  en 
firent  aucune  difficulté. 

Quelqu’un  neanmoins  luy  confeilla  d’écrire  â Rome  , 
fie  de  demander  une  abfolution  des  cenfures,  fie  une  dif. 
penfe  fur  l'irrégularité , crainte  qu’il  ne  fût  fufpens  pour 
avoir  été  ordonné  fans  le  congé  de  fon  Evêque , fie  irré- 
gulier pour  avoir  dit  la  Mefle  dans  cette  fufpenfe. 

Et  il  dit  qu’on  ne  luy  donna  ce  confeil  que  ad  casttelam^ 
fie  particulièrement  pour  le  for  extérieur,  afin  que  s’il  ar- 
rivoit  â quelque  Bénéfice  il  pût  le  conferver  en  cas  de  < 

Î>rocès  ) que  cependantil  n’a  point  crû  au  for  de  la  con- 
cieqee  être  ou  fufpens  ou  irrégulier. 

En 
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touchant  la  Morale  & la  Dijcipline  Ecclefafiiejue.  j j 
rEn  l’année  1654.  il  envoya  à Rome,  & expofa  fort  bien 
le  fait  oii  il  eft  marqué  qu’il  doucoic  d’avoir  encouru  les 
ccnfures,  6c  d’être  tombé  dans  l’irrégularité. 

Il  en  reçut  un  Bref  d’abfolution  6c  de  difpenfè,  qui  fut 
adreiïc  i Monfeigneur  d’A. 

Pierre  a gardé  ce  Bref  près  de  vingt  ans  fans  le  prefen. 
terà  mondit  Seigneur  d’A.  parce,  dit-il,  qu’il  eft  Officier 
dans  un  Chapitre  de  Cathédrale  où  il  doit  la  Mellè  à fon 
tour , 8c  où  il  l’a  toûjours  dite  fans  croire  faire  mal. 

Il  y a un  an  qu’il  vint  à A.  8c  y prefcnta  fon  Bref,  8c 
après  avoir  examiné  fon  affaire,  on  luy  dit  qu’il  ne  pou- 
voit  pas  l’cxecuter,  à caufe  qu’ayant  toûjours  célébré  de- 

fmis  fon  obtention , il  avoit  contraâé  de  nouveau  firregu- 
arité , qui  étant  pofterieure  à fon  Bref,  il  n’en  pouvoir  pas 
être  difpenfè  en  vertu  dudit  Bref  j 8c  on  luy  confeilla  de 
renvoyer  à Rome. 

Il  retourna  dans  fon  Chapitre,  il  y a continué  de  dire 
la  Meffe,  8c  n’a  point  renvoyé  à Rome,  8c  enfin  il  eft  re- 
venu à A.  8c  demande  que  Monfeigneur  donne  fon  Vifa 
fiir  fondit  Bref. 

Il  affure  qu’il  y a très- peu  de  perfbnnes  qui  fçachent 
cette  affaire,  qu’il  n’a  jamais  crû , 8c  que  perfone  ne  croit 
qu’il  foit  ou  fufpens  ou  irrégulier,  8c  que  ce  qu’il  en  fait 
prefentcment  n’eft  que  pour  fa  feurcté  , en  cas  qu’il  ait 
procès  pour  un  Bénéfice. 

Sa  Lettre  de  Tonfure  8c  des  Ordres  moindres  dit  qu’il  eft 
du  Diocefed'A.  8c  ne  parle  point  deDimiffoire,  ni  d’aucu- 
ne caufe  pour  laquelle  l’Evêque  les  luy  a conférez. 

Ses  Lettres  de  Soudiacre  8c  de  Diacre  portent  qu’il  eft 
du  Diocefe  d’A.  8c  qu’il  en  a un  bon  Dimiflbire. 

Sa  Lettre  de  Prêtrife  ne  parle  point  de  Dimifloire. 

Il  demande  en  quel  état  il  eft,  8c  ce  qu’il  doit  faire 
tant  pour  fa  confcience  que  pour  fa  feurcté  en  cas  de  Bé- 
néfice pour  lequel  il  y eût  procès. 

PREMIERE  Qu  E s T I O N. 

Eft-il  fufpens  de  droit  pour  avoir  cré  ordonné  fans  le 
congé  de  fon  Evêque  î 
Tome  I. 


E 


J 4 Rejôluttons  de  plujieurs  Cm  de  conjcicnce 

La  demeure  de  fix  à fept  ans  chez  un  autre  Evêque  l’ex. 
cufe  t.elle  de  la  fufpenfe,  fuivant  la  dirpofition  du  Concile 
de  Trente  , feffion  13.  chapitre  9.  De  reform.  Ce  chapitre 
eft-il  en  vigueur  en  France) 

La  demeure  de  j)lus  de  trois  ans  chez  l’autre  Evêque  a- 
t-elle  donné  droit  a fon  fucceiTeur  de  luy  donner  les  Ordres 
majeurs , fuppofé  que  par  la  difpoGtion  de  ce  chapitre  ie 
predeceâèur  eût  pu  les  luy  conférer  fans  DimiiToire  ) 

Seconde  Question 

S'il  eft  fufpens  de  droit  depuis  vingt  ans  qu’il  a obtenu 
fon  Bref  fans  le  faire  executer , a-t-il  tellement  augmenté 
fon  irrégularité  pour  avoir  célébré  la  fainte  MeiTe , qu’en 
vertu  dudit  Bref  on  ne  puifle  pas  l’en  difpenfer  ) 

Ou  bien  Monfeigneur  d’A.  peut- il  executer  prefente. 
ment  ce  Bref  au  regard  de  ce  qui  l’a  précédé , (ans  parler- 
de  ce  qui  eft  arrivé  depuis  ? 

T «. O I s I e’m  e Qu e s t I 9 n. 

Peut.on  8c  doit-on  croire  fur  là  parole,  qu’il  a toujours, 
été  en  bonne  confcience , principalement  depuis  qu’il  a 
requ  fon  Bref , 8c  entr’autres  depuis  fon  premier  voyage 
d’Â.  où  on  luy  déclara  qu’il  étoit  fufpens  8c  irrégulier, 
8c  que  le  feul  doute  fuffifoit  pour  l’obliger  de  quitter  l’au. 
tel? 

Quatr-ie’me  Question. 

Monfeigneur  d’A.  ne  peut.il  point , fur  ce  que  Pierre 
aflure  que  le  tout  eft  occulte , fe  lèrvir  du  pouvoir  que  luy 
donne  le  chap.  Lite*t  Efifcepü.  du  Concile  de  Trente, 
felT.  14.  8c  l’abfoudre  de  la  fufpenGon , 8c  le  difpenfer  fur 
l’irrégularité  pour  le  mettre  en  bonne  confcience , 8c  ce- 
pendant le  renvoyer  à Rome  pour  y demander  fa  feureté 
au  for  extérieur? 

C I N c^u  1 e’m  e Qu  e s t 1 o n, 

Eft- il  vray  ce  qu’on  luy  a dit , que  quand  même  il  au- 
roit  été  fufpens  8c  irrégulier , il  a pû  en  feureté  de  con. 
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touchant  la  Morale  & la  Dijcipline  Ecclefa(lique.  j ^ 
fcience  dire  la  MelTe,  crainte  de  fe  fcandalifer  s’il  ne  la  di- 
foit  pas  ; 

Les  Doûeurs  en  Théologie  fouffignez  font  d’avis  fur  les 
difficultez  propofées  : 

Sur  la  première  , Que  Pierre  n’cft  pas  fufpens  de  droit 
pour  avoir  reçu  les  Ordres  mineurs  fans  le  conge  de  fon 
propre  Evêque  d’origine,  qui  eft  Monfeigneur  l’Evêque 
d’A.  mais  par  Monfeigneur  l’Evêque  de  R.  dont  il  droit 
domeftique  il  y avoir  plus  de  trois  ans , fuivant  la  difpofi- 
tion  du  Concile  de  Trente,  felT.  15.  De  refermât,  c.  9.  la- 
quelle eft  en  ufage  en  France  5 & à l’égard  des  Ordres 
majeurs  qu’il  a auffi  reçus  fans  le  congé  de  Monfeigneur 
d’A.  par  Monfeigneur  l’Evêque  de  T.  après  avoir  de- 
meure avec  fon  predeceflèur  en  qualité  de  fon  domefti- 
que  plus  de  trois  ans.  Qu’il  n’a  pû  les  recevoir  de  ce  Pré- 
lat en  vertu  du  chapitre  cité  du  Concile,  lequel  ne  don- 
ne ce  pouvoir  aux  Evêques  qu’i  l’égard  de  leurs  domefti- 
ques,  & doit  être  reftraint  & non  pas  étendu  â leurs  fuc- 
ceftèurs  j mais  qu’il  a pû  les  recevoir  de  luy  comme  de  fon 
propre  Evêque  de  domicile , fuppofé  qu’il  refidât  pour  lors 
dans  le  Diocefc  de  T.  dans  la  volonté  d’y  demeurer  tou- 
jours , & non  point  en  fraude.  C’eft  le  fentiment  commun, 
& fuivant  lequel  Navarre  a répondu  à une  pareille  diffi- 
culté, 1. 1.  Qoai.De temf.  erdinat.  Que  s’il  n’étoit  pas  en 
volonté  de  demeurer  toujours  â T.  quand  il  y a reçu  les 
Ordres  majeurs  par  le  fuccefteur  du  Prélat  dont  il  avoit  été 
domeftique  l’efpace  de  trois  ans , il  eft  fufpens  de  droit  pour 
avoir  éré  ainfi  ordonné  fans  le  congé  de  fon  Evêque  d’ori- 
gine.  On  ne  parle  point  icy  du  propre  Evêque  du  Bene. 
fice , parce  qu’on  n’a  point  dit  dans  l’expofé  que  Pierre  fut 
Bénéficier  dans  le  Diocefe  de  T. 

Sur  la  fécondé  difficulté , Q^  fi  Pierre  étoit  fufpens  de 
droit  pour  avoir  été  ordonné  fans  le  congé  de  Monfei- 
gneur l’Evêque  d’A.  fon  propre  Evêque  d’origine,  ayant 
obtenu  depuis  vingt  ans  un  Bref  pour  être  difpenfé  fur 
l’irrégularité  ,&  abfous  de  la  fufpenfe  , Monfeigneur  d’A. 
le  pourroit  exécuter  prefentement,  nonobftant  le  laps  du 
temps  , & que  l’Impétrant  a continué  depuis  de  faire  les 


Refolutions  de  plujtcurs  Cas  de  conjcknce 
fondions  de  fes  Ordres  ; car  un  irrégulier  n’encourt  p.is 
une  nouvelle  irrégularité  en  célébrant , l’irregulanté  n’é- 
tant point  une  cenfure  , & n’étant  jamais  encourue  que 
dans  les  cas  portez  expreflement  par  le  Droit. 

Sur  la  troifiéme  difficulté,  Que  l’on  peut  & que  l’on  doit 
croire  fur  fa  parole , qu’il  a toujours  été  en  bonne  confeien- 
ce,  même  depuis  qu’il  a requ  fon  Bref,  & auffi  depuis  le 
voyage  qu’il  fit  à A.  pour  les  raifons  contenuês  dans  l’cx. 
pofé  , & qu’on  ne  répété  point  icy. 

Sur  la  quatrième  difficulté , Que  Monfeigneurd’A.  peut 
bien  l’abfoudre  de  la  fufpenfe  & le  réhabiliter  fur  l’irré- 
gularité , au  cas  que  le  tout  foit  occulte , quant  au  for 
intérieur , fuivant  le  ch.  Liceat.  du  Concile  de  Trente , felT. 
14.  De  reformât,  chap.  6.  & pour  ce  qui  eft  du  for  exté- 
rieur, le  renvoyer  i Rome.  Mais  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne 
Ibnt  point  necellàires , fi  ce  n’eft  que  Pierre  n’ait  point  été 
ordonné  par  fon  propre  Evêque  de  domicile,  comme  il  a 
été  dit. 

Sur  la  cinquième,  Que  ce  que  l’on  a dit  à Pierre  n’eft  point 
vray  abfolument , & qu’il  le  peut  feulement  être  dans  quel- 
ques circonftances  particulières  qui  ne  le  regardent  point. 

.Deliheré  4 Paris  ce  i8.  Septembre  i6yy. 

De  Saintebeuve. 


XIII.  CAS. 


Mtntoire  pour  Monfteur  de  Saintebeuve , fur  la  refolution 
qu’il  a envoyée  à Monpigneur  d'A.  duiS  de  ce  mois  y 
touchant  un  Prêtre  originaire  de  ce  Diocefé,  ^ qui  a 
été  ordonné fins  Dimijjoire  de  l’Svéque  d’origine  par 
les  Evêques  du  domicile,  H refie  deux  dtfîcultcc^  dont  on 
prie  Monjteur  de  Saintebeuve  de  donner  éclaircipement. 


La  première,  fi  le  fentiment  de  Navarre  lib.  i.  ConjU. 

Detemp.  ordinat.  Con.  1.  Domicilium  acquiritHr  per 

^uameumque  medicam  manjionem  in  loce  anime  ibi  perpétué 
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fnanendi  fa£i.irn , ade  'o  ut  ptffit  ah  Ordi/jario  Ud , 'vtlabalio  de 
ejm  iiccntia  ordinari. 

La  raifon  de  douter  eft,  que  l*on  ne  voit  pas  de  Canons 

3ui  appuyent  cette  refolucion  par  rapport  à l’Ordination 
es  Clercs,  quoique  les  loix  l’approuvent  quant  aux  effets 
civils.  Et  d’ailleurs  on  voit  en  France  la  pratique  contrai, 
re,  où  des  perfonnes  baptifécs  dans  un  autre  Diocefc  que 
ccluy  de  la  demeure  de  leurs  parens,  & dans  lequel  ils  n’ont 
point  demeuré  & ne  veulent  point  demeurer,  prennent 
pour  les  Ordres  des  Dimiffoires  de  l’Evêque  du  lieu  où  ils 
ont  été  baptifez. 

Déplus,  le  Concile  de  Trente  ne  fembic  pas  être  de  ce 
fentiment,  puifqu’il  ne  permet  aux  Evêques  d’ordonner  de 
ceux  des  autres  Diocefes  que  leurs  domediques , & encore 
qui  auront  demeuré  trois  ans  chez  eux. 

La  féconde  difficulté  eft  fur  ce  que  la  refolution  dit  que 
Monfeigneur  d’A.  peut  prefentement  exécuter  le  Bref 
obtenu  par  ce  Prêtre  pour  être  difpenfé  fur  l'irregulari- 
té,  te  abfous  delà  fufpenfe  nonobftant  le  laps  du  tempsj 
le  Bref  eft  de  l’année  1654.  ^ l’Impétrant  a conti- 
nué depuis  de  faire  les  fondions  de  fes  Ordres:  car  l’irre- 
Eulier  n’encourt  pas  une  nouvelle  irrégularité  en  célé- 
brant , &c. 

La  raifon  de  la  difficulté  eft,  qu’on  n’a  pas  prétendu 
que  le  Prêtre  ait  encouru  une  nouvelle  irrégularité  en  cé- 
lébrant, parce  qu’il  étoit  irrégulier  , mais  parce  qu’il  croit 
fufpens  : & que  fi  auparavant  l’obtention  de  fon  Bref  il 
n’eût  point  célébré , il  feroit  devenu  irrégulier  pour  avoir 
célébré  depuis  fon  Bref. 

Ce  qui  fe  confirme  en  quelque  façon  par  l’exemple  de 
celuy  qui  a contradé  inhabilité  à fe  marier  avec  une  per. 
fonne,  pour  avoir  commis  la  fornication  avec  fa  fœur:car 
fi  après  avoir  envoyé  d Rome,  & obtenu  difpenfe  fur  cet 
empêchement  dirimant,  il  retombe  dans  le  même  crime 
avant  l’execution  de  fon  Bref,  il  ne  peut  contrader  vali- 
dement  le  mariage  qu’aprésune  nouvelle  difpenfe.  De  mê. 
me  , il  femble  que  quoique  l’irrégularité  ne  foit  pas  une 
cenfure , mais  une  feule  inhabilité  aux  fondions  des  Ordres, 

E iij 
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celuy  toutefois  qui  avant  l’execution  du  Bref  de  fa  difpenfe 
fait  les  fondions  pour  iefquellcs  il  étoit  devenu  irrégulier 
avant  l'obtention  dudit  Bref,  tombe  dans  une  même  inha» 
bilité  aufdites  fondions,  ou  quoy  que  ce  foit  étend  la  pre- 
mière , en  forte  que  le  Bref  ne  puiUe  luy  fervir  pour  le  dif- 
penfer  ou  fur  la  nouvelle  irrégularité , ou  fur  rextenfîoa 
de  la  première  caufee  par  l’infradion  de  la  fufpenfe  depuis 
l’impetration  de  fon  Bref. 

Monfe^neur  d’A.  prie  encore  Mondeur  de  Saintebeu- 
ve , de  dire  un  peu  amplement  (bn  fentiment  fur  ce  qui  ar- 
rive  icy  afftz  fouvent,  où  des  perfonnes  qui  font  mal  leurs 
affaires  fe  voyant  pourfuivis  6c  prêts  d’être  faifis , cachent 
des  £ff;ts  pour  s’empêcher,  d ce  qu’ils  difent,  de  tomber 
dans  la  mendicité,  & cependant  leurs  créanciers  perdent 
6c  parmy  ces  créanciers  il  y en  a qui  font  pauvres , 6c  qui 
n’avoient  de  bien  que  celuy  qu’ils  perdent  avec  ces  per- 
fonnes. 

Ceux  qui  cachent  ainfi  leur  bien  ne  pechent-ils  point 
contre  la  juftice;  6c  ne  font- ils  point  obligez  d’abandonner 
tout  aux  créanciers,  lorfqu’ils  font  fâifîs,  comme  n’ayant 
plus  rien  qui  n’appartienne  aufdits  créanciers  ? 

Mon  fentiment  fur  les  difficultez  propofées  eft  tel  : 

Sur  la  première,  Qi^  le  fentiment  de  Navarre  au  lieu 
cité,  eft  un  fentiment  commun  parmy  les  Canonises, com- 
me on  peut  voir  chez  Barbofa  fur  le  C.  cùm  nuUm.  T>e 
temf.erdinAt.in  vi.  où  il  apporte  beaucoup  d’Auteurs  com- 
me défenfeurs  de  cette  pn  pofition  : Idttm  t]ui  nen  Itngt 
ttmfort  degit  in  âlifno  Itco,  aum  t»men  habutrit  an  imam  per- 
pétué permanendi , pejfe  ah  illius  Antijlite , aut  ejus  accédé» te 
cenfenfu,  ah  ali$  ordinari.  11  fait  la  même  chofe  dans  fon 
livre  De  tffic.  ($•  pat.  Epifeofi.  alleg.  viii.  Qifil  n’cfl  pas  ne- 
cefTaire  qu’il  y ait  des  Canons  qui  appuyent  cette  refolu- 
tion  par  rapport  à l'Ordination  des  Clercs  : car  il  fufSt 
que  le  Canon  dife  que  l’Evêque  du  domicile  eft  le  propre 
Evêque  auffi  bien  que  l’Evêque  du  Bénéfice,  6c  que  celuy 
d’origine  ; 6c  la  notion  du  mot  de  domicile  n’eft  pas  autre 
dans  le  Droit  canonique  que  dans  le  Droit  civil  ( ni  dans 
ie  Droit  canonique  par  rapport  à l’Ordination , que  par 
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rapport  à tout  autre  fujct.  Quant  a ce  qu’on  ajoure  qu’en 
France  la  pratique  eft  contraire,  où  des  perfonnes  bapti. 
fées  dans  un  autre  Diocefe  que  celuy  de  la  demeure  de  leurs 

fiarens , & dans  lequel  ils  n'ont  point  demeuré , & ne  veu- 
ent  point  demeurer,  prennent  pour  les  Ordres  des  Di- 
milToires  de  l’Evêque  du  lieu  où  ils  ont  été  bapiifez.  La  ré- 
ponfe  eft , I.  Que  ce  cas  arrive  très- rarement,  fie  que  quand 
ilarrive,  tantôt  on  prend  leDimiftbirede  l’Evêque  dubap. 
tême,  8c.  tantôt  de  celuy  de  la  naiftance,  l’un  ou  l’autre  étant 
fuffirant.  Z.  Que  ceux  qui  ont  recours  d celuy  du  baptê. 
me,  le  font  par  commodité,  en  ce  que  par  le  certificat  du 
baptême  ils  prouvent  leur  âge  } fie  parce  qu’ordinaire- 
ment  le  même  lieu  eft  celuy  de  la  naiftance  fie  celuy  du 
baptême.  Mais  que  ceux  qui  ont  recours  d celuy  de  la 
nailFance  agiftent  plus  dans  l’çfpric  de  l’Eglile:  car  au  cha« 
pitre  cité,  Boniftee  définit  ainfi  1 Evêque  d’origine:  De  eu- 
j»s  Dimcefi  eJf  is  qui  ad  Ordines  fnmtveri  defidtrat,  triun- 
dus.  Ainfi  il  n’eft  pas  vray  quecefoit  la  pratique  univerfelle 
de  l’Eglife  de  France , d’avoir  en  ce  cas  recours  â l’Evêque 
du  baptême:  fie  Hallier  De  facr.  ele&.  c.  j.  art.  3.  §.  i.  'Ubi 
tamen  accidit,  ad  Ef  tfiofum  nativitatis  recurri  folct.  Enfin , 
quant  d ce  que  l’on  dit  que  le  Concile  de  T rente  ne  femble 
pas  êtredecefentiment,  puifqu’il  ne  permet  aux  Evêques 
d’ordonner  de  ceux  des  autres  Diocefes  que  leurs  domefti- 
ques , fie  encore  ceux  qui  auront  demeuré  trois  ans  chez 
eux.  La  réponfe  eft.  Que  cette  objcûion  eft  hors  de  pro- 
pos) car  le  Concile  par  cette  difpofition,  donne  pouvoir  aux 
Evêques  d’ordonner  leurs  domeftiques  après  qu’ils  ont  de- 
meuré trois  ans  avec  eux,  quoiqu’ils  nefoient  pas  leurs  Dio- 
cefains  ni  d’origine,  ni  de  Bénéfice,  ni  de  domicile)  mais 
par.ld  il  n’entend  pas  que  l’Evêque  de  domicile  ne  foit  le 
propre  Evêque  par  rapport  d l’Ordination , auffi.bien  que 
i’Evêqued’origineeftaufli  le  propre  Evêque  del’Ordina- 
tion.  On  avoué  qu’en  France  on  a plus  fouvent  recours 
d l’Evêque  d'origine  qu’d  celuy  du  donoicile  : mais  il  faut 
avouer  auffi  qu’en  France  on  ne  donne  point  l’exclufîon 
d l’Evêque  du  domicile  ni  d celuy  du  Bénéfice.  La  preuve 
en  eft,  i.  dans  le  Synode  de  Langres  en  ordinandut 
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ordinari  fitefl  ab  Epifcopo  in  eu  jus  Diofcrji  natsss  ejl,  aut  haltt 
benefeium  eceUJiaJlicum , vel  hdbet  ibi  donticilium , licet  nen 
fuerit  ibi  natus.  Et  dans  le  Concile  provincial  de  Sens  fous 
le  Cardinal  du  Prat  en  iyi8.  aux  Decrets  des  mœurs  c.  y. 
Et  qudtnvù  EpifeopHs  eriginis , benejicii , dut  domicilii  , non 
folum  ad  Ordines  promovere , ftd  etiam  lifteras  dimijforias  ad 
ipjos  Ordines  concedere  pojfint,  (^c.  i.  Depuis  le  Concile  de 
Trente,  le  Concile  provincial  d'Aix  en  ijgy.  au  titre 
ad  Sacramentum  Ordinis , <^c.  Pratereà.  dit  formellement, 
que  celuy  qui  defire  être  ordonné , doit  prouver  fe  vel  ori- 
gine , vel  bénéficie  ecclefiafiico  ^ued  in  Dioccefs  fua  ehtineat , 
vel  decennali  domicilio , vel  alla  ratione  Diœcefanum  ejfe.  Et 
le  Concile  provincial  de  Narbonne  en  ifo?.  veut  que  l’E- 
vêque du  Bénéfice  puifle  donner  des  Dimiflbires  après 
une  paifible  polTtffion  triennale  , pourvû  qu’il  vaille  30. 
écus.  Ce  quijuftifie^’en  France  ce  n’efl:  pas  le  feul  Evê- 
que d’origine  qui  pauè  pour  l’Evêque  propre  par  rapport 
â l'Ordination. 

SurlafecondedifEculté  je  fuis  d’avis.  Que  celuy  qui  eft 
fufpens  des  fondions  de  fes  Ordres , & irrégulier  pour  avoir 
célébré  étant  dans  la  fufpenfe,  s’il  continue  de  célébrer, 
ne  contrafle  pas  une  multiplicité  d’irregularitez,  C’eft  la 
doétrine  commune  fuivant  laquelle  on  a coutume  de  diret 
Irregularitatem  non  dupUcat  celebratio.  On  en  peut  lire  les 
faifons  chez  Navarre  dans  fon  Manuel  c.  2,7.  De  irregula- 
ritate.  & les  autres  qui  difent  tous  : Irregularis  ceU  brans 
aut  minijhans  peccat  , fed non  ft  de  novo  irregularis.  Ce  que 
l’on  apporte  pour  confirmation  eft  hors  de  propos  : car 
quand  cela  ferait  vray , on  ne  pourrait  pas  conclure  ce 
que  l’on  prétend.  Cela  ne  feroit  vray  qu’à  caufe  que  ce  fe. 
roit  du  ftile  de  la  Cour  de  Rome , que  les  difpenfes  fur  l’af- 
fiaitéex  iSicitacopula,  ne  font  pas  bonnes  quand  avant  leur 
fulmination  l’Impétrant  retombe  dans  la  fornication  avec 
la  même  perfonne.  Mais  on  ne  peut  pas  tirer  une  conclu- 
fîon  d'une  chofe  qui  eft  de  ftile  de  la  Cour  Romaine  fur 
une  matière,  à une  chofe  qui  n’eft  pas  de  ftile,  mais  de  droit 
étroit,  où  il  n’eft  pas  permis  de  faire  aucune  extenfion. 
Odia  funt  rejhingtnda.  Mais  il  y a plus , c’eft  queles  Auteurs 

foûtiennene 
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foûciennenc  que  dans  le  cas  d’obtention  de  difpenfe  fur  l’af- 
finitc  ex  iUicita,  copuU , ntn  efi  opm  exprimere  cepulam  fuijfe 
muhiplicttam  ; & que  , irreguUris  eo  efu'ed  excommunicatus 
telehrarit,  non  tenetur  multiplicata  ctlehrationis  facere  men. 
tiontm.  Us  paffcnt  plus  avant , & difent  que  , obtentà 
lottifcis  difpenfatione  in  ajin/rate  anteijuam  Ordinarius  eam 
exe^natur,  impetrans  itérant  copulam  cnm  eadem  confangui. 
nea  farminn  à fe  ducenda , vaUre  adhuc difpenfationem.  Ils  en 
apportent  la  raifon , tjnia  nondum  confrmmata  eft  difpenfatio 
in  affinitate , fed  Ordinarim  virtute  mandati  apoftoLici  débet 
dijpenfare.  Sanchez2>f  JW4rr.  1.  8.  difp.  2.4.  n.7.  & 8.  C’eft- 
là  le  contraire  formellement  de  ce  qui  a été  apporté  pour 
confirmation  dans  l’expofé. 

Sur  la  troifiéme  difficulté,  fe  fuis  d’avis  que  ceux  qui  ca- 
chent ainfi  leur  bien*  au  préjudice  de  leurs  créanciers,  pè- 
chent contre  la  juftice , & qu’ils  font  obligez  d’abandon, 
ner  tout  aux  créanciers,  lorfqu’ils  fojit  faifis,  ne  pouvant 
te  rien  referver  outre  ce  qui  eft  pour  l’extrême  neceflité: 
car  ces  biens  qu’ils  cachent  ne  leur  appartiennent  pas , mais 
i leurs  créanciers. 

Délibéré  à Paris  ce  ii.  OPfohre 

De  Saintebeuve. 


XIV.  CAS. 

Vn  ëaltfaflique  ne  peut  être  ordonné  par  l’S'vêcjue  du  lieu 
de  Jôn  Bénéfice  y lorjêjuil  a obtenu  ce  Bénéfice  en 
fraude  ^ en  'vue  de  Je  faire  ordonner. 

Tltius  ayant  été  élevé  au  Diaconat  après  avoir.  palTc’ 
par  les  exercices  du  Séminaire  de  fon  Diocefe,  tom- 
be enfuite  dans  quelques  irregularitez  pour  avoir  baptifé 
plufieurs  fois  en  la  prcfence  & malgré  le  Vicaire  de  la 
Cure  dont  il  ctoit  pourvu  j ce  qui  l’ayant  obligé  de  re- 
courir à Rome  pour  êrrc.réhabiliré,  & en  vertu  du  referic 
qu’il  en  obtint,  l’ayant  été  en  efFet , il  rentre  dans  le  me. 
me  Séminaire  pour  fe  difpofer  à la  Prêtrife  : mais  comme 
Tome  I.  ~ F 
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ii  voit  qu’on  ne  l’ordonne  pas  auffi-tôc  qu’il  eûtdefîrd,  if 
fe  retire,  5c  s’en  allant  dans  le  Diocelè  de  T.  il  fait  eoforte 
qu’un  Gentilhomme  luy  donne  une  Chapelle  dont  il  ctoic 
Patron , dans  une  Eglife  de  ce  même  Dioccfe  de  T.  à rai- 
fon  de  laquelle  fans  avoir  pris  poflèffion , il  obtient  de  Mon^ 
feigneur  de  T.  un  I>imiiroire  avec  lequel  il  fc  fait  ordon» 
ner  Prêtre  à B.  On  demande  s’il  n’a  point  encouru  les  cen^ 
fures  portées  contre  ceux  qui  ne  font  point  ordonnez  par 
leur  propre  Evêque , ou  par  un  autre  de  fen  confencemenr.. 
tes  raifons  de  douter  font  : 

I.  Qu’il  n’a  demandé  cette  Chapellé  que  pour  fe  fairer 
ordonner  dans  le  Diocefe  de  T.  où  il  trouvoit  plus  de  fa- 
cilité que  dans  le  fien  propre  t c’eft  pourquoy  i prefenï 
qu’il  eft  ordonné , il  ne  fe  met  plus  en  peine  de  cette  Cha- 
pelle, ce  qui  fait  voir  que  cette  Ordination  eft 

X.  Que  la  Provifion  de  ce  Gentilhomme  paroît  être  fup^ 
pofée , n’étant  fignée  que  de  luy  fcul  fous  un  feing  privé , 5c 
fans  qu’autre  chofe  en  juftifie  la  vérité  $ i moins  qu’on  ne 
dife  que  le  Dimiflbire  donné  là-deflùs  en  eft  une  preuve,, 
laquelle  aflùrément  feroit  bien  petite  eu  égard  au  peu  d’e- 
xaditude  qu’il  y a dans  le  Diocefe  de  T.  Si  toutefois 
l’Evêque  avoit  conféré  cette  Chapelle  fur  la  prefentation< 
de  ce  Gentilhomme  , cela  pourroit  être  plus  fort  : mais- 
comme  on  n’en  fçait  rien , parce  que  celuy  pour  leouel  o» 
confulte  eft  abfent,  on  eft  bien-aife  de  fijavoir  fi  cela  fup- 
pléeroit  ce  qu’il  y avoit  de  moins  certain  dans  la  prefenta- 
tion.  Que  fi  ce  Gentilhomme  confcroit  de  plein  droit  cette 
Chapelle,  6c  fans  qu’il  fût  neccflàire  d’avoir  la  Provifioa 
de  l’Evêque,  on  demande  quel  égard  on  devoir  avoir  à une 
piece  aulfi  peu  certaine  que  celle  par  laquelle  on  a été  pour- 
TÛ  de  cette  Chapelle. 

3,  Titius  qu’on  a pourvâ  de  cette  Chapelle,  n’en  a ja- 
mais pris  poflèffion,  ni  par  luy-même,  ni  par  Procureur,. 
6c  n’a  pas  même  entré  dans  l’Eglife  où  elle  eft. 

Il  s’agit  donc  de  fiçavoir,  fi  les  chofes  étant  comme  on 
vient  de  les  reprefenter , Titius  eft  fuftîfamment  fujet  de 
Monfeigneur  de  T.  â raifon  de  la  Chapelle  qu’on  prétend 
luy  avoit  été  donnée , pour  en  être  légitimement  ordonné: 


t 
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II.  Quoiqu’il  n’ait  requ  cette  Chapelle  o^‘infrâ»itm fnfrii 
Efijctfi.  a.  Quoiqu’il  n’en  ait  point  pris  poflelHon  } & au 
.cas  que  cela  fufSfe , 3.  Si  ce  qu'il  y a cfe  peu  certain  dans  la 
prefentation  du  Gentilhomme  e(l  fupplëd  par  la  Provifion 
.de  l’Evêque  ; fi  ce  Gentilhomme  n’a  que  la  prefentation , 
.ou  s’il  conféré  de  plein  droit , (i  la  raifon  qu’on  a de  douter 
de  cette  piece  devient  nulle  par  le  DimilToire  qu’on  a ac- 
,cordé  fur  ce  fondement. 

On  demande  de  plus  , poAi  que  Titius  ait  encouru  les 
xcnfures  portées  contre  ceux  qui  $rdi»autur  uh  tlitne  Ef  if- 
ceft,  s’il  n’eft  pas  obligé  d’expofer  le  temps  qu’il  a fait  Ces 
/ooâions  de  Prêtre , qui  eft  de  plus  de  quatre  ans,  dans  la 
fupplique  qu’il  fera  pour  obtenir  d!être  réhabilité,  fous 
peine  de  nullité  de  Ca.  difpenfe , êc  fi  .ce  n’eft  pas  à Rome 
qu’il  doit  recourir  pour  cet  effet. 

Cet  homme  a encouru  les  cenfures  portées  contre  ceux 
.qui  font  ordonnez  par  un  autre  que  leur  propre  Evêque, 
& fans  ion  confentemenc  La  Congrégation  des  Cardinaux 
jnterpretes  du  Concile  de  Trente  ayant  été  confultée  par 
.Monfeigneur  l’Evêque  de  Cahors  fur  une  femblable  dilH> 
culté,  aréponduen  cestermesle  y.Oftobreiôéi.  Congre- 
gatio  CotuÛii  ftfius  iecUravit  ,tametji  qui  s peffit  ordinuri  ab 
Epifeop»  leci  bentficH , fi  tameu  udeptm  fit  btntficium  in  frau- 
dtm,  tfiemul'e  frtmotum,dC yf  in  fiuficeftis Ordinibm  minifira- 
verit , irreguUritdtem  fcntruhere  ; ettnim  an  if/a  fraus  inter- 
xejferit,  ex  legitimit  cenjeituris  ad  fraficriftum  jurû  ejfe  di- 
gntfeendum.  Il  doit  recourir  d Rome  pour  être  réhabilité, 
^ expofer  les  chofes  dans  la  vérité , & même  le  temps  qu’il 
.a  fait  les  fondions  de  Prêtre  , .fous  peine  de  nullité. 

fieliheré  à Paru  ce  .16.  Xteeemtre  167 

Pe  Sai^itebeuve. 
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XV.  CAS. 

Réglés  qu’on  doit  garder  dans  le  tribunal  de  la  Penitence 
envers  un  EcclefajHque  qui  a trompé  jon  Evêque 
pour  recevoir  les  Ordres  Jâcre:^  avant  l'dge, 

^/[oNSIEUR, 

Vous  m’ordonnez  de  vous  mander  mon  fentiment  an 
fujet  d’un  Prêtre  âgé  de  vingt- fix  à vingt- huit  ans,  qui 
a célébré  jufqu’à  prefent  tous  les  jours,  Sc  mené  une  vie 
irreprehenfible  aux  yeux  de  l’Eglife  , lequel  neanmoins 
ayant  defiré  k mettre  fous  la  conduite  d’un  Curé , & luy 
faire  une  confeflion  generale  , s’t  11  aceufé  que  toutes  les 
Meffes  qu’il  avoir  dites  depuis  qu’il  étoit  Prêtre,  & toutes 
les  confeffions  qu’il  avoit  faites  étoient  facrilcgcs  5 parce 
que  la  pauvreté  dans  laquelle  il  étoit  l’avoit  porté  à s’en- 
gager dans  les  Ordres  facrez  avant  l’âge,  & qu’il  n’avoit 
pas  encore  vingt-deux  ans  quand  il  fut  fait  Prêtre,  ayant 
trompé  fon  Evêque  5c  les  Examinateurs  par  de  fauflès  at- 
teftations  : & depuis  ce  temps-lâ  A;achant  qu’il  commettoit 
un  grand  crime  ayant  roûjours  célébré  en  cet  état,  & ne 
s’en  étant  jamais  confefle  , ajoutant  qu’il  reconnoiflbit 
être  indigne  de  jamais  la  dire , 5c  qu’il  fe  dégradoit  luy- 
meme.  Ce  Curé  ayant  entendu  toute  la  confeflion  l'a  mis 
en  penitence,  l’a  feparé  de  l’autel  & de  toutes  fondions 
eccleflafliques  ; 5c  comme  ce  Curé  ne  peut  pas  toûjours 
tenir  ce  penitent  en  cet  état , craignant  même  qu’il  ne  s’en 
ennuye  , 5c  qu’il  ne  luy  demande  d’être  rétabli  dans  Tes 
Ordres , 5c  qu’il  ne  veuille  aller  demander  à fon  Evêque 
abfolution  des  cenfures  5c  fa  réhabilitation , 5c  que  fi 
l’état  de  cet  homme  étoit  connu  dans  le  public , on  en 
feroit  bruit.  Vous  m’ordonnez , Monsieur  , de  vous  dire 
mon  avis  fur  tout  ce  fait  j je  le  dis  parce  que  vous  me  l’or- 
donnez, 5c  je  le  foumets  comme  je  dois  â vôtre  meilleur 
jugement. 

Les  crimes  dont  il  s’eft  confefle  font  effroyables  , s’il 
r.  ‘ 
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les  a véritablement  commis , 6c  que  ce  ne  foie  point  un 
homme,  qui  s'étant  afFoibli  l’cfprit , s’eft  imaginé  avoir 
commis  des  crimes  dont  il  n’etoit  point  coupable. 

Son  Confeflèur  a très  bien  fait  de  le  feparcr  de  l’autel, 
6c  de  le  mettre  en  penitence. 

Il  eft  fufpens  pour  avoir  reçu  les  Ordres  de  Diaconat  6c 
de  Pretrife  avant  l’àge,  ayant  trompe  fon  Evêque  par  de 
faulTcs  atteftations. 

11  eft  irrégulier  pour  avoir  célébré  dans  les  fufpenfes. 

Les  facrileges  par  luy  commis  depuis  tant  d’années  mé- 
ritent une  très- longue  6c  très-grieve  penitence. 

Son  Confeflèur  peut  6c  doit  luy  différer  l’abfolution  pour 
untempsconfiderable,  fi  le  crime  de  faux  6c  de  l’Ordination 
ne  font  point  relervez.  Mais  il  ne  peut  l’abfoudre  des  Cas 
refervez  fans  en  avoir  un  pouvoir  (pecial  de  l’Evêque. 

Il  ne  peut  auflî  l’abfoudre  des  fufpenfes,  8c  encore  moins 
le  réliabiliter , fans  en  avoir  un  pouvoir  fpecial  de  l’Evêque 
ou  du  Pape. 

S’il  arrive  que  ce  penitent  fe  lallè  de  l’état  de  fa  penitence, 
6c  qu’il  demande  à fon  Confeflèur  permi filon  d’aller  trou- 
ver fon  Evêque  pour  être  abfousdes  cenfures  6c  être  réha- 
bilité, le  ConfclTeurne  la  luy  donnera  pas,  d moins  qu’il  ju- 
ge qu’il  cftdifpofé  comme  il  faut  pour  recevoir  ces  grâces, 
& qu’il  eft  du  bien  de  l’Eglife  qu’elles  luy  foient  accordées. 

S’il  ne  defere  point  d mn  Confeflèur , 6c  qu’il  aille  cher- 
cher fon  Evêque  contre  fon  gré,  le  Confeflèur  demeurera 
en  repos,  ayant  fait  fon  devoir  fur  cela , 6c  n’ayant  à rendre 
compte  qu’d  Dieu  de  fon  miniftere  dans  le  Sacrement  de 
Penitence;  outre  que  fa  conduite  nepourroit  être  blâmée 
par  aucun  efprit  raifonnable. 

Si  ce  penitent  obtient  un  pouvoir  ou  du  Pape  ou  de  fon 
Evêque  d’êtreabfous  de  fes  cenfures,  6c  d’être  réhabilité 
par  le  Confeflèur  qu’il  choifiraà  cet  effet,  6c  qu’il  le  clioi- 
fifife,  pour  lors  il  fera  tout  ce  qui  eft  accoütumé  de  faire 
en  ces  fortes  d’affaires. 

I.  Il  fera  fort  fur  ce  que  le  penitent  feiens  fi  non  tjfi  Ugi~ 
tintjt  Glatis  ad  facros  Diaconat  us  ^ Presbyteratus  Ordines  pro- 
moveri  fi  fecit,  in  iis  per  tôt  Mnos  mnifiraiiin 

F iij 


4^  Refolütions  déplujteurs  Cas  Je  cor^ence  ' 

Z,  Que  occulta  fini-,  car  fi  elles  étoient  publiques,  A 

faudroit  un  pouvoir  du  Pape  dans  la  Datrerie,  & celuy  de  la 
Penitcncerie  ne  fuffiroit  pas  non  plus  que  celuy  de  l’Evêque. 

3.  Il  faudroit  luy  enjoindre  une  penitence  falutaire pro 
modo  laquelle  penitence  dureroic  per  tantum  tempus 
quantum  et  detrat  ad  Itgttimam  atattm  cum  promotus  fuit. 

4.  Il  faudra  le  furpendre  ou  le  laificrdans  la  fufpenfede 
l’execution  de  fes  Ordres  pour  un  temps  , ipfique  ah  exectt- 
tione  fuorum  Oriinum  fajpenfo. 

J.  Le  ConfelTeur  eïl  libre  pour  retarder  ces  ablblutions 
& ces  réhabilitations  jufqu’à  ta  fin  de  la  fatisfaâion , pœnu 
tcntik  vel  iUius  parte  peraîtâ. 

' 6.  Il  faut  qu’il  fait  content  de  (à  ptxàtenci  yfuffraganti^ 

hus  Jibi  dignis  parnitentia  fruffihus  ^ meritis, 

7.  Il  faut  qu’il  n’ait  point  célébré  in  contemtum  clavtums 
car  s’il  l’avoit  fait , il  faudroit  un  pouvoir  particulier  pour 
être  réhabilité. 

Voilà,  Mo  NSI  EUR,  tout  ce  que  j’eftimequi  eftà  faire 
& à confeiller  à ce  Curé. 

Il  a fait  jufqu’à  preièncce  qu’il  devoir/aire  en  luy  impo* 
Tant  penitence , fie  luy  déclarant  qu’il  ne  peut  s’ingérer  dans 
les  fondions  de  lès  Ordres  étant  fufpens  8c  irrégulier. 

Si  le  pouvoir  luy  eft  donné,  il  eft  libre  de  s’en  fervir^ 
ou  de  ne  s’en  pas  fervir  en  ne  l’acceptant  pas. 

S’il  l’accepte, il  s’en  fervira  félon  les  réglés  delaPeniten- 
cerie  de  Rome , 8c  avec  les  conditions  propofées. 

Si  on  luy  demande  quelque  confeilj  il  le  donnera  félon 
fa  confcience. 

En  un  mot , on  ne  peut  le  tétablir  ni  l’abfoudre  des  cenfu. 
•res  fans  un  pouvoir  fpecial  du  Pape  ou  de  l’Evêque;  fie  on  ne 
.doit  point  le  rétablir  enayant  le  pouvoir, qu'on  ne  juge  que 
ce  (oit  pour  le  bien  de  l’Egltfe,  fie  pour  Ton  falut  particulier, 
^e  fuis  avec  un  refped  fie  une  ellime  particulière, 
MONSIEUR, 

‘Vôtre  très  humble  fie 
très-obéilTant  ferviteur. 
De  Saintebeuve. 

ai  Paris  ce  ti.  Novembre 
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XVI.  CAS. 

Qiulle  ptine  encourt  un  ëcclefajUque  qui  Je  Jait  pourvoir 
£une  Cure  par faujfeté  Cf  p»ffuppoJîtion. 

UN  Prêtre  refigoataire  d’une  Cure  s’eft  prefente  à Ton 
Evêque  pour  en  obtenir  le  Vif» , qui  luy  a ête  rcfufé 
i caule  de  Ton  incapacité , duquel  refus  ayant  pris  acie  il 
ell  allé  au  Métropolitain,  Sc  luy  a fuppofé  un  autre  Prêtre 
qui  a été  interrogé  fous  le  nom  dudit  relignataire,  & jugé 
capable  de  laditeCure,  & par  ce  moyen  ledit  relignataire 
a eu  le  Vi/i , en  vertu  duquel  il  a pris  pollcflîon  de  la  Gure^ 
fc  a fait  les  fonâaons  curiales. 

Ledit  relignataire  a eu  un  oncle  auffi  Prêtre  & Curé , qui 
a eu  part  i toute  cette  entreprife,  & a accompagné  Ton 
neveu  & le  Prêtre  fuppofé  pour  iuy  ,dans  le  voyage  qu’iU 
ont  fait  au  Métropolitain. 

Cette  fuppolition  eft  publique  par  un  bruit  commun  , 
& certaine  a cinq  ou  lix  perfooncs  i qui  les  coupables  l’ont 
confelTée. 

On  demande , i.  Si  le  refignataire  & 1&  Prêtre  qu'il  a 
iûppofé  pour  luy  font  irréguliers,  8c  s’ils  font  tombes  en 
quelque  cenfure. 

1.  A qui  ils  doivent  s’adreHèr  pour  la  réhabilitation  Sc 
abfolution  du  crime. 

3.  Si  l’Evêque  qui  a connoillànce  certaine  du  péché , peut 
en  confcience  laifler  ces  deux  Prêtres  dans  les  fondions  des 
fàints  Ordres , 8c  fe  contenter  que  le  relignataire  abandon, 
ne  la  Cure  : Sc  dautant  que  celuy  qui  a été  fuppofé  eft  Cu> 
ré  hors  de  fon  Diocefe , on  demande  s’il  n’eft  pas  obligé 
d’avertir  fon  Evêque. 

4.  Si  l’oncle  du  refignataire  a encouru  quelque  cenfure 
pour  avoir  ou  confeillé , ou  confenti , ou  nvorifé  l'entre.  * 
prife  cy-deftus,  ; 

. Le  Confeil  foulligné  eft  d’avis  fur  les  difficultcz  propofees: 
Sur  la  première.  Que  ni  le  relignataire  ni  le  Prêtre  qu’il 
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a fuppofc  pour  luy  ne  font  irréguliers , & qu’ils  ne  font 
tombez  dans  aucune  cenfurc.  La  raifon  de  cette  reponfe 
ell,  Qii’il  n’y  a aucun  Canon  qui  prononce  irrégularité, 
excommunication , fufpcnfe  ou  interdit  contre  les  perfon- 
nés  qui  en  ufent  de  la  forte.  Mais  neanmoins  que  l’un  & 
l’autre  ont  commis  un  grand  crime:  car  c’eft  un  menfon. 
ge  6c  une  faulTetc  en  matière  facrée  de  très-grande  impor- 
tance, C’elt  une  fuppoficion  qui  eft  de  très.pernicieafe 
confequence,  puifqu’clle  n’eft  faite  que  pour  remplir  une 
Cure  d’une  perfbnne  indigne  6c  incapable  de  travailler 
comme  un  bon  Pafteur  doit  faire  au  falut  des  âmes.  C’eft 
une  ruppofition  qui  prive  celuy  qui  devroit  remplir  digne, 
ment  cette  Cure,  oe  tous  les  fruits  de  ce  Bénéfice  , ?u 
moyen  de  laquelle  celuy  qui  eft  pourvu  les  retient  injufte- 
ment.  La  peine  canonique  que  les  Canons  prononcent  con- 
tre un  homrine  ainfi  pourvu , eft  la  privation  de  ce  Bénéfi- 
ce , 6c  l’incapacité  ou  inhabilité  d’en  être  pourvu , comme 
auffi  la  privation  d’une  autre  Cure  qu’il  polTederoit  pour 
lors , qui  eft  la  peine  des  intrus , fuivant  le  C.  E»m  qui.  De. 
Frxh.  in  v i.  le  C.  Cum  jamdudum.  au  même  titre  du  liv.  des 
Decretales , le  C.  Ad  uures.  De  excejfthut  PrxUt.  ejrc.  Car 
celuy-là  eft  intrus , qui  fine  auteritate  illius  ad  quem  fi>e£lat 
ctlLitio  heneficii,  illud  preprià  accipit  auteritate  , aut  tccupat 
illud fine  canonifo  t 'ttult.  Or  il  eft  certain  que  le  Titre  qu’un 
refignataire  obtient  fur  une  fuppofition  d’une  perfonne 
qu’il  fait  à l’Evêque  ou  au  Métropolitain , eft  un  Titre  qui 
n'e  ftpas  canonique,  6c  qui  eft  nul,  quoiqu’il  ne  paroifTepas 
td  à l’cxterieur  : car  celuy  qui  donne  le  Vifa , ne  le  donne 
qu’à  la  perfonne  qu’il  a examinée  6c  qui  s’eft  trouvée  ca-; 
pable , 6c  non  pas  à celuy  qui  n’a  point  été  examiné  : 6c 
de  cette  privation  des  Beneftees,  il  s’enfuit  que  le  refîgna- 
taire  eft  oblige  i la  reftitution  des  fruits. 

Sur  la  fécondé , Que  le  pourvu  en  confequence  de  cette, 
fuppofition  de  perfonne  ne  doit  point  être  réhabilité  à 
cette  Cure,  6c  qu’il  doit  s’adreflèr  à l’Evêque  pour  l’abfo- 
lütion  de  ce  crime  ( il  en  eft  de  même  de  la  perfonne  qui  a 
été  fuppofée , quant  i l’abfolution. 

Spr  1a  troifiéme,  Que  l’Evêque  doic  ordonner  à fon 

Promoteur 
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touchant  la  Morale  & la  Di/cipline  Ecclejtajlique. 
Promoteur  de  pourfuivre  à l’Officialitc  ce  refignataire  6c 
fes  complices,  afin  qu'ils  puilTent  y être  punis  par  cenfures 
& autres  peines  canoniques,  félon  la  grandeur  de  leur  fau- 
te , & qu’il  ne  doit  point  fe  contenter  que  le  refignatairc 
abandonne  la  Cure,  ni  d’avertir  l’Evêque  du  domicile  de 
ce  Prêtre  fuppofc  pour  l’examen. 

Sur  la  quatrième.  Que  l’oncle  du  relîgnataire  eft  com- 
plice de  ce  crime,  & qu’on  le  doit  pourfuivre  comme  tel 
à l’OfHcialité  -,  mais  qu’il  n’a  encouru  aucune  cenfure  pat 
ce  feul  fait,/ 

Délibéré  à Paris  ce  i. 

De  Saintebeuve. 


XVII.  CAS. 

Les  EccleJtafliejues  peuvent  pourfuivre  la  punition  d’un 
• criminel  Jàns  encourir  l’irrégularité. 

Es  SIEURS  les  Dodeurs  font  trcs-humblement 
fuppliez  de  donner  leurs  avis  fur  la  dilEculté  qui 

• Un  blafphemateur  ayant  tué  fon  Curé,  parce  qu’il  en 
avoit  été  repris  â caufe  de  fon  crime,  s’ell  fauvé  par  la- 
fuite,  & a été  condamné  par  contumace  à être  rompu  vif. 
Mais  comme  plulieursEccIdîaftiques  ont  intérêt  à ce  que 
le  coupable  loit  puni , tant  afin  de  contenir  les  méchans 
dans  leur  devoir  par  la  crainte  des  fupplices , que  pour 
conferveraux  Curez  la  liberté  de  reprendre  les  pécheurs 
plufieurs,  comme  l’Evêque  du  lieu  , fon  Promoteur,  le 
luccelTeur  de  ce  bon  Curé  8c  fes  voiCnsvoudroicnt  y con- 
tribuer par  toute  forte  de  voye.  L’on  demande  donc , fi  fans- 
encourir  l’irrégularité , ils  peuvent  pourfuivre  la  punition  de 
ce  criminel  par  les  follicitations  qu’ils  peuvent  faire  auprès 
de  fa  Majefté  pour  obtenir  la  permiflîon  de  le  prendre , par 
leur  argent,  leurs  foins,  leurs  confcils,  leurs  dépofitions  & 
celles  des  autres  perfonnes  qu’ils  pourroient  porter  à fe 
rendre  témoins  contre  ce  malheureux. 

Terne  I. 
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JO  Refolutions  de  plujt:urs  Cas  Je  conjcience 

Les  Doifteurs  en  Théologie  fouffignez  font  d’avis , Que 
l’Evêque  , fes  Officiers  & tout  le  Clergé  du  Diocefe  peu- 
vent (ans  encourir  l’irrégularité , pourfuivre  la  capture  de 
ce  criminel , afin  d’empêcher  que  par  luy  ou  par  fes  fem- 
blables  on  ne  prenne  plus  la  liberté  d’alTaffiner  les  Eccle- 
fiaftiques , parce  qu’ils  font  ce  qui  eft  de  leur  miniftere. 
Qi’.U  peuvent  au  (Il  demander  la  punition  de  ce  crime,  en 
protefiant  neanmoins , fuivant  la  difpofition  du  C.  Pr^latis^ 
Ve  homicid.  in  vi.  tJJt  'od  ad  vindUlam  feu  fcenam  fanguinix 


non  intendant. 

A l’égard  des  témoins , Que  fuivant  le  Droit  canonique 
les  témoins  ne  fe  mettent  point  à couvert  de  l’irrégularité 
par  de  femblables  proteftations,  qui  ne  font  cet  effet  qu’en 
faveur  des  accufatcurs.  Prélats  ou  Clercs , tjui  de  laids  fuis 
maUfadoribus  «juerelam  fenes  ftcularem  fudicem  defonentes  ^ 
f étant  emendam  ftbi  feri , à"  provideri  ne  contra  eof  talia  de 
catero  prafumantur.  L’ufage  du  Royaume  neanmoins  eft  con- 
traire , & on. tient  qu’en  trance  les  témoins  pour  avoir  dé- 
pofé  in  caufa  fanguinis , hornicidio  fuhfecuto,  ne  font  point 
irréguliers  j & ils  ne  font  point  traitez  comme  tels, quand 
ils  ont  fait  une  proteftation  pareille  à celle  des  accufatcurs. 
Que  fi  on  dit  que  le  C.  Pralatis.  ne  fe  doit  entendre  que  par 
rapport  aux  maliâiéteurs  de  leurs  perfonnes,  & non  pasde 
ceux  qui  n’ont  point  été  offenfez , & partant  que  ce  cha- 
pitre ne  regarde  point  l’Evêque , fes  Officiers  ni  le  Clergé, 
puifque  l’offenfé  eft  le  mort  feul  : On  répond , Qiie  le  Curé 
faifant  partie  du  Clergé  dont  l'Evêque  eft  le  chef,  le  mal- 
faiteur d’un  Curé  ell  malfaiteur  en  fa  perfonne  de  tout 
le  Clergé  diocefidn. 


Veliberé  à Paris  ce  i,  Juillet 

De  Saintes  euv  je. 
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XVIII.  CAS. 

Si  un  Prêtre  approuve  pour  entendre  les  conjejjtons  dans 
un  TDioceJè  , peut  ahfoudre  les  pèlerins  des  autres 
Diocefes  J qui  ont  des  Cas  referve:^  à leurs  propres 
Evêques. 

TOut  le  monde  ft^aic  combien  la  dévotion  Tiu  voyage 
de  Saumur  eft  célébré,  qu’on  y vient  de  tous  les  can- 
tons du  Royaume.  On  demande , 

I.  Si  les  Confefleurs  qui  y font  approuvez  de  Monfei- 
gneur  l'Eveque  d’Angers , peuvent  abfoudre  les  pèlerins 
des  Cas  refervez  i Noflèigneurs  les  Evêques  des  autres 
Diocefes. 

Il  femblequenon  , parce  que  le  Concile  de  Trente  a 
déclaré  qu’on  ne  pouvoir  plus  prendre  la  tolérance  des 
Prélats  pour  un  tacite  confentement. 

D’autre  part,  il  femble  qu’on  doit  faire  une  exception 
en  faveur  des  lieux  où  la  dévotion  eft  publique , en  faveur 
des  pèlerins. 

• t.  On  demande  H en  faveur  des  mêmes  pèlerins  on  peut 
relâcher  de  la  conduite  de  l’Eglife , qui  ordonne  de  dif. 
ferer  l’abfolution  â ceux  qui  dans  toutes  leurs  confdlions 
s’aceufent  toujours  des  mêmes  crimes , aufquels  nonobftant 
toutes  les  promefles  qu’ils  ont  faites  cent  rois  à leurs  Con- 
felTcurs  , ils  n'apportent  prelque  point  d’autres  remèdes 
que  celuy  de  s’en  aceufer. 

, Il  femble  que  non,  à caufe  de  la  pratique  de  l’Eglife. 

D’autre  part,  cela  paroîc  extrêmement  rude,  parce  que 
la  plupart  ce  font  des  confdlions  generales. 

}.  Ils  font  venus  de  trente  ou  quarante  lieues  pour  cela. 

.4.  Ils  acceptent  toutes  les  pénitences  qu’on  leur  veut 
impofer. 

Les  Doélcurs  en  Théologie  foudignez  font  d’avis  fur  les 
dilHcultez  propofées  : 


• G.j 


• Rejôluttons  de  plujîeurs  Cas  de  confcience 

Sur  la  première , (^e  la  refolution  dépend  des  fentu 
mens  des  Théologiens  des  Canoniftes  fur  cette  quedion  ; 
Si  un  Prêtre  approuvé  pour  entendre  les  confeflîons  d’un 
Diocefc , peut  abfoudrc  des  pèlerins  d’un  autre  Diocefe,  qui 
ont  des  Cas  refervez  à leur  propre  Evêque.  Or  il  n’y  a rien 
de  certain  fur  cette  queftion , ni  dans  la  Théologie,  ni  dans 
le  Droit  canonique,  & les  Auteurs  qui  l’ont  traitée  font 
partagez  en  quatre  clafles. 

* Lcsunsdilent  que  fi  l’Evêque  de  ces  pcierins  leur  donne 
permifllon  de  voyager,  ils  peuvent  être  abfous  des  Cas  qu’il 
s’eft  refervez  , par  les  prêtres  approuvez  par  les  Evêques 
des  lieux  où  ils  fe  trouvent  j mais  qu’ils  ne  peuvent  en  être 
abfous  s’ils  n'ont  pas  obtenu  cette  permiffion  de  faire  voya- 
ge : si  fine  ücentia  Curatornm  & Epifeoftrum  prefc£H  funt , 
nihil  privilegii  habent  : fi  autem  de  licentia  eernm  prtfeiH 
funt , eo  ipfo  habent  interpretativam  Ucentiam  cenfitendi,  cum 
fine  cenfejfitne  digne  peregrinari  netpueant  : fi  etiam  ventât 
Pafiha , communicare  pojfunt  propter  tandem  Ucentiam  impli~ 
citam,  & de  cafit  epifiopali  abfilvi,  tjuia  Epifiopm  nan  reti~ 
nendo  fibi  autaritatem  licentiandi  ptregrines , ex  bac  ipfa  vide, 
tur  eis  date  Ucentiam  canfitendi  de  cafibut  epifiapalibns , dic 
Palud.  in  iv.  dift.  17.  q.  5.  concl.  4. 

D’autres  eftiment  que  quand  même  ces  pcierins  cou- 
pables des  Cas  refervez  à leur  Evêque , n’auroiene  pas  de 
luy  permiffion  de  voyager , ils  pourroienc  en  être  abfous 
hors  de  leur  Diocefe  par  les  Réguliers  exemts  approuvez 
dans  le  Diocefe  du  lieu  du  pèlerinage,  parce  qu’ils  ont  pou- 
voir du  Pape  de  coofefTer  dans  les  lieux  où  ils  font  approu- 
vez les  feculiers  qui  viennent  â eux  des  autres  Diocefes, 
pourvû  qu’ils  n’y  viennent  pas  en  fraude  de  leurs  Pafteurs) 
mais  que  les  Prêtres  feculiers  non  privilégiez  n’ont  pas  ce 
pouvoir  , parce  qu’une  coûtume  qui  feroit  onereufe  à l’E- 
elife,  & qui  en  énerveroit  la  difeipline,  ne  peut  pas  don- 
ner à'ceux-cy  la  jurifdiâion  ncceflaire , laquelle  les  autres 
ont  du  Pape,  C'eft  u ne  opinion  dans  laquelle  Fagnano  fem- 
ble  entrer  fur  le  C.  Omnis.  De pcenit.  remiff. 

Il  y a une  troifiémc  opinion  de  ceux  qui  foûtiennent 
que  fi  CCS  pcchez  ne  font  point  refervez  à l’Evêque  du 
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Jieu  du  pèlerinage , tout  Prêtre  approuvé  pour  y entendre 
les  confeflions , peut  en  abfoudre  5 parce  que  la  refcrvCjWO» 
affiàt  PrejhjterHm,fed  fœnitentem  , lequel  pénitent  firtitur 
f»rum  fœnitentUle  ubi  meram  trahit.  C’ell  le  fentiment  des 
Cardinaux  Tolet  1.3.  c.  i}.n.u.&  Cajetan  v.  Abfolutio.w. 
qui  y remarque  qu’il  a été  ainlideclaré  par  Eugène  IV. 

Et  enfin , d’autres  veulent  que  les  Prêtres  non  privilégiez 
en  peuvent  abfoudre,  pourvu  qu’ils  ayent  le  pouvoir  d’ab- 
foudre  des  Cas  refervez  â l’Evêque  du  lieu  du  pèlerinage, 
& non  autrement.  C’eft  l’avis  de  Soto  fur  le  i v.  des  Sent, 
dill.  18.  q.  4.  a.  x.  &de  Navarre  en  fon  Manuel  c.  ry.n.  i6i. 

Tum  tfuit  id  videturuf»  rectftam:  num^oam  enim  intellexi 
mUum  Confrjfarium  legitimum  eut  ejftt  frafau  facultas , remi- 
ftjfe  tjuem  ad  Epifetpmm  alterias  Epifitpatus  : ctHptetudo  autem 
ampliare  potefijHrijdiiHoHtm,  imo  date  n«n  habenti.  Et  c’ift 
fur  ce  principe  qu’il  dit,  liv.  5.  Conjîl.  ««yTii.que  les  Re- 
ligieux mendians  qui  font  i Rome,  où  le  Vicaire  du  Pape 
ne  le  relêrve  point  de  Cas  epifeopaux,  ne  peuvent  abfou- 
dre  des  étrangers  qui  y viennent  chargez  de  Cas  rclêrvez 
â leur  Evêque. 

Chacune  de  ces  quatre  opinions  renferme  une  difficulté 
confiderable. 

La  première,  en  ce  qu’il  eft  difficile  de  fe  perfuader  que 
lî  un  homme  n’a  pas  obtenu  de  fon  Evêque  permillion  de 
voyager, il  ne  puilTe  participer  auxSacremens  qu’il  ne  foie 
de  retour. 

La  fécondé,  en  ce  qu’elle  foûtient  que  les  Privilégiez 
ont  pouvoir  d’abfoudre  des  Cas  refervez  dans  un  Diocefe , 
autre  que  ceiuy  dans  lequel  ils  font,  & où  ils  n’ont  point  le 
pouvoir  d’abfoudre  des  Cas  refervez  à l’Evêque  du  lieu. 

La  troifiéme,  en  ce  qu’il  y a quelque  peine  à concevoir 
comment  la  referve  cclTe,  quand  un  homme  pallb  d’un 
Diocefe  dans  l’autre  avec  la  volonté  d’y  retourner. 

Et  la  quatrième,  en  ce  qu’il  s’enfuivroit  que  ceux  qui 
font  prepofez  pour  les  confeffions  dans  les  lieux  de  peleri- 
n.nge,  feroient  tenus  d’avoir  connniflance  de  tous  les  Cas 
rclervez  aux  Evêques  des  autres  Diocefes,  s’ils  n’avoienc 
pas  le  pouvoir  d’abfoudre  de  ceux  de  l’Evêque  du  lieu. 

G iij 


^4  Refôlutions  de  plujieitrs  £as  de  conjcience 

Comme  il  n’y  arien  donc  on  convienne,  les  uns  veulent 
que  rabfolucion  ne  puillè  être  donnée  que  de  l’autorité  de 
l’Evêque  des  perfonnes  5 les  autres  foûccnanc  qu’elle  fe 
donne  de  l’autorité  de  l’Evêque  du  lieu  : il  faut  examiner 
laquelle  de  ces  quatre  opinions  doit  être  fuivie  dans  la 
pratique. 

L’ufagc  n’eft  point  que  l’on  demande  permilljon  à l’Evê- 
que de  faire  voyage , & neanmoins  l’ufage  eft  de  recevoir 
les  voyageurs  à la  participation  des  Sacremens , generale., 
ment  parlant,  Sc  dans  les  Monafteres  exemts,  èc  dans  les 
ParoilTes,  8c  dans  tous  autres  lieux  du  Diocefe  où  ils  font 
adminiftrez  aux  fcculiers,  8c  ce  par  un  confentemenr  ge- 
neral de  l’Eglife,  8c  non  pas  feulement  par  une  tolérance 
des  Prélats  ) foie  que  l’Eglife  donne  toute  la  jurifdiâion 
nccellàire  aux  Prêtres  approuvez  aufquels  ils  s’adrefTcnt, 
en  confequence  de  l'unité  de  l’Epilcopat  ) foit  qu’elle  efti. 
me  que  les  penitens  voyageurs  8c  autres  femblables  foient 
du  for  pcnitencicl  du  lieu  où  ils  le  trouvent. 

Toute  la  difficulté  donc  fe  réduit  i ce  qui  eft  precifé- 
nient  des  Cas  refervez  à l’Evêque. 

Or  lî  les  penitens  appartiennent  au  for  de  la  penitence 
du  lieu  où  ilsfe  rencontrent,  les  Cas  dont  ils  font  coupa, 
blés  n’y  étant  pas  refervez,  tout  Prêtre  approuvé,  quoi- 
que non  privilégié,  les  en  peut  abfoudre. 

Mais  s’ils  n’y  appartiennent  qu’â  caufe  de  l’unité  del’E- 
pifcop.it,  il  faut  conlîdercr  ces  Cas  à l’égard  des  voyageurs 
dans  ce  lieu,  comme  des  Cas  refervez  d l’Evêque  dioce- 
fiin  j 8c  par  confequent,  conformément  à l’avis  de  Soto  6c 
de  Navarre,  il  faut  dire  qu’ilsn’en  peuvent  être  abfous  que 
par  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d’abfoudre  des  Cas  refervez  .i 
l’Evêque  du  lieu  , 8c  qu’il  n’eft  pas  nccellàire  qu’ils  foient 
privilégiez. 

Et  pour  lever  tout  fcrupule,il  eft  à propos  que  l’Evêque 
diocefain  donne  le  pouvoir  d’abfoudre  des  Cas  qui  luy  font 
refervez,  à ceux  qui  entendent  les  confeffions  dans  le  lieu 
du  pèlerinage. 

De  cecy  il  s’enfuit,  que  les  Conf. fleurs  approuvez  par 
Monfeigneur  l’Evcquc  d’Angers  pour  l'Eglile  de  Saumur, 
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peuvent  abfoutlre  des  Cas  refervez  aux  Evêques  des  autres 
Diocefes,  les  pèlerins  qui  y vont,  quand  ces  Confcflèurs 
ont  le  pouvoir  de  ce  Prélat  d'abibudre  des  Cas  qu’il  s’eft 
refervez,  8c  même,  félon  l'opinion  de  quelques  autres, 
quand  ils  n’auroient  pas  ce  pouvoir  fpeciaL 
. Sur  la  fécondé dilHculcc,  ils  répondent,  Qi^e  l’abfulution 
ne  peut  être  donnée  aux  perfonnes  que  l’on  ne  juge  pas 
fufHfamment  difpofces  pour  la  recevoir  ,8c  qu’il  n’eft  point 
permis  aux  ConfelTcurs  d'en  ufer  autrement  en  faveur  des 
pèlerins  : mais  que  quand  ils  jugent  que  les  pèlerins  font 
fuf&famment  difpofez , ils  doivent  la  leur  donner  ,8c  ne  la 
leur  point  diârerer  pour  plus  grande  feuteté , comme  l’on 
peut  quelquefois  la  différer  aux  domiciliez  pour  le  bien  de 
leurs  âmes.  Q^’ifeft  de  fa  prudence  déjuger  de  la  difpoli- 
tion  d’un  pèlerin  quife  confclTe,  par  toutes  les  circonllan' 
ces,  parmy  lefquellés  il  peut  faire  confîderation  fur  là  lon- 
gueur du  voyage , 8c  fur  la  confeffion  generale  que  le  pé- 
nitent s’eft  refolu  défaire  dans  celieu,8c  que  l’on  ne  doit 
pas  appeliez  une  prat^uede  l’Ëglife  celle  de  donner  l’ab. 
folution  aux  perfonnes  que  le  Confeflêur  ne  juge  pas  être 
fuffifammentdifpofées,  mais  qu'il  la  faut  appeliez  un  abus. 

Délibéré  i Paris  ce  ii.  Décembre  idéfc 

De  Saintebeuve. 


XIX.  CAS. 

En  e^uÆe  occafion  un  ëvêque  peut  ahfiudre  des  Cas 
referve:^  au  Pape. 

L’On  demande  .Monsieur,  fi  un  Prêtre  qui  a lea 
Cas  refervez  â l’Evêque,  peucabfoudre  une  perfonne, 
qui  pendant  qu’elle  étoit  parmy  les  Calvinifles,  d’où  elle 
eff  fortie  depuis  quatre  ans  ,a  contribué  â la  mort  de  queU 
ques  Prêtres,  Religieux,  ou  Clercs,  vû  que  tels  Cas  font 
refervez  au  Pape  ; c’cfl  une  femme,  8c  qui  n’a  point  debien> 
On  vous  fuppiie  de  donnée  fur  l’heure,  vôtre  avis,  car  om 


Refilntions  Je  ^lufnurs  Cas  de  conjcience 
en  a befoinpour  cette  aprcs-dinéc}  & fi  ce  Prêtre  qui  att- 
roit  abfous  cette  perfonne,  a fait  quelque  faute,  &à  quoy 
il  cft  obligé,  fuppofé  qu’tl  ne  l’eût  pas  bien  abfbus. 

Si  le  Cas  eft  occulte , l'Evêque  peut  en  abfoudre. 

Qiiand  il  feroit  public , la  perfonne  étant  une  femme  êc 
pauvre,  qui  ne  peut  pas  aller  à Rome , l’Evêque  pourroic 
l’abfoudre. 

Ceux  qui  ont  les  Cas  reFervez  à l'Evêque  fimplement,, 
ne  peuvent  l’abfoudre , parce  qu’ils  n’ont  que  les  Cas  que 
l’Evêque  s’eft  refervez,  & non  pas  ceux  dont  l’Evêque  peur 
abfoudre  par  privilège,  ou  plutôt  en  vertu  du  C.  6.  de  la. 
felT.  14.  De  reform.  du  Concile  de  Trente. 

Mais  ceux  à qui  l'Evêque  a donné  le  pouvoir  d’abfou» 
dre  aufii  de  ces  Cas , le  peuvent. 

Délibéré  i Paris  ce  16.  Aoufi  i6j6. 

De  Saintebeuve. 


X X.  C A S. 

Les  Prétendes  ^ les  Cures  Jônt  Benefees  iriComl>atihlés. 
On  ne  peut^as  fe  faire  pourvoir  d’une  fure  fans  la 
'volonté  de  la  deftr'vir,  ^ dans  la  fuie  'vù'é  d’en  re- 
tirer penfon.  Dans  quelles  occafons  les  penfons  fnt 
permtfs^ 

M DNSIEÜR, 

Il  eft  afiez  étrange  que  J J ayant  retiré  cinq  Vicomtez 
qu’ils  avoient  données  à une  Egliie.  Ce  qui  eft  donné  i Dieu 
n’en  peut  point  être  retiré.  Mais  il  eft  effroyable  que  le  Pa- 
tronage des  Bénéfices  de  ces  cinq  Vicomtez  ait  été  donné  i 
cette  Eglife  pour  la  recompénfer  de  la  perte  qu’elle  faifoit 

Ear  ce  retrait:  car  cela  ne  pourroit  être  exeufé  de  fimonie, 

: droit  de  Patronage  étant  un  droit  fpirituel.  Peut-être 
qu'en  retirant  ces  Vicomtez , on  y a laiffé  le  droit  de  Pa- 
tronage. 


touchant  U Morale  & la  Difcipline  Ecclejîajliciue. 
tfonage.  Q^oy  qu’il  en  foit,  c'eft  un  abus  d’avoir  établi 
que  les  Bénéfices  feroient  afFeétez  aux  Chantres  8c  aux 
Habituez  de  cette  Eglife  ; car  on  a prétendu  par  Id  éta- 
blir une  non  refidence  dans  des  Cures,  ce  qui  eft  horri- 
ble : ou  bien  on  a voulu  que  ces  Cures  feroient  données 
aux  Chantres  8c  Habituez  à la  charge  de  refider  , ce  qui 
eft  moins  vraifemblable,  8c  aufiî  qui  feroit  moins  mal. 
Car  en  ce  tems.  là  l’abus  étoitprefque  générai,  8c  on  don. 
noir  des  privilèges  de  tenir  des  Cures  , avec  difpenfe  de 
non  refidence , aux  Bénéficiers  de  quelques  Eglifes  ca- 
thédrales ou  collegiales  ^ lequel  abus  a été  corrigé  dans 
nos  derniers  temps , 8c  particulièrement  par  le  Concile  de 
Trente: 8c j’ay  appris  de  feu  Monfieur  Yfambert , que  la 
plûpart  de  ces  prétendus  privilèges  avoient  été  donnez 
par  des  Antipapes  durantlefchifme,  qui  fut  heureiifemenc 
terminé  par  le  Concile  deConftance.  Vous  médités  que 
le  Parlement  expliquant  le  Don  du  R.  a prononcé  que  les 
premiers  Habituezétoient  les  Chanoines  de  cette  Eglife. 
Je  le  veux.  Mais  le  Parlement  depuis  quelques  années  a 
auflî'  prononcé, qu’une  Prebende  8c  une  Cure  croient  deux 
Bénéfices  incompatibles , 8c  a déclaré  qu’on  ne  pouvoir 
les  garder  enfcmble,  nonobftant  tous  privilèges.  Il  refte 
donc  que  le  Chanoine  qui  acceptera  une  de  ces  Cures , foie 
obligé  de  Ce  defFaire  de  fa  Prebende  : car  de  prendre  cette 
Cure  pour  en  avoir  les'  fruits  fix  mois  ou  un  an  ^ 8c  puis 
s’endefiTaire  , cela  ne  fe  peut  fans  péché  8c  fans  être  obli- 
gé à reftitution,  fuivant  le  chapitre  in  fexto , 6c 

ce  feroit  agir  frauduleufement,  les  fruits  n’étant  dûs  qu’au 
fervice;  outre  que  ce  lêroit  encore  accepter  le  Bcncfice,  qui 
ne  fe  donne  que  ad  onus,  8c  ainfi  ce  feroit  manquer  en  l’ac- 
ceptation. Il  n’eft  pas  moins  criminel  de  fe  faire  pour- 
voir de  ces  Cures  fans  volonté  de  les  deflèrvir , 8c  dans  la 
feule  vûé  d’en  retirer  penfion  ; car  c’eft  vouloir  tondre 
les  brebis  6c  en  manger  le  lait,  fans  les  mener  aux  paru, 
rages  8c  fans  les  garder  : c’eft  vouloir  être  recompenfé 
fans  travailler:  c’êft  voler  les  pauvres,  aufquels  le  luper- 
fiu  de  la  Cure  appartient.  En  un  mot,  M ons  rsua,  les 
penfions  ne  font  permifes  qu’en  des  cas  qui  regardent  le 
Terne  K H 


Rrfôlutions  de  plufeurs  Cas  de  confctence 
bien  de  l'Eglife,  & elW  ne  font  point  permifes  pour noor- 
rir  & pour  flatter  la  cupidité.  Quand  un  homme  a fcrvi 
dans  une  Cure , & que  fes  infirmitez  ne  luy  permettent 
pas  de  continuer  dans  ce  miniftere,  s’il  ne  peut  pas  vivre 
commodément  d’ailleurs , & que  le  Bénéfice  puiüe  porter 
une  penfion , qu’il  fe  démette  en  s’en  refervant  une  , j’y 
conlens  ; mais  s’il  n’a  pas  mérité  par  fes  fervices  cette  gra- 
tification, file  Bénéfice  n’eft  pas  capable  de  la  porter, 
ou  s’il  a dequoy  vivre  d’ailleurs,  certainement  il  ne  peut  la 
retenir  en  confcience.  Cet  ufaee  donc  eft  un  très- grand 
abus  & auquel  il  y a neceflité  de  remedier.  Le  moyen 
n’en  (era  pas  difiScile , fi  les  Chefs  de  la  Compagnie  l’entre» 
prennent. 

Je  n’obligerois  point  ce  Confeflèur  i reftitution  des  in- 
térêts que  Ion  penitent  moribond  aurait  perçûs  en  con- 
fequence  d’une  ûmple  promeflè  : mais  ce  ne  feroit  pas 
par  la  raifon  que  vous  me  marquez  dans  vôtre  lettre,  la- 
quelle prouve  bien  que  ce  moribond  avoir  été  en  bonne 
foy , mais  qui  ne  prouve  pas  que  ces  intérêts  ayent  été 
légitimement  reçus,  je  vous  demande  la  continuation  de 
vôtre  fouvenir  au  faint  Sacrifice , & je  fuis , Monsieur  , 
vôtre  très  humble  & très-afieftionné  fcrvitcur  fie  con- 
frère, De  Saintereuve. 

>9.  JniUtt, 
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■touchant  la  Morale  ^ la  Difcipline  Eccl-Jujlique. 


XXI.  CAS. 


Vn  Ecclejtapcjue  ne  peut  pas  accepter  une  Prebende  ^ s’il 
n’ejl  dans  la  volonté  de  la  dejfervirs  cÿ*  s’il  l’accepte 
n'étant  pas  dans  cette  volonté,  il  ne  peut  la  permuter 
contre  un  autre  Bénéfice  : mais  il  doit  U remettre  pu- 
rement cÿ“  fimplement  au  Collateur. 

De  l'obligation  de  dire  ûr  d’acquitter  les  MejJ'es  de  fon- 
dations, aux  jours , heures  ûr  lieux  ordonne:!^. 


UN  Ëcclefiaftiquea  fait  demander,  & a obtenu  d’un 
Collateur  une  Prcbendc  fans  être  déterminé  à l’aller 
deflv-'rvir.  Maintenant  qu’il  en  eft  Titulaire , il  n’en  prend 
point  poflcflion , dans  la  penfée  de  la  permuter  le  plus 
promtemcnt  qu’il  pourra  avec  un  fcul  Bénéfice  fimple, 
s’il  en  trouve  un  qui  égale  la  recompenfe  qu’il  prétend  ti- 
rer de  cette  Prebende,  ou  avec  quelque  petit  Bénéfice, 
cum  adjeÛa  fenfiones  le  tout  afin  de  ne  point  quitter  ià  pa- 
trie où  il  demeure , & croyant  qu’étant  Ecclefiaftique  il  a 
droit  de  vivre  des  revenus  de  l’Eglife. 

L’on  demande  premièrement , ?il  n’a  pas  péché  en  pour- 
iuivant  & impétrant  un  Bénéfice  fans  être  déterminément 
refolu  de  le  lervir.  Secondement , s’il  peut  tirer  une  pen- 
fion  de  ce  Bcntfice  qu’il  n'a  point  fervi.  Troificmemenr, 
s’il  ne  fe  trompe  pas  lorfqu’il  fe  fi  itte  de  cette  penfée,  qu’il 
peut  fe  fervirde  ce  moyen  pour  fubfifter  plus  honnêtement 
dans  la  condition  ecclefiaftique  en  fon  pais. 

Une  Communauté  de  Chanoines  eft  chargée  de  plu. 
fieurs  Méfiés  de  fondation  -,  les  unes  ont  été  fondées  à 
jour,  heure  ic  autel  prefcrits^  les  autres  ont  été  fêii. 
lement  fondées  par  femaine  , & le  Chapitre  les  a luy-mê. 
me  aflignees  à un  certain  jour  de  la  femaine , fans  marquer 
aucune  heure  ni  autel.  Il  fe  fait  une  lifte  toutes  les  fe- 


maines  dexes  Méfiés, & les  Chanoines  font  marquez  par  or. 
dre  pour  les  acquitter  ^ mais  ils  ne  fe  mettent  p.as  en  peine 
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iéo  Rcjôîutions  de  ph-Jîcurs  Cas  de  conjclence 
de  les  acquitter  &cdebrer  aux  jours  defignez,  non  plus 
que  les  dire  à Thonncur  de  certains  Saints  que  les  Fonda- 
teurs onteudelTein  de  faire  honorer  davantage,  ou  pour 
Jes  intentions  mifes  ès  fufdites  fondations.  L’ufage  même 
dccetteEglifeeft  ,quefi  un  Chanoine  n’cft  abfentque  du- 
rant un  mois,  on  ne  laifle  pas  de  le  mettre  en  table  ou  en  or- 
dre pour  lefdites  Mefles , qu’il  acquitte  à fon  retour, 

I,  L’on  demande  fi  l’on  n’eft  pas  tenu  dedire  & acquit- 
ter les  Méfies  de  fondation  conformement  à icelle  , aux 
heures  & lieux  y fpecifiez. 

I.  Si  les  Chanoines  ne  font  pas  tenus  de  dire  les  Méfiés 
félon  les  intentions  qu’elles  font  fondées. 

3.  Si  le  Chapitre  n’cft  pas  tenu  d’abolir  l’ufage  fufdit, 
fiiivant  lequel  il  arrive  que  des  Méfiés  fondées  par  femau 
ne  ne  font  dites  qu’un  mois  pour  le  moins  apres  qu’elles 
auroient  dû  être  célébrées , & quelquefois  elles  font  no- 
tablement différées  ou  omifes  pour  l’abfence  très-longue 
deccluy  qui  étoit  en  table. 

4.  Si  le  Chapitre  ne  devrait  pas  obliger  ceux  qui  feroicnc 
en  table , de  dire  ou  faire  dire  pour  eux  les  Méfies  aux  jours 
aufquels  elles  auroient  été  defignées  en  ladite  table. 

Les  Dofteurs  en  Théologie  fouflignez  font  d’avis  fur  les 
difficultez  de  ce  premier  Cas  ; 

Sur  la  première.  Que  quand  un  Ecclefiaftique  pourfuic 
& impetre  une  Prebenâe  d’un  Collatcur,  il  doit  être  dans 
la  volonté  de  ladefiervir,  autrement  qu'il  peche  j car  l’in- 
tention du  Collateur  ne  doit  être  que  de  donner  un  Béné- 
fice à caufe  du  fervice  j benefeium  frofter  offuium.  C’eft 
pourquoy  il  eft  necefiaire  que  ccluy  à qui  il  le  conféré,  y 
loit  propre,  & qu’il  puifie  ledefièrvir  dignement , comme 
il  eft  dit  au  C.  Nulla.  De  cencejf.  PrA,  Perfinis  <jnjt  digni 
adminiftrare  valeant  conferantur.  Et  par  confequent  l'inten- 
tion de  celuy  à qui  on  le  conféré , doit  être  en  l’acceptant , 
de  le  deflervir. 

Sur  la  fécondé.  Que  l’ayant  acceptée,  n’étant  point  dans 
la  volonté  de  la  dclTervir , & même  n’en  voulant  pas  pren- 
dre pofieffion,  il  ne  peut  ni  la  permuter  contre  un  Bénéfi- 
ce fimple  proportionné  pour  fon  revenu , ni  contre  un 
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touchant  U Morale  ^ la  Dtjcipline  Ecclepape^ue.  6l 
moindre  en  revenu  , en  fe  refcrvant  penfion  pour  rendre 
la  permutation  égale  , & par  maniéré  de  fupplémcnt  de 
revenu  j-mais  qu’il  eft  oblige  de  la  remettre  purement  & 
Amplement  au  Collaceur,  afin  qu'il  en  dirpofe  au  profit 
d’un  autre  qui  ait  toutes  les  qualitez  necefTàircs , Si.  par- 
ticulièrement la  volonté  de  ladefTervir  au  cas  qu’il  l’accep- 
te. Caron  ne  peut  permuter  un  Bénéfice  duquel  on  n’eft 
point  légitimé  Titulaire  j mais  on  le  doit  quitter  purement 
& fimplement.  Or  celuy  qui  accepte  des  Provifions  d’un 
Bénéfice , n’étant  pas  dans  la  volonté  de  le  deflervir , n’en 
eft  pas  devant  Dieu  légitimé  Titulaire  j le  légitimé  Titu- 
laire étant  celuy  feul  qui  accepte  des  Provifions  dans  l’in- 
tention corrcfpondante  à celle  de  l’Eglifc  qui  le  choifir. 

Sur  la  troificme.  Qu'il  fc  trompe  lorfqu'il  fe  flatte  de  cet- 
te penféc,  qu’il  peut  le  fervirde  ce  moven  pour  avoir  de- 
quoy  fubfifter  plus  commodément  en  fon  pais  dans  la  con- 
dition ecclefiaftique  : car  il  fait  un  commerce  illicite  de 
Bénéfice , s’il  en  ufe  ainfi. 

Sur  les  autres  difficultez  , ils  font  aullî  d’avis  : 

I.  Que  l’on  eft  tenu  dedire&  acquitter  les  Mefles  de  fon- 
dation aux  jours  , heures  6c  lieux  ordonnez;  autrement, 
pour  parler  avec  le  Concile  de  Trente,  felT.  zj.  Dereform, 
c.  4.  Depereunt  p ’tJt  tefiantium  voluntates , 0-  eorutn  confâtn- 
tias  ad  quos  pradiefa  fpc£tant,  onerandi  occafto  datur. 

1.  Que  les  Chanoines  font  aullî  tenus  de  dire  les  Mef- 
fes  fiiivant  l’intention  des  Fondateurs;  autrement  on  ne 
fatisferoit  pas  entièrement  i leurs  volontez  : Nectjfe  eft  ut 
defunSli  difpofttie  médis  omnibus  cenjetvttur.  Greg.  ad  Ja- 
nuar.  Caral.  ep.  10.  I.  9. 

5.  Que  le  Chapitre  eft  tenu  d’abolir  cet  ufage  , fuivant 
lequel , fi  un  Chanoine  n’eft  abfent  que  durant  un  mois, 
on  ne  lailTe  pas  de  le  mettre  fur  la  t.iblc,  ou  en  ordre  pour 
Icfdites  Mefles,  afin  qu’il  les  acquitte,  ce  qu’il  ne  fait  qu’à 
fon  retour  , ou  ce  qu’il  ne  fait  pas  même  quelquefois  par 
omiflionpour  fa  trop  longue  abfence  ; car  cet  ufage  eft 
contraire  à la  fondation,  qui  veut  quelesMcflès  foient  cé- 
lébrées chaque  femaine , &qui  ne  permet  pas  qu’on  les  dif. 
fere , encore  moins  qu’on  s’expofe  par  ce  retardement  pra- 
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6î.  Tsffolutions  âc  plitfeurs  Cas  de  confcience 
tiqué  Sc  autorifc , i ce  qu’elles  ne  foicnt  point  célébrées. 
On  peut  donnera  ces  Chanoines  l’avis  que  faint  Grégoire 
donnoit  au  même  Evêque  de  Caralis , ep.  9. 1.  3.  Admantre 
U volumus,  ne  pi^  vivtrumaut  defun£l«Tumvtl»ntatts 
quod  ah  fit , remiffiùs  ca^tntur. 

4.  Que  le  Chapitre  doit  obliger  ceux  qui  feront  mis  fur  la 
table,  de  dire  ou  faire  dire  les  Mefles  aux  jours , heures, 
lieux , & intention  des  Fondateurs , Sc  defignation  faite  fur 
ladite  table , conformement  au  Concile  provincial  de 
Rheims  afTemblé  en  158  j.  au  litre  DeCapit»lis&  Cantnicis. 
n.  6.  qui  porte  : Omnes  Coneniei,  etiamdignitates  obtinentes, 
fuà  ijuifque  hehdomadâ  Uijfam  magnam  ctltbrare , aliaqMe  di- 
•uina  ojficia  ptragere  ptr  ftipfts  , vel  fi  nequeant , per  aliet 
Canonicoscogantur,  non  ohfiante  qnalihet  confuetudine  & pri- 
vitegio. 

Délibéré  à Paris  ce  Avril  De  Saintebeuve. 


XXII.  CAS. 

Il  n’appartient  pas  à un  Ahl>é , mais  à un  Evêque , de 
faire  l’union  d'un  Bénéfice  à un  autre:  il  ne  doit 

la  faire  que  pour  la  neceffté  ou  l’utilité  de  l’SgliJê. 

UN  Abbé  fait  un  certain  gros  de  blé  i une  Cure  dé- 
pendante defon  Abbaye,  pour  faire  fubfifter  le  Curéj 
Sc  pour  décharger  fon  Abbaye  de  payer  ce  gros,  il  veut 
réunir  un  autre  Bénéfice  à cette  Cure,  Sc  prétend  le  pou- 
voir faire;  parce  que,  dit-il,  ce  gros  n’eft  pas  de  la  pre- 
mière fondation  de  la  Cure , mais  feulement  nn  don  au- 
quel  un  de  fes  predecefTeurs  s’eft  obligé  gratuitement, 
voyant  que  le  Curé  ne  pouvoir  pas  fubfifler  pour  avoir  mal 
ménagé  fon  revenu^  Sc  qu’ainfi  en  luy  donnant  d'ailleurs 
dequoy  fubfifter,  il  peut  rendre  ce  gros  à l’Abbaye.  On 
demande  fi  cela  fe  peut  faire  canoniquement. 

Le  Confeil  foufligné  eft  d’avis , Que  cela  ne  fc  peut  faire 
canoniquement.  De  plus,  que  ce  n’eft  pas  .à  l’Abbé  â 
faire  l’union  d’un  Bénéfice  à un  autre^  mais  que  cela  ap. 
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t»uch(tntU  Morale  cÿ*  U Di^pline  Ecclejtafîicjue. 

Ëartient  â l’Ev^que  , fuivaot  la  difpolîcion  canonique  au 
. Siattunire.  Deexcejf.  PraUt.S^  que  quand  l'Evçquefait 
une  union  , ce  doit  être  pour  la  neccÂlcé  ou  l’utilité  de 
l’Eglife.  .C’eft  ce  qui  œ fe  trouve  pas  icy , mais  feulement 
une  commodité  temporelle  de  l’Abbé,  qui  fe  veut  déchar- 
ger  d’un  gros  de  blé  qu’il  doit  i une  Cure , & pour  ceU 
diminuer  l’Eglife  d'un  Titre. 

Délibéré  à Paris  te  ii.  Maj/  167  f. 

De  Saintebeuve. 


XXIII.  CAS. 

Privilèges  accorde^  par  les  "Tapes  aux  Officiers  eccle^ffi- 
(jues  commenjaux  de  la  Maijôn  du  Roj  ^ de  fa 
Reine  , pour  ne  pas  rejider  à leurs  Bénéfices  gÿ*  en  re- 
cevoir les  g^os  firuits  ^ ne  s'étendent  pas  à toute  Jôrte 
de  Bénéfices  t 

Le  Confeil  Ibuflîgné  eft  d'avis  , Que  ledit  Hebdoma* 
diet  ne  peut  juftement  recevoir^es  fruits  de  fadite 
tnde  , autrement  nommée  Hebdomade  de  l’Epî- 
tre  dans  l’Eglife  cathédrale  , & en  abandonner  le  1er. 
vice  Ibus  prétexte  qu'il  eft  pourvû  d’une  Charge  de 
Chapelain  ordinaire  de  la  Maifon  de  Mademoifelle.  Car  i. 
Les  Beneheiers  delà  Maifon  de  Mademmfelle  n'ont  point 
de  privilèges  de  ne  pas  refîder  dans  leurs  Bénéfices.  Le 
privilège  ne  regarde  que  les  domeltiques  du  Roy  & de 
la  Reine.  C’eft  Clement  V I.  qui  l’a  premièrement  ac- 
cordé  par  fa  Bulle  dattée  à Avignon  le  ao.  Avril  1350. 
adreftee  au  Roy  Jean  £c  â la  Reine  Jeanne  fa  femme, 
ic  enregiftrée  au  GrefiFe  du  Parlement  : on  la  trouve  en 
la  troifiéme  partie  du  ftile  ancien  du  Parlement , titre  14. 
De  privilegiis  aftfiol.  Régi  coaceffis.  8c  au  tome  4.  du 
Sfieilegiëm.  de  Dom  Luc  d’Achery  , pag.  295.  Vtbis  & 
jHccefforibms  vejhis  Regibus  efr  Reginis  Frauda.  Pie  II.  l’a 
après  confirmé  au  rapport  de  Guimier  en  la  glofè  de  la 
Pragmatique  Sanction , au  titre , ^ualiur  btra  Juut  dicen. 


64  T^foîutïons  de  plujîeurs  Cas  de  confcîence 
dx  extra  chorum.  fur  ce  mot  Teneantur.  au  verfct  Simili^ 
ter.  où  nous  lifons  : Similiter  Capeüani  CUrici  familiarer 
& domtftici  Regis  dr  Regina  Francia  in  eornm  ferviti» 
exijlentes,  ex  privilégia  Pii  il.  Mantua  conceffi , paÿunt  offi- 
cium  fuutn  dicere  ad  ufum  Remanum  vel  Parijienfem , cf  ex 
iUo  privilégia  Clerici  percipiunt  gtojfas  fruilus  fkartem  be- 
nejiciarum  prabendarum  integraliter  tanefuam  fi  refide- 
rent  in  iifdem,  z.  Quand  les  Beneficiers  domeftiques  de 
MademoifcIIc  auroicnt  le  même  privilège  qu’ont  ceux 
du  Roy  & de  la  Reine,  celuy  touchant  lequel  on  con- 
fuite  ne  pourroitpas  s’en  prévaloir  : car  fa  Prebende  cft 
une  Hebdomade  de  l’Epître,  6c  non  pas  une  fimple  & 
ordinaire  Prebende.  Or  il  faut  faire  cette  diftindlion  en- 
tre ces  Prebendes  fpecialement  deftinées  pour  l’Autel , 
d’avec  les  autres  communes  8c  ordinaires  ; que  les  pour- 
vus de  cellcs-cy  peuvent  fe  fervir  du  privilège  de  non 
lefidence  pour  tout  le  temps  de  leur  fervice;  Ôc  au  con- 
traire, les  pourvus  des  autres  ne  peuvent  jouir  de  ce  pri- 
vilège. Us  Ibnt, dit  Chopin , 1, 3.  Manafiican.  ch.  3.  fêrvi 
hebdamadarii , quafiqut  gleh’a  adftriSit.  Il  faut  qu’ils  de- 
meurent attachez  à l’Eglife  comme  des  cfclaves.  C’eft  la 
Jurifprudence  du  Royaume  , comme  il  paroi t par  les 
Arrêts  rapportez  par  Chopin  au  lieu  cité,  6c  par  le  Pré- 
vient le  Maître  en  la  i.  centurie  des  Arrêts  c.  39.  Sur 
quoy  on  peut  voir  Févret  1.  3.  De  l’abus,  c.  i.  réglé  ii. 

A l’égard  du  Chapitre  de  cette  Eglife  , touchant  le- 
quel on  demande,  u ceux  qui  le  compofent  peuvent  en- 
leuretc  de  confeience  accorder  audit  Hebdomadier  les 
fruits  de fon  Hebdomade,  8c  s’ils  ne  font  pas  obligez  de 
le  contraindre  de  venir  refider  6c  fervir , fous  les  peines 
portées  par  le  Statut  du  Cardinal  Guy  cy.deflus  tranf- 
crit:  Le  ConfeU  eft  d’avis , Que  ceux  du  Chapitre  ne  peu- 
vent Ikns  péché  luy  accorder  les  fruits  de  ron  Hebdo- 
made , 6c  qu’ils  font  obligez  de  le  contraindre  de  venir 
rellder  6c  fervir  en  perfonne,  non  feulement  fous  les  peL 
aes  du  Statut}  mais  même  fous  de  plus  grieves  peines 
canoniques  portées  contré  les  deferteurs. 
ÿclibtrt  i Paris  ce  ij.  Septembre  1676.. 

XXIV- 
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' XXIV.  CAS. 

%)n  Ecclefaflique  qui  fe  fait  pourvoir  d’une  Cure  comme 
Gradué  fur  un  faux  cercifcat  d’étude  j nef  pas  pour- 
vu canoniquement. 

On  nef  point  fufpens  de  droit  pour  s’étrefait  ordonner 
ajant  un  faux  “Titre  patrimonial. 

Permutation, 

UN  écolier  ayant  étudié  en  Pbilofophie  dans  une 
ville  où  il  n’y  a pas  d’üniverficé , alla  faire  fa  Théo- 
logie dans  une  autre  où  il  y a Univerfité.  Il  y employa 
trois  ans , après  iefquels  il  prit  des  Lettres  de  Maître  ès- 
Arcs,  & pour  foûtcnir  ce  Degré  on  luy  donna  le  temps 
d'étude  de  cinq  ans  , où  l’on  compta  les  deux  ans  de 
Philolbphie  qu’il  avoir  faite  hors  TUniverfité.  Il  fe  fit 
enfuice  nommer  & infinuer  pcnfànt  que  ce  Degré  étoic 
bon. 

Après  qu’il  a été  Prêtre,  une  Cure  a vacqué  dans  un 
mois  afFcdé  aux  Graduez.  Il  l'a  requife,  & s’y  eft  main- 
tenu en  vertu  de  fon  Degré , contre  un  prefenté  par  un 
Abbé  fe  difant  Patron , qui  pourtant  ne  l’eft  pas,  ce  font 
les  Religieux  ; & contre  un  pourvû  en  Cour  de  Rome , 
auquel  après  pluHeurs  procedures  , & en  Province  &c  à 
Paris,  il  a donné  environ  deux  cens  livres  pour  rembour- 
femenc  de  fes  frais , afin  qu’il  ne  pourfuivît  point  davan- 
tage. 

On  demande  fi  ce  Prêtre  ainfi  pourvû  de  cette  Cure 
efi  canoniquement  pourvû,  & s’il  peut  en  confcience  re- 
tenir  cette  Cure.  * 

Les  raifons  de  douter  font  premièrement,  la  faufieté 
du  ,^/nijuemiiMmi  fecondement,  l’argent  donné  au  .pour- 
vû en  Cour  de  Rome,  auquel  il  femble  que  la  Cure  ap- 
partenoit. 

£t  s'il  doit  quitter  la  Cure , à qui  la  doit- il  remettre  > 
Terne  1.  I 


66  Hffolunons  de  plujieim  Cas  de  conjcience 
Autre  Demande 

Un  Clerc  fe  prefcnrant  au  Soudiaconat,  donna  â fou 
Evôque  un  acte  d’un  Titre  patrimonial  aflîgné  fur  quel- 
ques héritages,  qui  ne  valent  pas  vingt  livres  de  rente  , & 
qu’il  alTura  en  valoir  cinquante,  qui  même  n’a  ppartienpenc 
pas  pour  le  tout  à Tes  pere  &L  mere  qui  luy  en  font  la 
celfion  : les  autres  qui  y ont  part,  ne  liçavent  rien  de  ce 
Titre,  n’y  ayant  point  confenti.  Cet  aête  a etc  atteflé  par 
deux  témoins  qui  ont  juré  qu’il  étoit  véritable. 

L’Eccicfiaftique  eft  maintenant  Prêtre , demeure  dans 
un  autre  Dioeele  que  le  Hcn  , où  il  a un  Titre  ccclenaüi. 
que. 

Jufques  icy  il  a demeure  en  repos  5 depuis  peu  on  Juy  a 
dit  qu’outre  le  péché  qu’il  a commis , il  y a cenfure. 

Sur  quoy  il  demande  premièrement,  fi  par  cette  faute  il 
c(f  tombé  en  quelque  cenfure,  foit  parce  qu’il  n’a  pas  de 
Titre  5 car  le  peu  que  fon  pere  luy  a cédé  ne  peut  pas  faire 
un  Titre,  foit  à caufe  qu’il  s’eft  fervi  d’un  aûe  faux  pour 
arriver  i l’Ordination  , & que  fans  cette  fauficté  il  n’au- 
roit  pas  été  fait  Soudiacre. 

En  fécond  lieu , à qui  il  doit  s’adrefler  pour  être  réhabi- 
lire  en  cas  de  fufpenfe , n’eft-ce  point  au  Pape , à caufe  de 
la  faulTeté? 

Autre.  Demande. 

• Un  Prêtre  defire  une  Cure  par  permutation.  Ilabefoiti 
pour  y reüffir  d’une  Chapelle  qui  eft  chargée  d’une  pen- 
fion,  & qu’il  faut  qu’il  donne  quitte  & libredelapcnfion. 
Il  fe  fait  pourvoir  de  cette  Chapelle  â dcITcin  d’amortir 
la  penfion , & la  donner  enfuite  pour  la  Cure.  On  deman- 
de s’il  n’ell  point  fimoniaque , &L  s’il  n’a  pas  entré  en  la  Cure 
par  argent. 

Le  Confeil  foulfigné  eft  d’avis  fur  la  première  difficul- 
té propofée , Que  ce  Prêtre  a pei%é  grièvement  en  fe  fer. 
vant  d’un  ,^ihijuennium  faux  pour  le  faire  nommer  com. 
me  Gradué  , n’étant  point  vray  qu’il  ait  étudié  deux  ans 
en  Philofophie  en  l’Univerfité  où  il  a pris  le  Degré  de 
Maître  - ês- Arts  , & ayant  feulement  étudié  dans  cette 
Univerfité  l’efpace  de  trois  ans  en  Théologie.  Q^’il  u’eft 
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point  pourvu  canoniquement  de  cette  Cure  qu’il  a obte- 
nuë  en  vertu  de  fcs  Degrcz,  en  ce  fcns,  que  les  Canons 
défendent  qu’on  entre  par  de  mauvais  moyens  dans  les 
Bénéfices , luy  étant  entré  dans  cette  Cure  à la  faveur 
d’un  adequi  ne  contient  pas  vérité  : mais  neanmoins  qu’il 
en  eft  pourvu  canoniquement, en  ce  fens,  que  fa  Provifioa 
n-’eft  point  nulle  , mais  qu’elle  eft  feulement  à annuller, 
comme  il  eft  porté  par  le  Concordatau  §.  Monemm.  Ultra 
nominationis  fttnam  , tfuam  in  prafatarnm  nominationum  Uu 
teris  dtelârrmuit . Coù  il  s’enfuit  qu’il  n’a  point  commis 
<le  fimonie  pour  avoir  donné  au  pourvu  en  Cour  de  Rome 
deux  cens  livres  pour  rembourfement  de  fes  frais  j puif- 
■qu’au  moyen  de  cette  fomme  il  ne  s'eft  pas  acquis  un  droit 
au  Bénéfice  qu’il  avoit  en  effet,  qnamvis  veniret  annul- 
landum.  Et  partant  ledit  Prêtre  peut  en  confcience  rete- 
nir cette  Cure , fi  on  confidere  feulement  la  validité  de 
fon  Titre  : quoiqu^il  feroit  mieux  qu’il  s'en  rapportât  à fon 
Evêque,  dans  la  difpofition  de  faire  ce  qu'il  luy  enordon- 
ncroit , après  luy  avoir  reprefenté  de  quelle  maniéré  il  y 
feroit  entré , & s’y  feroit  maintenu  , foit  en  quittant , foit 
en  y demeurant.  En  un  mot,  c’eft  une  loy  penale  contre 
ceux  qui  font  vrais  pofTefleurs , laquelle  n’a  fou  cffc't 
qu'apres  la  Sentence  de  condamnation. 

Sur  la  fécondé  difficulté,  Q^e  ce  Soudiacre  n’eft  point 
tombé  dans  la  fufpenfe  de  droit,  fi  ce  n’eft  qu’il  y en  ait 
une  locale  portée  contre  ceux  qui  fe  feront  ordonner  fins 
Titre  légitimé , & qui  font  du  Diocefe  : & que  pour  s’être 
fervi  d’un  Titre  faux , à caufe  de  la  faufll  té,  il  n’eft  pasaulfi 
tombé  dans  la  fiiTpenfe  : & que  quand  il  y feroit  tombé, 
.à  moins  que  le  péché  ne  fût  public, il pourroitêcreablous 
par  l’Evêque.  Concil.  Trident.  fefiT.a4.  Dereform.  c.  6. 

Sur  la troifiéme  difficulté.  Que  quoique  ce  Curé  air  pe. 
clié  grièvement  en  fe  faüânt  pourvoir  d’une  Chapelle  pour 
la  permuter  après  avoir  fait  éteindre  la  penfion  dont  elle 
étoit  chargée,  neanmoins  il  n’a  point  commis  fimonie  en 
-ce  procédé. 

Dtliheré  « Pari}  ce  f /f..  oBohre  1674. 

Dæ  SAIJtTEBEUV  E. 


6i  Refôlutlons  de  flujteursCM  de  conjclence 

XXV.  CAS. 


Les  Ahhe-:(_  Commendataires  Jànt  ohligez^  de  fê  faire  pro~ 
mouvoir  aux  Ordres  ferex,  lorjcjuils  ont  l'dge. 


Le  Roy  a donne  une  Abbaye  de  fix  mille  livres  à un 
jeune  homme  âgé  de  vingt,  fept  ans  : la  Bulle  qu’il  a 
reçue  de  Rome  porte  qu’il  fera  Prêtre  dans  un  an , faute 
de  quoy  ce  Bénéfice  eft  impetrablc.  Il  y a déjà  quatre  ans 
qu’il  le  poflede  fans  s’etre  avancé  dans  les  Ordres,  8c  ne 
croit  point  avoir  de  vocation  pour  le  Sacerdoce. 

I.  On  demande  s’il  y a péché  mortel  de  garder  cette 
Abbaye  fans  fe  faire  Prêtre , êc  fans  avoir  intention  de 
le  devenir. 


Z.  Si  cet  Abbé  en  difant  fon  Bréviaire,  & n’entrant 
point  dans  les  Ordres , eft  obligé  â quelque  reftitution. 

3.  Si  n’ayant  point  dit  fon  Bréviaire  pendant  deux  ans, 
il  eft  obligé  à la  reftitution  de  tous  les  fruits  de  fon  Béné- 
fice , ou  feulement  au  tiers  ou  d la  moitié. 

4.  S’il  n’y  a point  péché  mortel  pour  luy  de  vivre  fccu-' 
liercment , c’eft  à-dire,  fans  tonfure , lâns fontanelle , fans 
habit  noir , mais  en  cavalier. 

y.  Si  un  dévolutaire  feroit  bien  fondé  fur  la  claufe  por- 
tée dans  les  Bulles , pour  luy  faire  perdre  fon  Bénéfice. 

6.  Le  très  cher  confrère  R.  eft  très- humblement  prie 
par  le  Pere  P.  de  fçavoir  de  Monfieur  de  Saintebeuve  & 
de  plufieurs  autres  Dofteurs  quel  eft  leur  fentiment  fur 
les  Cas  expofez  cy-deffus.  Si  l’on  en  pouvoir  avoir  une 
réponfe  raifonnée,  on  le  fouhaiteroit  bien.  Exeufez,  mon 
trcs-cher  confrère  , vôtre  très -humble  & très  - obeïflànc 


ferviteur.  Leu. Juin. 

Le  Confeil  fouflîgné  eft  d’avis  fur  les  difEcultez  propo- 
fées: 


Sur  la  première , Qu’il  y a péché  mortel  de  garder  cette 
Abbaye  ftns  fe  faire  Prêtre , 6c  fans  avoir  intention  de  le 
devenir,  fi  ce  n’eft  qu’on  ait  difpenfe  du  Pape  6c  du  Roy 
pour  la  garder  fans  être  Prêtre  , les  Abbayes  obligeant 
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les  pourvûs  en  Commende,auffi.  bien  que  lesPrieurcz  con- 
ventuels, d prendre  la  Prêcrife,  ceux  qui  en  font  pourvûs, 
quand  ils  en  ont  l’âge , dans  l’an  de  paifible  pofleffion , d’u- 
ne obligation  qui  eft  a Itgt,  tant  ecclefiaftique  que  civile, 
comme  il  paroîc  par  la  Clémentine  De  Statu  mcnach.^.Ca- 
terum  in fitnili.  où  il  eft  dit,  que  les  pourvûs  desPrieurez 
conventuels  ayant  l’âge , doivent  fe  faire  promouvoir  au 
Sacerdoce,  foit  qu’ils  en  foient  pourvûs  en  Titre,  foit  qu’ils 
n’en  foient  pourvûs  qu’en  Commendc,  aut  coUati. 

Car  il  en  eft  de  même  des  Abbez  que  des  Prieurs  conven- 
tuels  en  Commende , etmmiffi ce  qui  paroît  par  la  condi- 
tion appofée  dans  les  Bulles  des  Abbayes  en  Commende, 
qu’ils  font  tenus  ayant  l'âge  d’être  Prêtres.  Cela  eft  auflî 
ordonné  par  l'art. 9.  de  l’Ordonnance  de  Blois,  & on  juge 
fuivant  cela  dans  les  Cours  fouveraines. 

Sur  la  fécondé.  Que  cet  Abbé  en  difant  fon  Bréviaire  , 
n’eft  point  obligé  à aucune  reftituiion  par  le  feul  defaut 
d’être  dans  les  Ordres  facrez. 

Sur  la  troifiéme,  (^e  n’ayant  point  dit  fon  Bréviaire 
durant  deux  années  , il  eft  oblige  a la  reftitution  de  tous 
les  fruits  de  fon  Bénéfice,  â l’exception  de  ceux  qui  pour- 
roient  luy  être  dûs,  s'il  s’étoit  employé  utilement  en  qua- 
lité d’Abbé  pour  le  bien  fpirituel  ou  temporel  de  cette  Ab- 
baye 5 ce  qui  fait  partie  de  l’office  duquel  on  parle,  en  di- 
fant que  benejicium  datur  frofter  offieinm. 

Sur  la  quatrième,  Q^il  peche  mortellement  en  vivant 
fcculierement}  c’eft  à-dire,fans  tonfure,  fans  habit  eccle- 
iiaftique  & en  cavalier. 

Sur  la  cinquième.  Que  quoique  depuis  l’an  1610.  feule- 
ment on  obtienne  des  devoluts  fur  des  Abbayes  & autres 
Bénéfices  confiftoriaux,  qui  font  à la  nomination  du  Roy, 
& ce  fur  le  Brevet  du  Roy  necelTairement  j car  auparavant 
ils  n’étoient  pas  en  ufage  fur  ces  Bénéfices  : neanmoins  un 
tel  dévolutaire  ne  feroit  pas  bien  fondé,  tant  en  ce  que  le 
defaut  de  Prêtrife  ne  fait  point  vacquer  l’Abbaye  ipfo  faüo, 
cela  n’étant  que  comminatoire , & étant  necefTaire  que  les 
monitions  precedent , que  particulièrement  ; dautant  que 
la  Jurifprudence  des  Cours  fouveraines  de  ce  Royaume-eft, 
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que  ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  facerdotaux  * le^^ 
ou  bien  à fundatione , & ne  fe  font  point  fait  promouvoir 
dans  le  temps  requis , (è  peuvent  aider  du  Decret  De pecifeis 
poffcjforihui.  C’eft  pourquoy jpuifque  celuy  dont  il  s'agit  eft 
pins  que  triennal  paifiblepofleireur,  il  feroit  maintenu  con- 
tre le  dévolutaire , & il  leroit  feulement  ordonné  qu’il  lè- 
Toit  tenn  de  fe  faire  promouvoir  dans  l’an  à peine  de  pri. 
vation. 

Délibéré  à Péris  ce  Juin  t6y^. 

De  Saintebeuvî. 


XXVI.  CAS. 

%1/je  permutation  faite  par  un  Ecclefxjlique  qui  promet 
de  fournir  un  Bénéfice  dont  il  nefi  pas  pourvu, 
n’efi  point  canonique. 

I 

Pierre  & Jacques  plaident  enfemble  fur  le  pofleflbire 
d’une  Cure  j pour  pacifier  leur  différend  ils  convien. 
nent  des  conditions  fuivantes  : 

Pierre  cede  fon  droit  d Jacques  pour  caufe  de  permuta- 
tion de  ce  droit  , pour  la  Chapelle  de  faint  Louis  en  Patro- 
nage laïque  ; & parce  qucjacques  n’a  pas  cette  Chapelle, 
il  fe  fait  fort  d’en  avoir  la  dcmiflîon  du  Titulaire,  Sc  de  la 
fournir  à Pierre  avec  la  prefentation  du  Patron  , au  four- 
nifTement  de  laquelle  Chapelle  il  ajoute  encore  une  fom- 
me  de  trois  cens  livres,  qu’il  doit  donner  à Pierre  pour  com- 
penfation  des  frais  qu’il  a faits  durant  le  procès. 

On  demande  au  Confeil,  fî  cec  ade  quicff  qualifie  de 
permutation , eff  canonique. 

Le  Confeil  fouffigné  ell  d’avis , Que  cet  ade  qui  eft  qua- 
lifié de  permutation , n’eft  pas  canonique  •,  car  il  n’eft  pas 
permutation,  toute  permutation  devant  être  de  deux  Bé- 
néfices dont  les  compermutans  font  pourvus  : ce  qui  ne  fe 
rencoturc  pas  icy , puifque  Jacques  n’eft  point  pourvu  de 
Bénéfice.  C’eft  la  difpofition  du  C.  & du  C.  Cum  ■ 

univerferum.  De  rerum  permutât.  C’eft  donc  une  refignation 
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faEHone  pramifiâ  ,•  c’eft  à fçavoir , â condition  que  Pierre  re- 
iignanc  àjacques , Jacques  luy  fera  donner  la  prefentacioii 
d’un  Patron  laïque  d’une  Chapelle  fur  la  dcmiflion  de  cc- 
luy  qui  en  cft  Titulaire^  & auâi  à condition  que  le  même 
Jacques  donnera  à Pierre  trois  cens  livres  pour  compenfa-. 
tion  de  frais  qu’il  a faits  durant  le  procès  : ce  qui  eft  pro. 
hibé,  non  feulement  par  le  C.  ^aptum.  cité  » mais  enco- 
re par  le  C.  C»m  pridcm.  De  paSu^ 

Délibéré  à Pâtis  «17.  Novembre 

De  Sai  ntebeu  VE. 


X X V U.  CAS. 

Une  Prévôté  ^ un  Svtché Jônt  deux  Benepces 
incompatibles. 

M ONSIEÜR, 

' Il  eft  arrivé  depuis  peu  dans  une  des  plus  anciennes  Eglû 
fes  du  Royaume , qu’on  a nommée  autrefois.  Prima  fan^if- 
fimarum  Gallia  EecUfiarum ,\z.  première  des  trcs-faintes  Egli- 
fes  de  France , que  le  Prévôt  du  Chapitre  de  la  Métropole 
a été  nommé  par  le  Roy  i un  Evêché  : il  veut  garder  fa 
Prévôté,  & follicitc  fa  difpcnfe  à Rome.  On  luy  a écrit  que 
pour  la  faciliter  il  falloit  avoir  le  confentement  du  Chapitre. 

Un  des  plus  illuftres  & des  plus  vertueux  du  Chapitre 
demande,  lî  en  confcience  il  peut  8c  il  doit  donner  fon 
confentement. 

Les  raifons  d’en  douter  font,  i.  Que  la  Prévôté  par  le 
Droit  commun , par  le  faint  Concile  de  Trente , & par  les 
Statuts  du  Chapitre,  que  les  Chanoines  jurent  d’obfcrvei: 
quand  ils  font  reijus,  demande  rehdence. 

a.  Le  Chapitre  n’eft  que  de  vingt  Digniteit  ou  Chanoines. 
Il  n’eft  pas  trop  nombreux,  d'ailleurs compofé  de  perfon. 
ncs  infirmes , aveugles,  La  Prévôté  eft  la  première  Dignité 
du  Chapitre  j & fi  elle  vient  à n’allîfter  point  du  tout  aux 
Offices , le  Service  de  Dieu  dans  cette  Eglifc  fo.  ffrira. 
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3.  On  donne  les  mains  à ce  que  Monileur  le  Prévôt  garde 
deux  Bénéfices  incompatibles,  qui  demandent  tous  deux 
refidence,  l’Evêché  & la  Prévôté:  car  peut-être  le  con-  . 
fentement  donné  par  le  Chapitre  déterminera  le  Pape  à la 
difpenfe. 

4.  Si  Sa  Sainteté  demande  le  confentement  du  Chapitre, 
n'efl-on  pas  obligé  de  luy  parler  dans  la  vérité  & fincerité 
des  obligations  de  la  Prévôté  5 de  luy  reprefenter  que  l’ab- 
fence  journalière  du  fieur  Prévôt , qui  doit  être  par  l’exem. 
pie  le  premier  aux  Olfices,  nuira  au  Service  de  l'Eglilê? 

Sur  toutes  ces  raifons  de  douter  fi  le  Chapitre  peut  don- 
ner Ion  confentement , on  demande , Monsieur,  vô- 
tre avis,  Sc  d'un  ou  deux  autres  Doâeurs  de  Sorbonne, 
fignez  avec  vous  dans  cette  feuille. 

En  fécond  lieu , fuppofé  que  le  Chapitre  ne  doive  pas 
confentir  à cette  difpenfe. 

On  demande,  i.  S’il  eft  obligé  de  s’y  oppofer  focmelle- 
ment , en  cas  qu’on  ne  veuille  pas  demander  fon  confen. 
cernent. 

X.  Si  le  Chapitre  fur  cela  s’en  doit  remettre  à ce  que 
Monfeigneur  l’Archevêque  luy  confeillera  , fuppofé  que 
ne  devant  pas  y confentir,  il  fût  d’avis  pourtant  de  donner 
les  mains  à cette  difpenfe. 

Le  Confeil  foufligné  eft  d’avis , Que  le  Chapitre  ne  peut 
donner  fon  confentement  i ce  que  le  Prévôt  de  l’Eglife 
métropolitaine,  première  Dignité,  & obligé  comme  telle 
à la  refidence  aduelle,  conferve  cette  Prévôté  avec  l’Evê- 
ebé  auquel  il  a été  nommé  par  le  Roy,  l’Evêché  & cette 
Prévôté  étant  deux  Bénéfices  incompatibles , & n’y  ayant 
point  de  raifon  fuffifan'te  pour  ledifpenfer  de  les  garder  tous 
deux.  X.  Que  ce  Chapitre  eft  obligé  de  s’y  oppofer  for- 
mellement. 3.  Que  quand  l’Archevêque  confeilleroit  au 
Chapitre  de  donner  les  mains , il  ne  devrait  pas  fuivre  foa 
confeil  en  cela. 

Délibéré  4 Pârù  ce  lo.  Mars  167G. 

De  Saintebeuve. 

XXVIII.  CAS. 
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nfi^nant  ne  doit  point  retenir  les  Provijtons  du 
Bénéfice  cju'il  a refilé. 

IL  y a près  de  trois  ans  que  Jacques  a refigné  en  Cour 
de  Rome  fa  Chapelle  de  faint  Martin  â Nicolas,  fans 
luy  en  avoir  encore  parlé , & voudroit  bien  n'en  être  pas 
dépo/Tcdé  R tôt. 

On  demande  fi  les  trois  ans  expirez, Jacques  peut  en- 
core la  luy  refigner  valablement  ; linon , 

Quel  expédient  il  y a pour  la  luy  conferver. 

Si  auparavant  les  trois  ans  expirez,  Nicolas  declaroic 
devant  un  Notaire,  qu'il  remercie  fon  refignant,  & qu'il 
n’entend  point  fe  fervir  des  Provifions  expédiées  en  fa  fa- 
veur, ce  refignant  pourroit-il  d’icy  â un  an  refigner  dere. 
chef  fa  Cliapelle  audit  Nicolas  par  permuution  ou  autre- 
ment? 

• Depuis  un  an  Philippes  a refigné  au  même  Nicolas  un: 
Prieuré , fans  faire  mention  du  droit  que  Nicolas  avoit  en 
la  fufilite  Chapelle , dautant  que  ces  deux  refignations  onc 
été  faites  i fon  infqu. 

On  demande  fi  cette  démiilio»  luy  eft  prejudiciable  $ 
fqavoir,  fi  les  fignatures</i  ferma  gratiojk , font  valables  en 
ce  temps. 

Les  Docleurs  en  Théologie  fouffignez  font  d’avis  fur  les 
trois  diificultez  cy-defius  propofées: 

Sur  la  première  qui  contient  trois  chefi,  avant  que  de 
répondrei  chacun  d’eux  en  particulier,  ils  éftiment  qu’il 
ell  necellàire  d'établir  une  vérité  importante  au  fujet  de  la 
conduite  que  Jacques  a tenuê  en  refignant  la  Chapelle  de 
faint  Martin  en  faveur  de  Nicolas , fans  luy  en  avoir  parlé 
jufqu’à  prefent , depuis  la  refignation  faite  il  y a prés  de 
trois  ans , & de  la  volonté  dans  kquelle  il  a été  & eft  encore 
de  n’en  être  pas  dcpolTedé  fi-tôt)  c’eft-â-dire,  pas  même 
dans  les  trois  ans  j & de  remarquer  que  l’intention  de  Jac- 
Terne  I.  K 
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ques  refîgnanc  eft  vicieuse,  & que  fa  conduire  aufll  n'efl 
pas  bonne  : car  rintention  d’un  refignant  , pour  n’être 
point  vicieufe,  doit  être , que  Ton  rrilgnataire  le  dépoflede 
auffi-tôt  que  les  Provifions  luy  auront  dté  données,  & on 
les  luy  doit  donner  quand  elles  font  expédiées  en  fa  ^veurj 
autrement  ce  feroit  donner  & retenir,  ce  qui  ne  vaut:  ce 
feroit  auffi  vouloir  rendre  les  Bénéfices  héréditaires , ce  qui 
elt  défendu  par  les  Canons  C.  i.  J>e  Prâkend.  &c.  Et  com- 
me Ton  intention  ne  doit  être  de  refigner  que  pour  être 
dépolTedé,  quand  il  Ce  rend  maître  des  Provifions,  qu’il 
les  retient  près  de  trois  ans , & que  durant  tout  ce  temps 
il  n’en  parie  point  à Ton  refignataire } cette  conduite  efe 
blâmable,  puifqu’elle  n'efl:  â autre  fin  que  d’empêcher  que 
le  refignataire  n'ufe  de  Ton  droit  en  prenant  pofielEon , 6c 
qu’il  ne  publie  la  refignation  faite  en  là  faveur , fuivant  la 
réglé  De  futl.  rejig.  qui  eft  reçuê  en  France.  Cecy  étant 
fuppofé,  '•  U ♦ .or*" 

Au  premier  chef  de  la  première  difficulté  , ils  répond 
dent.  Que  les  trois  ans  expirez  fans  que  Nicolas  ait  pris 
pofleffion  du  Bénéfice  à luy  refigné  par  Jacques,  ce  Bene. 
fice  ne  pourroit  plus  luy  être  refigné  valablement  par  le 
même , fi  ce  n’eu;  en  expofant  au  Pape  qu’il  l’auroit  aupa. 
ravant  refigné,  & retenu  les  Provifions  ians  luy  en  donner 
connoiftànce  durant  tous  les  trois  ans  } autrement  les  le. 
condes  provifions  que  l’on  obtiendroit  feroient  fubrepdees, 
& par  confequent  nuUes  t êc  fi  le  Pape  fur  cet  expofé  accor. 
doit  de  fécondés  Provifions , il  faudroit  que  le  refignataire 
prît  poftèlfion  6i  fût  en  jouillànce  du  vivant  de  Ion  refi. 
gnant  ) autrement  le  Bénéfice  feroit  déclaré  vacquer  par 
mort.  Mais  comme  par  ce  qui  a été  fuppofé,  il  y a péché 
au  refignant  de  garder  & cacher  «s  Provifions  à fon  refi- 
gnaraire,  le  refignant  eft  tenu  de  les  luy  déÜvrer  au  plutôt, 
fie  avant  que  les  trois  ans  expirent. 

Au  fécond  chef.  Qu’il  n'y  a point  d’expedient  légitimé 
en  confcience  pour  conferver  ce  Bénéfice  â Nicolas  qui  y 
a droit , fi  ce  n’eft  de  luy  délivrer  les  Provifions,  afin  qu’il 
en  prenne  pofieffion  au  plûtôt  j qu’en  les  luy  retenant, Jac- 
ques offenfe  Dieu. 
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accordées  en  confequence,.!  ne  vouloir  pas  de  bZe  ?"' 
accepter  le  Bénéfice.  & qu'il  en  fift  figmAeffon  refi°I 
>cques  fon  rcfignanc,  ce  refignant  pourroit  en  con/ril  ^ 
le  luy  refigner  une  autre  fois  dans  quelque  tels 
mutaaon  ou  autrement.  Mais  que  fi  Nicolas  fâ^fn^r 
fi.s  par  colloûon  avec  Jacques  L rlllt  S refif 
ne  pourroit  en  confcience  luy  refigner^ce  môme  BSef' 
par  permutation  ou  autrement  une^ fécondé  fois 

Sur  la  fécondé  difficulté . les  /ouffismeT  fonr  ^ 
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roic  prendre  une  nouvelle  Provifion.  • 

Sur  la  troiddme  diSiculcé,  Que  l’on  n’accorde  plus  i 
Rome  de  fignatures  in  ferm*  gratitft,  des  Cures  & Vicai- 
lies  perpétuelles , & autres  Bénéfices  à charge  d'ames , de- 
puis la  lettre  que  les  Evêques  de  France  en  ont  écrite,  fi' 
ce  n'eft  qu'il  y ait  atteftation  de  l’Evêque  diocefain  du  Be. 
ncfice:  & dans  la  Jullice  civile  on  fe  réglé  fur  cela  par  la' 
Déclaration  du  Roy  du  ^.Juillet  164.6.  publiée  & vérifiée 
au  Parlement  de  Paris  le  i9.  Juin  1647.  1 

Délibéré  à Paris  ce  3.  Septembre  1668. 

De  Saintes  euve. 
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Quoique  les  Commanderies  de  Malthe  ne  Jôient  pas  des 
Bénéfices , mais  de  fimples  jjdminifirations , cefi  toute- 
fois un  grand  peche'  que  de  les  ceder  pour  de  l’argent j 

ÏE  vous  prie,  M o n s 1 eur  , d’avoir  la  bonté  de  lire 
cette  lettre,  êc  de  mettre  au  bas  de  ce  billet  la  réponfe 
que  je  dois  y faire.  Le  fujet  de  la  lettre  eft , qu’un  homme 
qui  a une  Commanderie , ayant  emprunté  trente  mille 
^ncs  d’une  perfonne  de  qualité  qui  a un  fils , offre  à ce  fils 
fa  Commanderie , pourvu  que  le  pere  luy  donne  une  quit- 
tance de  ce  qu’il  luy  doit  : mais  il  n’eft  pas  befoin  de  ^eci. 
fier  ce  fujet  dans  la  réponle , â caufe  que  c’eft  un  (ecrcc. 
qu’on  m’a  donné.  Obligez-moy  donc,  M onsi  eur,  de. 
prendre  la  peine  de  m'écrire  un  mot  pdur  m’inftruire  de 
cette  matière  que  je  n’ay  pas  étudiée.  , 

Les  Commanderies  de  Malthe  ne  Ibnt  pas  des  Bénéfices, 
mais  de  fimples  Adminiftrations.  Cela  a été  jugé  au  Par-, 
lement  , comme  Dumoulin  l'a  remarqué  fur  k ffile  du. 
Parlement,  p.  5.  q.  149- & fur  la  Réglé  De  iafir.  refig.n.ixt. 
H*  CemmtndariM  non  ftmt  bénéficia,  nec  fjfnnt  cenferri  fâr: 
Papam  vel  Legatnm  ,nec  codant  in  mandatis  ^ aliis  Regaliis 
btneficiorum. . . Et  non  din  obtinni  in  confit  gravi,  . . 
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• Mais  quoique  ce  ne  foient  pas  des  Bénéfices , & qu‘on 
puifiTe  fans  fimooie  les  ceder  moyennant  de  l'argent , il  eft 
certain  neanmoins  qu'on  ne  le  peut  pas  fans  un  grand  pé- 
ché } c'eft  un  lucre  fale , elles  ne  font  pas  dans  le  trafic. 
Le  Grand  Maître  ou  le  Grand  Prieur  en  difpofent  pleine- 
ment , on  n'o/èroit  pas  s’en  defFaire  à condition  d’argent 
& en  ftipuler  j & quand  quelques  particuliers  en  font  un 
négoce,  il  faut  qu’il  ne  foit  point  connu  des  Collateurs. 
Les  exemples  de  Mefiieurs  de  N.  ne  font  pas  de  loy , Sc 
font  condlamnables.  Je  n’ay  point  vû  les  Bulles  qu’on  dit 
être  rapportées  par  Barbofa. 

C*  I J . Avril  i<74. 


XXX.  CAS. 

Les  ptnfons  Jûr  les  Bénéfices  ne  doivent  point  exceder  le 
tiers  des  fruits  des  Bénéfices, 

UN  Bénéfice  commendatairè  de  l’Ordre  de  faint  Be- 
noit , affermé  deux  mille  deux  cens  livres , eft  chargé 
d’une  penfton  à perpétuité,  au  profit  de  l’Abbaye  dont  il 
eft  membre,  de  la  valeur  de  fix  cens  cinquante  livres  de 
rente. 

Plus , d’une  penfion  de  trois  cens  livres  pour  un  Reli. 
gieux , fous  le  nom  duquel  un  indultaire  avoit  obtenu  ledit 
Bénéfice. 

plus , d’une  penfion  de  huit  cens  francs  au  profit  du  der- 
nier  refignant , le  tout  montant  à la  fomme  de  dix-fept 
cens  cinquante  livres. 

On  demande  fi  le  Titulaire,  qui  n’a  plus  fur  ledit  Bene. 
fice  que  quatre  cens  cinquante  livres , & qui  eft  chargé 
de  toutes  les  réparations,  peut  refigner  ledit  Prieuré  à un 
de  fes  neveux , & referver  encore  â fon  profit  une  penfion 
de  trois  ou  quatre  cens  livres,  fi  ce  dernier  concordat  fe- 
roit  canonique  5c  foûtenable  en  confcience  5c  en  juftice, 
â caufe  qu’il  feroit  fait  d’oncle  â neuveu  : 5c  l'on  fupplie 
Monfieur  de  Saintebeuve  de  vouloir  joindre  i fon  lentL 

K iij 
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ment  cduy  de  quelques  autres  MelEeurs  de  Sorbonne. 
Fait  ce  31.  Mars  1^75. 

Le  Confeil  fouflignd  eft  d’avis.  Que  le  Titulaire  qui  n'a 
plus  fur  ledit  Bénéfice  que  450.  livres  de  revenu  , & qui 
eft  chargd  de  toutes  les  réparations , ne  peut  rcfigner  ce 
Bénéfice  à un  de  Tes  neveux , en  (è  refèrvant  encore  une 
penfion  de  trois  ou  quatre  cens  livres  , 8c  que  le  concor^ 
dat  ne  feroit  point  canonique  ni  foûtenable  en  Juftice, 
quoiqu’il  feroit  d’oncle  à neveu.  II  doit  toûjours  demeu- 
rer au  refignataire  allez  de  revenu  pour  vivre  honnête- 
ment du  Bénéfice  donc  il  eft  Titulaire , ne  luy  étant  pas 
permis  de  confentir  à une  penfion  que  fur  ce  fondement. 
Il  eft  injufte  qu’un  homme  foie  contraint  aux  charps  fans 
profit,  le  Parlement  declareroit  un  tel  traité  abufiif.  Les 
Canons  veulent  que  la  penfion  n’excede  point  le  tiers  des 
fruits } 8c  quand  le  Pape  difpenfe  de  ces  Canons , Ce  n’eft 
ordinairement  pas  au-deftus  de  la  moitié.  H faudroic  ex- 
pofer  au  Pape , que  ce  Bénéfice  eft  déjà  chargé  de  trois 
autres  penfions , (ans  lequel  expofé , s’il  accordoit  une  qua- 
trième penfion , fa  concefEon  feroit  nulle  8c  fubrepdee  1 
8c  il  n’y  a aucune  apparence  que  le  Pape  la  voulût  accor- 
der fous  un  tel  expofé.  Enfin , une  refignation  de  cette 
qualité  pafleroic  plutôt  pour  une  confidence  que  pour  une 
démifiion  canonique: 

Deühré  s Paris  se  y.  Avril  léyy. 

De  Saintebeuvb. 
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La  convention  ck  racheter  une  penfion  <ju‘on  fe  reprvcen 
refilant  un  Bénéfice,  eft  fimoniatpu. 

La  permutation  avecpaéîe  de  donner  une  Chapelle  cir  dé 
l'argent  pour  un  Canonicat , efî  fihioniatjue. 

Il  efi  de  la  jurifdiéîion  volontaire  de  l’Svéque  d’admettre 
ou  de  ne  pas  admettre  des  permutations. 

Pkemiere  Difficulté*. 

IL  y a un  Statut  dans  une  Eglife  cathédrale  confirmé 
par  une  Bulle  du  Pape  Martin  V.  qui  défend  de  rece- 
voir ou  d’admettre  aucun  Chanoine  qui  aura  chargé  Ibn 
Canonicat  d’une  penfion. 

Pour  éluder  ce  Statut,  on  traite  de  la  penfion  refervée 
avant  que  de  fc  faire  recevoir  au  Chapitre , éc  on  la  ra- 
chète pour  ce  qu’on  efl  convenu  : ce  qui  eft  proprement 
accepter  un  Canonicat  avec  pafte  exprès  ou  tacite  d’en 
payer  fix,  huit,  dix  & douze  mille  livres  } car  il  y a des 
Canonicats  qui  ont  monté  à cette  fomme. 

Ce  Cas  qui  eft  dans  un  ulâge  afiez  ordinaire , ayant  fait 
de  la  difficulté  i quelques  peribnnes  , fut  propofé  il  y a 
quelque  temps  comme  de  la  part  du  Chapitre  à des  Do. 
(fteurs  de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris,  qui  le  jugèrent 
fimoniaque.  Ainfi  il  n’eft  pas  queftion  preciiement  du  Cas 
en  foy , mais  de  fçavoir  quelle  conduite  un  Evêque  Sc  des 
Confefleurs  doivent  garder  envers  les  Chanoines  qui  font 
entrez  dans  leurs  Canonicats  par  cette  voye. 

L’Evêque  predecefièur  de  celuy  qui  l’eft  aujourd’huy, 
en  ayant  eu  quelque  fcrupule , le  fit  confulter  dans  deux 
célébrés  Univerfitez,  8c  on  prétend  qu’il  luy  fut  répondu 
qu’il  n’y  avoit  nulle  fimonie.  Par  cette  réjponfe  toutes  les 
confciences  qui  avoientété  agitées  de  quelque  trouble  fu- 
rent rafiurées  , 8c  on  a vécu  depuis  dans  cette  efpece  de 
bonne  fby. 


So  Refôlutions  de  pfujteurs  £as  de  conjcienee 

La  durete  du  cœur  de  la  pifipart  de  ces  Beneficiers  efl 
fl  grande , & leur  aveuglement  eft  tel  en  ce  point , qu’ils 
ne  peuvent  comprendre  qu’il  y ait  du  mal  d’entrer  de  cette 
maniéré  dans  les  Bénéfices  ^ 8c  ils  font  dans  une  fbibleflè  fi 
pitoyable , qu’ils  s’ofiFcnfent  quand  on  leur  parle  de  cher- 
cher quelques  remedes  à ce  mal. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  de  chercher  le  plus  feur  ; car  on 
n’y  gagneroit  rien  félon  routes  les  apparences , 8c  on  ne 
feroit  qu'allumer  un  grand  feu  fans  aucun  fruit  ; mais  de 
tâcher  à les  mettre  en  bon  état  en  s’accommodant  i leur 
füibk'fTe  8c  à leur  ignorance  paiïee,  8c  ainfi  de  trouver  s’il 
fe  peut  quelque  tempérament,  qui  ne  les  obligeant  point 
à quitter  leurs  Bentficcs , redifie  leur  entrée. 

Seconde  DIPF^cuLTE^ 

Comme  il  faut  des  Bulles  pour  les  Canonicats  8c  autres 
Bénéfices  qui  fe  refignent  ou  permutent  en  Cour  de  Ro- 
me , 8c  qu’il  coûte  de  grandes  fommes  pour  les  reflgna- 
tions  in  faverem  avec  penfion,  ou  pour  les  permutations^ 
on  s’eft  avifé  d’un  moyen  plus  court,  qui  efl:  de  permuter 
devant  les  Ordinaires  ces  Canonicats  qui  font  d’un  revenu 
confiderable,  avec  des  Chapelles  qui  n’ont  aucun  revenu  , 
ou  qui  en  ont  un  très,  petit } parce  que  par  lâ  on  oblige 
les  Ordinaires  de  conférer  les  Canonicats  a qui  on  veut.  Et 
on  a môme  prétendu  qu’ils  font  fi  fort  obligez  à accepter 
ces  permutations , qu’à  leur  refus  on  fe  pouvoit  adreffer  au 
Métropolitain. 

De  ces  permutations  les  unes  font  gratuites , 8c  fi» 
font  feulement  pour  afiurer  le  Bénéfice  à ecluy  à qui 
on  veut  le  donner  ; mais  les  autres  fe  font  avec  un  paéte 
exprès  ou  tacite  de  donner  8c  de  recevoir  une  fomme 
d’argent  telle  qu’on  a accoûtume  de  donner  pour  un  Ca- 
nonicat,  c’eft  à-dire,  fix,  huit,  dix  8c  douze  mille  livres-, 
8c  c'efl  ce  qu’on  appelle  en  langage  du  païs , iifiiUr  un 
Canonicat.  Et  on  croit  être  en  feuretc  de  confcience , ou 

fiarce  que  cette  maniéré  d’acquérir  des  Bcncfices  cft  dans 
’ûfage  ordinaire  ,.  ou  que  le  paâe  n’a  point  été  exprès, 
ou  que  ce  font  été  des  tàers  qui  ont  fait  les  conditions , 
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& que  les  parties  s’en  étant  remifes  à eux , ne  s’en  font  plus 
mêlez , & n’en  ont  eu  aucune  connoilTance  diftinéle, 

. On  demande  donc,  i.  Si  ces  permutations  en  general  fai- 
tes devant  les  Ordinaires  ou  autrement , font  canoniques. 

1.  Si  au  refus  de  l’Ordinaire  on  peut  fe  pourvoir  devant 
le  Métropolitain. 

5.  Quelle  conduite  un  Evêque  & des  Confefleurs  doi- 
vent  garder  envers  ceux  qui  ont  obtenu  des  Bénéfices  par 
cette  voye. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  fouflîgnez  font  d’avis  fur  les 
deux  difficultez  propofccs:  . 

Sur  la  première , Que  l’entrée  de  ces  Chanoines  en  cette 
maniéré  dans  leurs  Canonicats , eft  tout  à fait  vicieufe. 

. I.  En  ce  qui  regarde  le  concordat  qui  fe  pafTe  entre  le 
refignant  & le  refignataire , par  lequel  le  refignant  promet 
de  religner  fà  Prebende  avec  referve  de  penfion  .j  & le  refi- 
gnatairepromctdcconfcntirà  la  création  de  cette  penfion: 
car  telle  condition  eft  contre  l'efprit  du  Statut  & de  la  Bul- 
le de  Martin  V.  qui  défendant  de  recevoir  ou  d’admettre 
aucun  Chanoine  qui  aura  charge  fon  Canonicat  d’une  pen- 
Hon , ont  voulu  par  confequent  qu’ils  ne  foient  point  rdî- 
gnez  avec  referve  de  penfion.  ^ 

i.  En  ce  qui  regarde  les  Provifions  & créations  de  pen- 
fions  obtenues  en  confequence  de  ce  concordat;  car  elles 
font  fubreptices  & nulles , ayant  été  obtenues  en  taifant 
cette  vérité  au  Pape;  c’eft  à fçavoir,  que  le  Statut  confir.- 
mé  par  une  Bulle  de  Martin  V.  défend  de  recevoir  ou 
d’admettre  aucun  Chanoine  qui  aura  chargé  fon  Canoni- 
çat  d’une  penfion.  Si  on  ne  l’avqit  point  tûë  au  Pape,  il 
n’auroit  point  donné  des  Provifions , ni  créé  penfion  fur  ces 
Prebendes.  t 

3.  En  la  prife  de  polTeffion,  tant  de  la  part  du  Cha.‘ 
pitre  que  de  celle  du  pourvu;  car  le  Chapitre  ne  peut  ad- 
mettre aucune  perfonne  au  préjudice  de  fon  Statut  & 
de  la  Bulle  confirmative,  & il  l’admet  fur  des  Provifions 
qui  portent  referve  de  penfion  j ce  qui  eft  contre  le  Statut 
& la  Bulle,  Le  pourvû  n’a  pu  aulfi  demander  d'être  mis 
en  polTeflîon  d’une  Prebende  dont  il  n’a  pas  un  Titre  ca- 
Teme  I.  L 


Si  K^folutîons  dt  plufcur's  Ç^as  dt  confcience 
nonique,mais  feulement  un  Titre  nul,  parce  qu'il  eft  fuEr- 
repticc. 

4.  En  la  jouillànce,  tant  des  fruits  par  le  pourvû  que  de 
la  penfîon  par  le  reOgnant:  car  on  ne  peut  pas  jouir  des 
fruits  d’un  Bénéfice  ^ ni  d’une  penfion  fur  un  Bénéfice  fan» 
Titre  légitimé. 

Mais  ce  qui  ell  plus  mal  dans  cette  affaire,  c’efl  que  ce» 
traitez  font  fimoniaques  d’une  fimonie  palliée  : car  par  ce» 
traitez  les  refignans  donnent  leurs  Prebendes  pour  une 
fomme  d’argent , & les  refignataires  donnent  l’argent , qui 
eft  le  prix  des  Prebendes  qui  leur  font  refigneesj  mais  on 
couvre  cette  vente  8c  cet  achat  de  l’apparence  de  refigna- 
tion  avec  referve  de  penfion  : 8c  cette  apparence  eft  d’au- 
tant plus  groffiere , qu’il  eft  défendu  de  recevoir  ou  d’ad- 
mettre aucun  Chanoine  de  cette  Eglife , qui  aura  chargé 
fon  Canonicat  d’une  penfion. 

Il  eft  permis , regulierement  parlant , de  refigner  un 
Bénéfice  fous  le  bon  plaifir  du  Pape , avec  referve  de  pen- 
fion J mais  fi  quelqu’un  vouloir  en  fe  refervant  une  penfion, 
ftipuler  ou  de  vive  voix , ou  par  écrit , que  fon  refignatai. 
re  feroit  oblige  incontinent  après  en  avoir  reçu  les  Provû 
fions , 8c  avant  la  prife  de  pofiefilon  , de  racheter  cette 
penfion , tout  le  monde  condamneroit  ce  traité  portant 
cette  ftipulation , de  fimonie  palliée.  A plus  forte  raifon 
celuy  quirefigne  à penfion  un  Bénéfice,  qu’il  fçait  ne  pou- 
voir être  refigné  à penfion , doit  être  condamné  comme 
fimoniaque , quand  il  le  fait  pour  livoir  une  fomme  d’ar.: 
gent,  laquelle  il  oblige  le  refignataire  de  luy  payer  avant 
la  prife  de  la  poficlllon , puifqu’en  acceptant  cette  refigna- 
tion,  il  faut  qu’il  luy  en  paye  le  rachat,  ou  qu’il  ne  foie 
point  mis  en  pofleflion. 

On  dira  peut-être  que  les  parties  ne  ftipulent  point  que 
le  refignataire  fera  tenu  au  rachat  de  la  penfion,  qu’il  eft 
libre  de  retenir  le  Bénéfice , ou  de  le  remettre  au  refignantj 
8c  que  quand  il  en  fait  le  rachat,  c’eft  de  fa  pure  8c  libre 
volonté,  pouvant  ne  le  faire  pas. 

A cela  on  répond.  Que  l’expofé  porte  que  les  parties 
conviennent  dans  leur  traité,  linon  par  écrit,  au  moins 
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yerbalemenc  par  eux  ou  par  leurs  médiateurs , que  le  refi- 
gnataire  en  fera  le  rachat,  Sc  qu'il  le  fera  moyennant  une 
certaine  fomme,  comme  de  Hx,  huit,  dix  ou  douze  mille 
Jivres  dont  on  eft  convenu  : or  c’eftune  Aipulation  verba- 
le 8c  une  (Imonte  conventionnelle  , qui  étant  exécutée, 
devient  une  ilmonie  réelle,  mais  palliée.  De  plus,  quand 
il  n’y  auroit  point-tde  pade  explicite,  il  y en  auroit  toû- 
jours  un  implicite:  car  celuy  qui  accepte  la  re.ftgnation, 8c 
4^ui  donne  uan  confentement  a la  création  de  la  pcnlion , 
n’ignore  pas  qu’il  ne  fera  point  re^u  qu’elle  n’ait  été  étein- 
te} &.  il  veut  être  reiju  s il  veut  donc  l’extindion.  Le  refi- 
gnant  auüi  lirait  qu’il  ne  veut  point  remettee  la  penüon  gra- 
^tuitement , 8c  il  en  veut  le  rachat.  L’un  8c  l’autre  traitent 
dans  la  volonté  de  fuivre  Tufage  corrompu  : cela  fait  le  pade 
implicite,  qui  fuffiroit  même  quand  il  n’y  en  auroit  point 
d’explicite, 

' Ces  rajfons  font  qu'on  a grand  fiûet  de  douter  de  la  vé- 
rité de  ce  qui  eft  dans  l’cxpofé  j c’eft  à f(çavoir,  que  l’Evê- 
que dernier  more  ayant  eu  quelque  icrupole  de  cette  pra- 
tique , en  lit  confulter  dans  deux  célébrés  {Jniverfitez , 8c 
qu’il  luy  fut  répondu  qu’il  n’y  avoit  nulle  ilmonie. 

L’Evêque  qui.confulte  fur  ce  qui  eft  à faire  pour  tâcher 
de  mettre  en  bon  état  ces  Chanoines  qui  font  ainfî  entrez 
dans  leurs  Prebendes , en  s’accommodant  d leur  foihlclle  8c 
à leur  ignorance  paftée,  8c  ainfi  de  trouver,  s’il  Te  peut,, 
quelque  tempérament , qui  ne  les  obligeant  point  à quitter 
leurs  Bénéfices,  redifie  leur  entrée^  doit  s’informer  s’il  eft 
vray  que  l’on  ait  aïoli  répondu  dans  .ces  deux  célébrés  Uni- 
verlkez  ou  non. 

Si  cela  n’cft  pas  vray , il  n’y  aaucununoyen  de  mettre  ces 
Chanoines  en  bon  .état.  Leur  fimonie  n’a  point  été  la  fuite 
d’une  ignorance  invincible  8c  non  coupable.  Ils  (ont  donc 
obligez  à renoncer  d leut$Tirres,êc  l'JEvêque  ne  peut  les 
y rétablir,  ni  les  en  pourvoir-enAute  de  nouveau.  <La  coft. 
tume  ne  les  met  point  hors  de  faute. 

Mais  s’il  eft  vray  que  dans  deux  celebres  Univerfitez  oi> 
ait  été  d’avis  que  cette  pratique  n’eft  pas  fimoniaque , quoi- 
que les  foulfignez  foient  d'un  avis  contraire,  les  pourvus 
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84  Rcfolutions  de  pluf  urs  Cai  de  conjcience  ' 
neanmoins  n'ont  commis  qu’une  Hmonie  non  coupable', 
procédante  d’une  ignorance  invincible.  Leur  Titre  eft  nul, 
félon  le  fcntiment  des  fouffignez  -,  mais  ils  peuvent  être 
pourvus  de  nouveau  par  l’Evêque  fuivant  la  difpontion  du 
C.  Si  alicujw.  De  eUHiene  e-r  eUcii  fttefi.  en  ces  termes; 
,^amvis  circd  eum , qui  igntranter  récif  it  fimftex  heneficium 
fer fimonidCdm  fruvitatem  feji  lihertm  rejignttitnem , Efifct- 
fi  dilpettfutio  teleretur.  Les  Prebendes  font  des  Bénéfices 
fimpies:  êc  ceux  qui  agifient  en  conformité  de  l’avis  des 
Dodeurs  des  deux  célébrés  Univerfitez  en  matière  eccle- 
fulbque , ne  font  pas  coupables,  à caufe  que  leur  ignoran. 
ce  n’ell  pas  coupable. 

Sur  la  fécondé  difficulté  qui  regarde  les  permutations 
qui  fe  font  ordinairement  de  ces  Prebendes  contre  des  Cha- 
pelles  qui  n’ont  aucun  revenu , ou  qui  en  ont  un  très. petit} 
ce  que  l’on  pratique  pour  éviter  la  dépenfe  confiderable 
qu’il  faudroit  faire  pour  avoir  des  Provifions  en  Cour  de 
Rome  de  ces  Prebendes  ; 

On  répond  à la  première  de  ces  trois  demandes , Que 
ces  permutations  qui  fe  font  avec  pade  exprès  ou  tacite , 
de  donner  avec  la  Chapelle  de  nul  ou  de  très-petit  revenu, 
pour  un  Canonicat,  fix,fauit,  dix  & douze  mille  livres, 8c 
generalement  quelque  argent  ou  autre  chofe  eftimable  â 
prix  d’argent,'  font  fimoniaques,  8c  non  point  canoniques: 
outre  qu’elles  font  fubreptices,  en  ce  qu’on  n'expofe  pas 
aux  Ordinaires  cette  convention  expreflè  ou  tacite  d’ar- 
gent. A l’égard  de  celles  qui  fe  font  d’un  de  ces  Canoni- 
cats  contre  une  Chapelle  de  nul  ou  de  très-petit  revenu, 
on  ne  peut  pas  dire  abfolument  qu’elles  ne  foient  point 
canoniques , quoique , regulierement  parlant , il  foit  certain 
qu'elles  ne  le  font  pas  ; car  pour  l’ordinaire  elles  font  fans 
caufe  canonique  -,  & il  faut  une  caufe  canonique  pour  ren< 
dre  une  permutation  canonique. 

A la  fécondé  demande.  Qu’on  ne  peut  fe  pourvoir  de- 
vant le  Métropolitain  au  refus  de  l’Ordinaire;  car  il  eft  de 
la  jurifdidion  purement  volontaire  de  l'Evêque,  d’admet- 
tre ou  de  ne  pas  admettre  les  permutations,  fuivant  ce  qui 
eft  dit  au  C.  De  rerum  fermut.  Si  autem  Efifc»- 
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fU6  cau/km  infpexerit  ntctjfariam , licite  poterit  de  uno  leco 
ad  alium  transferre  perjbnas , ut  qua  uni  loco  minus  funt  uti- 
^ les , alibi  fi  valeant  utilius  exercere.  Il  n’y  a rien  dans  le  Droit 
canonique  qui  donne  pouvoir  aux  compermutans  de  fe 
pourvoir  devant  le  Métropolitain  en  cas  de  refus.  On  ne 
leur  fait  aucun  tort  en  refufant  d’admettre  leurs  permu- 
tations : car  l’un  n’a  point  de  droit  fur  le  Bénéfice  de  l'au- 
tre, & cela  eft  réciproque. 

A la  troifiéme  8c  derniere  demande , Que  les  Evêques 
& les  Confefleurs  doivent  garder  à l’égard  de  ceux  qui  ont 
obtenu  leurs  Prebendes  par  une  fimonie  réelle , coupable, 
mais  palliée  de  refignation  en  faveur , avec  referve  de 
penfion  ou  de  permutation , la  conduite  qui  doit  être  gar- 
dée à l'égard  des  coupables  du  crime  de  fimonie  dans  ces 
Bénéfices.  Et  à l’égard  de  ceux  qui  en  ont  été  pourvûs 
fimoniaquement , mais  fans  crime , parce  que  ^’a  été  par 
ignorance  invincible  qu’ils  ont  commis  cette  fimonie,  l’E- 
vêque doit  agir  en  conformité  du  c.  cité  Si  alicujus.  De 
tleêl.  Et  leurs  Confefièurs  leur  doivent  déclarer  que  leurs 
Titres  font  nuis,  qu'ils  font  obligez  à reftitution  des  fruits 
de  leurs  Prebendes , qu’ils  n’ont  pas  encore  confumez,  8c 
les  renvoyer  à l’Evêque  pour  par  luy  leur  être  pourvu  ainfi 
qu’il  le  jugera  à propos. 

Mais  comme  ce  leroit  peu  d’apporter  quelque  remede 
pour  le  palTé,  G l’Evêque  ne  s’appliquoit  à pourvoira  ce 
que  ce  defordre  ccllè  abfolumenr,  il  eft  de  fon  devoir  de 
faire  inftruire  ceux  qui  pourroient  tomber  dans  la  même 
faute  par  ignorance , foit  par  les  Prédicateurs  8c  les  Confef- 
feurs , foit  par  les  Profefleurs  en  Théologie.  11  pourra  aufli 
conférer  avec  fon  Chapitre  des  autres  moyens  defqucls 
on  fe  pourroit  fervir  pour  arrêter  abfolument  le  cours  de 
cette  iniquité  j cpmme  par  exemple,  s’il  ne  feroit  point 
à propos  que  le  Chapitre  caflit  fon  Statut , 8c  qu’il  pour- 
fuivît  à Rome  la  révocation  de  la  Bulle  de  Martin  V.  qui 
eft  une  occafion  de  tous  ces  maux  ; 8c  au  cas  qu’il  foit 
jugé  que  le  Statut  8c  la  Bulle  doivent  être  confervez  en 
leur  vigueur  , s’il  ne  faudroit  point  que  le  Chapitre  fift 
un  Statut,  par  lequel , pour  obvier  à tous  les  abus  que  fon 

L iij 


Digitized  by  Google 


8(5  Refolutions  de  plujteurs  Cdt  de  conjcienct 
pourroit  introduire  â i’occafion  de  l’ancien  Statut  8c  de  la 
Bulle  confirmative , il  ordonneroit  que  nul  ne  feroit  mis  en 
pofleflion  d’aucun  des  Canonicats  de  l’Eglife  cathédrale, 
liir  des  Provifions  obtenues  en  vertu  des  procurations  por- 
tant refignation  en  faveur  , avec  referve  de  penfion  : ou 
autres  moyens  femblables. 

Délibéré  4 Paris  te  14.  JuiBet  1^71. 

Dje  Saintebeuve. 


X X X 1 1.  C A S. 

C’ejî  une  Jîmonie  que  de  Je  dejifler  et  un  droiNjuon  a à un 
Benejee  t pour  une  fomme  d’argent. 

MEesieuks  les  Doâeurs  en  Théologie  de  la  FacuL 
te  de  Paris  font  très-  humblement  fuppliez  de  dire 
£c  ügner  leur  avis  fur  le  Cas  fuivant. 

Titius  & Mèvius  étant  en  grand  procès  peur  le  Titre 
d’une  Cure  confiderable , de  ayant  tous  deux  un  droit  éga- 
lement certain  £c  incertain  , ils  font  entrez  par  l’avis  de 
leur  Confeil  en  voye  d'accord, ainfi qu’il  s’enfuit  : Qu'at- 
tendu  que  Titius , qui  étoit  en  poflèfljon , ne  pouvant  pas  en 
conlcience  recevoir  de  l’argent  pour  lè  recompenlér  des 
frais  qu’il  afaits  dans  ce  procès , il  vendroit  lesfruits  de  l’an- 
née prefente,  qui  font  la  plupart  engrangez , & lereftede 
ce  qu’il  pourroit  recevoir  après  les  vendanges,  la  fomme 
de  mille  livres  â Mévias,quoy  fâifantil  feroit  une  démiflîon 
pure  & fimple  de  la  Cure  encre  les  mains  de  l’Ordinaire , qui 
entrant  dans  cet  accord  par  lôn  Grand- Vicaire , conféré, 
roit  le  Bénéfice  audit  Mevius.. La  chofe  s’en  ainfi  executée^ 
:une  partie  de  l’argent  a été  re<;uè  comptant  par  Titius,  8c 
le  procèi  s'eft  ainfi  terminé.  On  demande  premièrement, 
s'il  n’y  a pas  de  fimonie  dans  cet  accord.  Secondement, 
fi  ces  deux  Ecclefiaftiques  n'étant  pas  fort  habiles  ni  l'ua 
ni  l’autre.,  celuy  qui  leur  a confeillé  cet  expédient  n’eft  pas 
obligé  de  les  avertir  qu’ils  ont  mal  fait , fie  appotter  tout  Je 
cemede  qu’il  pourrai  ce  mal. 
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Le  Coofeil  fouŒgnë  eft  d’avû  fur  les  deux  dilEculcez 
propofées  : 

Sur  la  première , Qu'il  y a limonie  dans  cet  accord , en 
ce  que  Titius  fe  defifte  d'un  droit  â un  Bénéfice  pour  ren- 
dre celuy  de  Merius  inconteftable , moyennant  une  fomme 
d'argent , ce  qui  ell  pallié  d'une  vente  de  fruits. 

Sur  la  lèconde.  Que  celuy  par  le  confeil  duquel  Titius 
£c  Mévius  ont  fait  cet  accord , ell  obligé  de  les  avertir  du 
mal  qu'ils  ont  fait , £c  de  reparer  fa  faute  & celle  des  autres 
dont  il  eft  la  caufe. 

Délibéré  à Paris  ce  11.  Septembre  1676. 

De  Saintebeuve. 


XXXIII.  CAS. 

TJne  convention  efl  Jîmoniaque  quand  un  Collateur  con- 
féré un  Bénéfice  à un  Gradué ^ à condition  quil  le  luy 
remettra,  que  le  luy  ayant  remis  il  luy  en  donnera 
un  autre. 

\ 

SUr  la  difficulté  propofée  en  ces  termes  ; Titius  Prêtre, 
Gradué  nommé,  eft  mandé  par  un  Evêque  collateur) 
l'étant  allé  trouver,  ce  Prélat  luy  dit  qu’il  luy  veut  donner 
une  Cure  vacante  pour  lors,  qui  étoit  d'un  revenu  confide. 
rable  ; mais  à la  charge  qu’il  la  luy  remettra  entre  fes  mains 
pour  en  difpofer  en  faveur  d'un  tiers  , £c  que  luy  ayant 
remife , il  luy  en  donnera  une  autre  qui  eft  de  moindre  re. 
venu.  Titius  accepte  la  propofition  , &;  à quelque  heure 
de  là  fait  la  ceffion  de  fes  droits  que  l’on  luy  demandoit. 
Enfuite  de  quoy  l’Evêque  luy  donne  les  Provifions  de  la 
fécondé  Cure , moyennant  la  remife  de  la  première.  Le 
tout  eft  occulte,  le  Prélat  & ce  Prêtre  gradué  demandent 
premièrement , s’ils  ont  commis  fimonie  ou  confidence  en 
ce  Cas.  En  fécond  lieu , s’ils  ont  encouru  quelques  peines 
ou  cenfures.  En  troifiéme  lieu , qui  les  en  peut  abfoudre. 
Et  enfin , fi  le  tiers  a commis  suffi  femblabie  faute , êcqui 
le  peut  abfoudre. 


88  Refolutions  de  plujteurs  Cas  de  conjcience 
Mon  fentiment  eft  que  l’Evêque  collaceur  & le  Prêtre 
gradue  ont  commis  deux  fimonies. 

La  première  dcfquelleseft  une  confi  lence  fimoniaque 
executee  de  part  & d’autre , en  ce  que  le  Collatcur  ayant  fait 

fucle  avec  le  Gradué,  il  luy  a conféré  enfuite  de  ce  çadle 
a Cure  vacante , laquelle  le  Gradué  a remife  en  meme- 
temps  , ainfi  qu’ils  fctoienc  convenu.  Par  le  ch. 

De  rerum  fermutatione.  Sc  par  le  C.  Cum  olim.  fit.  eod.  tout 
pade  circ4  fpirituaUd,vel  connext  fpirituatibus , Uhem  centi- 
net  femper  fimonU.  C’eft  pourquoy  il  eft  dit  au  c.  Patho- 
net.  De  pactis.  Cum  in  hujujmodi  omnis  pacho  omnifque  con- 
•veniio  i^deat  omnino  cejfare.  Et  Pie  V.  en  fa  Bulle  Intolera- 
hilis.  donnée  l’an  1569.  faite  fur  le  fujet  des  confidences 
fimoniaques , qu’il  condamne  plus  rigoureufement  que  n’a- 
voit  fait  Pie  I V.  fon  predecefleur  cinq  ans  auparavant 
dans  la  Bulle  Romanum  Pontifeem.  laquelle  il  confirmer 
itidern  fi  Ordinaritte , vel  atiut  ColUltr  ctntuUrit  antehac-l 
aut  cenferat  in  futurum  heneficium  eulefitftitum , quevit  mo- 
do vacant,  ek  conditione  tacha  vel  exprefiâ , at  pofita  in  atte- 
rum  pro  arhitrioCoUatorit , feu  alteriue  cujufque , contra  jurit 
communie  ordinationem , difponatur. 

La  fécondé ’fimonie  eft  une  fimonie  réelle,  pure  & fin». 

!)le,  en  ce  que  confequemment  à l’accord  fait  entr'eux, 
e Gradué  après  avoir  cédé  fon  droit  qu’il  avoir,  ou  prCr 
tendoit  avoir  à la  première  Cure , a re<;u  pour  recompen- 
fe  de  cetre  celfion , les  Provifions  de  la  léconde  Cure.  Il 
y a pade  exccuté  de  part  & d’autre,  & partant  (Imonie 
réelle.  Cetre  démiffion  doit  être  confidcrec  comme  avan- 
tageufe  au  Collatcur,  êc  par  confequent  elle  luy  rient  lieu 
d’une  chofe  temporelle  , laquelle  étant  donnée  pour  un 
Bénéfice,  il  eft  évident  qu’il  y a fimonie  réelle.  La  raifon 
pour  laquelle  les  Canons  défendent  toute  convention  en 
' matière  bcncficiale , & la  déclarent  fimoniaque  , c’eft 
parce  qu’il  s’y  rencontre  toujours'  un  bien  temporel  : ou 
fi  en  effet  il  ne  s’y  rencontre  pas,  il  y a toutefois  lieu  de 
prefumer  qu’il  s’y  rencontre , comme  dans  les  permuta, 
lions,  dans  les  refignations  â penfion  , ou  autres  fembla- 
bles , qui  pour  cet  efiFet  ne  fe  peuvent  faire  que  fous  le 
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touchant  la  Morale  ^ la  Dijchline  EccleJtjjlique.  851 
bon  plaifir  des  Supérieurs  : & c’eft  pour  ce  lujet  que  les 
CoUatcurs  ne  peuvent  donner  des  Bénéfices  avec  referve 
de  fruits , 8c  que  félon  la  difpofition  des  Canons , ils  font 
obligez  de  les  conférer  fans  diminution,  8c  tels  qu’ils  font, 
i/t  intcgrum  & fine  diminutione,  C.  Si  qais  PrxbendM.  i.  q. 
3.  c.  Majonbus.  ëi  C.  C»»t  caufitm.  De  Pr^hendis.  8c  très, 
évidemment  au  C.  Xdi  noflrum.  tit.  Ut  eccleftafiica  bénéficia 
fine  diminutione  conferantar.  Dans  ce  chapitre  ïnnpcent  IIL 
parle  ainfi  : Ciw»  in  Lateranenfi  Concilie  prehibitum  efi,  ne 
/fuis  cenferendo  eecltfiafiicum  heneficium  partent  proventuum 
fuis  ufibus  retinere  prajùmat , (fi  alibi  cautnm  reperiatur  in  Ca- 
ttone,  tpiiod  ecdejiâfiica  bénéficia  debent  fine  diminutione  con- 
ferri , (fie. 

Cela  prefuppofé  il  s’enfuit.  Que  l’Evêque  collateur  8c 
le  Gradué  ont  encouru  les  peines  des  fimoniaques,  qui  font 
premièrement, l’excommunication  majeure  prononcée  par 
Martin  V.  au  Concile  de  Confiance  felT.  4}.  du  confente- 
mentdc  tout  le  Concile:  Statuentes infuptr  y quod  dantes (fi 
recipientet , ipfio  fixclo , fentenliatn  excommunicationis  incur~ 
rant,  etiamfi  Pontifiedi  aut  Cardindatùs  prafulgeant  àignd 
tate.  De  laquelle  excommunication  ( hors  l'article  de  la 
mort  ) il  n’y  a que  le  Pape  qui  puifle  abfoudre,  comme  le 
même  Martin  le  déclaré  enfuite  par  fa  Bulle  Detefiabilis. 
qu’il  fit  à Mantoug  la  fécondé  année  de  fon  Pontificat:  8c 
apres  luy  Paul  1 1.  en  la  Bulle  Cum  deufiabilis.  Extravag, 
commun,  liv.  y.  à qua , nifi  à Romane  Pontifice  pro  tempore 
txiflenie , non  pojfunt  ahfiolvi , praterquàm  in  mords  articule 
cenfiituti. 

En  fécond  lieu , la  fufpenfion  par  le  c.Si  quis  Epifcopu-c 
1.  q.  I.  8c  faint  Thomas  q.  100. art.  6. ad  1,  i.i. 

En  troifiéme  lieu , ils  fimt  tombez  dans  l’irrégularité , 
s’ils  ont  fait  quelque  fondion  de  leur  Ordre  depuis  l’ex- 
communication ou  fufpenfion  par  eux  encourue  , titre  De 
Clerico  excommun. 

Et  enfin , le  Gradué  a encourt»  encore  une  autre  peine  j 
e’efi  à fçavoir , la  nullité  de  la  Provifron  de  cette  fécondé 
Cure , 8c  l’obligation  d’en  refiituer  les  fruits  par  luy  perçus. 
Jus  HuUatenus  acquiratur,  nec  inde  faciat  aliquis  frnllus  (uos. 
Tome  I.  M 
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ço  I{e/olutions  de  plu/tcursCoi  de  conjclcnce 
dit  Paul  1 1.  au  lieu  cité  j ce  qui  cil  conforme  au  Droit, 
titre  De  fimeniâ.  & à la  doélrine  de  faint  Thomas  z.  a.  q. 
loo.  art.  6.  ad  3,  Si  aliffuis  fcienter  prepria  Jponte  JîtmnU- 
c'e  accipiat  Ordintm  vel  eccUfinfticnm  heneficium , non  fatum 
privetur  eo  ifuad  dceepit,  at  fcilicet  careat  executitne  Ordinit, 
Ô-  benefcium  refignet  cum  fruSHbus  inde  percepth  ; fed  etiam 
ulterius  punitur,  (fui*  netatur  infamii , tenetur  ad  reftituen- 

dts  fruiias  , no»  fatum  perceptas  , fed  etiam  eos  qui  percipi 
potuerunt  d diligtnti  paffffare  : quod  tamen  inttUigtndum  eff 
de  fruÛibui  qui  fuperfunt,  deduSlis  expenfis  fa  [iis  causa  fru- 
£laum,  exceptis  fructibus  iliis  qui  alias  expenf  funt  in  utili- 
tatem  Ecdcfta. 

L’Evêque  collateur  doit  être  abfous  8c  réhabilite  par  fon 
Confefleur,  qu’il  commettra  luy-méme  ad  hune  effictum, 
conformement  au  ch.  iVr  pro  dilatione.  De pœnit.  remijf 

ou  bien  par  fon  Métropolitain , ou  autre  commis  par  luy. 
Et  il  u’eft  point  neceflaire  qu’il  s’adrelTeau  Pape  pour  l’cfFet 
de  fon  ablolution  8c  de  là  réhabilitation , i caufe  de  la  dif- 
pofition  du  Concile  de  Trente  felTjon  14.  ch.  6.  dont  je 
rapporteray  prefentement  les  paroles. 

Et  le  Gradué  peut  être  abfous  8c  réhabilité  par  fon 
Evêque  diocefain , fuivant  les  termes  du  Concile  de  Trente 
au  lieu  cité  : Liceat  Epifeopis  in  omnibus  irregularitatibus  & 
fujpenfonibus  ex  deliefo  occulte  provenientibus  ^ excepta  eâ  qux 
orttur  ex  homicidio  voluntarie , & exceptis  aliis  dedudis  ad 
forum  contentiefum , difenfare  ; & in  quibufeumque  cafibus  ec- 
cultio,  etiam  Sedi apofolica  refervatis , delinquentes  quefeum- 
que  fibi  fubditos  itt  Diæceft  fua  per  feipfos , aut  Vicarium  ad 
id  Jpecialiter  deputandum  in  foro  co/tfeientix  gratis  abfotvere, 
impofità  pcenitentià  falutari. 

Pour  ce  qui  regarde  le  tiers,  s’il  n’a  point  eu  départ  dans 
ce  traité  fimoniaque,  il  n’a  point  péché  ni  encouru  aucune 
excommunication , fufpenfe  ou  irrégularité  : fa  Provifion 
toutefois  eft  nulle  par  le  chap.  Ex  infinuatione.  8c  le  chap. 
El  obis  fait.  De  fimonia.  non  pas  en  peine  d’un  péché  qu’il 
ait  commis,  mais  à raifon  de  l’acquifition  injulte,  comme 
faint  Thomas  l’enfeigne  au  lieu  cité:  Ad  hoc  quod  aliquis 
privetur  ee  quod  accepit , non  felùm  eHpoena peccatt  ,fed  etiam 
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touchant  la  Morale  &la  Di/ci^lin  e Eccleftafîique.  9 1 
^rtatiJa^ue  eft  tffeSfus  actfuijitionis  injujl/t , futi  cum  aliquis 
émit  rem  aliquam  ah  eo  qui  vendere  non  fottji.  Et  plus  bas  ; 
Si  veto , eo  nefeiente  nec  volonté  , fer  altos , alicujus  promo- 
tio  Jtmoniace  procuratur,  tenetur  rejignare  kenefeium  quoi  ejl 
confequutus , cum  fraefibus  extantibus  / non  autem  tenetur  re- 
JHtuere  fruHus  confumtos , quia  bonâ fie pojfedit.  Il  peut  tou- 
tefois le  faire  pourvoir  de  nouveau  de  ce  même  Bénéfice. 
Mais  s’il  a été  une  des  parties  de  ce  traité  y ayant  contri- 
bué, il  a encouru  l’excommunication , la  fufpenfe  & l’irré- 
gularité; & il  n’eft  point  pourvû  validement  de  cette  Cu- 
re , laquelle  il  eft  obligé  de  quitter,  & de  reftituer  les  fruits 
par  luy  perqus,  félon  la  doârinede  faintThomascy-delTus 
rapportée. 

Délibéré  à Paris  ce  ïi.  Avril  1658. 

De  s a I n teb  eu  V e. 


XXXIV.  CAS. 

Une  convention  quon  fait  pour  obtenir  un  Office  de  Sa- 
crijie , autjuel  ejl  attachée  l'obligation  d'adminijlrcr 
les  Sacrement  j ejl  fimoniaque. 

T Rois  Eeelefiaftiques  pourfuivoient  en  meme-temps 
un  Office  de  Sacrifte  dans  une  Eglife  paroiffiale,  & 
fatloient  chacun  fa  brigue  pour  avoir  les  fufirages  des  Pa. 
roiffiens.  Deux  d’iceux  voyant  apparemment  que  le  troi- 
fiéme  auroïc  le  plus  grand  nombre  de  voix,  accordèrent 
cnfemble  que  l’un  donneroit  fesamis  à l’autre,  afin  d’em- 
porter l’Office  à la  pluralité  des  fuflPrages,  à condition  ex- 
pellè  queceluy  qui  feroit  ainfi  nommé,  feroit  parc  à l’au- 
tre de  tous  les  étnolumens  dudit  Office,  dont  ils  feroient 
chacun  à fon  tour  les  fondions  félon  l’ordre  qu’ils  met- 
croient  entr’eux  deux.  L'affaire  a été  ainfi  executée. 

Ils  doutent  fi  cette  élection  â l’Office  de  Saenfte  eft 
canonique,  & s’ils  peuvent  s’en  fervir  feurement  devant 
Dieu.  Celuy  qui  en  eft  pourvft  dit  que  cet  Office  luy 
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91  Rcjôîutlons  Je  fiLfeurs  Cas  de  confcicme 
appartenoit  de  droit;  parce  que  luy  feul  de  trois  contcn- 
dans  eft  enfant  de  la  ParoilTè , & qu’ainfi  il  a pû  y aflbcicr 
une  perfonne  tant  pouf  la  peine  que  pour  le  profit,  même 
avant  d'en  être  pourvu. 

On  luy  répliqué.  Que  fa  qualité  d’enfant  de  laParoifle 
ne  luy  donnoit  aucun  droit;  puifque  les  autres  croient  reçus 
au  concours,  & que  fi  l’un  d’eux  eût  été  pourvu , il  n’eûc 
pû  l’évincer. 

Qu^ecet  Office  eft  ecclefiaftique,il  cft  pour  un  Prêtre, 
lequel  par  cet  Office  cft  fondé  aux  diftributions  de  l'E. 
glilè,  & même  à y avoir  quelque  prcciput  au  de  (Tus  des 
autres  Prêtres.  Que  félon  la  coutume  de  cette  Eglife,  le 
Sacrifte  eft  deftiné  à donner  les  Sacremens  aux  malades 
d’une  grande  partie  de  la  Paroifle,  & pour  reconnoiflan- 
cede  cette  peine,  il  eft  en  pofleffion  d’amafler  des  gerbes 
dans  les  lieux  de  la  campagne  au  temps  de  la  moiftbn  ; 
que  par  ainfi  il  n’a  pû  s’en  faire  pourvoir  de  la  maniéré 
cy-delTus. 

On  demande, 

1.  Si  ces  Ecclefiaftiques  ont  pû  licitement  briguer  cet 
Office  de  Sacrifte,  lequel  eft  ecclefiaftique, & auquel,  fé- 
lon la  coûtume,  eft  attachée  l’obligation  d’adminiftrer  les 
Sacremens. 

i.  Si  les  deux  Prêtres  qui  ont  fait  le  paéte  cy  dcfliis,  par 
le  moyen  duquel  l’un  des  deux  eft  pourvû  dudit  Office, 
ont  commis  quelque  péché  de  fimonie  qui  rend  la  Provi- 
fion  nulle,  en  ce  que  l’un  d’eux  n’en  a été  pourvû  que  par 
la  promclïè  qu’il  a donnée  de  donner  part  du  revenu  à ce- 
luy  qui  luy  a donné  fes  amis,  & fi  par  ce  moyen  ils  font 
tombez  dans  les  cenfures. 

3.  En  cas  que  la  brigue  de  cet  Office  Ibit  licite,  s’ils  ne 
l’ont  pas  dérobée  au  troifiéme  Prêtre,  qu’ils  n’en  ont  ex- 
clus que  par  leur  paâe,  £c  s’ils  ne  font  pas  obligez  de  le  luy 
reftituer. 

4.  S’ils  ont  péché , que  doivent-ils  faire  pour  y remedier 
£c  pourvoir  à leur  falut  î 

Les  Doâeurs  en  Théologie  fouffignez  font  d’avis  fur 
le  premier , Que  ces  Ecclefiaftiques  n’ont  pû  licitement 
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touchant  ta  Morale  la  Dijcipline Ecclcfajlia^ue.  y j 

briguer  cet  Office  de  Sacrifie , qui  cft  un  Office  ecclcfia  (ti- 
que, & auquel , félon  la  coutume,  l’obligation  d’admini. 
flrer  les  Sacremens  e(l  attachée. 

Sur  la  fécondé  , Q^e  les  deux  Prêtres  qui  ont  fait  le 
padle  énoncé,  en  confequence  duquel  l’un  d’eux  eft  pour- 
vû  dudit  Office,  ont  commis  fimonie,  & par  confequcnt 
que  la  Provifion  qui  luy  en  a été  donnée  eft  nulle,  fui- 
vant  la  maxime  de  faint  Thomas , i.  2..  q,  100.  a.  6.  c. 
tnuneris  interventa  ff  iritualia  quacumqut  aJfecjMitur , ta  lient 
retintrt  mn  foteft.  Et  que  neanmoins  ils  ne  font  pas  tom- 
bez dans  les  cenfures  j parce  que  fuivant  la  commune 
opinion  de  la  Théologie,  les  cenfures  ne  font  que  les  pei- 
nes de  la  fimonie  in  erdint  & btntjiùo , comme  Tolet  l’a 
remarqué , Inft.  fac.  1.  y.  c.  93.  §.  4.  & avant  luy  Navarre 
en  fon  Manuel,  c.  1,4.  n.  ni.  & avant  eux  Sylveftrev.  si-, 
monia  xix. 

Sur  la  troifiéme.  Que  ces  deux  Prêtres  n’ont  pas  dérobé 
cet  Office  au  troifiéme  qui  y pretendoit , & ne  font  point 
obligez  de  le  luy  reftituer,  tant  parce  que  quiconque  bri- 
gue un  Office  ecclefiaftique  n’eft  point  digne  d’en  être 
pourvtt , que  parce  que  ce  troifiéme  n’avoit  aucun  droit 
acquis  à celuy  en  qneftion. 

Sur  la  quatrième.  Qu’lisent  péché,  & doivent  en  faire 
penitence  fie  quitter  cet  Office  : car  il  eft  de  même  de  cet 
Office  que  d’un  Vicariat,  puifque  c’eft  une  efpece  de  Vi- 
cariat J fie  Navarre  parlant  au  lieu  marque,  d’un  Vicariat 
acquis  par  fimonie,  dit  : Emtnsyporro  ctnducens , vtl  per 
alium  qutmlihet  contraûnm  quartns  Vicariam  , ^ quam-vis 
jurifdiiiiontm  vtl  pitefiattm  fpirituaUm  etUm  ad  tempus, 
Epifeopi , Parochi  vel  cnju/libet  alias  Stntjiciarii  , Jhnoniam 
etmmittit,  meretur  privari,  licit  non  fit  jure  ipfio  privât  us 
ofiieio  clericali,  adeequt  ipfio  juretalis  contraSlus  efi  nuUus , & 
confiequtnttr  non  quarit  talent  Vicariam , eantque  relinquere 
tenetur  ut  jufie  peeniteat. 

Délibéré  à Paris  ce  18.  May  1668. 

D£  Sai  ntebeuve. 
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XXXV.  CAS. 

*Vn  Ecclefiapque  eft  irrégulier^  (jui  a fait  les  fonélions  de 
Je  s Ordres  après  avoir  encouru  la  ftjpcnjê  portée  parla 
défenjê  de  Jhn  Evêque  d'entrer  dans  les  cabarets. 

UN  Evêque  a défendu  très • étroitement  à tous  ceux 
qui  font  dans  les  Ordres  ^crez , tant  Séculiers  que 
Réguliers, d'entrer  dans  les  cabarets,  éc  dans  les  lieux  où 
l'on  vend  du  vin  publiquement,  fi  ce  n’eft  en  certains  cas, 
& ce  à peine  de  prifon , fuivant  la  difpofition  du  Concile 
de  Tours , & de  fufpenfion  de  leurs  Ordres  pour  l'efpace 
de  quinze  jours  à chaque  fois. 

Quelqu’un  a fait  fondion  de  fes  Ordres  facrez  durant 
le  temps  de  la  fufpenfion  : fur  quoy  l’on  demande , 

I.  S'il  a encouru  l’irrégularité. 

2.  Si  cette  irrégularité  eft  refervée  au  Pape. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  foullîgnez  font  d’avis.  Que 
cet  Ecclefiaftique , qui  a fait  les  fondions  de  fes  Ordres 
làcrez  après  avoir  tranfgrelTé  la  défcnfe  de  lôn  Evêque 
d’entrer  dans  les  cabarets , a encouru  la  fufpenfion , fi  le- 
dit Seigneur  Evêque  a fait  cette  défenfe  à peine  de  fuf. 
penfion  iffo  faite , & non  autrement  j & en  cas  qu’il  l’ait 
défendu  fous  cette  peine  , ipfe  faSe,  que  cet  Ecclefiafti- 
que  a encouru  irrégularité,  laquelle  eft  relèrvëe  au  Pape, 
fi  elle  a été  encouruê  par  un  péché  public.  Que  fi  cette 
faute  eft  occulte  & qu’il  n’y  ait  point  de  notoriété , l’irré- 
gularité par  luy  encourue  n’eft  point  refervée,  félon  la  difi 
pofition  du  Concile  de  Trente. 

Délibéré  à Paris  ce  14.  Janvier  1651. 

De  Saintebeuve. 
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XXXVI.  CAS. 

La  démijjton  ejuon  fait  d’un  Bénéfice  entre  les  mains  cf  un 
Patron  , doit  être  pure  fimple  Jans  paêle. 

Pierre  pourvû  d’un  Bénéfice  tombe  dans  une  grande 
maladie  & en  péril  de  mort , ou  quoy  que  ce  foit , veut 
quitter  Ton  Bénéfice  & en  faire  pourvoir  un  de  Tes  amis. 
Onnepeutou  on  ne  veut  pas  faire  une  refignation  en  Cour 
de  Rome , on  choifit  la  voye  d’une  dcmiflîon  pure  & fimple 
entre  les  mains  des  Patrons  j mais  avant  de  la  faire  on  s’af. 
l'ure  de  leur  parole , on  la  leur  demande , 6c  â moins  qu’ils 
ne  la  donnent  & promettent  de  prefenter  fur  icelle  la  per. 
Tonne  defignée  , on  ne  feroit  pas  cette  démifiîon  : car  on 
n*a  aucunement  le  dellèin  que  le  Patron  en  pirilTe  faire  ce 
qu’il  luy  plaira  j on  l’oblige  par  fa  parole  de  prefenter  à 
un  tel. 

Ec  afin  qu’il  n’y  ait  point  d’équivoque , on  ne  fetonrente 
pas  de  la  confiance  qu’on  auroit  au  Patron  du  Bénéfice, 
on  le  prévient  &:  on  s’aûuré  de  luy , autrement  on  ne  fait 
point  de  démiffion. 

L’on  prétend  que  cela  eft  canonique , nonobftant  les 
padions  qui  y interviennent.  Premièrement , parce  que 
c’ell  l’ufage,  & qu’il  y a fort  peu  de  perfonnes  pourvues 
de  Bénéfices  par  dcmiflîon , qui  ne  Payent  été  par  ces  pre- 
cautions  & par  ces  pades.  Secondement , parce  qu’autre- 
nient  les  Beneficiers  n’auroient  pas  la  liberté  de  difpofer 
de  leurs  Bénéfices,  L’on  trouve  des  Oodeurs  qui  l’aflu- 
rentâinfi. 

L’on  demande  premièrement , fi  d raifon  des  pades  fuf- 
dits  les  Provifions  d’un  Bénéfice  obtenues  de  la  forte  ne 
font  point  illicites  & fimoniaques. 

En  fécond  lieu , fi  ceux  qui  fc  font  ainfi  pourvoir , & 
ceux  qui  prefentent  après  ces  paroles  données , ne  tom- 
bent point  dans  les  cenfures. 

En  troifiéme  lieu , fi  des  Collateurs  fçaehant  que  le 


9^  Rejôlutionf  de  plujtettrs  Cas  de  confcUnce 
Pourvû , ou  celuy  qui  prétend  le  Bénéfice,  s’efl  afTuré  de 
la  parole  du  Prefentateur  avant  la  dcmiflion  faite , peuvent 
l’admettre  fans  participer , & au  péché  & aux  peines. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  fouffigncz  font  d’avis  fur 
le  premier,  Q^e  les  Provifions  des  Bénéfices  obtenues 
avec  les  pades  exprimez  dans  l’expofé , font  illicites  Sc 
fimoniaques. 

Sur  le  fécond.  Que  ceux  qui  fe  font  ainfî  pourvoir,  & 
ceux  qui  y prefentent  après  ces  paroles  données , tombent 
dans  les  cenfures. 

Sur  le  troificme , Que  les  Collateurs  qui  fçavent  que  le 
Pourvû,  ou  celuy  qui  prétend  le  Bénéfice,  s’eft  afTuré  de 
la  parole  du  Prefentateur  avant  la  démifiion  faite  , ne 
peuvent  l’admettre  fans  participer  au  péché  & aux  per- 
nés. 

Ddibcré à Paris  ce  ty.  AonJi\66j. 

De  Saintebeuve. 


XXXVII.  CAS. 

Lorje^uon  fi  démet  de  fin  droit  à un  Bénéfice  contentieux  , 
on  ne  peut  rece'voir  aucune  fiomme  d’atgent  pour  la  cefi- 
fion  de  ce  droit , mais  fiulement  poser  les  firuits  échus 
pendant  ejuon  a de  fierai  le  Bénéfice. 

Il  n’efl  pas  permis  de  celer  la  révocation  de  la  refignation 
d’un  Bénéfice. 

La  Cure  de  B.  vacante  par  la  mort  du  Curé , Titius 
s’adreflà  au  Prieur  du  lieu  de  B.  pour  en  avoir  la  pre- 
fentation , qui  luy  fut  accordée  j enfuite  ayant  pris  un  yifi, 
H prit  pofL-flion  de  ladite  Cure. 

Flavius  s’adrefTa  à l’Abbé  Patron  du  Prieur,  auquel  it 
demanda  la  nomination  de  ladite  Cure  ; enfuite  de  laquel. 
le  ayant  pris  un  yifa,  il  prit  auffi  pofTelîîon  de  ladite  Cure; 
Titius  appuyé  du  Prieur , Seigneur  du  lieu  , fc  maintint 
en  la  pofTcfÉon  de  ladite  Cure , fit  y envoya  un  Religieux 

pour 
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pour  h deflervir,  qui  y demeura  environ  fix  mois. 

Flavius  fe  contenta  de  former  oppoficion  , & attendit 
l’arrivée  du  Prieur  & deTitius  audit  lieu  de  B.  afin  de  for- 
tir  d’affaire  à l’amiable. 

Eftant  arrivez , Titius  traita  avec  Flavius , & ledit  Titius 
k déporta  de  Ton  droit  en  faveur  de  Flavius,  moyennant 
une  reconnoiffance  de  vingt-deux  louis-d’or  que  ledit  Fla- 
vius donna  à Titius.  " 

f Nota , que  le  traité  fe  fit  au  temps  des  vendanges , que 
Titius  pouvoit  lever  un  droit  de  penfion  que  l’on  paye  or- 
dinairement au  Curé,  pour  la  peine  qu’il  a de  dire  tous  les 
jours  la  PafEon , laquelle  Pa/Iîon  il  avoir  obligé  le  Religieux 
qui  dellèrvoit  de  dire , & s’en  étoit  refervé  la  rétribution  , 
laifiant  tout  le  refte  du  revenu  dudit  Bénéfice  audit  Reii- 
gieux:  lequel  droit  de  Pafiîon  Titius  céda  â Flavius  en  vûë 
de  la  reconnoiffance  qu’il  luy  faifoit  de  vingt-deux  louis, 
d’or.  On  ne  peut  pas  dire  ce  que  valut  cette  année- là  le 
droit  de  Pafiîon  ^ mais  que  feulement  il  vaut  quelquefois 
plus  & quelquefois  moins.  Flavius  déclara  en  donnant  l’ar- 
gent, qu’il  fe  croyoit  bien  pourvu  par  l’Abbé,  & que  ce 
qu’il  donnoit  n’étoit  que  pour  éviter  une  vexation  & ache- 
ter  la  paix;  fi  vray  que  ledit  Flavius  jouit  de  ladite  Cure 
fur  la  nomination  qu’il  a eué  de  l’Abbé , & ne  s’eft  fervi  en 
aucune  maniéré  du  droit  à luy  cédé  par  Titius,  que  pour 
obvier  au  procès. 

Sçavoir,  fiTitius  en  confcience  apû  prendre  vingt-deux 
louis-d’or  de  Flavius  5 s’il  les  retient  injuftement)  s’il  eft 
obligé  de  les  rendre  audit  Flavius , en  faire  des  œuvres  pieu- 
fes,  ou  s’il  y a quelque  efpece  de  fimonie,  ce  aue  l’on  ne 
croit  pas,  puifque  Flavius  eft  en  pofièfiîon  de  ladite  Cure 
fur  la  nomination  de  l’Abbé , & Fi/à  de  l’Evêque  obtenu  fur 
scelle,  fit  qu’il  ne  s’eft  point  fervi  du  droit  cédé  par  Titius, 

Le  Confeil  foufiîgné  eft  d'avis,  Qik  Titius  n’a  pû  en 
confcience  prendre  vingt-deux  louis-d’or  de  Flavius , ni 
pour  la  cefiîon  de  fon  prétendu  droit,  car  il  y aiiroit  fimo- 
ssie,  ni  pour  cefler  de  vexer  Flavius,  car  il  y auroitde  l’in- 
jaftice^  mais  qu’il  a pû  en  confcience  les  prendre  pour  le 
droit  de  Pafiîon  qui  luy  étoit  acquis,  St  qui  eft  de  pareille 
Ttme  /.  N 


Rcfôlutîons  de plufeurs  Cas  de  conjcience 
valeur,  plus  ou  moins,  & que  par  cette  confideration  Ti- 
tius  n’eft  oblige  i aucune  reftitution  envers  Flavius , ni  à 
employer  cette  fomme  en  œuvres  de  pieté. 

Autre  Difficulté'. 

Titius  étant  fort  malade  refigna  une  Chapelle  à Flavius 
de  bonne  foy  fans  aucun  paâej  Flavius  envoya  incontinent 
à R.ome  pour  avoir  des  Provifions  fur  la  refignation. 

Qiiatre  jours  après  ladite  relîgnation,  Titius  revint  en 
convalefcence,  envoya  quérir  Flavius , auquel  il  fit  une  ré- 
vocation que  Flavius  agréa , & qu’il  fîgna. 

Titius  la  mit  entre  les  mains  d’un  de  Tes  amis , & le  char- 
gea, en  cas  qu’il  vint  â mourir,  de  mettre  ladite  révocation 
au  feu.  Titius  retomba  malade  trois  mois  après , £c  mourut. 
L’ami  qui  étoit  chargé  de  la  révocation  la  mit  au  feu , 8c 
Flavius  qui  avoit  reçu  fes  Provifions  de  Rome  de  ladite 
Chapelle,  prit  un  vifa  fur  icelles,  8c  fe  mit  en  polTeffioa 
de  ladite  Ch^elle,  dont  il  jouit  encore  depuis  quatre  ans. 
Cela  s’étant  fait  en  fraude  du  Patron , fçavoir  fi  c’eft  une 
confidence  criminelle,  8c  en  ce  cas  ce  qu’il  yauroit  à faire. 

C’efl  l’ufage  ordinaire  du  païs , 8c  on  ne  croit  perfonne 
lezé  que  le  Collateur , lequel  on  prive  de  fon  droit  de  no. 
mination:  8c  pour  y avoir  confidence,  le  Titre  doit  être 
d’un  côté  8c  le  revenu  de  l’autre,  ce  qui  ne  fe  rencontre 
point  dans  le  fait  ^ car  le  titre  demeure  toûjours  au  refignant 
8c  le  revenu  aufli , jufqu’à  ce  que  le  refignataire  ait  pris 
pofTeffion. 

Par  exemple , Titius  pendant  qu’il  a vécu  a joui  du  re- 
venu de  fon  Bénéfice,  8c  en  a gardé  le  Titre  : car  c’eft  une 
vérité  confiante , qu’un  Titulaire  n’eft  point  dépofTedé  de 
fon  Bénéfice,  que  celuy  à qui  il  a refigné  n’ait  pris  pofTer 
fion.  Enforte  que  le  refignataire  négligeant  de  prendre 
pofTeffion  dans  un  temps  porté  par  l'Ordonnance,  la  refi- 
gnarion  qu’on  luy  a faite  périt,  8c  le  Titre  du  refignant 
iubfifte. 

Il  faut  remarquer  que  par  la  révocation  le  refignataire 
n’a  plus  aucun  droit  au  Bénéfice  ; enforte  que  le  Titre  8c 
le  revenu  eft  toûjours  du  côté  du  refignant , 8c  par  amfi  il 
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fcmble  qu’il  n’y  ait  aucune  confidence  criminelle , mSs 
feulement  qu’on  fait  tort  au  Collatenr  en  le  privant  de  fon 
droit  de  nommer  en  celant  la  révocation , ce  qui  fait  fub. 
lUlcr  la  refignation  qui  feroir  nulle  par  la  révocation. 

Le  Confeil  fouffigné  eft  d’avis , Qi^e  Titius  a péché  griè- 
vement, en  mettant  entre  les  mains  d’un  de  fcs  amis  la  ré- 
vocation qu’il  fit, & que  Flavius  accepta,  & le  chargeant 
de  la  mettre  au  feu  en  cas  qu’il  vint  d mourir.  Que  cet  ami 
a auffi  péché  grièvement  en  la  mettant  au  feu , mais  qu’il 
n’y  a point  eu  en  cela  de  confidence  criminelle.  ,Q^e  Fla- 
vius meft  point  légitimé  Titulaire  de  cette  Chapelle,  ni  en 
vertu  de  ce  Titre  qui  eft  nul,  ni  en  vertu  de  la  Réglé i)# 
tritnnali  fûjeffîûue.  parce  qu’il  n’a  pas  même  un  Titre  colo- 
ré. Que  ce  qu’il  a à faire  eft  de  le  démettre  de  ce  Bénéfi- 
ce purement  fie  fimplement,  ou  d’en  obtenir  de  nouvelles 
Provifions  après  avoir  été  réhabilité,  étant  devenu  inha- 
bile par  fon  intrufion. 

Bcliheré  * Paris  ce  p.  oSebre 

De  Saintibruve. 


XXXVIII.  CAS. 

C’ejl  une  fimonie  de  rcjtgaer  un  Bénéfice  pour Je  décharger 
d’une  penfian.  ^ < 

C’efl  auffi  une  Jùnonie  de  Jê  rejèrver  une  penfion  de  Jon 
autorité  pri'uée  en  refignant  un  Bénéfice. 

<v 

UN  Abbé  ayant  trois  Abbayes,  dont  l’une  eft  char- 
gée d’une  penfion , pour  fe  décharger  de  cette  pen- 
lion  donne  une  de  Tes  Abbayes  au  penfionnaire,  fc  refer- 
vant  neanmoins  une  penfion  fur  l’Abbaye  qu’il  a donnée, 
par  un  feing  privé. 

On  demande  fi  cet  Abbé  n’a  pas  commis  deux  fois  la  fi- 
monie,  en  donnant  une  Abbaye  pour  fe  redimer  d’une 
penfion  , fuppofé  qu’il  n’ait  pas  eu  de  difpenfe  de  Rome, 

N ij 


loo  Rcfolutiom  Je  plufeurs  Cas  de  conjcience 
& d’avoir  refervc  une  penfion  fous  feing  privé  : 8c  fi  ayant' 
encouru  la  fimonie,  il  en  peut  être  abfous  par  fon  Evêque 
ou  par  fon  Confellèur , fans  avoir  recours  à Rome. 

On  fupplie  Monfieur  de  Saintebeuve  d’écrire  icy  fon 
(èntiment  j ce  Cas  eft  dans  le  fecret  de  la  confcffion. 

L’Abbé  duquel  il  eft  parlé  a commis  fimonie  en  refi. 
gnant  l’une  des  trois  Abbayes  dont  il  ctoit  pourvu,  à un 
homme  à qui  il  devoir  une  penfion , à l’efFet  de  la  redimer, 
fans  que  l’autorité  du  Saint- Siégé  ait  purgé  cette  fimonie, 
qui  confifte  en  ce  que  par  li  il  n’a  pas  refigné  cette  Ab. 
baye  gratuitement , mais  à condition  eftimable  à prix  j c’eft 
àfijavoir,  d’être  décharge  d’une  penfion  dont  il  étoit  de- 
biteur envers  fon  refignataire. 

Il  en  a commis  une  fécondé  en  refignant  avec  condition 
de  referve  d’une  penfion  à fon  profit  de  fon  autorité  pri- 
vée, 8c  fans  que  celle  du  Pape  foit  intervenue.  Il  doit  la 
première,  8c  ne  peut  exiger  la  fécondé.  Il  eft  inhabile  à 
pofleder  ce  Bénéfice  qu’il  a refigné , s’il  n’y  eft  réhabilite 
par  le  Pape. 

Il  peut  être  abfous  de  ces  deux  crimes  au  for  de  con-' 
fcience,  8c  par  le  Pape  8c  par  fon  Evêque  tant  que  la  chou 
fe  fera  occulte,  8c  non  pas  par  fon  ConfelTeur  ordinaire,* 
s’il  n’a  un  pouvoir  fpecial  du  Pape  on  de  fon  Evêque  pour 
cet  effet. 

Délibéré  à Paru  ce  ly.  Novembre  téj-j. 

D£  Saintesxuvs. 
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XXXIX.  CAS. 

Deux  EccleJiajHc^ues  pourvus  du  même  Bénéfice , ne  pcu~ 
vent  le  partager  de  leur  autorité , cjuand  meme  ilj  en 
auroit  eu  deux  autrefois  ; mais  il  faut  eju'ils  fa^ffent 
prononclrpar  lejuge  ecclefiiafiic^ue , efue  l'union  n'efipas- 
Icgitime  J ejuen  conformité  du  jugement  ils  obtien- 
nent des  Provifions. 

^^and  un  Patron  laïque  a prejénté  à un  Bénéfice  neuf 
mois  après  la  vacance,  Jâ  prefentation  efi  nulle. 

Pierre  & Jean  parens  en  même  degré , ont  obtenu  les 
Provifions , & pris  pofirflîon  d’un  Bénéfice  fimple  qui 
leur  a été  prefenté  par  leurs  parens.  Lorfqu’ils  plaident, 
un  tiers  parent  en  même  degré  en  eft  aulfi  pourvû  par  Ton 
pere  feul,  qui  a droit  à la  prefentation  comme  les  autres, 
mais  feulement  neuf  mois  après  la  vacance  dudit  Bénéfice, 
& fans  que  ce  pere  eût  aucun  defiein  que  fon  fils  fût  Bene> 
ficier.  Celuy-cy  intervint  en  la  caufe.  Cependant  on  de* 
couvre  qu’au-lieu  d’un  Bénéfice  il  y en  a deux , quoique 
depuis  long-temps  ils  eulTent  été  poffedez  fous  le  Titre 
d’un  feul  & par  un  feul  Titulaire.  Pierre  & Jean  convien- 
nent avant  le  jugement  de  la  caufe,  & prennent  chacun 
un  de  ces  Bénéfices  : le  tiers  intervient  à l’ade  d'accommo- 
dement, il  renonce  â tous  fes  droits  pour  cette  fois  feule- 
ment , à condition  qu’il  ne  figneroit  point  cet  aâe  qu’on  ne 
le  rembourfât  de  fes  frais,  pierre  & Jean  luy  donnent  cha- 
cun une  pifiole , plus  ou  moins , en  doutant  & fans  fgavoir 
qu'il  ait  fait  aucuns  frais.  On  demande , 

1.  Si  Pierre  & Jean  font  coupables^de  fimonie. 
i.  Si  leur  ignorance  ou  bonne  foy  les  peut  exeufer. 

3.  Si  la  conduite  de  ce  tiers  n’ell  point  une  vexation 
qui  fe  puifie  racheter. 

4.  Si  ce  Cas  étant  fecrec , l’Ordinaire  en  peut  relever 
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loi  Refôlutîons  de pîufeurs  Cas  de  confcience 
de  l’excommunication,  & réhabiliter  au  même  Bénéfice, 
attendu  qu’il  cft  fimple. 

5.  Si  Pierre  ainfi  réhabilite  par  l’Ordinaire , l’eft  auffi 
pour  d'autres  Bénéfices , tant  (impies  qu’à  charge  d’ames. 

6.  Si  Pierre  ayant  reçu  les  Ordres  mineurs  & facrez , 5c 
exercé  les  fondions  des  uns  & des  autres , eft  obligé  de 
fe  faire  réhabiliter  par  le  Pape , êc  comment  il  s’y  faut 
prendre. 

Le  Confeil  fouflignéeft  d’avis,  i.  Que  le  Prefenté  par 
un  des  parens  neuf  mois  après  que  Pierre  & Jean  ont  été 
prefentez  au  même  Bénéfice  par  leurs  parens , qui  ont  éga. 
lement  droit  d’y  prefenter,  n’y  a aucun  droit , puifque  ce* 
luy  qui  y a prefenté  a laifie  pafier  le  temps  dans  lequel  les 
Patrons  laïques  ont  droit  de  prefenter,  & lequel  pafle  ils 
ne  l’ont  plus  j & partant  que  Pierre  & Jean  qui  luy  ont  don- 
né de  l’argent  pour  fe  defiller  de  fa  prétention  à ce  Bénéfice, 
n’ont  point  commis  fimonie  en  cela. 

1.  Qu’il  n'efi  point  à propos  d’examiner  quelle  a été  leur 
ignorance,  ni  quelle  a été  leur  bonne  foy  pour  les  exeufer 
du  péché  de  fimonie , puifqq’ils  n’en  font  pas  coupables 
dans  le  fait  dont  il  s’agir. 

3.  Que  la  conduite  de  Titius  efl;  une  pure  vexation,  donc 
le'Titulaire  légitimé  a pû  fe  libérer  par  argent. 

4.  Qu|il  n’eft  point  neceflaire  de  répondre  à la  qua- 
trième queftion , puifqu’il  n’y  a point  eu  de  fimonie  : on 
peut  neanmoins  ajoûter , que  s'il  y avoir  eu  fimonie  cou- 
pable, il  y auroic  eu  excommunication , & quel’£vêque 
ne  les  auroit  pû  réhabiliter  à ce  Bénéfice  ; & que  s’il  y 
avoit  eu  fimonie  non  coupable,  il  n’y  auroic  point  eu  d’ex- 
communication , le  Titre  auparavant  obtenu  n’en  feroit  pas 
devenu  nul  ; 6c  partant  inutilement  on  demande  fi  l’Evê- 
que  y pourrait  réhabiliter , attendu  que  c’ell  un  Bénéfice 
fimple. 

y.  Qu’inutilemenc.on  propofe  cette  queftion  , fuppofé 
ce  qui  a été  répondu  aux  precedentes  : Difpenfare  atm  te 
tfui  efibenefeietm  fimoniact  feienter , felus  Pafe  fetefi.  Saint 
Thomas  z.  1.  q.  100.  a.  6.  ad  7. 

6.  Que  cette  queftion  eft  auflïhors  de  propos  ^ mais  qu’il 
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cft  à propos  que  Pierre  & Jean  examinent , 

I.  Comment  les  parens  qui  les  ont  prelèntez  tous  deux 
au  même  Bénéfice , ont  droit  d’y  prefenter , yî  itt  filidum 
Jingali , ou  bien , Ji  omnes  in  ctummuni  ut  mm.  ' 

1.  Suppofc  qu'ils  y ayent  droit,/  in  foUium fingnli,  le- 
quel des  deux  a été  le  premier  prelènté,  pourvû,  & pris 
poflcflîon  : carc’eftau  premier  que  le  droit  appartient. 

5.  Qu'ayant  été  tous  deux  pourvus  du  même  Bénéfice, 
ils  n’ont  pû  de  leur  autorité  le  partager  en  deux , s’il  eft 
vray  qu’autrefois  il  y en  avoit  deux , i moins  d’avoir  fait 
prononcer  auparavant , que  ces  deux  Bénéfices  n’étoient 
pas  unis  légitimement , & d’avoir  pris  des  Provifions  en 
conformité.  ■ 

Btliheri  a Paris  ce  ii.  Juillet  i6-jo. 

D£  Sainteseuvz. 


XL.  CAS. 

*Un  fmoniaque  ne  peut  Je  prévaloir  de  la  pojfejion  paci- 
fique cir  triennale  ; il  nefi  pas  toutefois  obligé  de  re- 
fit tuer  les  fruits  qu*il  a perçus  gjr  confime:^  étant 
dans  la  bonne  foy, 

U Ne  perfonne  efl:  entrée  dans  un  Bénéfice  par  fimo. 

nie  , fans  toutefois  en  avoir  connoillànce  que  cinq 
ou  fix  ans  après , parce  que  c’étoit  un  de  fes  parens  qui 
luy  avoit  procuré  ce  Bénéfice , & qui  avoit  fait  la  fimo. 
nie,  fans  que  cette  perfonne  en  fût  en  aucune  maniéré 
participante. 

On  demande  premièrement , à quoy  ce  Bénéficier  en 
general  eft  oblige  depuis  qu’il  a eu  connoiflànce  de  cette 
limonie. 

£n  fécond  lieu , fi  la  loy  de  la  pofièfijon  triennale  luy 
peut  être  favorable  en  ce  cas , & le  maintenir  en  la  pof. 
fclfion  de  ce  Bénéfice  à caufe  de  fit  bonne  foy. 

En  troifiéme  lieu , s’il  eft  obligé  de  reftituer  les  fruits 


! 04  Kefolutions  de  plujteurs  £as  de  confcienct 
qu’ii  en  a tirez  , & qu’il  a confumez  pendant  fa  bonne 
foy , 8c  â qui  il  en  doit  faire  la  reftitution. 

Monfieurde  Saintebeuve  eft  très  humblement  fupplié 
de  la  parc  de  Ton  très-humble  ferviteur , de  donner  par  écrit 
la  refolution  de  ces  dilHcultez.  R..  P. 

Mon  avis  eft  fur  les  difficultez  propofées  : Sur  la  pre- 
mière, Que  ce  Bénéficier  eft  oblige  dequiccer  ce  Bénéfice 
depuis  qu’il  a eu  connoilTance  de  cette  ilmonie  , 8c  doit 
reftituer  les  fruits  qu’il  en  a perçus  depuis  qu’il  a cefte  d’ê- 
tre en  bonne  foy.  Qu’il  pourra  neanmoins  après  l’avoir  re. 
rois  entre  les  mains  du  Pape,  le  redemander,  8c  y être 
réhabilité.  Laraifoneft,  que  fon  Titre  eft  nul. 

Sur  la  fécondé , Que  la  loy  de  la  ponèffion  triennale  ne 
peut  luy  être  favora^e  en  ce  cas , 8c  le  maintenir  en  la 
polTeflîon  de  ce  Bénéfice  , à caufe  de  la  bonne  foy  : car 
cette  Réglé  excepte  en  termes  formels  ceux  qui  font  pour- 
vus par  ümonie  : Ahfcfttt  fimtniACt  ingrejfu.  Dumoulin  fur 
la  RegleZ)r  fuhlicandis.  n.  30.  Ingrejfe  per  Jîmoniam  non  pro- 
défi  triennalis  poffefiio  pacifia. 

Sur  la  troifiéme.  Qu'il  n’eft  point  obligé  de  reftituer 
les  fruits  qu’il  en  a tirez , 8c  qu’il  a confumez  pendant  fa 
bonne  foy.  Saint  Thomas  a.  x.  quæft.  100.  art.  6.  ad  3.  Si 
ver»,  e»  nec  volentt,  nec /dente , per  altos  alicnjus  promotio 
fimontace  procuratur , caret  qtttdem  Ordints  executione , ^ te- 
netur  refignare  benefictum  quod  tfi  confecutus,  cttm  fruifibus 
extantibtts  i non  autem  tenetur  refiituere  fruchts  con/umtos , 
quia  benâ  fide  pojfedit. 

) 

Délibéré  à Paris  ce  ij.  Aoufi  1674. 

De  Saiktebeuve. 
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XLI.  CAS. 

Sur  les  deux  diffcitlte:^^  prof>ofées  : 

La  première , s’il  ejl  permis  par  les  Canons  de  vendre  ciT 
d’acheter  une  Officialités  c efi-a-dire  ,uneCharge  d’Ojjicial . 
St  la  fécondé  ,f  cela  esîdéfendu  nonjèulement  par  le  Droit 
eccleJtaJHque  J mais  encore  par  le  Droit  divin. 

T Es  Docteurs  en  Théologie  fouffignez , répondent  i 
i i première  difficulté , Qu’il  eft  défendu  par  les  Canons 
de  vendre  5c  d’acheter  la  Charge  d’Official. 

Par  le  Concile  de  Chalcedoine  au  i.C.  Si  aliquis  Epif. 
coporum  per  ptutnias  fectrit  ordinatienem , & fub  pretit  rtde- 
gtrit ^atiitn  qua  non  potefivendi  ,ordinAveritque  perpecunia* 
Epijcopum , aut  Corepijltpum , âne  Preshyterum , aut  Diacomm, 
aut  quemUhet  ex  his  qui  cennumerantur  in  Clere , aut  premêve- 
rit  per pecunias  difpenjktorem , aut  defen forent , autmanfiona- 
rium,  v(l  qutmquam  omnino  qui  fubjeÙus  ejl  régula , pro  fret 
turpijjimt  lucri  cemmodo,  is  qui  hte  attentare  probatus  fuerit, 
proprii  gradus  piricult  fuhjacebit:  qui  erdinatus  efi,  nihil 

ex  hac  ordinatione , vel  promotione per  negotiationem  facta  pro^ 
fciat,fed fit  aiienus  à dignitatt  vel foUicitudine  quant  pecu- 
niis  acquifivit. 

L’Officialité  efi;  comprife  dans  ce  Canon. 

Par  le  G.  Salvator.  qui  eft  d’Urbain  1 1.  rapporté  par  Gra- 
tien  I.  q.  3.  ^mfquis  igiturres  ecclefiafiicas  dr  Dei  dona  qua  à 
Deo  fidelibus , dr  àfidelibus  Deo  donantur,  quaque  ab  eedent 
gratis  accipiuntur,  dr  idée  gratis  dari  debent,  propter  fita  lucra 
vendit  vel  émit,  cum  eodem  Simone  donum  Dei  pojjideri  pétu- 
nia exifiimat.  Et  enfuite  après  avoir  rapporté  les  termes  du 
Concile  de  Chalcedoine,  il  ajoute:  Sed  B.  antecejfer  nofier 
Fafihafius  lib.  De  confier,  ( il  faut  lire  Pafchalis  lib.  De  ton. 
fiecr.  comme  Antonius  Augullinus  l’a  très  bien  remarque) 
affrmavit  quod  quifquis  eorum  alurum  vendiderit  fine  quo  al- 
terumnen  provenir , neutrum  non  venditum  dcrelinquit  ,ac per 
hoc  eum  qui  res  ecclefiafiicas  vendit  vel  émit , fimoni aann  ijfi 
Tome  J.  O 


I o6  'RjJôlutions  de  plujîeurs  Cas  de  conjciena 
inteUipt.  £c  puis  ce  Pape  continuant,  dit;  in  ntmine  ver» 
frocurateris  inteUigit  prxfau  Synadus  qaemliket  etcUfufitca- 
rum  rerum  adminijhraterem , ut  v.  g.  frepojitum , aecanemumt 
vicedaminum,  defenforis  uamine  advecatum  Jive  CaHuldum , 
efr  judicem , in  Juhjecfa  veto  reguU  Archifreshyttrum , Archi. 
diacenum,  Diacenum,  Ctnanicum,  Menachum,  vel  quemlibet 
ecclefitiHu»  mancifAtum  ejjitia. 

Par  le  Concile  de  Latran,  fous  Alexandre  III.  au  ij. 
Canon  rapporté  dans  les  Décrétâtes , au  Canon  frjttertà  ne 
vices,  ^aniam  in  ^uibufeUm  ftrtibus  fmb  freti» Jintuuntur 
qui  Decani  vacantur,  (p-  pre  certa  pecuni*  quuntitate  epifca- 
palem  jurifdiÛienem  exercent  : pr/fenti  Décréta  fletuimus  , ut 
qui  de  estera  hac  prefumferit,  offuie  fua  privetur,  Epifeopnt 

conferendi  hac  a^iutn  patejlatem  amittat. 

Par  le  Concile  de  Tours , fous  le  même  Pape  fepe  ans  au- 
paravant, au  C.  II.  rapporté  au  titre  cité  des  Decretales,  au 
C.  .^aniam.  In  quibufdam  Epifeapatibus  Diacani  quidam  vel 
Archipresbyteri  ad  agendas  vices  Epifeaporum  feu  Archidiace- 
norum,  & terminandas  caufas  ecclefiaflicas , fub  annue  pretio 
fiatuuntur  : quad  ad  Sacerdatum  gravamen  & fubverjianem  ju~ 
diciarum  nan  eU duhium  redundare, id ulteri'us fieri prehibtmus. 
^uad  f quit  de  cetera  fecerit,  remaveatur  à Clera:  Epijcaptts 
autem  qui  hoc Jùflinuerit , (*r  ecclefiaJHcam  jurifdiciionem  fua 
patitur dijjîmu/atiane  perverti,  dijhiiliane  canani 
tur.  Par  le  C.  Ad  nojham.  De  f mania,  qui  eft  du 
pe  : Mandamm  quatenus  pro  minifierio  ecclefialiica  exercend», 
feu  pra  Vicariis  ajfignandû  ,fu  pro  chrifmate,  nuUatenus  pe~ 
cuniam  exigatü. 

Par  l’Aflemblée  de  l’an  1579.  au  titre  31.  De  hU  que  ad 
farenfem  jurifdicHanem  pertinent.  Tum  hac  nef  as  putet  Epifeo- 
pus  ,fi  cujufvis  Magijhatus  in  eccleftafliea  jurifdidianis  exer- 
citia  vénale  videri  paffit  cammercium , é"  quad  laïcis  detejla- 
bili  vitie  datur,  in  ecclefiafiica  politia  non  patiatur,  ne  in  fuf 
picienem  quidem  adduci. 

Par  le  Concile  provincial  dcTouIoufe  de  l’an  1590.  part. 
9.  C.  dignitatem  ecclefiafticam  facrilegâ  ilia  nundinatia- 
ne  adeptus  fuerit , hac  ipsâ  dignitate  jure  ipfa  privetur , (!r  ad 
eam,  aut  alias  quafeumque  abtinendas  inhabilis  judicetur,  qui 


ça  perceUa- 
meme  Pa- 
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ieHefàumâUtoÿicium  eccltfufticum  e»  friv4tt*s  jurùailitne  rt~ 
fiitnat,  nttuntjuam  alind , aut  fuactfm^ue  alia  rctiaeri  fcffit. 

C’eft  fur  ce  fondement  que  les  Canonises  Scies  Théolo- 
giens difent , qu’il  y a (Imonie  à vendre  ou  à acheter  une 
.Charge  d’Official , 8c  que  Navarre  a écrit  en  fon  Manuel  c. 
X5.n.  ui.Emens,p$rr'e  conduttns  ,vel  ftrali»m  quemlibet  con- 
traÛitm  gratuitam  quare  ns  Vicariam,  & quamvis  .jurifdiSHa. 
nem  vel fttcîiatem  ff  iritualtm  etiam  ad  tempus , Epifeepi , Pa- 
rtchi  vti  tujujlibet  alius  Benejisiarii , fimaniam  commietit , ^ 
mtretur  privari , licet  nen  fit  ipfa jure  privatus  ofikie  sltritali. 
Car  rOfficial fuhjeltus  eii  régula , il  eit  ecclefiafiica  mancipatut 
afiieit,  fa  fonélicua  eft  epificapalem  jurifiditltanem  exercere , 
taufias  ecckfiafiicas  terminare , minifterium  eceltfiafiifum  exer. 
ttre  y il  eft  Magiftratus  tcclefiafiicus  jurifdicHonù  txertitia,  8c 
la  Charge  d’Official  eft  dignitas  feu  afficium  teeUfiafiieum. 

Sur  la  léconde  difficulté , les  foulSgnez  répondent , Qu 'il 
eft  défendu  par  le  droit  divin  de  vendre  8c  d’acheter  la 
Charge  d’Ofncial  ; car  quand  la  chofe  expofée  en  vente  eft 
vraiment  fpirituelle,  8c  que  le  prix  eft  temporel,  il  y a H. 
monie  défenduë  par  le  droit  naturel , divin  8c  canonique. 
Or  la  Charge  d'Official  eft  vraiment  fpirituelle  r il  y a donc 
fimonie  détendue  par  le  droit  divin  de  l’acheter  8c  de  la 
vendre.  Le  pouvoir  8c  la  Charge  de  l’Official  n’eft  autre 
chofe  que  celuy  d’exercer  la  jurifdiéUon  epifcopale  ou  ec- 
clefiaftique  contemiéufe  ) c’eft-i-dire,  une  partie  de  la  ju- 
rifdiâion  de  l’Evêque,  qui  eft  divifée  en  volontaire  8c  con- 
tentieufe.  Or  la  jurifdiéUon  epifcopale  eft  toute  fpirituelle  ^ 
le  pouvoir  déjuger  en  matière  de  Sacrement  8c  autres  pu- 
res fpirituelles  8c  eccleliaftiques , tant  Jes  perfoimes  laïques 
que  les  perfonnes  ecclefiaftiques , eft  un  pouvoir  fpirituel  : 
8c  ce  pouvoir  n’eft  autre  cht^e  que  celuy  de  l’Official.  Le 
pouvoir  de  punir  par  les  cenfures , 8c  d’en  ablbudre  , eft 
pouvoir  fpirituel  de  lier  8c  de  délier  les  âmes  ; or  ce  pouvoir 
fait  une  partie  de  celuy  de  l’Official.  Le  pouvoir  de  juger 
de  toutes  chofes  autresque  des  profanes 8c  temporelles,  eft 
un  pouvoir  purement  fpirituel , car  il  ne  s’étend  que  /ûr  des 
chofes  faerces  8c  éternelles  j tel  eft  celuy  de  l’Omcial.  C’eft 
pourquoy  l’on  peut  dire,  que  ces  paroles  de  l’Evangile  qui 
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condamnent  la  fimonie:  Gratis  accefiJHs,  gratis  date , con. 
damnent  l’acTiat  8c  la  vente  des  Offidalitez.  C’ell  de  ces 
acheteurs  que  Pierre  de  Blois  parle  en  fon  epître  15.  Dum 
omnia  uenalittr  ag»nt filii  avarittdyfervi  mammorta,fe  diahoU 
vénales  exponunt,T>omin»s  in  Evangelio  dicit:  Gratis accepiftis, 
gratis  date.  Et  c’eft  des  Evêques  qui  les  vendent,  qu’il  parle 
dans  la  même  epître , lorfqu’il  dit  que  ces  Evêques  profi- 
tent des  exactions  de  ces  Officiaux  ; ^od  enim  aggregant 
per  opprefjienem  panperum , Epifeopis  ad  deiieias  cedit , o^cia. 
abus  ad  termentum.  Et  plus  hAS-.SicEpifeopns  tjuafi  longi  ma. 
nu  aliéna  diripit,  & notam  criminis  afe  rtmtvent,fuisofficia- 
libus  culpa  & infamU  diferimen  impingit..  Et  auparavant  Ü 
avoit  dit  : Credo  hujufmodi  officiales  non  ah  officio  nomine,fed 
ah  officio  verho  mutajfe  vocabulum  : nam  genus  hoc  hominum 
quod  dicnnt  officiperdi.  Tota  officialis  intentio  efi  ut  ad  opus 
Epifeopi  fua  jurifâtSionis  commijfas  mijerrimas  oves  , quaji 
vice  iüius  tondeat  ,emungat,  excoritttifti  etenim  funt  Epifiopo- 
rum  fanguifuga  evomentes  alitnum  fanguinem  quem  biherunt. 
C’eft  pourquoy  il  appelle  ces  fortes  d’Officialitez, 
rium  damnatijjimavidicationis.  Il  dit  a 1 Official  de  Chartres, 
i qui  il  écrit  ; Scio  quia  munerum  cupiditas  fuhvertit  cor  tuum, 
ut  feres  officialis  Epifeopi.  Car  fi  on  dit  que  cet  Auteur  ne 
parle  pas  de  ceux  qui  vendent  leurs  Officialitez  pour  une 
certaine  fomme,  mais  de  ceux  qui  partagent  les  profits  de 
l’Officialité  avec  les  Officiaux.  On  répondra , Que  vendre 
l’Officialité  pour  un  feul  prix  payable  en  une  feule  fois,  ou 
la  vendre  pour  un  prix  illimité,  payable  à plufieurs  années, 
ne  font  pas  deux  chofes  differentes  en  matière  de  vente. 

C’eft  fur  ces  veritez  que  les  Auteurs  recens  ont  appuyé 
leur  fentiment,  qui  n’eft  autre  que  celuy  de  la  réponle, 
comme  on  peut  voir  chez  Piaces,  praxi  Epife.  p.  1. c 4. 
a.  10.  n.  19.  Layman  liv,  4.  traité  jo.  c.  10.  S.  6.  n.  6i.  Bauny 
traité  9.  q*  t.6.  8c  autres. 

Délibéré  * Paris  ce  zy.  Juin  1^70. 

De  Saintebeuve. 
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X L I I.  CAS. 

jii'is  fur  les  Reglemens  d'un  Chapitre  pour  les  ajjijlances 
des  Chanoines  à l’Oflce , pour  leurs  dijlrihuticns. 

Le  s Bulles  de  lêcularifation  du  Chapitre  de  la  R. 

ailîgnent  à chaque  Chanoine  pour  faire  les  fruits  de 
fa  Prebende , trois  cens  livres  de  gros , & quatre  cens  li- 
vres de  didributions , lefquelles  diftributions  feront  quo- 
tidiennes , fie  fe  gagneront  en  alTiftant  chaque  jour  aux 
Heures  de  l’Office  divin , jaxta  providam  d Capitule  facien- 
dam  ordinationem.  On  demandée , 

PREMIERE  Difficulté'. 

Si  le  Chapitre  a pû  joindre  les  petites  Heures  aux  gran- 
des, fit  faire  tout  l’Office  à trois  divers  temps  j fçavoir. 
Matines  , Laudes  fit  Prime  dès  le  matin  , Tierce  imme- 
diatement  avant  la  MeiTe,  None  immediatemunt  devant 
V epres , fit  Co.mplie  enfuite.  V’experience  fait  voir  que 
les  Chanoines  font  beaucoup  plus  affidus  à ces  petites 
Heures  qu’ils  ne  feroient  fi  on  les  difoit  feparément  des 
grandes , fit  s’il  falloir  venir  autant  de  fois  chaque  jour  à 
î’Eglife. 

Seconde  Difficulté’. 

Si  le  Chapitre  a pû  n’affigner  les  diûributions  que  pour 
les  trois  grandes  Heures,  les  petites  fe  difant  conjointe- 
ment avec  les  grandes. 

T R O I s I e’m  e Difficulté’. 

Si  le  Chapitre  a pû  faire  un  Statut  par  lequel  il  e(f  or- 
donné , que  toutes  les  Dignitez  fit  Chanoines  affiûeront 
aux  trois  grandes  Heures  de  l’Office  ; enforte  neanmoins 
que  ceux  qui  hors  les  jours ,de  Dimanches  fit  de  Fêtes  au- 
ront alliftc  d deux  grandes  fleures , recevront  les  diftri- 
butions  de  tout  le  jour,  fans  être  obligez  de  rendre  com- 
pte au  Chapitre  s’ils  auront  eu  raifon  valable  ou  non  de 


lio  Rejôluttons  deplujîeurs  (^as  de  cotijcience 
manquer  à la  troifiéme  Heure , dont  le  Chapitre  ne  prétend 
point  les  difpenfer , à moins  qu’ils  n’en  ayent  une  caufc  lé- 
gitimé, mais  dont  auffi  il  charge  leur  confcience. 

Quatrie’me  Difficulté’. 

Si  les  diftributions  de  ceux  qui  manquent  aux  Heures 
de  l’Office , doivent  tourner  au  profit  des  prefens  par  droit 
d’accroifièment , de  la  même  fa^n  que  les  diftributions 
manuelles  qui  fe  donnent  pour  l’affiftanccaux  Obits  & aux 
autres  fondations. 

C I N QU  I e’m  e Difficulté’. 

Si  pour  obliger  davantage  les  Chanoines  d’affifter  aux 
trois  grandes  Heures,  £cmeme  pour  éviter  l’embaras  qu’il 
y a dans  le  cacul  de  la  pointe  ou  des  abfences , on  a pû  or. 
donner  qu’il  n’y  auroit  que  ceux  qui  auroient  affifté  aufdites 
trois  grandes  Heures,  qui  jouiroient  du  droit  d'accroifle- 
ment,  & cela  à proportion  des  jours  qu’ils  auront  affiftc 
aufdites  trois  grandes  Heures  pendant  tout  le  cours  de 
l’année.  • 

S I X I e’m  E Difficulté’. 

Le  Concile  de  Trente  ayant  permis  aux  Chanoines  de 
s’abfenter  pendant  trois  mois  chaque  année , Sc  la  Cour 
de  Parlement  vérifiant  la  Bulle  de  lecularifation  & Lettres 
Patentes  où  il  n’en  eft  rien  dit , ayant  ordonné  que  pour 
gagner  les  fhiits  des  Dignitez  & Prebendes,  il  faudroit 
affifter  pendant  dix  mois  ^ fi  le  Chapitre  a pô  ordonner 
comme  il  fe  pratique  en  beaucoup  d’autres  Eglifes  , que 
ces  dix  mois  ordonnez  par  la  feule  autorité  delà  Cour  de 
Parlement,  ne  feroient  que  de  quatre  femaines  ou  vingt-huie 
jours  chacun.  Ce  qui  ne  permet  pas  encore  aux  Chanoi- 
nes de  s’abfenter  autant  de  temps  qu'il  leur  eft  accordé  par 
le  Concile. 


S E P T I e’m  e Difficulté’. 

Si  ceux  qui  font  abfens  pendant  ce  temps  de  trois  mois 
qui  leur  eft  accordé,  peuvent  fie  doivAit  ^ndant  ce  mé- 
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me  temps  percevoir  les  diftributions  quotidiennes  qui  fe 
donnent  pour  l'afTiftance  aux  Heures  de  l'OfHce. 

H U I T I e’m  e Difficulté’ 

Si  les  Grands- Vicaires , Officiaux,  &;  autres  qui  font 
employez  à la  direûion  du  Séminaire , ou  qui  accompa- 
gnent Moofeigneur  l'Evâque  dans  des  Vilites  ouMiiïîons, 
doivent  être  tenus  prefens  pendant  qu’ils  font  occupez  à 
ces  fondions , 6c  s’ils  doivent  recevoir  leurs  diftributions- 
quotidiennes  comme  les  autres  Chanoines  qui  alTiftent  au 
choeur. 

Neuvie’me  Difficulté’. 

Si  on  peut  obliger  ceux  qui  prennent  pollèlllon  d’une 
Dignité  ou  Prebende,  de  payer  i leur  entrée  une  certaine 
fomme  pour  une  chappe  j ou  bien  s’il  faut  attendre  i 
prendre  cette  fomme  fur  les  premiers  fruits  qu'ils  gagne- 
ront. 

Dixie’me  Difficulté’. 

Si  le  revenu  des  Prebendes  étant  fixe  à fept  cens  livres, 
tant  en  gros  qu’en  diftributions , & ne  pouvant  augmen. 
ter  quand  il  y auroit  davantage  de  revenu  dans  la  Manfe 
capitulaire , les  Chanoines  font  obligez  de  contribuer  fur 
leurfdits  fept  cens  livres  aux  frais  des  procès  qu’il  convient 
avoir.  Toit  en  demandant,  fbit  en  défendant,  en  cas  qu’il 
n’y  ait  pas  d’ailleurs  dans  ladite  Manfe  capitulaire  dequoy 
fournir  à la  pourfuite  des  procès.  Et  fi  le  revenu  de  la 
Manfe  capitulaire  venant  a augmenter  dans  la  fuite  du 
temps , les  Chanoines  peuvent  répéter  fur  ladite  Manfe 
capitulaire  dans  les  années  fuivantes , ce  qu’ils  auroient 
contribué  de  leurfdits  fept  cens  livres  dans  les  années  pre- 
cedentes pour  fournir  aux  frais  defdits  procès. 

Les  Doifteurs  en  Théologie  Ibuffignez  font  d’avis  fur  les 
difficulrez  propofées: 

Sur  la  première  difficulté , Que  le  Chapitre  a pfi  join- 
dre les  petites  Heures  aux  grandes , 6c  faire  tout  l’Office 
d trois  divers  temps , fuivant  qu’il  cft  dit  dans  l’expofé  j 


lii  Rejàlutions  de  f>luj!eufs  Cas  de  cortfcience 
cette  jonaion  n’ayant  été  faite  que  par  un  bon  motif,  8c 
afin  que  les  Chanoines  foient  plus  alTidus  aux  petites  Heu- 
res , qu’ils  ne  feroient  fi  on  les  difoit  feparcmcnt  des  gran- 
des. Outre  que  c'eft  la  pratique  de  la  plâpart  des  Eglifes 
cathédrales  de  France  , de  joindre  Tierce  & Sexte  à la 
grande  Méfié,  8c  Compile  à Vêpres , 8c  de  ne  laifièr  cou- 
ler qu’un  petit  intervalle  entre  Prime  8c  Tierce , quand  on  ' 
ne  dit  pas  Prime  immédiatement  après  Laudes , entre  None 
8c  Vêpres  dans  les  Eglifes  où  on  ne  dit  pas  None  immé- 
diatement devant  V êpres. 

Sur  la  fécondé  difficulté.  Que  le  Chapitre  a pû  n’af- 
figner  des  diftributions  que  pourles  trois  grandes  Heures, 
les  petites  fe  difànt  conjointement  avec  les  grandes.  Mais 
qu’il  auroit  été  mieux  dans  fon  deflein  de  rendre  les  Cha- 
noines plus  aflidus  aux  petites  Heures , qu’il  y eût  afligné 
des  difiributions  auffi. 

Sur  la  troifiéme  difficulté.  Que  le  Chapitre  n’a  pù  faire 
un  Statut,  par  lequel  il  eft  ordonne , que  ceux  qui  hors 
les  Dimanches  8c  Fêtes  aurpnt  affilié  à deux  grandes 
Heures,  recevront  les  diftributions  de  tout  le  jour.  Ce 
Statut  eft  contraire  au  chapitre  tempore.  de  la  fef- 
fion  II.  du  Concile  de  Balle,  au  chap.  j.  de  la  feffion  ti. 

De  reformat,  du  Concile  de  Trente , au  ch.  5.  de  la  ftfiion  u. 

8c  au  chap.  ii.  de  la  feffion  14.  qui  renouvelle  le  C Conftte- 
tudinem.  De  Clericis  non  rejîdentihuj.  in  w i . lequel  eft  de 
Boniface  VIII.  au  Concile  provincial  de  Rouen  au  titre 
De  Epifeop.  Capit.  num.  30.  à celuy  de  Rheims  au  titre 
De  c.tpit.  num.  8.  à celuy  de  Bourdeaux  en  1583  c.  17. 

§.  Difirihtttiones.  à celuy  de  Tours  C.  De  Capitulis,  §.  J^i 
i»  Matminis.  à celuy  de  Bourges  tic.  13.  Dr  ijnotidianis  di~ 
frtbutionibtu.  à celuy  d’Aix  au  tit.  Dr  Canonias.  §.  Triden- 
tini.  à celuy  de  Narbonne  c.  30.  §.  Diflribuùones.  8c  au 
dernier  de  Bourdeaux  c.  9.  n.  y. 

Sur  la  quatrième  difficulté.  Qu’il  y a de  deux  fortes  de 
diftributions  5 celles  qui  fe  donnent  à caufe  de  l’affiftancc 
aux  Heures  de  l’Office  divin,  8c  celles  qui  fe  donnent  à 
caufe  de  l’affiftance  aux  Obits  8c  autres  fondations.  Les 
premières  ne  doivent  point  tourner  au  profit  des  prefens 
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par  droit  d'accroiflement , mais  elles  doivent  tourner  au 
profit  de  la  Fabrique,  fi  elle  en  a befoin  , ou  être  appli. 
quées  à quelques  œuvres  de  pieté , comme  parle  le  Con- 
cile de  Trente  feffion  2.t.  De  refermât,  c,  3.  Fahrica  Ecclt- 
JÎJt  !]»4tenus  indigeat , aut  elteri  f ie  leco , trbitrie  Ordinarii , 
dfplicctur.  Les  dernières  doivent  tourner  au  profit  par  droit 
d’accroiflement,  à caufe  qu’il  y a pour  ces  alliflances  une 
fomme  deftinée  pour  être  toute  partagée  entre  les  pre- 
fens. 

Sur  la  cinquième  difficulté , Qi^e  quoique  régulièrement 
parlant!  les  diftributions  de  ceux  qui  manquent  aux  Obits 
& aux  autres  fondations  , doivent  tourner  au  profit  des 
prefens  par  droit  d’accroifTement , neanmoins  pour  obli. 

fer  davantage  les  Chanoines  d’affifter  aux  trois  grandes 
ieures , on  a pû  ordonner  qu’il  n’y  aurait  que  ceux  qui 
auroienc  affilié  aux  trois  grandes  Heures  qui  jouiraient 
du  droit  d’accroiflement,  d proportion  des  jours  qu’ils  au- 
roient  affiné  aufdites  trois  grande^  Heures  pendant  tous 
Jes  jours  de  l’année/ 

Sur  la  fixiéme  difficulté  , Qiie  le  Parlement  n’a  point 
eu  intention  de  reflraindre  la  liberté  donnée  par  l’Églife 
aux  Chanoines  des  Eglifes  cathédrales , de  s’abfenter  trois 
mois  chaque  année , ôc  qu’on  doit  prelumer  que  c'eft  par 
erreur  que  le  mot  de  ( dix  ) y a été  mis  pour  celuy  de 
( neuf:  ) c’eft  pourquoy  le  Chapitre  doit  fe  regler  pour  les 
abfènces,  par  les  Conftitutions  canoniques , 8c  non  pas  par 
l’Arreft  j & il  n’a  point  dû  pour  l’éluder,  ordonner  que  ces 
dix  mois  neferoient  que  de  quatre  femaines,  ou  de  vingt- 
huit  jours  chacun::  cette  interprétation  cft  une  pure  illu. 
iîon  d l’Arreft, 

Sur  la  feptiéme  difficulté , Que  ceux  qui  font  abfcns 

f>endant  le  temps  de  trois  mois , qui  leur  cft  accordé  par 
es  Conftitutions  canoniques,  ne  peuvent  ôc  ne  doivent 
pendant  ce  même-temps  percevoir  les  diftributions  quo- 
tidiennes  qui  fc  donnent  pour  l’affiftance  aux  Heures  de 
l’Office. 

Sur  la  huitième  difficulté.  Que  de  droit  il  n’y  a que  deux 
Chanoines  de  l’Eglife  cathédrale  qui  font  employez  par 
Terne  /.  P 
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l’Evêque,  qui  doivent,  être  tenus  prefens  pendant  qu'ils  font 
occupez  par  luy , fuivant  la  difpolition  du  C.  Ad audientiam^ 
De  clericis  ntn  refid.  L’ufage  des  Cathédrales  du  Royaume 
n’eR  pas  uniforme  fur  cela  : car  il  y en  a quelques  unes  qui 
obfervent  ce  Chapitre , & d'autres  ne  l’obfervent  pas. 

Quant  à ce  qui  eft  des  diftributions  quotidiennes , ceux 
qui  peuvent  s’abfenter,  fuivant  la  difpofition  de  ce  chapi- 
tre, ne  peuvent  pas  les  recevoir,  comme  il  eft  évident  par 
le  C.  De  cetera,  au  même  titre , & par  le  C.  Licet.  De  Fre. 
hendis,  par  le  C.  Ctnfuetudinem.  par  la  lëHlon  zi.  du  Concile 
de  Bafle,  par  le  Concile  deTrcnte  cite , & par  les  Conciles 
provinciaux  du  Royaume:  neanmoins  l'ufâge  de  quelques 
Eglifes  eft , qu’ils  reçoivent  les  diftributions  quotidiennes 
qui  fe  donnent  i caufe  de  l’adiftance  aux  Heures  de  l’Of- 
fice divin  ( mais  non  pas  celles  qui  fe  donnent  à xaufè  de 
l’alliftance  aux  Obits  & aux  autres  fondations.  Et  cet  ufage 
eft  autorifé  par  quelques  Arrefts. 

Sur  la  neuvième  difRculté , Qu’il  y a été  fatisfait  dans 
une  réponfe  à cette  même  difficulté  propofce  à part  êc 
plus  au  long. 

Sur  la  dixiéme  difficulté , Que  quand  le  Chapitre  n'aura 
point  de  fond  en  une  année  pour  les  frais  des  procès  qu’il 
convient  foûtenir,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant, 
pour  le  bien  du  Chapitre , les  Chanoines  feront  leur  devoir 
s’ils  contribuent,  à ces  frais  ^ mais  qu'ils  pourront  repeter 
les  années  fuivantes , ce  qu’ils  auront  avancé , fi  le  Clupi^' 
tre  a du  fond  fuffifant  pour  cela. 

Dflihré  i leris  ce  14.  Février  1671. 

De  Saintebeuve. 
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X L 1 1 I.  CAS. 

Eclaircrjfemcns  de  nouz'elles  diffïculte:^^  fur  la 
même  matière, 

Le  Chapitre  de  la  R.  à fon  nouvel  ëtabliflement  avoir 
fait  d’abord  un  Sutut,  par  lequel  U étoit  dit,  qu’en 
ant  aux  deux  grandes  Heures  de  l’Office  on  gagne- 
roit  les  diftributions  de  tour  le  jour.  Depuis  on  a en  quel, 
que  fa^on  corrige  ce  Statut,  en  difant,  que  tous  & un 
chacun  feroient  obligez  d'alTilfer  â toutes  les  Heures  de 
l’Office.  Mais  cependant  on  eft  en  quelque  façon  conve- 
nu , que  l'ufage  deraeureroit  de  donner  les  diftributions 
de  tout  le  jour  à ceux  qui  auroient  affidé  à deux  grandes 
Heures  de  l’Office  ; non  pas  que  l’on  pretende  les  dé- 
charger de  l’obligation  qu’ils  ont  d’affifter  à tout  l’Office, 
quand  ils  n’ont  aucune  raifon  valable  de  s’en  difpenfer  ; 
mais  parce  que  l’on  a crû  que  quand  une  perfonne  n’au- 
roit  manqué  qu’à  une  grande  Heure  de  l’Office,  on  pou- 
voir ne  la  pas  obliger  de  rendre  raifon  au  Chapitre  de  ce 
manquement , & qu’il  ruffifoic  de  s’en  remettre  à fa  con- 
feienee. 

Première  Demande, 

On  demande,  fî  cette  pratique  n’eft  pas  un  véritable 
abus  qu’il  faut  reformer,  en  ordonnant  non  feulement  que 
tous  affifteront  à toutes  les  Heures  de  l’Office  j mais  auffi 
qu’on  ne  recevra  les  diftributions  de  tout  le  jour  que  quand 
on  aura  affilié  aux  trois  grandes  Heures  de  l’Office,  ainft 
qu’il  a été  ordonne  par  divers  Arrefts  du  Parlement.  Et 
encore,  pour  ainfî  dire,  tout  récemment  en  l’année 
à l’égard  du  Chapitre  de  Sens , ainfi  qu’il  eft  rapporté  dans 
le  journal  des  audiences , fc  ce  d’autant  plus  que  fous  ce 
prétexté  beaucoup  de  perfonnes  fe  difpenfent  d’aflîfter 
aux  Matines,  en  reignant  d’être  incommodez  , ou  d’être 
occupez  à d’autres  chofes. 
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u6  Rejôfu^îons  de  plujîeurs  C/tî  de  conjcience 
Seconde  Demande. 

Dans  la  plupart  des  Chapitres  les  Chanoines  ont  chaque 
femaine  un  jour  franco  libre  pour  vacquer.à  leurs  affaires 
particulières,  ou  même  pour  prendre  quelque  relâche  j & 
pendant  ce  jour  ils  font  tenus  prefens  au  choeur,  &c  reçoU 
vent  leurs  diftributions  comme  ceux  qui  afliftent  à l’Offi- 
ce. Cela  ne  s’eft  point  encore  pratiqué  dans  le  Chapitre  de 
la  R.  parce  que  la  liberté  qu’il  femble  qu’on  a euë  jufqu’i 
prefent  de  fe  difpenfer  de  l'allifbmce  d’une  des  grandes 
Heures  de  chaque  jour,  devoir  tenir  heu  de  ce  jour  franc^ 

On  demande , fi  en  cas  que  l’on  ordonne  que  dorénavant 
on  ne  donnera  les  diftributions  de  tout  le  jour  qu’à  ceux 
qui  auront  affifté  aux  trois  grandes  Heures  de  l’Office,  il 
ne  fera  pas  à propos , afin  de  ne  pas  rendre  le  joug  de  l’Of- 
ficc  infupporuble , d’accorder  aux  Chanoines  un  jour  fran^ 
ou  libre  par  chaque  femaine. 

Troisie’me  Demande. 

Suppolc  qu’il  foit  raifonnable  d’accorder  ainfi  un  jour 
franc  aux  Chanoines  par  chaque  femaine  j 
On  demande, 

I.  Si  l’on  ne  pourra  pas , pour  ainfi  dire , partagcT  ce  jourj 
c’eft-à.dire,  prendre  un  jour  une  Heure  d’Omce  , & un 
autre  jour  une  autre  Heure  : enforte  que  quand  on  n’aura 
manqué  pendant  une  femaine  qu’à  trois  grandes  Heures  de 
l’Office  , foit  que  ç’ait  été  en  un  même  jour , ou  de  difiè^ 
rens  jours,  cela  palTera  pour  le  jour  franc  que  fon  auroit 
pü  prendre  pendant  cette  femaine. 

Z.  Si  on  pourra  accumuler  enfembleplufieurs  jours  francs 
ou  de  prefence  ; par  exemple , un  Chanoine  aura  affifté  pen. 
dant  trois  femaines  à toutes  les  Heures  de  l’Office,  (ans 
manquer  à une  feule , pourra,  t-il  prendre  quatre  jours 
firancs  dans  la  (èmaine  fui  vante; 

3.  Si  l’on  pourra  pareillemoit  prendre  plufieurs  jours 
francs  par  anticipation  : par  exemple,  un  Chanoine  aura 
été  abfeut  pendant  quatre  jours  dans  une  femaine,  pour»- 
ra-t-il  regagner  ces  jours  d’abfence,  en  affiftant  les  trois 
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/èmaines  fuivanres  à routes  les  Heures- de  l’Office? 

4.  S'il  ne  faudra  pas  excepter  des  jours  francs  que  l’on 
pourra  prendre  chaque  femaine , les  Dimanches  & les  Fê- 
tes, du  moins  quand  on  fera  aâuellement  en  ville. 

Qu  ATM  e’m  e Demande. 

Les  caufes  légitimés  d’abfence  portées  par  le  Droit , font 
Temploy  pour  les  affaires  du  Chapitre  & de  l’Eglife , & le 
cas  de  maladie. 

On  demande  de  quelle  forte  de  maladie  cela  fe  doit  en- 
tendre, 6c  quand  un  nulade  peut  être  tenu  légitimement 
prefent  au  chœur.  Et  pour  expliquer  cette  difficulté  par 
quelques  exemples  : Un  Chanoine  dit  qu’il  eft  incommo- 
dé  quand  il  fe  leve  au  matin  pour  venir  à Matines:  un  au- 
tre dk  qu’il  a un  mal  de  tête  qui  l’a  empêché  de  venir 
i la  grande  Meffe  : un  autre  aura  peut-être  fait  quelque 
excès , & le  lendemain  il  fe  fera  porté  mal  : un  autre  fera 
convalefcent,  & pourra  bien  affilier  à la  MeHè  & d Vë- 
près,  mais  non  pas  i Matines.  Toutes  ces  fortes  de  perfon- 
nés  6c  plulieurs  autres  femblablcs,  doivent-elles  être  tenués 
prefentes  au  chœur  pour  caufe  de  maladie  ? Doit  on  fe 
rapporter  d ce  qu’ils  difent  de  leurs  incommoditez  ; ou 
s’il 'D’y  a que  ceux  qui  font  aéluellement  détenus  au  lit  qui 
doivent  être  tenus  prefens? 

Cinq^ie’me  Demande. 

Les  diftributions  font  ordinairement  de  deux  fortes  dans 
les  Chapitres  : les  unes  que  l’on  appelle  quotidiennes , 6c 
qui  redonnent  pour  l’affillance  aux  Heures  de  l’Office:  les 
autres  qui  fe  nomment  manuelles , 6c  que  l’on  donne  pour 
des  Obits  ou  autres  fondations. 

Qiund  quelqu’un  e(l  abfent , ces  dernieres  diftribu- 
tions tournent  ordinairement  au  profit  des  prefens , qui 
partagent  entr’eux  la  forame  qui  efl  donnée  pour  la  fon- 
dation. 

On  demande  (i  la  même  chofe  doit  s’obferver  d l’égard 
des  diftributions  quotidiennes  : ou  bien  fi  les  diftributions 
des  abfens  doivent  demeurer  dans  le  fond  de  la  Manié 
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capitulaire , ou  être  appliquées  à la  Fabrique  de  l’Êa 
glife. 

Il  femble  que  les  Chanoines  ne  peuvent  pas  partager 
entr’eux  ces  diftributions  quotidiennes  qui  fe  donnent 
pour  aflifter  aux  Heures  de  l’Office,  i.  parce  qu’elles  tien- 
nent lieu  du  pain  & du  vin  qui  fe  diftribuoit  autrefois  aux 
Chanoines , 6c  dont  on  ne  partageoit  point  la  portion 
des  abfens  entre  les  prelèns.  a.  parce  que  cela  apporte- 
roit  de  la  confiifion , en  ce  que  ceux  qui  auroient  perdu 
quelque  Heure  d'Office  , pretendroient  la  regagner  les 
jours  francs  que  d’autres  Chanoines  prendroient.  }.  parce 
que  de  cette  fa^on  on  ne  fouffriroit  aucune  perte  pour 
fon  abfence  , ceux  qui  auroient  perdu  les  diftributions  de 
quelques  Heures  de  l’Office , pouvant  les  regagner  fur  les 
abfences  de  leurs  confrères.  4.  parce  que  cela  introdui- 
roit  infailliblement  la  collulîon  que  le  Concile  de  Trente 
a voulu  bannir  des  Chapitres,  par  laquelle  les  Chanoines 
fe  donnent  les  uns  aux  autres  leurs  abfences , ou  difene 
qu'ils  ne  veulent  point  profiter  de  l’abfence  de  leurs  con- 
frères. 

SixiE’Mz  Demande. 

Par  l’Arrcft  de  la  Cour  de  Parlement  donne  pour  la  vé- 
rification 6c  enregiftrement  des  Bulles  6c  Lettres  Patentes 
du  Chapitre  de  la  R.  il  eft  dit  : .^e  les  DigniteT^  cr  Cha- 
noines ne  pourront  être  abfens  pins  de  deux  mois  pendant  l’an, 
née:  autrement  après  ledit  temps  feront  prive'H^de  toutes  dijhri- 
iutions  , gros  (j-  autres  profits  dr  émtlumens  dus  & attribue Xs 
aux  Dignité:^  dr  Chanoines , le/quels  feront  tenus  de  faire  dant 
la  ville  leur  refidence  aitueUe, 

On  demande, 

I.  Si  les  jours  francs  qu’il  femble  qu’on  peut  prendre 
chaque  femaine , doivent  être  comptez  pour  ces  deux  mois 
d’abfence:  ou  fi  outre  ces  deux  mois  d’abfence  dans  l’an- 
née , on  peut  encore  prendre  un  jour  franc  chaque  fe. 
maine. 

Il  femble  d’un  côté , que  ce  feroit  porter  l’abfence  des 
Chanoines  beaucoup  au-delà  des  trois  mois  qui  leur  font 
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accordez  par  le  Concile  de  Trente,  fur  tout  s'ils  vcnoicnt 
à accumuler  les  jours  francs  de  chaque  feniaine  avec  ces 
deux  mois. 

D’autre  côte  auffi  , ce  feroit  reftraindre  ces  trois  mois 
accordez  par  le  Concile  de  Trente,  fi  les  jours  francs  de 
chaque  femaine  doivent  être  comptez  pour  les  deux  mois 
portez  par  l’Arreft  du  Parlement.  A quoy  l'on  peut  ajou- 
ter , qu’il  y a bien  de  la  différence  entre  les  deux  mois 
portez  par  l’Arreft  du  Parlement,  & les  jours  francs  de  cha- 
que  femaine.  Les  deux  mois  portez  par  l’Arreft  du  Parle- 
ment font,  pour  ainfi  dire, deux  mois  de  non  refidence,  8c 
qui  font  comme  des  vacations  accordées  à ceux  qui  ont 
travaillé  tout  le  long  de  l'année  -,  au-lieu  que  les  Jours  francs 
de  chaque  femaine  n’interrompent  point  la  refidence , & 
font  accordez  comme  des  jours  de  relâche , afin  que  l’efprit 
ne  foit  pas  abbattu  par  une  attache  continuelle  à une  mê- 
me occupation. 

Z.  Si  les  jours  francs  de  chaque  lemaine  ne  doivent  point 
faire  partie  des  deux  mois  portez  par  l’Ârreft  du  Parlement, 
pourra-t-on  les  accumuler  en  tout  ou  en  partie  avec  ces 
deux  mois  î Si  on  les  accumule , ils  deviendront  jours  de 
non  refidence  &c  des  vacations  : fi  on  ne  les  accumule  pas, 
il  femble  que  ce  fera  empêcher  la  grande  alfiduité  que 
quelques-uns  pourront  avoir  au  chœur  , dans  la  vûë  de 
joindre  ces  jours  aux  deux  mois  qui  font  accordez  par  l’Ar. 
reft  du  Parlement. 

5.  Les  Chanoines  pourront- ils  pendant  ces  deux  mois 
d’abfence  percevoir  leurs  diftributions  comme  s’ils  étoient 
prefens  ? Saint  Charles  femble  le  défendre  dans  fon  premier 
Concile  ; Nemini  ita  f refit  ahfintid  lietnti* , ut  te  tempire 
difirihutionts  éfuetididUM  percipUt.  Et  ce  feroit  réduire  ces 
deux  mois  à la  meme  condition  des  jours  francs.  Cepen- 
dant  il  femble  que  ç’a  été  la  penfée  de  la  Cour  de  Parle, 
ment:  car  ordonnant , qu’aprèsdeux  mois  d’abfence,  les 
Dignitez  & Chanoines  feront  privez  de  toutes  diftributions, 
gros  & profits , c'eft  infinuer  que  pendant  ces  deux  mois  ils 
doivent  recevoir  leurs  diftributions  comme  les  autres  fruits 
de  leurs  Bénéfices. 
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S E P T I e’m  e Demande. 

Quand  il  y a dans  les  Chapitres  quelques  pratiques  abu<* 
fives,  fie  qu'en  ayant  demande  la  reformation,  le  Chapitre 
ou  la  plus  grande  partie  ne  reut  pas  y apporter  le  remede, 
ceux  qui  font  peruiadez  de  cet  abus,  doirent-ils  fe  pour- 
voir aiencontre  par  procès,  par  appel  comme  d’abus,  ou 
autrement  ; ce  qui  ne  fe  peut  faire  fanscaufer  beaucoup  de 
divifîon  fie  d'alteration  dans  les  efprits  : ou  H ce  remede 
étant  aiTez  fouvent  pis  que  le  mal , il  ne  vaut  pas  mieux 
tolerer  ces  abus  avec  patience , fie  attendre  quelque  coo- 
jonAure  plus  favorable  pour  y remédier  ? 

Le  Confeil  foulEgnc  eft  d’avis  fur  les  difficultez  propo* 
fées  cy-devant. 

Sur  la  première.  Que  h pratique  de  gagner  toutes  les 
didributions  du  jour  en  affiliant  feulement  à deux  grandes 
Heures,  eft  abufive , contre  la  difpofition  de  la  Pragmati- 
que , fie  du  Concile  de  Ba  lie  au  tit.  tempore.  comme  aulli 
contre  la  difpofition  des  Ârrells. 

Sur  la  fécondé,  Qu'on  ne  peut  fans  abus  ordonner  que 
les  Chanoines  auront  chaque  femaine  un  jour  franc  ou  li. 
bre  pour  vacquer  à leurs  affaires  particulières , ou  même 
pour  prendre  quelque  relâche,  li  ce  n’ell  en  reduifant  ces 
jours  fur  les  deux  ou  Crois  mois  d’abfence  qui  leur  font 
accordez  par  les  Conllitutions  canoniques. 

Sur  la  troificme , Qu,’il  n’eft  pas  necelTaire  d’y  répondre, 
puifqu’elle  n’ell  propoféequeluppofé  un  fondement  faux, 
fie  qui  ne  doit  point  être  approuve  ni  permis. 

Sur  la  quatrième , Que  l’on  ne  peut  entendre  cela  que 
comme  le  C.  Confuttudinem.  De  CUr.  ne»  rtjii.  in  v i.  l'a 
expliqué  : Exceptés  illis  , quos  inf  mitas  feu  jufta  (j-  ratio, 
nabilis  cerperis  neceffvtM  , aut  evidens  Ecclejia  utUitas  excu. 
fant.  Sur  ce  principe,  il  faut  dire  qu’on  doit  tenir  preferrs 
non  feulement  ceux  qui  font  aduellement  détenus  au  lit 
par  maladie,  mais  aulTi  ceux  qui  ont  d'autres  infirmitez, 
ou  de  juftes  8c  railbnnables  necelTitez  corporelles  j encre 
lefquelles  il  y en  a dont  on  fe  doit  rapporter  aux  perfon- 
nés  mêmes  : les  incommoditez  qui  viennent  de  quelques 
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excès  faits  le  jour  precedent  ne  font  pas  du  nombre  des 
caufes  légitimés  d'abfence. 

Sur  la  cinquième,  Qiie  les  diftributions  quotidiennes 
que  les  abfens  perdent,  ne  doivent  point  tourner  au  profit 
aesprefens,  mais  elles  doivent  tourner  au  profit  de  la  Fa. 
brique,  ou  de  la  Manfe  capitulaire,  ou  être  appliquées  à 
quelque  bonne  œuvre  au  jugement  de  l’Ordinaire  : Sedfa. 
hrkx-EccUJi*  quatenus  inaigeat , aut  alteri  pio  loco  , atl/itr/o 
Ordinarii,  afplicetnr,  dit  le  Concile  de  Trente  felT  ii.  De 
re format,  c.  }.  Et  cela  efl:  félon  l’efprit  du  C.  tempore. 
"Ot  juxta  menfuram  lalerum  plus  mintofve  qmfque  capiat 
tmolumenti. 

Sur  la  fixicme  , lia  déjà  été  dit  qu’on  ne  peut  prendre 
de  jours  francs  dans  les  femaines,  qu’en  les  précomptant 
fur  les  deux  mois  d’abfence.  Quandle  Concile  de  Trente 
a donné  trois  mois  d’abfence  aux  Chanoines,  il  a ajouté  ; 
Suivis  nihiltminus  tarmn  Ecclejiarum  conflitutioHtbm , qua 
longitts  fervitii  ttmpus  requirunt.  Ainfi  il  n’a  pas  tant  accor- 
dé trois  mois  d’abfence,  qu’il  a défendu  une  plus  lon- 
gue abfence.  C’eft  pourquoy  il  s’eft  expliqué  en  termes 
négatifs  ; Non  liceat,  vigtrt  cujujlibtt  fiatuti  autconfuetudi- 
nis, ultra  très menfes  ab  iifdem  Ecclefiis  quolibet  anno  abejfc. 
Dans  le  cours  de  l’année  le  defaut  d’alfiftance  par  ceux 
qui  refident,  n’eft  puni  que  de  la  perte  des  diftributions 
des  Heures  où  l’on  n’allîfte  pas,  ce  qui  eft  peu  de  chofe.  Et 
dans  les  deux  mois  d’abfence,  on  doit  être  réputé  prefcni 
pour  les  diftributions  quotidiennes. 

Sur  la  feptiéme , Que  les  particuliers  ne  font  pas  obligez 
d’entreprendre  des  procès  par  appel  comme  d’abus  ou  au- 
trement , pour  demander  la  reformation  de  quelques  pra- 
tiques abufives  : ils  le  peuvent  neanmoins,  mais  ils  ne  le 
doivent  point,  quand  ils  prevoyent  que  leurs  entreprifes 
eauferoient  de  grands  maux. 

Délibéré  à Paris  ee  i6.  Mars  1675. 

De  Saintebeuvx- 
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X L I V.  CAS. 

/idemoire  à confûlter  touchant  l'hahit  (jue  doivent  porttr 
les  Chanoines  RiruHers  reformc^^  de  U 
Cathetvale  de  P. 

L£s  raifons  pour  Thabit  blanc  avec  le  rocher  , font;, 
1.  Qu’il  faut  toujours  venir  i l’origine  de  la  foy  pour 
ladoftrine,  Çc  à l’origine  des  Ordres  pour  laperfedion  de 
l’efprit.  Or  les  plus  anciens  Chanoines  Réguliers  font  ceux 
defaintJeande  Latran,  dont  on  a pris  tant  de  Papes  , qui 
font  habillez  de  blanc.  En  France,  ceux  de  faint  Vidor^ 
,&  en  Allemagne  &Païs.bas,  ceux  de  Vindefem. 

1.  En  effet  le  Pape  quia  fans  doute  confervé  l’habit  des 
premiers  Cler.es  Sc  Pifciples  des  Apôtres,  e(l  habillç  de 
blanc. 

3.  La  Réglé  même  des  Chanoines  Réguliers  marque 
cette  couleur , quand  elle  dit  que  Vefies  vejtra  Uventur  i 
vobis  aut  4 fuUenibus.  On  n’a  pas  coutume  de  laver  les 
autres  couleurs. 

4.  Ce  n’eft  peut  être  que  par  un  refte  de  l’efprit  du 
monde,  & par  honte  deparoîcre  Religieux,  qu’on refufe 
de  porter  l’habit  le  plus  commun  de  l'Ordre  , & il  im- 
porte de  conferver  cette  marque  qui  fera  décerner  ceux 
qui  ont  véritablement  renoncé  au  monde,  & n’en  craignent 
pas  le  mépris  ou  n’en  délirent  pas  l’cilime  par  un  habit  qui 
approche  du  liecle,  & qui  porte  l’image  du  dechet  de  la 
régularité  , contre  l'efprit  & les  termes  de  la  Réglé.  Nee 
affeÛetis  vtjbhm  pUure  , fid  moribus. 

J.  Pour  une  marque  infaillible  que  c’ccoit  ancienne- 
ment l’habit  de  Pamiers  & de  Foix  , c’eft  qu’on  le  porte 
l’année  du  Noviciat , & l’on  voit  dans  CarcalTone  faine 
Dominique  peint  dans  l’habit  de  Chanoine  Régulier  com- 
me ceux  de  faint  Viftor  : & dans  une  des  plus  anciennes 
Cathédrales  , qui  t ft  Uzez , jamais  on  n’a  quitte  le  blanc. 
Saint  François  appelluic  bâtards  ceux  qui  poftoient  quel- 
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changemenc  au  premier  habit  ^ & je  deffie  de  trouver 
on  homme  reconnu  pour  fervent,  & qui  ait  un  defir  fin- 
cere  de  perfeûion , qui  n’aime  plus  le  blanc.  La  Congre- 

fation  de  faint  Ruffe,  qu’on  ditavoir  etc  Difciple  de  laint 
lare,  porte  l'habit  blanc. 

6.  il  y a une  raifon  invincible  pour  ceux  qui  veulent 
finccrement  la  reforme  ( qui  peut-être  fait  la  difficulté  de 
prendre  le  blanc  ) c’eft  ^u’on  ne  fcconfervera  jamais  dans 
one  Cathédrale  qui  a toujours  on  pied  dans  le  monde , Il 
on  n’appelle  de  temps  en  temps  des  plus  faints  Chanoines 
Réguliers  pour  fc  maintenir  & relever.  On  trouvera  peu 
de  iàiots  & véritables  ferviteurs  de  Dieu,  qui  veuillent  quit. 
ter  leur  habit  8c  en  prendre  un  autre  pourtoûjours:  £c  on 
ne  peut  tirer  ces  perfonnes  que  des  Maifons  réguliè- 
res , en  toutes  lefquelks  l'habit  eft  blanc  , du  moins  en 
France. 

7.  Enfin  cela  femblcfi  necetfàire  ,que  nous  n’avons  un 
moyen  plus  efficace  pour  en  bannir  ceux  qui  ne  font  paU 
&ien  appeliez  8c  qui  ne  cherchent  pas  Dieu,  ce  qui  eft  affiz 
difficile  & toujours  à craindre  pour  une  Cathédrale  riche, 
que  de  leur  faire  prendre  l’habit  blanc , êc  regler  que  tout 
ce  qui  fertau  vêtement  depuis  les  pieds  jufqu'à  la  tête  foie 
oniforme  : car  on  voit  déjà  de  ladiflTercnce  à la  couronne , 
& on  fe  fâche  que  la  banderolle  ell  trop  large. 

Outre  que  l’habit  noir  & la  bande  blanche  ne  marquent 
pas  la  reforme , étant  celuy  des  Anciens , qui  ne  manquent 
pas  auffi  de  le  reprocher  aux  Reformez. 

Les  railoDs  pour  ne  point  changer  d’habit  font, 

I.  Que  la  reforme  de  ce  Chapitre  ne  confiée  pas  à 
prendre  l’habit  blanc  feulement,  puifque  l’habit  des  Cha- 
noines Réguliers  n’eft  pas  plutôt  le  blanc  que  le  noir,  le 
violet,  le  brun  , ou  le  gris , félon  la  Bulle  de  Benoit  XII. 
De  ferma hetitus. Statuimus infrfer,  eju'adCannici  di£la Re~ 
tigitnis  capfis  à"  veftihus  alhi , hlani , nigri , vel  ef*aji  nigri 
eoleris  dumuxat  MtantHr.EtQihTKX  Pennotus  en  Ton  Hif- 
toire  des  Chanoines  Réguliers,  liv.  i.  c.  13.  dit  ; Que  l'eflen- 
ce  de  l'habit  des  Chanoines  Réguliers  ne  confiée  pas  en 
la  matière  & en  fa  couleu»,  8c  qu’on  lè  fert  de  divei  fes 
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couleurs  Iclon  l’ufagc  oes  Provinces  : comme  de  blanc 
en  Italie  , de  violet  en  quelques  Maifons  de  Flandres, 
& m£me  que  c'dtoit  l’ufage  des  Chanoines  Réguliers 
en  Angleterre , en  France , en  Efpagne  , en  Allema- 
gne , les  uns  font  vêtus  de  blanc  , les  autres  de  noir , 
fes  autres  de  gris  : il  croit  que  le  rochet  fcul  eft  l'habit 
eflentiel. 

a.  L’habit  qu’on  porte  à Pamiers  eft  fort  ancien  & de 
temps  immémorial,  &ilfembleque  c'eftceluy  quiêtoitle 
plus  enufage  en  cepaïs-là:  on  le  porte  aulfi  â Roncevaux 
aux  confins  desPyrenêesj  Sc  quoiqu’il  paroilTe  une  marque 
de  relâchement,  neanmoins  il  eft  en  ufage  en  plufieurs 
Maifons  réglées,  &entr’autres  en  la  Congrégation  infti- 
tuce  par  le  Curé  de  Matincourt,  & confirmée  par  la  Bulle 
d Urbain  VIII.  l’an  i6i8. 

Le  Chapitre  cathédral  de  Pamiers  n’eft  pas  feule, 
ment  compolcde  Chanoines,  mais  il  y a un  pareil  nombre 
de  Prebendiers  ou  Bencficiers  titulaires , qui  ne  font  pas 
Réguliers,  & qui  font  vêtus  de  noir  j ce  quicauferoit  une 
différence  notable  dans  ce  chœur.  Id,  laquelle  feroit  en- 
core plus  grande  fi  les  Reformez  prenoient  l’habit  blanc 
en  ce  temps  qu’il  y a un  plus  grand  nombre  d’ Anciens  qui 
font  vêtus  de  noir. 

4.  Il  femble  que  les  Chanoines  d’une  Eglife  cathédrale 
quoique  Réguliers,  devant  être  le  modelle  du  refte  du 
Clergé,  ils  ne  doivent  pas  être  vêtus  d’une  maniéré  tout 
i fait  differente  des  autres  Ecclefiaftiques.  Outre  qu’il  eft 
i craindre  que  cet  habit  aliénât  en  quelque  façon  les  ef- 
prits  des  autres  Ecclefiaftiques , & fut  caufe  qu’ils  ne  leur 
euffent  pas  tant  de  creance,  les  regardant  comme  n’étanc 

Eas  de  leur  corps,  £c  qu’ainfi  ils  ne  pufiènt  pas  être  fi  uti- 
;s  au  Diocefê. 

y.  Que  ne  pouvant  avoir  de  fujets  des  Maifons  refor- 
mées qui  ne  fe  veulent  pas  defiPaire  des  bons,  il  faudra 
prendre  des  Ecclefiaftiques  ou  autres  qui  fe  rebuteront  par 
ce  changement  d’habit , & non  pas  de  celuy  qu’ils  voyenc 
en  ufage, 

6.  En  prenant  l’habit  blanc , on  leve  un  obftacle  âfainte 
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Geneviève  de  venir  dans  la  Cathédrale  : ce  qui  n*eft  pas 
expédient. 

7.  Les  Chanoines  Reformez  de  la  Cathédrale  vou- 
droient  avoir  un  habit  qui  les  diftinguât  des  autres  Cha- 
noines de  l'Ordre,  parce  qu’ils  ne  veulent  pas  dépendre 
ni  être  cenfez  d'aucune  Congrégation.  11$  pourroieot  pren> 
dre  la  foutane  violette  comme  dans  l'Artois. 

8.  Il  ne  faut  pas  croire  que  tous  ceux  qui  fembleot  avoir 
peine  de  prendre  l’habit  blanc  ,lefalTcnt  toujours  para  ver- 
fion  de  la  régularité  & pour  fuir  le  mépris  : car  ce  peut 
être  par  averlion  du  changement,  & pour  d'autres  rations. 
Outre  que  l’afFeâation  6c  la  vanité  fe  peut  auffi.  bien  ren- 
contrer dans  l'habit  blanc  6c  lerochet,  que  dans  l’habit 
noir. 

9.  Les  Chanoines  Réguliers  qui  feront  envoyez  des  Mai* 
fons  réglées  pour  aider  ceux  de  Pamiers , ne  feront  point 
de  difHculté  de  fe  conformer  à eux  pour  l’habit , s’ils  y 
font  portez  par  un  pur  mouvement  de  charité  , qui  fait 
qu’on  fe  fait  tout  à tous  pour  les  gagner  : outre  que  ceux 
de  fainte  Genevieve  ne  lailTeront  pas  d’avoir  peine  à quit- 
ter leur  collet , 6c  ceux  de  Chancelade  leur  icapulaire  6c 
les  obfervances  qui  les  diltinguenr. 

10.  L’habit  des  Papes  n’a  pas  toûjours  été  blanc,  6c  on 

ae  peut  pas  tirer  un  argument  que  9’ait  été  l’habit  des 
Clercs.  0 

Enfin , fi  l’on  fait  quelque  changement  notable  en  l’ha- 
bit, on  pourra  donner  fujet  d’apprehenfion  qu’on  veuille 
faire  quelque  établifiement  nouveau , ce  qui  n’eft  pas  bien 
re^u  en  ce  temps. 

Et  quant  au  reproche  des  Anciens , on  voit  bien  que 
c’eft  par  pure  malignité  6c  pour  n’avoir  rien  plus  à dire  : 
6c  s’ils  voyentque  fes  Reformez  prennent  la  (butane  blan- 
che , ils  ne  manqueront  pas  de  s’y  oppofer. 

Les  Doâeurs  en  Théologie  fouffignez , après  avoir  meu-< 
rement  examiné  les  raifons  de  part  6c  d'autre , font  d’a- 
vis que  l’habit  des  Chanoines  Réguliers  de  la  Cathédrale 
de  Pamiers  doit  être  le  rochet  fur  la  foutane  noire,  8c  non 
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pas  la  bandçlcRe  de  toile  pendance  du  col  au  côté  gau.- 

che  fur  la  foutane  noire , ni  le  rochet  fur  la  foutane  blan^ 

che. 

Ils  eftiment  que  ces  Chanoines  doivent  porter  le  rochet 
& non  pas  cette  bandelette, ftriéiam  ad  la- 
titudiatm  tj»atutr  Sgitanat»  à cHia  fendentem , & f»b  Jinif- 
trê  Utere,  parce  que  l’habit  des  Chanoines  Réguliers  eR 
propremen c parla nt,^rr/&f//>ra.'  ce  qui  eft  évident,  i.  par 
ces  paroles  du  ^o.  Sermon  de  faine  Auguftin  De  divtrfis.- 
qui  cftie  i.  Dr  smmani  i/ûd  C/rr/V.  Ntm»  dtt  ijrtrhum  vel 
lintam  (mMîcam^  feu  ëliijuiduiji  in  cemmunt,  t.  par  la  Bulle 
de  reformation  de  Benoît  Xll.  en  l’an  1J59.  §•  40.  5.  par 
le  Concile  provincial  de  Sens  aHèmblé  en  1 558.  au  c.  11, 
des  Decrets  des  mœurs.  Siaïuimus  quhd  Canonici  Xeg»- 
lares  eU  cater»  fuftr  vtfie  txterieri  togam  lintam  tam  iSHra 
faàm  extra  mMaJferium  ferre  emnint  teneantur , niji  farte 
frper  hujufinadi  tvga  nan  defirenda  frinjUegium  hahêant.  8e 
c.  j4.  parce  qu’on  ne  peut  dire  qu’il  y ait  aucun  habie 
eiTeniiel  de  cet  Ordre  autre  qu'un  habit  de  toile.  Or 
cette  bandelette  n’eft  point  un  habit,  maislêulementun»' 
marque  de  la  qualité  de  la  matkre  d’un  habit,  laquelle 
marque  a été  introduite  depuis  peu  de  (iecles  en  de  cer> 
taines  Maifons , pour  la  commodité  des  voyageurs  Cha- 
noines de  ces JVlaifons,  comme  du  Moulinet  le  remarqua 
en  ù préfacé,  parlant  delà  permilEcm  de  la  porter,  don- 
née à ceux  de  l’Hôpital  de faint Bernard deTroye, en  l’an- 
née 1488.  & n’a  point  été  autorifée  pour  fervir  d'habit 
i ceux  d’une  Congrégation  avant  Urbain  VIII.  Et  quoi- 
que l’habit  ou  tunique  de  toile  , VeJUs  aut  tunita  linea  f 
puifle  avoir  8c  même  qu’il  oit  pittfieurs  formes,  8c  qu’en 
quelques  Congrégations  il  ait  la  forme  d’un  rocket  fans 
manches  & tout  formé,  que  l’on  releve  par  en  bas  com- 
me on  relevoit  autrefois  les  chafubics  qui  étoient  toutes 
rondes , & non  point  échancrées  ainfi  qu'elles  le  font 
maintenant  ) qu’en  dlautres  il  ak  la  forme  d’un  rochet 
fans  manches , mais  ouvert  pour  pouvoir  pa^r  les  deux 
bras  J ôc  qu’en  d’autres  il  ait  la  forme  d'un  rochet  ordt. 
naire , c’eft-  i dire  qui  ait  des  manches , 8c  par  confequent 
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qu*il  foit  indiffèrent  quelle  de  ces  formes  il  y ait  ; nean- 
moins celle  du  rochet  ordinaire  étant  la  plus  commode  & 
la  mieux  Géante , il  femble  qu’elle  doive  être  prcferée  à 
•toutes  les  autres  pour  ces  raifons. 

Ils  eftiment  aufll  que  ces  Chanoines  doivent  porter  la 
foutane  noire  fous  le  rochet  pour  les  raifons  fuivantes: 
J.  C'efl:  la  couleur  des  foutanes  des  Chanoines  Réguliers 
des  Eglifes  cathédrales  de  France  & d'Efpagne,  comme 
Pennot  le  remarque  1. 1.  De  Can.  Âeg.c.  69.  en  ces  ter- 
mes: Alii  nigras  ptrtant,  ut  Catbedratici  Hiffani  & Oalli. 
a.  Quand  pIuHeurs  couleurs  font  indifférentes , & que  l’on 
.eft  dans  l’ufage  de  l’une  &non  pas  des  autres,  il  n’y  a pas 
de  raifon  de  fa  changer  : or  il  eft  indiffèrent  que  les  fou- 
tanes des  Chanoines  Réguliers  de  faint  Auguftin  foienc 
noires  ou  qu’elles  foient  blanches,  & la  coûtume  de  l’E. 
glife  de  Pamiers  eft  qu’elles  foient  noires.  Que  ces  cou- 
leurs foient  indifférentes,  il  eft  certain  non  feulement  par 
la  Bulle  de  reformation  de  cet  Ordre , qui  eft  de  Benoit 
XII.  8c  de  fan  1539.  où  il  eft  dit  expreffcment  au  §.  40. 
Statuimus  infuftr,  qued  Canonici  dUU  Religionis  cappis  dr 
vefiibus  alhi,  blani,  nigei , feu  (juafi  aigri  dumtaxat  colorit 
utantur:  mais  encore  par  les  Statuts  fynodaux  de  Galon 
Ac  de  Simon  Légats  en  France , plus  de  izo.  ans  aupara- 
vant, qui  portent,  Statuimus  ut  chm  ab/urdumô"  inhoaef. 
tum  exifiat  ut  Canonici  Regularts  ii-verfis  vtflibus  vcJHaatur^ 
tum  ex  bac  proveniat  invidia  , murmur  eè'  fiandalum  inter 
ipfos , omnes  in  etdem  monajltrit  commérantes  ^ iadifferenter 
imb  eodem  veftiario  induantur,  prohibeates  expre^i  , ne  tjui 
eorum  vefies  aliquas  alicujus  coloris  , nifi  tantumtnod'o  albi, 
•vel  nigrt  feu  rûj! , habere  prafumant.  5.  N’étant  pas  i pro- 
pos que  les  Chanoines  Réguliers  des  Eglifes  cathédrales 
foient  d’aucune  Congrégation , particulièrement  ceux  qui 
font  voeu  d’obeïflknce  â leur  Evêque,  8c  de  ftabilité  dans 
le  lieu , comme  ceux  de  Pamiers , il  n’eft  pas  au/îî  à propos 
qu’ils  ayenr  une  foutane  de  la  même  couleur  de  celle  des 
Congrégations  de  Franeequi  cMit  le  rochet  commun  avec 
eux;  mais  il  femble  qu'il  eft  mieux  qu’ils  en  foient  diftin- 
guezpar  cet  habit,  afin  que  comme  ils  font  diftinguez 
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par  le  rocbet,  de  ceux  de  la  Congrégation  de  Matinconrr, 
qui  n’onc  que  la  bandelette  fur  la  foutane  noire , ils  le 
Ibient  par  la  couleur  noire  de  leur  foutane , d’avec  ceux 
des  autres  Congrégations  qui  ont  le  blanc  pour  couleur  de 
leur  foutane,  & le  rochet  commun.  4.  Il  femble  qu’il  eft 
plus  à propos  pour  l’uniformitc  du  chœur  qui  cil  rem- 
pli de  Chonoines  & de  Prebendez  feculiers  : car  fi  les 
Chanoines  prenoient  des  foutanes  blanches , il  y auroic 
une  variété  & un  mélange  de  blanc  & de  noir  peu  féan- 
te,  & même  choquante  en  quelque  maniéré,  j.  Comme 
iis  font  les  premiers  du  Clergé,  il  eft  bon  qu’ils  ayent  en 
leur  habit  extérieur  quelque  chofe  de  commun  avec  le 
refte  , ce  qu’ils  n’auroient  pas  fi  leur  foutane  étoit  blan- 
che. 

Les  raifons  que  l’on  apporte  au  contraire  pour  prou> 
ver  que  les  Chanoines  de  la  Cathédrale  de  Ramiers  doi- 
vent porter  la  foutane  blanche , ne  paroiiïènt  pas  confi> 
derables. 

Car  I.  Quand  on  dit  qu’il  faut  venir  à l’origine  des 
Ordres  pour  la  perfeâion  de  l’efprit  régulier,  & que  les 
plus  anciens  Chanoines  Réguliers  font  ceux  de  faint  Jean 
de  Latran  en  Italie,  ceux  de  làint  Viclor  en  France , ceux 
de  Vindefem  aux  Païs-bas  fc  en  Allemagne,  qui  tous  poc. 
tentla  foutane  blanche,  on  fuppofe  ce  qui  n’eft  point  vé- 
ritable} c’eft  à fçavoir,  que  les  Chanoines  de  ces  Eglifcs 
foient  les  plus  anciens  de  tous  , puifc]u’il  eft  certain  qu’il 
y avoit  des  Chanoines  Réguliers  dans  les  Eglifes  cathé- 
drales long-temps  auparavant  la  fondation  de  faint  Viâor, 
qui  fut  faite  par  Louis  VI.  Roy  de  France,  & l’introdu- 
dion  des  Chanoines  Réguliers  dans  l’Eglife  de  Latran , qui 
ne  fût  Faite  que  par  Pafchal  II.  l’an  i}66.  ot>  fuppofe  que 
les  habits  de  ces  premiers  Chanoines  étoient  des  foutanes 
blanches,  ce  qui  teroit  difficile  â prouver,  8c  n’eft  pas  vrai- 
femblable,  puifque  Benoit  XII.  8c  les  Légats  du  Siégé 
Apoftolique,  Galon  8c Simon , n’ont  point  ordonné  qu’el- 
les feroient  de  cette  couleur , 8c  ont  laiâfé  la  liberté  de  l’une 
des  trois  couleurs  par  eux  marquées , comme  il  a été  ob- 
fervé  cy-dclTus- 

U 


Digitized  by  Google 


touchant  la  Ai  orale  la  ’Difcipline  Ecclefaffimc.  i 29 

La  fécondé  raifon , qui  elV  que  le  Pape  lequel  a uns  dou- 
te confervé  l’habit  des  premiers  Clercs  & Difciples  des 
Apôtres,  eft  habillé  de  blanc,  ne  prouve  rien  : car  1.  il 
n’cft  point  vray  que  les  premiers  Clercs  & Difciples  des 
Apôtres  croient  babillez  de  blanc.  Saint  Jerome  en  /on 
epître  à Heliodore  De  vita  Cteric.  enfeigne  le  contraire , 
quand  il  luy  donne  cet  zv\%\V(Hes  fullts  atjue  devit.t  atcait- 
diias,  1.  Il  eft  plus  vraifemblable  qu’ils  portoient  des  ha- 
bits  trés-fîraples  & non  teints. 

La  troificme  raifon  fondée  fur  ces  paroles  de  la  Réglé 
donnée  par  faint  Auguftin  aux  Religieuies  : Vtjles  vtfha 
Uvemtari  vtbit  aat  à fuUenibus,  prouveroit,  s'il  étoit  vray 
qu'on  n’a  pas  de  coutume  de  laver  les  étoffes  non  teintes 
& celles  d’autre  couleur  que  du  blanc  : mais  comme  on  lave 
toute  forte  d’étoffes,  elle  ne  prouve  rien.  Martinius  remar- 
que que  le  foulon  fait  deux  chofes,  qu’il  lave  les  étoffés, 
& qu’il  les  blanchit  avec  de  la  craye.  Il  eft  parlé  dans  la 
Réglé  de  laver,  8c  non  pas  de  blanchir. 

La  quatrième  eft  hors  de  propos,  parce  que  celuy  qui 
veut  bien  porter  l’habit  efTendel  d’un  Ordre  religieux , 8c 
l’habit  d’un  Religieux  Chanoine/d’une  Eglife  cathédrale , 
ne  peut  être  qu’injuftement  aceufé  de  refufer  de  porter 
l’habit  de  Religion  par  un  refte  de  l’efprit  du  monde , 8c 
par  une  honte  de  paroître  Religieux  : 8c  au  contraire  en 
portant  le  rochet  fur  la  foutane  noire , il  fe  profefle  ouver- 
tement Religieux  8c  Chanoine  Régulier  d’une  Cathédrale. 

La  cinquième  raifon  tirée  de  l’habit  du  Noviciat  dePa- 
miers  ne  prouve  paS)  car  l’habit  du  Noviciat  eft  quelque- 
fois diftingué  par  fa  couleur  de  celuy  de  la  ProfelCon  , 
comme  il  paroît  par  la  Clémentine  qui.  De  RegaUribus. 
Quelquefois  le  blanc  eft  la  couleur  du  Noviciat,  8c  le  gris 
ou  le  noir  eft  celle  de  la  Profeflîon , dit  la  glofe.  Le  tableau 
qui  eft  i Carcalibne,  8c  qui  reprefente  faint  Dominique  en 
habit  blanc,  lorfqu’il  étoit  Chanoine  Régulier,  n’eft  de 
nulle  confîderation , â moins  qu’on  ne  fût  alTuré  qu’il  au- 
roit  été  fait  au  naturel , ou  dans  le  temps  de  ce  Saint.  Ce 
que  l’on  ajoûte,  que  l’on  n’a  jamais  quitté  le  blanc  dans  la 
Cathédrale  d’Uzez,  n’eft  pas  allez  fi  on  ne  prouve  que  cec- 
Tom  /.  R 
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te  Eglife  des  fon  commencement  a eu  le  blanc^  & c’eft  ce 
que  l’on  ne  fçauroic  prouver.  La  Congrégation  de  faint 
Ruffe  porte  le  blanc  a la  vérité } mais  clic  n'a  été  inftituée 
que  vers  l'année  1 1 o-j.  par  faint  Rufife  Archevêque  de  Lyon, 
& non  pas  par  faint  Ruffê  difciple  de  faint  Marc  ) outre 
que  l’habit  des  Cathédrales  eft  autre  que  ceiuy  des  Coa> 
gregarions. 

La  lîxiéme  raifon  que  l'on  propofe  comme  invincible , 
ne  l’eft  pas  en  effet.  On  dit  que  l’on  ne  confervera  jamais 
une  exaâe  régularité  dans  une  Cathédrale , fl  l’on  n’ appel, 
le  de  temps  en  temps  des  plus  faints  Chanmnes  Réguliers 
pour  fe  maintenir  fie  fe  relever  ^ que  ces  faints  Chanoines 
font  dans  les  Congrégations  lefquelles  en  France  portent 
l’habit  blanc , fie  qu’on  en  trouve  peu  qui  veuillent  quitter 
leur  habit  fie  en  prendre  un  autre  pour  toûjours  t car  i . il 
n’eft  pas  confiant  qu’il  foie  necelTaire  pour  conferver  une 
exaâe  régularité  dans  uneCathedrale,  d’appeller  des  Cha- 
noines Réguliers  d’ailleurs , pour  fe  maintenir  fie  fe  relever. 
On  peut  ÿ pourvoir  par  les  foins  de  l’Evêque  fie  par  l’éta. 
blifTement  d’un  bon  Noviciat,  i.  L’Evêque  peut  fe  fervir 
pour  le  maintien  de  ladifciplineregulierede  vertueux  Cha- 
noines des  Congrégations  comme  de  Confeillers  , fie  mê. 
me  fe  faire  accompagner  par  eux  dans  les  ViEtes  qu’il  fera? 
ce  qui  fera  fufilfant , uns  qu’il  foie  necelTaire  qu’ils  quittent 
pour  toujours  leurs  Congrégations , ni  même  qu'ils  fàflènt 
à Pamiers  une  demeure  confiderable.  5.  Quand  on  fuppo- 
lèroit  la  neceffité  de  les  quiner  pour  demeurer  toujours  i 
Pamiers,  le  feui  changement  d'un  habit  qui  n’eft  même 
qu’accidentel,  fie  non  pas  eflentiel  comme  eft  la  (butane 
blanche,  ne  feroit  pas  un  obftacle  d un  efprit  raifonnable 
pour  le  détourner  d’une  oeuvre  de  cette  importance  d la. 
quelle  il  feroit  appelié. 

La  dernière  raifon  n’eft  que  contre  l’habit  prefent,  qui 
confifte  en  la  bandelette  fie  la  foutane  noire , 8c  non  pas 
contre  le  rochet  avec  la  foutane  noire)  fie  amli  elle  n'a  pas 
befoin  <f  être  refutée. 

Jielihert  À f»rk  ce  14.  M/y 
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Concil.  Albicnfe  11^4.  c.  55.  Et  quU pluùmi RtguUres  r<;  Tom.  ii. 
ptlSŸtm  diferrc  habitum  eruhejiunt,  Mtntijpejpitini  Ave- 
nitnenjit  Cenciiüs  inhérentes  fiétuimus , ut  omnes  Mtaéchi 
nigri  ^ Canenici  Regnlares  vejks  defer*nt  élbas  vel  nigras  : 

Kl  chm  qui  ex  aattqn*  Eedefié  Jhé  tonfuetndine  étbts  héSenus 
frrtaverint,  hnjns  Ctnfiimionit  frétext»  nigras  vel  ectntrk 
déferré  preftereà  non  frajumanti  cùm  i»  nnaquaque  EaUfia 
velimus  ttnnm  habilnm fecnndùm  fatum  antiquum  Cf  Uudabi- 
lem  obfervari,  difiriSU  fraci fientes , ut  Regulares  aliqui  clara 
vel  nigra,  bruneta , vel  fanno  alit  fumtueft , feneUtt  quoque 
aut Jirict  non  utantur. 

Concil.  Aveoion.  1109.  c.  n:  ^uibus  Jfrmlier  inhibemur, 
ne  fanno  de  famine  font , aut  alio  coloratt  feu  fumtuefo  vil 
aliquo  fsrico  in  futurum  utantur. 

Concil,  MonrpeUenre  anno  1114.  c.  3.  Ut  Caneniei  Regu^ 
lares  /uftrftUifeis  femfer  utantur  , nifi  fréter  infrmitatem 
vel  aliam  neee(fitétem , de  fermi(ftone  fua  regtla  quandoqan 
eis  id  intermittatur.  , 

Citantur  baec  capiu  amborum  Concil.  prcced.  â Conc. 
Biterrenû  anno  1133.  c.  lé.  , 

Concil.  Budenfê  anno  1279.  c.  éi.  Pnhikentes  exfrefi,  ne 
quis  eerum  ( Htnathormn  vel  Cmonicortm  Regularium  ) vtfet 
aliquas  alicujus  coloris  nifi  tamtummed'o  atbi  vel  nigri  feu 
grifei  habere  frt fumât,  in  quibns  bruneum,  nigram,  ga^^^' 
tum , & alium  quemeumque  fannum  notabiliter  Mtatum  inter-^ 
dicimus  ttniverfs.  c.  61,  Fracifimns  taCanonid  Regulares  fine 
Jùferfellieeis  vel  tunieis  lineis , feu  taffis  claufis  i Monathi  ve- 
to fine  cafpis , aut  cucullis , feu  fcapularibus  extra  domos  fuat 
de  tatero  non  incedant,  nec  etiam  intra  domum. 
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X L V.  CAS. 

La  Projrfjion  tacite  de  Religion  nejl  point  reconnue  en 
France.  Il  faut  quelle  fait  e^fprefe  pour  être  'ualable^ 
^ quelle  au  les  deux  conditions prejerites  par  le Co«- 
cile  de  Trente  s l'une  ejl  le  Noviciat  d’une  année  entière, 
• l'autre.  eÜ  l’âge  de  fei^e  ans  aaomplis. 

CHarles  B.  natif  du  P.  H.  a etr  incknation  dès  Tes  prr. 

mieres  années  d'être  Religieux  de  S.  D.  à T.  fon  fre- 
re  l’y  prefenta  à l’âge  de  dix  i onze  ans,  dans  la  penCée 
de  l’ofifrirâ  Dieu.  Il  y refta  portant  l’habit  jufqu’à  feize 
ans  trois  nnois  qu'il  fut  Profès  tacite.  Dans  une  rencontre 
qu’il  fe  battit  avec  un  de  Tes  compagnons , on  voulue  le 
renvoyer,  ce  que  l’on  ne  pouvoir  pas,  les  Réglés  y étant 
contraires  : Tes  parens  l’en  tirèrent , mais  il  continua  toû- 
jours  dans  le  dellr  de  rentrer,  faifoic  des  prières  continuel- 
les pour  cela,  & croit  même  avoir  fait  voeu  dès  ce  temps- 
là  d’être  Religieux  dans  la  même  Maifon,  ce  que  fes  pa- 
rens ne  luy  ont  jamais  voulu  accorder.  De  déplailîr  qu’il 
en  eut  il  entra  chez  les  Peres  de  la  D.  oà  il  fit  les  voeux 
£mples  de  la  Congrégation , dans  la  penfée  de  fe  faire 
D.  quxnd  il  en  auroit  k commodité.  Ù ell  forti  de  la  D. 
pour  poâêder  un  Bénéfice.  Il  s’eft  trouvé  dans  une  occur- 
rence , où  fe  Tentant  ému  de  pieté , la  confcience  luy  re- 
prochant fon.  premier  voeu  kns  être  exécuté  en  ayant  la 
commodité , il  confirma  Ta  promeflè  devant  le  Saint  Sa- 
crement expofé  fur  Tautel , 8c  même  il  voua  le  voyage  de 
faint  Pierre  de  Rome  & de  Notre-Dame  de  Lorette,  fi 
Dieu  luy  faifoit  la  grâce  d’achever  Tes  affaires  8c  d’être 
re^u.  Les  Peres  de  la  D.  le  follicitcnt  de  rentrer  chez 
eux,  difant  que  la  Maifon  de  T.  n’eft  pas  une  Maifon  re- 
formée } d’ailleurs  l’Expofant  n’a  pas  les  forces  de  fuppor. 
ter  ta  reforme. 

Les  Doéteurs  en  Théologie  qui  ont  été  confultez  fur 
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le  Cas  cy-deflus  expofé , fonc  d’avis , Que  le  nommé  Char, 
les  B.  n’cft  point  Profès  de  l’Ordre  de  faint  D.  quoiqu’il 
en  airporté  l'habit  depuis  l’âge  de  dix  à onze  ans  jufqu’â 
l’âge  oe  feize  ans  te  trois  mois  ; car  il  n’a  point  fait  la  pro- 
feflîon  exprelTe  dans  cet  Ordre.  Et  pour  ce  qui  eft  de  la 
Profcllion  tacite  , quoique  quelques  Théologiens  avec 
Navarre  eftiment  que  des  trois  efpeces  de  Proteffions  ta- 
cites il  n’y  ait  que  les  deux  premières  qui  ayent  été  abro. 
gées  par  le  Concile  de  Trente  en  la  iellion  ly.  De  regul. 
c.  i;.  c’eft  â liçavoir,  celle  par  laquelle  une  perlbnne  étoit 
cenfée  ProfelTe,  quand  ayant  pris  l’habit  de  Religion, 
elle  faifoit  avec  connoillànce  6c  volontairement  les  exerci- 
ces propres  aux  Profès.  c.  Vidua.  De  régal.  Vidua  fi fiente 
vélum  Converfationis  tjuamvh  nen  fiteram  fibi  impejaerit , 
& in  Ecclefia  inter  veUus  ohUtienem  Dee  obtulerit  < velit, 
nelit , fian^imonia  hahitum  ulterius  débet  habere  , liât  fa~ 
tramente  firmare  velit  ee  tenore  vélum  fibi  impefuifie  ut  de- 
penetur.  Et  celle  qui  elt  marquée  au  litre  Ad  nefiram.  au 
même  titre.  Ad  nefiram  neveris  aadientiam  pervenijfe  qu'od 
Eremitjt  de  Mente  Felie  qaefdam  pueres  feduxerunt , in  tan- 
tum tju  'ed  quidam  faafienibus  eerum  ajfenfam  prabtntes , fia. 
tim  Xeligienif  habitum  fiufieperunt , querum  unus  T.  nemine 

Hatim  pœnituit  qued  habitum  induiffet Mandamue  qua- 

tenue  fi  tenfiiterit  qu'od  prafatus  C.  ante  cenfummatienem 
14.  anni  fufeeptum  habitum  depefuerit , aut  fi pejl  14.  annum 
habitum  ipjfum  fine  prebatiene  fufeeperit  , cfi  intra  triduum 
depefuerit , eum  ab  impetitiene  Etemitarum  denuncies  ahfo~ 
iutum.  Et  au  C.  Cenfiitutienem.  aulS  au  même  titre  du 
V I.  des  Decretales,  6c  par  laquelle  une  perfonne  étoit  cen- 
fée Profellè , pour  avoir  pris  6c  porté  volontairement  trois 
jours  durant  l'habit  de  Profès , quand  il  eft  diftingué  ex. 
terieurementde  celuy  des  Novices , 6c  que  félon  leur  opi. 
nioo  le  Concile  n’ait  point  abrogé  la  troifiéme  efpece  de 
Profeffion  tacite,  dont  il  eft  parlé  au  c.  Is  qui.  du  livre 
VI.  6c  en  la  Clémentine  Ees  qui.  De  regular.  qui  eft  quand 
une  perfonne  a porté  l’habit  commun  aux  Novices  6c 
aux  Profès , 6c  qui  n’eft  nullement  diftingué  de  celuy  des 
Profès  extérieurement , pourvu  que  les  deux  conditions 

R iij 


I J4  Rtolutïons  de  bluJt.  Hrs  Cm  de  confcienee 
prefcrites  par  le  Concile  y ayent  été  { c’eft  à fçavoir,  l'an.' 
née  du  Noviciat,  ic.  l'âge  de  i6.  ans  accomplis.  Nean. 
moins  parce  que  cette  opinion  n'cft  pas  reçue  generale, 
ment , & qu’en  France  on  ne  reconnoh  pour  Proférons 
valables  que  celles  qui  font  exprelTcs , conformtmeMt  au 
Concile , fie  que  d'ailleurs  il  faut  que  cet  habit  commun 
ait  été  donné  par  l’autorité  des  Supérieurs , avec  inten- 
tion qu'il  Toit  (uffilânt  pour  une  Profeflion  tacite , même 
dans  le  fentiment  de  ceux  qui  les  admettent , lî  la  perfon. 
ne  le  porte  une  année  entière  ^ ce  que  l'on  ne  peut  pas 
fuppoler  fe  rencontrer  dans  le  Cas  en  queftion , puifque  ce. 
luy  qui  confulte  a été  renvoyé , il  s'enfuit  qu'il  n'y  a point 
même  eu  de  Profelüoa  tacite  dans  l’opinion  de  ces  Théo- 
logiens ) â quoy  on  peut  ajoûter,  peut,  être  que  l’année 
du  Noviciat  n’avoit  pas  été  entière , fie  qu’elle  n’avoic  pas 
commencé  à 15.  ans  accomplis  precifément,  mais  plus  tard 
de  plus  de  trois  mois. 

Et  pour  ce  qui  regarde  le  voeu  Emple  d'entrer  en  Re- 
ligion déterminément  dans  le  convent  des  Do.  de  T. 
outre  que  celuy  qui  confulte  n’eft  pas  alTuré  de  l’avoir 
fait , puifqu’il  fe  fert  dans  fon  expofé  d’un  terme  qui  mar- 
que  ton  doute,  quand  il  feroit  certain  qu’il  l’auroit  fait, 
il  ne  feroit  obligé  qu’à  fe  prefenter  audit  monaftere  pour, 
y être  reçu , fie  (î  s’y  étant  prefenté  de  bonne  foy  il  étoic 
refufé  , il  ne  feroit  plus  obligé  à faire  aucune  choie  ea 
confequence  de  ce  vœu  : car  comme  le  Cardinal  Tolet 
l’a  fort  bien  dit  1.  4.  inUr.  c.  i6.  Si  ^uis  vtvit  Rtligitntm 
in  tjMdam  Uct  iturmiuMo,  fttü,  vtvit  ingredi  hune  ctHven». 
Vtm  Rtligitjiriun , fi  ntft  recifitur  in  Ht,  ntn  tmpliùt  Une- 
tur,  C’eft  pourquoy  celuy  qui  confulte  doit  examiner  s’il 
eft  vray  qu’ilj  ait  fait  ce  vœu  , ou  H feulement  il  en  cft 
dans  le  doute  j fie  attendu  la  qualité  de  fon  efprit , qui 
paroit  par  l’expofé,  il  eft  à propos  qu’il  examine  la  chofe 
avec  une  perfonne  éclairée  fie  de  probité.  Que  s’il  fe  trou- 
ve qu'il  foit  certain  qu’il  ait  fait  ce  vœu  devant  que  d’être 
renvoyé , il  fe  mettra  en  repos , n’étant  plus  tenu  à aucu- 
ne chofe  en  vertu  d’iceluy  : fi  depuis  qu’il  eft  forti , il  fe 
prefentera  pour  être  admis  ; fie  en  cas  de  refus,  il  demeu-. 
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rera  encore  en  repos.  Mais  s’il  fe  trouve  qu’il  ne  foie  pas 
alTuré  qu’il  ait  fait  ce  voeu , dans  le  doute  il  s’adreflera  i 
l’Evêque,  ou  à fon  Grand-Vicaire  ou  Penitencicr,  qui 

f)ourroncenconnoiirance  decaufe,  ou  en  déclarer  la  nul. 
lté,  ou  en  faire  la  commutation  -,  vraifemblablement  ils 
feront  l’un  ou  l’autre , après  avoir  fait  attention  fur  trois 
circonlbmces , qui  font  le  renvoy , cette  pluralité  preten. 
duë  de  voeux , de  Religion , de  Rome , 6c  de  Lorette  faite 
en  même-temps,  6c  la  qualité  dumonaftere  que  l’on  fup. 
pofe  n’ètre  pas  reformé. 

Deliieré  à Paru  U i.  dt  Pan  itftfS. 

De  Saintxbeuve. 


XLVI.  CAS. 

Xfn  Religieux  qui  a fait  profejjion  dans  une  Maifon  de 
Reforme:^  » des  infirmité:^  eorfwrelles  pajfer, 

. dans  une  Maijôn  d'jinciens  du  même  Ordre. 

- . * 

L’Ordre  de  Cluny  eft  compofé  de  deux  fortes  de  Re- 
ligieux 5 les  uns  font  reformez  , gardant  l’abftinence 
de  viande , ne  ponant  point  de  linge,  6c  fc  levant  la  nuit 

fiour  dire  Matines  j les  autres  font  mitigez , mangent  de 
a viande  quatre  fois  la  femaine,  6c  ne  pratiquent  pas  les 
autres  aufteritez.  Un  Religieux  a fait  profelSon  a l’âge 
de  feize  ans  dans  une  Maifon  de  Reformez , & y a vécu 
les  fix  premières  années  dans  une  exacte  obforvance  de 
toutes  les  pratiques.  Mais  depuis  cinq  ans  il  eft  devenu  lî 
infirme  qu’il  a perdu  un  oeil , & eft  en  danger  de  devenir 
aveugle  par  la  naiftànce  d*un  nuage  qui  commence  à pa- 
roître  furceluy  qui  luy  refte  , 6c  depuis  un  an  il  eft  in- 
ceflàmment  travaillé  des  incommodirez  de  la  pierre,  6c 
fouffire  continuellement  de  très-grandes  douleurs,  qui  luy 
caufent  de  violentes  retentions  d’urines.  Les  Médecins 
de  la  Faculté  de  Paris  qu’il  a confulté  fur  Tes  maux , luy 
ont  ordonné  de  quitter  la  vie  quadragelîmale,  6c  luy  ont 


I Refôluttons  de pli'Jîeurs  Cas  de  confit ence 

défendu  les  jeûnes  & les  veilles  j mais  comme  l’execurion 
de  cette  ordonnance  ne  feroit  pas  facile  dans  la  Mailbn 
ou  il  a fait  profeflion , il  a pris  reiblution  pourconferver  fa 
vie , de  quitter  la  reforme , & fc  transférer  dans  une  Mai- 
fon  de  Mitigez  de  foo  Ordre , vulgairement  nommez  les 
Anciens  : neanmoins  comme  il  aimeroit  beaucoup  mieux 
abréger  fes  jours  que  d’offènfer  Dieu,  il  fupplie  très  hum- 
blement Meflieurs  les  Doâeurs  de  la  Faculté  de  Paris  de 
luy  vouloir  dire  par  écrit,  s’il  peut  en  confequence  de  l'in- 
compatibilité de  fes  maux  avec  l'abftinence  de  viande,  les 
jeûnes  8c  les  veilles , qiiitter  la  reforme  dans  laquelle  il  a 
fait  profelüon , pour  te  transférer  dans  un  monaftere  de 
Mitigez  de  fon  même  Ordre. 

Le  Confeil  fouffigné  eft  d'avis , Que  ce  Religieux  ne 
peut  quitter  la  reforme  dans  laquelle  il  a fait  profeilion, 
pour  le  transférer  dans  un  monaftere  de  Mitigez  de  fon 
même  Ordre , nonobftant  toutes  fes  inhrmitez , aufquelles 
on  pourvoira  plus  avantageufement  dans  fa  Maifon , félon 
fes  véritables  befoins,  que  dans  une  autre  deMitigez  ; ou. 
tre  que  pour  fon  ame  il  y fera  en  plus  grande  feureté,  ce 
qui  eft  principalement  à conllderer. 

ütlibtré  à Pari  ce  9.  Novembre  1675. 

De  Saintebeuve. 
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X L V I I.  CAS. 

Dans  les  monajleres  où  la  reforme  esï  étaUie,  les  anciens 
R,eliÿeux  ejui  ont  des  logement  commodes  pour  leurs 
ptrjinnes , & des  penfions  Jùfffantes  pour  leur  nourri- 
ture cir  pour  leur  entretien , ne  peuvent  ni  tenir  des  Jê- 
culiers  en  penfon , ni  faire  des  rentes  viagères  de  leur 
épargne , ni  en  difpojêr  en  faveur  de  leurs  parent  ou  de 
leurs  amis , ni  aujft  s'ahjinterde  l’Office  divin  en  fi  con- 
tentant d’affifler  à la  ^ande  MeJJ'e  (ÿ*  à Vêpres  les 
Fêtes  ^ les  Dimanches. 

U Ne  Communauté  de  Religieux  de  la  reforme  étant 
très . incommodée  , n'ayant  pas  allez  de  lieu  pour 
mettre  leurs  malades , à caufe  que  joran  & Gamaliel  an- 
ciens Religieux  occupent  les  deux  tiers  des  chambres  de 
l’Infirmerie , où  ils  logent  fouvent  des  feculiers  qui  leur 
payent  le  loyer,  a prié  Gamaliel  pendant  plufieurs  années 
de  faire  la  charité  à leurs  Religieux  de  les  accommoder  de 
ces  chambres,  luy  en  donnant  d’autres  autant  ou  plus  com.< 
modes  que  les  fiennes , lequel  n’y  a jamais  voulu  confentir 
qu'avec  des  conditions  11  onereufes,  qu’elles  fembloienc 
déraifonnables  & contraires  à la  ProfelEon  religieufe.  En- 
fin , les  Reformez  fe  voyant  réduits  à une  extrême  necelfi. 
ré,  leurs  Religieux  malades  ne  pouvant  recevoir  lesafilf- 
tances  necellàires  manque  de  logement , ont  accordé  à 
Gamaliel  la  fomme  de  cent  francs , payable  de  quartier  en 
quartier,  outre  la  penllon  qu'il  a de  mille  fix  cens  livres,  & 
de  luy  faire  encore  de  nouveaux  accommodemens  aux 
chambres  qu’ils  luy  donnoient  en  échange,  ce  qui  a été 
exécuté.- Il  eft  d remarquer  que  les  Reformez  ont  été  obli. 
gez  à de  notables  dépenfes  pour  rendre  logeables  & re. 
gulieres  les  chambres  qu’a  quitté  Gamaliel , parce  qu’il  les 
avoir  fait  accommoder  à la  mode  des  feeuhers  j voir , un 
Ttme  I.  S 


t J 8 Rejolutions  de  plujteurs  de  conjcience 

balcon  & une  forme  de  terrafle  pour  s’y  divertir. 

On  demande,  Si  Gamaliel  peut  en  confcience  recevoir 
cette  fomme  de  çént  francs  ^ (i  ce  n’eft  pas  contre  le  vœu 
de  pauvreté  n’ayant  aucune  neceflîtc,  puifqu’il  avoit  déjà 
une  grofle  penfion , & qu’il  a même  de  l’argent  en  referve  x 
£c  fî  enfin  ce  n’eft  ps  une  efpece  d’ufure  & une  aâion  con. 
traire  i la  charité , de  faire  acheter  de  la  forte  une  commo- 
dité à fes  confrères.  Il  prétend  le  pouvoir,  difant,  qu’il 
n’étoit  pas  obligé  de  quitter  fes  chambres , & qu’ayant  fait 
une  dcpenfe  de  plus  de  quinze  cens  livres  pour  les  augmen- 
ter & faire  divers  accommodemens , il  eft  raifonnable  qu’on 
le  remboiirfe  de  fes  frais  j outre  que  cette  fomme  n’étanc 
qu’une  penfion  viagère , elle  finira  par  fa  mort  qui  peut  ar- 
river dans  peu  de  temps.  ^ 

On  demande  en  fécond  lieu , Si  M.  aufli  ancien  Religieux 
a pû  exiger  des  Religieux  reformez  la  fomme  de  cinquante 
livres  en  augmentation  de  fa  penfion,  qui  étoit  déjà  fufiSr 
faute  pour  fon  entretien , afin  de  quitter  des  droits  quil 
pretendoit  fiir  les  chambres  qui  ont  été  données  à Gama- 
liel , quoiqu’il  en  eût  pbfieurs  très-comnxodes  fie  en  plus 
grand  nombre  que  ne  doit  avoir  un  fimple  Religieux , fi£ 
que  même  il  en  louë  aux  feculiers. 

On  demande  en  troifiéme  lieu , Si  Gamaliel  8c  les  au. 
très  anciens  Religieux  peuvent  profiter  de  leurs  logemens, 
louant  leurs  chambres  aux  feculiers  qu’ils  tiennent  quel- 
quefois en  penfion  , pendant  que  les  Religieux  reformez 
^i  font  la  Communauté  ont  befoin  de  logement , foit 
pour  y mettre  leurs  malades,  foit  pour  y recevoir  les  hô- 
^s  ftlon  la  Réglé  de  faint  Benoît,  vû  que  ces  Anciens 
ont  des  penfionsaftez  fortes  pour  (c  nourrir  8c  entretenir 
hotuiêtement  8c  religieufement , fans  avoir  befoin  de  s'ap- 
pliquer i ce  lucre. 

En  quatrième  lieu,  on  demande  fi  les  Religieux  anciens 
peuvent  employer  l’argent  qu’ils  épargnent,  tant  de  leurs 
^nfions,  que  du  louage  de  leurs  chambres,  à' letufage 
qu’il  leur  plaira , comme  d’en  accommoder  leurs  parens  ou 
leurs  amis,  ou  de  le  donner  à rente  viagère  d la  Commu-: 
nauté  ou  â des  externes,  feulement  pour  augmenter  leurs 
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penHons  qui  (ont  déjà  aflcz  grolTcs  ^ & ft  ce  n’cU  pas  cou. 
tre  le  vœu  de  pauvreté. 

En  cinquième  lieu  , Si  les  mêmes  Anciens  peuvent  s’ab- 
fenter  des  Offices  divins,  n’y  ailiftant  que  les  Fêtes  & Di- 
manches à la  grande  Mcllir  & aux  Vêpres,  6c  fouvent 

fioint  du  tout , croyant  n’y  erre  pas  obligez , à caufe  que 
es  Religieux  reformez  qui  licnnenc  la  Communauté  le 
font  jour  & nuit. 

En  fixiéine  lieu  , on  demande  fi  ces  Religieux  anciens 
ayant  des  Benctices  ou  des  Offices  clauftraux  qui  les  tranll 
ferent  dans  d’autres  monafteres , 8c  où  ils  font  leur  reiiden- 
ce,  en  y recevant  un  revenu  ruffifant  pour  leur  nourriture, 
leur  vêtir  & autres  neceffitez  , iis  peuvent  en  confcience 
recevoir  encore  une  penfion  du  monaftere,de  leur  Profef- 
fîon , où  ils  ne  rendent  aucun  fervice. 

L’alTurance  qu’ds  ont  qu’ils  le  peuvent,  vient  de  ce  qu’il 
y a une  claufe  dans  le  cotK'ordat  <}u’ils  ont  fait  avec  les  Re- 
ligieux reformez,  Qu’en  quelque  lieu  qu’ils  demeurent, 6c 
<]uelque Benehce  qu’ils  pofledcor,les  Rt-formez  font  obli- 
gez de  leur  payer  la  penlîon  <lont  ils  (ont  convenus , 6c  que 
ce  concordat  étant  homologué  en  Cour  de  Rome  6c  aa 
Parlement , il  n’y  pas  fujet  de  fcrupule. 

Les  DoÂeurs  en  Théologie  fiauffignez  font  d’avis  fur  les 
difficultez  propoiccs: 

Sur  la  première , Que  Gamalicl  ne  peut  prétendre  juf* 
tement  6c  en  confcience  dans  le  monailere, qu’un  logement 
fuffifant  8c  commode  pour  fa  perkinne , 6c  non  pas  pour 
des  étrangers  aulquels  il  le  loueroit  ; 6c  partant  qu’étant 
logé  commodément  dans  l’appartement  qu’il  occupe  pre- 
fentement , il  n’a  pas  dù  (lipuler  une  rente  viagère  de  cent 
hvres  pour  le  delaiffiement  qu'il  a fait  aux  Religieux  refor- 
mez de  fa  première  demeure.  Que  s’il  a une  penlîon  groflè, 
8c  même  de  l’argent  en  referve,on  ne  peut  exeufer  là  con- 
duite à l’égard  de  cette  rente,  d’une  cupidité  contraire  i 
fon  vœu  de  pauvreté , foivant  lequel  il  ne  luy  eft  permis 
de  poâeder  que  pour  Tes  befoins,  comme  il  eil  déterminé 
par  le  Concile  de  Trente  feffion  zy.  De  régal,  c.  i.  Que  c’eft 
«ne  maniéré  contraire  i la  juftice  6c  à la  charité , de  faire 
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acheter  de  la  forte  une  commodité  d fes  confrères  j mais 
qu’il  n’y  a point  en  cela  d’ufure.  Que  les  raifons  qu’il  ap- 
porte pour  fa  juftification  ne  font  pas  conlîderabies:  car 
quoiqu’il  A)it  vray  qu’il  ne  fût  pas  obligé  de  quitter  ce  pre. 
micr  logement , neanmoins  il  n’eft  point  vray  qu’en  le  quit- 
tant on  luy  dût  aucun  rembourfement  de  la  dépenfe  qu’il 
y avoit  faite , fl  d’ailleurs  il  n’en  avoit  pas  befoin  pour  met- 
tre en  un  état  commode,  8c  nonexccflîfni  fuperflujceluy 
qu’il  occupe. 

Sur  la  fécondé  , Que  M.  n’a  pû  exiger  des  Religieux 
reformez  cinquante  livres  d’augmentation  de  fa  penflon, 
,qui  étoit  déjà  fuffifante  pour  fon  entretien , afln  de  quitter 
des  droits  qu’il  pretendoit  fur  les  chambres  qui  ont  été 
données  à Gamaliel  : car  ce  droit  prétendu  n’eft  qu’un  droit 
de  preferencedans  les  logemens , qui  n’eft  pas  fujetau  corn, 
merce , vente  ni  échange  ou  autre  traité } 8c  que  c’eft  un 
abus  de  louer  aux  feculiers  des  logemens  qui  font  dans  l’in- 
terieur  du  monaftere,  fie  deftinez  pour  la  demeure  des  Re. 
iigieux. 

Sur  la  troifléme , Que  Gamaliel  fie  les  autres  anciens  Re- 
ligieux qui  ont  des  penflons  fufSfantes  pour  leur  nourriture 
fie  entretien , ne  peuvent  profiter  de  leurs  logemens  en  les 
louant  tous  ni  partie  d’iceux  à des  feculiers  : Qu’ils  ne  peu- 
vent aulfi  prendre  des  feculiers  en  penflon  ) car  ces  loge- 
mens , comme  il  a été  dit , ne  font  que  pour  la  demeure  des 
Religieux, fie  non  pas  des  feculiers,  fie  il  n’eft  pas  convena. 
ble  i un  Religieux  de  prendre  des  feculiers  en  penflon.  Que 
s’ils  ne  peuvent  profiter  de  leurs  logemens  en  les  donnant 
d loyer  à des  feculiers , ils  le  peuvent  bien  moins  quand  les 
Religieux  reformez  qui  font  la  Communauté  en  ont  be- 
foin , foit  pour  y mettre  leurs  malades , foit  pour  y recevoir 
les  hôtes,  félon  la  Réglé  de  faint  Benoit. 

Sur  la  quatrième,  C^eles  Religieux  anciens  ne  peuvent 
employer  l’argent  qu’ils  épargnent , tant  de  leurs  penflons 
que  du  louage  de  leurs  chambres , d tel  ufage  qu’il  leur 
plaît , comme  d accommoder  leurs  parens  ou  leurs  amis  , 
ou  d le  donner  d rente  viagère  d la  Communauté  , ou  d 
des  externes,  dans  la  feule  vûë  d’augmenter,  leurs  pen- 
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fions  qui  font  fuffifantes,  & que  cela  cft  contre  leur  vœu 
de  pauvreté  : car  ce  qu’ils  ont  de  fuperflu  appartient  au 
monaflcre , 8c  la  Con.niunauté  fait  mal  de  prendre  à rente 
viagère  l’argent  de  leur  épargne , car  c’eft  auiorifer  leur 
pratique.  On  pourrait  dire  que  fi  elle  ne  le  prend  à ren- 
te viagère,  ils  le  donneront  à des  étrangers  au  préjudice 
du  monaftere  : mais  on  répond  à cela , il  cft  mieux 
de  perdre  ce  peu  de  bien  (ans  péché , que  de  le  conferver 
en  péchant , comme  il  arriveroit  fi  on  le  prenoit , parce 
qu’en  le  prenant  on  autorife  ce  qui  fe  fait  par  ces  An- 
ciens. 

. Sur  la  cinquième , Que  les  Anciens  ne  peuvent  fans  cau- 
k légitimé  s’abfcnter  de  l’Office  public  qui  fe  fait  dans 
l’Eglife  du  monaftere,  en  fe  contentant  d’affifier  les  Fc. 
tes  & Dimanches  à la  grande  MefTe  8:  aux  Vêpres,  8c 
qu’il  n’eft  point  vray  qu’ils  ne  foient  point  obligez  d’y  af- 
filier , â caufe  que  les  Reformez  qui  tiennent  la  Commu- 
nauté , le  font  jour  8c  nuit  : car  ils  font  tenus  d’y  alfiller  par 
leur  Profeffion , 8c  parce  qu’ils  font  nourris  8c  entretenus 
en  qualité  de  Religieux , des  revenus  de  la  Mailon , 8c  ils 
ne  lonc  point  difpenfez  de  ce  devoir  par  les  Bulles  d’ére- 
âion  des  Congrégations  reformées , ni  aulfi  ils  ne  le  peu- 
vent  être  en  confcience  en  vertu  d’aucun  traité  ou  con- 
cordat fait  entr’eux  8c  les  Reformez. 

. Sur  la  fixiéme  , Que  les  Religieux  anciens  qui  ont  des 
Bénéfices  ou  des  Offices  clauftraux , à caufe  defquels  ils 
ont  été  transférez  dans  d’autres  monaderes  où  ils  font 
leur  refidence , 8c  qui  en  reijoivent  un  revenu  fuffifant  pour 
leur  nourriture,  leur  vêtement,  8C  leurs  autres  neceffitez, 
ne  peuvent  en  confeience  outre  cela  recevoir  encore  une 
penfion  du  monaftere  d’où  ils  ont  été  transferez , 8c  oû  ils 
ne  rendent  plus  aucun  fervicc , 8c  que  le  concordat  qu’ils 
ont  fait  avec  les  Reformez,  homologué  en  Cour  de  Rome 
8c  au  Parlement , qui  porte  : tjieltfues  lieux  qu'ils 

demeurent,  & quelques  Bénéfices  qu'ils  fojfedent.  Us  Refor- 
mes. font  oblige^  de  Uur  foyer  U ftnfion  dent  ils  font  con- 
venus, fe  doit  peut-être  entendre  feulement  des  Bénéfices 
par  lefquels  ils  font  encore  de  la  Maifon  , 8c  n’appartien- 
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nent  pas  à un  autre  monallere  -,  mais  non  pas  de  ceux  par 
la  pofleflîon  desquels  ils  ceflent  d’appartenir  à leur  mona. 
licrc  de  Profdfion  , pour  être  du  Corps  d’une  autre  Mai- 
fon  : car  il  n’eft  pas  croyable  que  le  Pape  & le  Parlement 
avent  voulu  déroger  à la  détermination  du  Concile  de 
Latran  fous  Innocent  III.  rapportée  au  C.  Ne  nimia.  De 
telig,  dtmibui,  par  laquelle  il  elî  dit  expreflement  : ÿx/V 

in  diverfis  mtnnjleriis  leenm  Mcnâchi  imbere  frafnmit.  Ce 
<jui  eft  confirmé  par  le  C.  Cnm  fingnU.  De  Vrjib.  in  vi.  cùne 
mis  n«n  iice«t  habere  Ueutn  in  diverfis  snonafieriis  tjaornm 
tinum  ab  tslio  non  âependet , nee  a/iorum  mtnajleriorum  ( nifi 
iononiee  trtnsfeuntur  «d  ipfa)  Priontus , EccUfias , admi- 
■nijhationes  vel  O^ia  gsshernore.  En  conformité  defquelles 
décifions  on  tient  en  France,  que  lich  Monachus  & Re- 
^nlaris  pejfit  unum  hobere  benejicinm  regutare , tame»  dué 
h.ibere  non  poteft , nec  quidem  CopeUom,  vel  penfitntm,  au$ 
portienem  monachalem  asm  besoefeio , comme  parle  RebuiVc 
in  praxi.  p.  i.  tit.  De  Difpenf.  cum  Aegnl.  §.  8.  Et  quand 
rintentioB  du  Pape  & du  Parlement  auroit  été  d’y  dé- 
roger , Sc  qu’ils  l'auroient  ainfi  déclaré , en  ce  cas  il  fm~ 
droit  confiderer  cette  dérogation  comme  une  difpenfe  qui 
ne  met  la  confcience  en  feureté  que  quand  elle  eli  donnée 
avec  caufe  légitimé.  C’eft  pourquoy  il  feroit  du  devoir  de 
ces  Anciens  d'examiner  s'ils  auroient  une  caufe  fufiïlànte 
de  retenir  leurs  penfions,  étant  transferez  dans  d’autres 
monafteres  où  ils  ont  des  revenus  fuffifans. 

Délibéré  à Parit  u ii.  Novembre  1669. 

D£  SainT£SEUV£. 
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X L V U I.  CAS. 

*Vne  Ÿfrjbnne  cjui  a Jait  des  vaux  folennels  de  I{eli~ 
gion  par  violence , ^ par  la  crainte  d’être  abandon- 
née par  Jès  parens  j nefl  pas  obligée  devant  Dieu  de 
les  garder  s mais  comme  il  a paru  au  monde  quelle 
les  a fait  avec  liberté , ^ quelle  na  point  réclamé 
dans  les  cinq  ans  , ç//e  efl  obligée  de  s’acquitter  des 
devoirs  d’une  Eeligieu/è  , pour  ne  point  donner  de 
Jcandale. 

La  perfonne  qui  confulce  ayant  été  violentée  pour 
encrer  en  Religion  , & pour  y faire  profêlïïon  en  la 
maniéré  exprimée  dans  Texpofé , ne  feroit  point  obligée 
devant  Dieu  à robfervatioo  des  voeux  folennels  de  Re- 
ligion qu’elle  a faits  par  cette  violence  & par  cette  crainte 
d’être  abandonnée  de  Tes  parens  qui  l’en  mena^oient , pre. 
cifément  par  fa  ProfelHon  faite  par  elle  dans  cet  état  de 
violence  te  de  crainte. 

Elle  cft  non  recevable d réclamer  contre fes vœux,  puif. 
qu’elle  a lailTé  paflèr  cinq  ans  entiers  depuis  fa  Profellion 
fans  réclamer.  Le  Concile  ne  donne  que  ce  temps.  On 
fuit  en  France  dans  les  Tribunaux  cette  difpofition  du 
Concile,  êc  on  y déclarerait  qu’il  y auroitabusd  l’impe- 
tration  fie  à la  fulmination  du  Refcritdu  Pape  qui  contien.» 
droit  la  claufe  relative  du  laps  de  cinq  ans. 

Mais  comme  il  a paru  au  monde  qu’elle  a Elit  fes  vœux 
de  la  même  forte  que  toutes  les  autres  Religieufes,  fie 
qu’elle  n’a  point  réclamé  fie  protefté  au  contraire , elle 
efl  obligée  devant  Dieu  de  fe  comporter  dans  toutes  les 
chofès  de  la  Religion  extérieurement , comme  une  RelL 
gieufe  le  doit  -,  autrement  elle  feroit  d fcandale  d fa  Com- 
munauté , fie  toutes  les  perfonnes  qui  la  croiroient  Reli- 
gieufe , remarqueroient  en  elle  un  genre  de  vie  tout  oppo- 
fc  à cet  état. 
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Il  y a encore  une  autre  raifon  , c’eft  qu’elle  a joui  ju(^ 
qu'à  prefent  des  avantages,  commoditez  8c  libertez  de  la 
Religion  , dont  il  n’y  a que  les  Religieufes  qui  doivent 
jouit}  8c  le  monadere  n'a  eu  aucune  parc  à la  violence  qui 
luy  a été  faite  pour  l’obliger  à faire  profeffion. 

De  là  il  s'enfuit  qu’elle  ed  tenuë  d'aflîder  au  choeur , d’y 
chanter,  ou  reciter  avec  les  autres  l’OiHce  divin,  autre, 
ment  elle  fcandaliferoic  fes  Soeurs,  8c  particulièrement  cel- 
les qui  ont  été  reçues  depuis  elle,  8c  les  Novices , qu’il  eft 
de  la  derniere  importance  qu’elles  ne  fçacbent  point  toute 
cette  violence  ni  fes  fuites. 

Il  faut  auffi  conclure  de  ce  même  principe , qu’elle  ne 
peut  pas  recevoir  de  l’argent , ni  en  difpoler  fans  la  per. 
million  8c  l’ordre  de  fa  Supérieure  ; car  en  le  recevant  elle 
fcandaliferoic  ceux  qui  le  luy  donncroient,  elle  fcandalife- 
roit  aufli  ceux  qui  le  rccevroicnt  d’elle , s’ils  fe  perfua- 
doienc  qu’elle  le  demandât  pour  en  difpofer  à là  volonté, 
8c  qu’elle  en  difpofât  de  la  forte  j ou  au  moins  elle  man. 
queroit  de  linccrité , 8c  peut-être  commettroic  un  menforu 
ge  , en  faifant  croire  qu’elle  le  demanderoit  au  nom  du 
monadere , 8c  qu’elle  n’en  difpoferoit  que  par  un  ordre 
légitimé  de  fa  Supérieure. 

Mais  il  y a une chofe  très-confiderable,  8c  laquelle  fem- 
ble  lever  toutes  les  didicultez  que  l’on  pourroit  avoir  8c 
propofer  contre  l’obligation  de  mener  une  vie  religieufe, 
qui  ed  que  la  perfonnequi  confulte  a renouvelle  quelque- 
fois fes  voeux  ; car  la  renovation  fupplée  au  defaut  de  la 
liberté  qui  s’ed  rencontré  dans  la  Profcllion.  , . 

Et  ce  que  l’on  expofe.  Que  cette  perfonne  n’a  jamais 
renouvellé  lès  voeux  de  cœur  , ni  avec  intention  de  s’en- 
gager  de  nouveau,  n’ed  point  vraifemblable  , lî  on  con- 
fidere  les  circondances  de  ce  renouvellement,  qui  font^ 
qu’elle  l’a  fait  dans  le  Sacrement  de  Penitence , iorfque 
fon  Confedl'ur  l’y  obligeoic , 8c  auparavant  que  de  rece- 
voir  l’abfolution  , 8c  qu’elle  l’a  fait  non  pas  une  feule, 
mais  plulleurs  fois  : car  on  ne  peut  point  prefumer  qu’el- 
le ait  été  dans  la  volonté  pour  lors  de  tromper  fes  Con- 
feflèurs , au  moins  toutes  les  fois , 8c  qu’ellç  n’ait  point 
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flic  ce  renouvellement  une  feule  fois  volontairement.  J’c. 
ftime  même  qu’elle  n’oferoit  point  le  dire  devant  Dieu, 
êc  en  affiirer.  Cela  étant  ainfi , elle  fe  doit  confiderer  non 
pas  comme  une  perfonnc  libre,  mais  comme  une  perfon- 
ne  lice  & engagée  à Dieu  par  les  vœux  de  Religion , qui 
ccoient  nuis  par  le  moyen  de  la  violence  & de  la  contrainte 
qu’on  luy  a faite  , mais  qu’elle  a revalidez  au  moyen  du 
renouvellement  qu’elle  en  a fait. 

Au  refte,  quoiqu’elle  foit  à plaindre  d’avoir  été  violcn. 
tée  de  la  forte  par  des  parens  injuftes  & cruels , neanmoins 
j'ofe  luy  dire  qu’il  y a tout  fujec  d’cfperer  que  fon  joug 
luy  paroîtra  doux  8c  agréable,  fi  par  l’acceptation  qu’. 
elle  en  fera^our  l'amour  de  Dieu , elle  s’en  fait  un  joug 
dejEsus-CHRtsT,  au- lieu  qu’elle  ne  l’a  confidcré 
jufqu’à  prefent  que  comme  un  joug  pefanc,  qui  luy  a été 
impofc  par  l’inhumanité  & par  l’irreligion  des  créatures. 
J*ay  vû  des  pcrfonnes  dans  des  états  Icmblabics,  & qui 
môme  n’avoicnt  jamais  voulu  faire  de  renovation  de  leurs, 
voeux,  qui  l’ayant  faite  par  mon  avis  volontairement  & de 
tout  leur  cœur,  s’en  font  trouvées  très-bien,  m’en  ont  re- 
mercié, &.  m’ont  avoué  qu’elles  ont  par  là  mis  leurs  ames 
en  repos,  qui  avoient  todjours  auparavant  été  d.ans  le 
trouble  & dans  l’mquictude.  Je  la  conjure  de  les  imiter, 
elle  y eft  plus  obligée  qu’elles , puifqu’clle  l’elt  par  les  re- 
nouvellemens  qu’elle  a fi  fouvent  répétez.  Dieu  luy  en  fera 
la  grâce , fi  elle  la  luy  demande , &.  la  luy  fait  demander  par  ' 
les  Prètresaufaint  Sacrifice,  êc  par  plufieurs  bonnes  ames, 
tant  quand  elles  y allîftcront  que  dans  leurs  prières.  Dieu 
vaut  bien  que  l’on  fe  donne  tout  à luy,  & Jésus-Christ 
qui  s’eft  donné  à nous  pour  être  la  viàimc  de  nos  pechez, 
communiquera  fes  mérités  à celle  que  les  pechez  de  fes  pa- 
rens ont  voulu  faire  une  viftime  (ans  fon  cœur,  & qui  ne  - 
luy  pouvoir  être  comme  telle  qu’en^abomination , & à qui 
ayant  donné  un  cœur  dé  viélime  agréable  dans  la  renova- 
tion , il  le  donnera  encore  tout  de  nouveau  fi  on  luy  deman- 
de l’application  de  fes  mérités  pour  l’obtenir. 

DeiU/eré  4 Paris  ce  17.  Septembre  i668. 

De  Sai  nteb  euvs. 

Terne  I.  T 
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X L I X.  CAS. 

Une  cïaujè  qui  fforteroit^  qu’une  Novice  feroit  refuë  à 
faire  profejjion  moyennant  une  certaine  fomme 
d’argent t feroit  une  claufe  fimoniaque. 

Le  Supérieur  ecclefîaAique  d’un  monaftere  de  Reli- 
gieufes  peutâl  dire  au  pcre  d’une  fille  Novice  dans 
ce  convenc , qui  a fatisfait  & édifié  toute  la  Communauté 
pendant  Ton  Noviciat , & qui  eA  jugée  bien  appellée  6c 
propre  pour  y faire  profeffion  j peut- il , dis- je  , faire  en- 
tendre à ce  pere  qui  demande  quelque  diminution  de  la 
fomme  taxée  pour  la  réception  des  filles,  que  s’il  ne  donne 
par  exemple  cinq  mille  livres , qu’il  reprenne  fa  fille,  6c 
qu’elle  ne  fera  point  reçug  d faire  profeAion  ? Cette  ré- 
ponfe  eA-elle  conforme  d refprit  de  l’Eglife  f Ne  re£Teot< 
elle  point  la  fimonie  ? La  peut -on  faire  en  bonne  con- 
fcience 6c  fans  fcandale  ? 

1.  La  Supérieure  d’un  convent  avec  fes  Confeilleres 
envoyent  procuration  à un  de  leurs  amis  en  une  autre 
ville  , pour  convenir  6c  contratAer  avec  le  pere  d’une 
de  leurs  Novices  prête  â faire  profeflîon.  Le  Procureur 
met  dans  le  contrat  cette  claufe  : Et  moyennant  le  fnfdit 
payement  * promis  de  faire  recevoir  ladite  file  a faire  fa 
profefion  derniers  voeux  audit  monaftere  an  premier  jour , 
ey-  (Ten  rapporter  a(fe  , dont  Cr  du  tout  a été  concédé  lettre , 
(ÿ-f.  Cette  claufe  eA-elle  légitimé  6c  fans  ombre  de  fimo- 
nie î 

5.  On  lit  cette  claufe  dans  un  autre  contraâ  : Laquelle 
dite  fomme  de  crois  mille  fix  cens  livres  ledit  fieur  a illec 
payé  6c  baillé  comptant  6c  réellemunt  au  pafièmeat  des 
prefcntes  aufdites  Dames,  Supérieure  6c  aux  autres  Reli- 
gieufes  dudit  convent , en  efpeces  de  louis  d’or  6c  d’argent, 
6c  autre  bonne  monnoye  ayant  cours , par  ladite  D.ime 
Supérieure,  Dépofitaire  6c  autres,  faifanc  comme  defius, 
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prife  & rcçuü,  après  l'avoir  nombrée  & comptée,  dont 
elles  fc  font  contentées,  & quitté  ledit  fleur  : moyen- 
nant lequel  payement  ladite  Demoifelle,  du  congé  &c  li- 
cence  defdites  Dames  Keligieufes , a déclaré  être  bien  & 
fuffifammcnt  dottée  des  biens  de  fefdits  pere  & merc, 
& en  leur  faveur  a renoncé  comme  renonce  i tous  autres 
droits , &c.  Et  ont  lefdices  Dames  Supérieure  & Reli- 
gieufes  moyennant  ledit  payement  cy.deflus,  promis  de  re- 
cevoir au  premier  jour  ladite  Demoifelle  à faire  fa  proa 
feffion  folennellement  audit  convenr,  pour  y vivre  dt  mom 
rir  en  leur  compagnie  dans  l'obfervance  des  réglés  de  la- 
dite  Religion  , U de  fournir  à tous  frais  neceflàires  pour 
ladite  Profeffion , & autres  qu’il  conviendra  faire  pour  la- 
dite Demoifelle , fans  que  ledit  fleur  fon  pere  en  puiilè 
être  recherché  ) 5c  tout  ce  que  deflus  lefdites  parties  ont 
promis  de  tenir , &c. 

On  demande  fl  cette  claufe  efl  bien  canonique  en  toutes 
iês  parties. 

Les  Doâeurs  en  Théologie  foufljgnez  font  d’avis  fur  les 
trois  difiicultez  propofées  : 

Sur  la  première , Que  fl  le  monaflere  eft  bien  fondé , 
êc  peut  nourrir  5c  entretenir  cette  Allé  qui  a toutes  les 
quaiitez  requifes  , on  la  doit  recevoir  gratuitement  à la 
Profci&on , fans  exiger  d’elle  ou  de  fds  pareils  aucun  fonds, 
rente  viagère  ou  argent  : mais  que  fl  le  nionaftere  n'a 
pas  des  revenus  fuffifans  pour  la  nourrir  5c  entretenir, 
en  l’admettant  gratuitement  à la  Profeffion  , on  peut  re- 
cevoir, 5c  même  exiger  d’elle  ou  de  fes  pateos  ce  qui  eR 
heceflaire  pour  fa  nourriture  5c  fon  entretien.  C’eft  la 
dodrine  de  faint  Thomits  t.  z.  q.  loo.  8é  3.  ad  4.  J>ro  in. 
gnffit  mnaftmi  nt»  üeet  alujuid  txigtre  vet  xçciptre  efuifi 
ffttimxt  iittt  tameti , Ji  munajhtiMiH  Jk  tenue  tfnod  ntn  fuf- 
Jftiat  dd  tnt  ferjittne  nmriendm , grdtie  tfëidtm  ingrtffnm  nto- 
uafierii  txhihtre  -,  fid  aeciftre  diufttid  ft»  viÛx  ftrfand  qus 
in  mtnifierinm  fnttit.  récif  itnda%  fi  ad  hoc  ntn  Jà^ciam  ma- 
mafitrii  ofer.  Et  fur  le  4.  des  Sent,  d.  15.  q.  3 a.  3.  q.  a. 
ad  7,  7mnc  foteft  exigi  ah  ee  tjni  in  mon/fitriovxh  Dec  fir- 
•nirt , non  e^nafi  prttinm  Religionis  , fed  nt  habeat  tnenafit- 
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riurn  unde  pejfit  iüi  frovidere.  Ce  faint  Doâeur  taxe  de 
fiiiionie  l’cxadion  qui  fe  fait  quand  le  monaltere  ell  bien 
fonde,  ou  même  ne  l'étant  pas,  quand  c’efl  pour  être 
admis  i la  Profeifion  : Licei , dit  il , ntn  fn  licitum  ex  paéîo 
alitjuid  dare  vel  recipere  pré  ingrejpt  monajhrii , */  habetur 

1.  q.  I.  c.  i^am  pio. Omnis  ahjit  pacito,  emnis  eejfetttn- 

ventio , nuUatfue  vejlra  Ecclefix  fat  diJha£Ho.  Et  fa  doctrine 
elt  appuyée  de  l’autorité  du  Concile  Chaiccdoine,  c.  z. 
du  V 1 1.  Concile  general , c.  i8.  du  Concile  de  Francfort, 
c.  i6.  du  Concile  de  Tours  fous  Alexandre  III.  au  C.  Nm 
faits.  De  fimonia,  Prohihemus  ne  ab  iis  qtti  ad  Religitnem 
tranfre  valunt  , altejuam  pecuniam  requirant.  de  celuy  de 
Latran  fous  le  même  Pape,  au  c.  lo.  du  même  Alexan- 
dre , au  C.  Ventent,  au  titre  cité  : Ahbatem  ^ Monachos  ad 
refiituendam  pecuniam  prafate  F.  tam  indigne  acceptam  etm- 
pellas , (f  Ahbatem  & majores  perfonas  ah  oÿicii  executiene 
fufpendas.  de  Clement  III.  au  C.  ReguUribus.  au  mê- 
me titre  ) du  Concile  de  Latran  fous  Innocent  111.  C.  <>4. 
du  même  Pape  au  C.  Dilecius  u.  &au  C.  Mandata.  De  fi. 
mon.  des  Conciles  de  Sens  en  1460.  & 1485.  art.  3,  C. 

&c  en  iyi8.  C.  z8.  des  Decrets  des  mœurs.  Et  ce  qu’il  dit 
touchant  l’exaâion  permife  quand  le  monaftere  n’a  pas 
des  biens  fuffifans  , a été  depuis  ordonne  par  les  Conci- 
les derniers  : Par  celuy  de  Sens  en  15x8-  au  lieu  cité  : 
Si  qua  tame»  ultra  eas  in  hujufmodi  menafieriis  fi  reeipi  pe- 
ut, id  non  interdicimus  , dummodo  congruam  Jecum  afferat 

{>enfi$nem , qua  cum  cateris  Religiofis  numerariis  alatur.  Par 
e premier  de  Milan  fous  faint  Charles  : Neque  eum  nume- 
Tum , nifi  fuSlà  monafierio  annuâ  qua  fiatis  fit  fruliuum  ateef 
fione,augeri  ullo  modo  lieeat.  Par  celuy  de  Tours  en  l’an  1583. 
au  titre  De  Monial.  Neque  eumdem  augeri , nifi  fa£lâ  mona- 
fierio annuâ  qua  fiatis  fit  fruffuum  accejfione.  Il  s’enfuit  de 
ces  veritez , que  le  Supérieur  du  monaftere  dont  il  s’a- 
git, ne  peut  dire  au  perede  la  fille  Novice,  qu’il  repren- 
ne  cette  fille,  8c  qu’elle  ne  fera  point  reçuê  à la  Profef- 
fion  s’il  ne  donne  au  monaftere  une  certaine  fomme  j 
parce  que  ces  paroles  marquent  une  exaâion  pour  la  re. 
ception  de  cette  Novice  â la  ProfclIîoD  : mais  qu’il  peut 
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dire,  au  cas  que  le  monaftcre  n'ait  pas  des  revenus  fuffifans 
pour  fa  nourriture  & entretien , qu'on  veut  bien  la  recevoir, 
mais  que  le  monaftere  n'eft  pas  en  état  de  s’en  charger,  fi 
elle  n’apporte  dequoy  être  nourrie  & entretenue  j c'eft- 
i.dire  , une  penfion  viagère , fuffifante,  commode,  qui 

f)uifle  être  touchée  fans  peine,  & qui  foit  allurée:  ce  que 
es  Conciles  citez  appellent  cengruam  penjitnttn  , annuam 
fruifaum  accejjienem.  -, 

Sur  la  fécondé,  Que  cette  claufe  que  le  Procureur  du 
monaftere  fait  mettre  dans  le  contrat  : Et  rntycnnaat  le 
Jitfdit  féjemtHt  a f remit  de  faire  recevoir  ladite  file  à faire  fa 
prefejfen  derniers  vœux  ,&  d'en  raf farter  l'aile , dont  & 
du  tout  a été  concédé  lettre , &c.  eft  une  claufe  dont  l’expref- 
fion  n’eft  pas  légitimé,  Sc  qui  eft  fimoniaque  ) parce  que 
fi  le  monaftere  eft  aflez  accommodé  pour  n’être  obligé  à 
rien  exiger,  on  ne  peut  rien  exiger  ni  de  la  fille , ni  de  fes 
parens , ni  pour  fa  réception , ni  pour  fa  fubfiftance  : & s’il 
n’a  pas  dequoy  nourrir  & entretenir  ladite  Novice , on  ne 
peut  fans  fimonie  exiger  aucune  ebofe  pour  fa  réception 
à la  Profelfion  , quoiqu’on  puifie  exiger  cê  qui  eft  ne> 
cefiàire  pour  fa  fubfiftance , en  la  recevant  gratuitement  à 
Profelfion. 

Sur  la  troifiéme.  Que  la  claufe  eft  defeftueufe  comme 
la  precedente. 

Délibéré  à Paris  ce  10.  Uart  1668. 

De  Sai  NTE9JEUV1. 
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Qt^and  une  perforine  fouhaite  dtêtre  Religicufe,  on  peut  de- 
mandera  (es  parens  une  ptnfion  'viagère  ^ fi  le  monafiere 
n’efi  pas  bien  fondé;  (ÿ*  en  cas  epion  ait  jufie  fujet  de 
croire  quilj  aura  beaucoup  de  peine  à f faire  pajer  de 
la  penfion  j on  peut  en  rece'voir  le  fonds. 

I.  ^ I des  Religieufes  non  rentdes  peuvent  obliger  les  fïU 
^ les  qu’elles  reçoivent , à donner  le  fonds  de  leurs  dots, 
& les  refuler  en  bonne  conicience  fl  elles  partagent  lefdites 
dots,  donnant  une  partie  du  fonds  pour  leur  entretien,  de 
l’autre  partie  en  penflon  lêulemenc  viagère. 

I.  Si  la  Communauté  peut  obliger  les  parens  defdirrs  fll* 
les  de  promettre  dans  les  contrats  de  payer  les  Médecins 
&c  medicamens  qui  leur  leronc  neccflàires , en  cas  de  ma- 
ladie pendant  leur  Noviciat;  de  en  cas  de  mort  pendant 
ledit  Noviciat,  de  laifler  à ladite  Communauté  la  fomme 
de  trois  cens  livres  pour  les  frais  de  la  maladie  6c  des  fu- 
nérailles. 

3.  Si  la  Communauté  après  avoir  convenu  des  dots  avec 
les  parens,  peut  en  conlcience  pour  l’augmentàtion  des 
dots  obliger  les  parens  à promettre  les  habits  de  Religion 
6c  les  meubles,  ou  quelque  fomme  d’argent  pour  le  prix 
d’iceux  ; Sa  entas  que  les  parens  ne  veuillent  promettre  que 
verbalement  lefdits  habits  ou  meubles,  fi  on  peut  en  con- 
fcience  refufer  la  fille  pollulante , parce  que  fes  parens  n’ont 
pas  voulu  s’obliger  par  écrit  aufilits  habits  6c  meubles. 

4.  Si  les  parens  de  la  fille  manquant  de  payer  fa  dot  â 
fa  Profelfion , l’on  peut  en  confcience  leur  faire  payer  la 
rente  de  cet  argent  àcaufe  de  ce  retardement,  lors  entr’- 
autres  que  la  Communauté  à caufe  dudit  retardement  a été 
contrainte  d’emprunter  d’autre  argent , la  fille  cependant 
ayant  fa  penfion  ruffifante  bien  payée. 

J.  En  cas  que  la  Novice  devienne  infirme  avant  fa  Pro. 
felEon , 6c  d’une  infirmité  qui  apparemment  durera  toû. 
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jours,  6c  rendra  la  fille  inhabile  à fes  réglés,  quoique  d’aiU 
leurs  fort  capable , & qui  demandera  plus  de  foin  de  fa  per- 
fonne,  & un  traitement  particulier}  fi  l’on  peut  la  recevoir 
à faire  profdlion , & pour  lors  demander  augmentation  de 
la  dot,  foit  en  fonds,  foit  en  penfion. 

Les  Doifleurs  en  Théologie  fouflîgnca  font  d'avis  fur  la 
première  queflion , Que  les  Religieufes  du  monaftere  tou- 
chant lequel  on  confulte,  peuvent  obliger  les  filles  qu’elles 
reçoivent  d’apporter  une  penfion  viagère  qui  foit  fuffifante 
pour  leur  vivre  5c  entretien  dans  le  monaftere,  6c  pour  les 
charges  dudit  monaftere  à proportion.  Que  fi  les  parens 
dcfdites  filles  aiment  mieux  donner  une  fomme  que  de  de. 
meurer  chargez  de  cette  penfion  viagère , le  monaftere  la 
peut  accepter.  Q^il  peut  aufil  demander  une  fomme  au. 
lieu  d’une  penfion  viagère,  quand  il  juge  moralement  qu’il 
feroit  difficile  de  fe  faire  payer  de  cette  penfion  ; mais  qu’il 
ne  peut  demander  une  dot  outre  la  penfion  congrud  6c  fuf. 
fifante  j car  ce  feroit  la  demander  non  pas  pour  la  nourri, 
ture  6c  entretien  de  la  fille , mais  pour  fa  réception  6c  pour 
fon  entrée,  ce  qui  eft  défendu  par  les  Canons.  Qu^e  fi  la 
fille  n’apportoit  qu’une  demi  penfion , 6c  que  fes  parens 
vouluflent  donner  une  fomme  d’argent  pour  tenir  lieu  de 
l’autre  partie  de  la  penfion,  ou  bien  que  le  monaftere  ju- 
geât ne  pouvoir  pas  trouver  lès  feuretez  autrement , ou 
qu’il  auroit  de  grandes  difficultez  à en  avoir  le  payement} 
en  ce  cas  le  monaftere  pourroit  exiger  une  certaine  fomme 
pour  tenir  lieu  de  cette  partie  de  penfion,  fur  le  pied  des 
rachats  ordinaires  des  penfions  viagères,  i- 

Sur  la  leconde.  Que  la  Communauté  peut  obliger  les 
parens  dcfdites  filles  dans  les  contrats,  de  payer  les  Méde- 
cins 6c  les  medicamens  qui  leur  feront  ncceiTaircs  en  cas 
de  maladie  pendant  leur  Noviciat,  comme  auffi  de  payer 
â ladite  Communauté,  en  cas  de  mort  durant  le  Noviciat, 
la  fomme  de  trois  cens  livres,  tant  pour  les  autres  dépen- 
fes  de  la  maladie,  que  pour  les  frais  funéraires. 

Sur  la  troifiéme,  Que  la  Communauté  ne  doit  convenir 
avec  les  parens  que  d’une  penfion  viagère,  ou  au- lieu  d’i- 
celle J d’une  fomme  qui  n’excede  point  celle  qui  fe  devroit 
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donner  fi  on  en  cachetoit  une  femblable  : de  laquelle  quand 
on  eft  convenu  avec  les  parons  , on  ne  doit  point  exiger 
pardelTus  les  habits  de  Religion  ni  les  meubles.  -Qiie  fi  la 
fbmnie  dont  on  eft  convenu  eft  moindre  que  la  jufte  valeur 
du  rachat  d’une  penfion  viagère  de  cette  condition , on 
peut  lans  injufticc  demander  ces  habits  & ces  meubles  j 
neanmoins  il  feroit  bien  mieux  dedemander  tout  d’un  coup 
tout  ce  qu’il  faut , Sc  non  pas  à plufieurs  reprifes , de  crain. 
te  même  de  fcandalifer  les  perfonnes  du  monde  , qui  fe 
perfuadent  que  quand  on  demande  ainfi  les  chofes  , c’eft 
par  un  efprit  de  cupidité  & d’avarice. 

Sur  la  quatrième, Qiic  puifqu’on  ne  peut  exiger  aucune 
fomme  pardefl’us  une  penfion  congrue  &:  fuffifante  qui  eft 
bien  payée,  on  ne  peut  exiger  la  rente  de  cette  fomme 
faute  de  payement  à caufe  du  retardement,  quand  même 
on  auroit  etc  obligé  de  prendre  d'autre  argent  à intérêt. 
Q^e  fi  cette  fomme  a été  promifepour  tenir  lieu  de  toute 
la  penfion  viagère,  ou  de  partie  d’icelle  j en  ce  cas  on  peut 
exiger  l’intérêt  par  les  voyes  de  Juftice  , en  obtenant  Sen- 
tence de  condamnation  contre  les  debiteurs , & non  au- 
trement. 

Sur  la  cinquième  & derniere  , Que  quand  une  Novice 
devient  tellement  infirme  avant  fa  Profefiion',  qu’on  juge 
qu’elle  fera  dans  la  fuite  des  années  inhabile  & incapable 
de  faire  la  réglé  , fi  elle  a d’ailleurs  de  grandes  qualitez  qui 
compenfent  les  infirmitez  corporelles , Sc  qu’elle  foit  de 
bon  exemple  & d’édification  à la  Communauté , on  peut 
la  recevoir  à Profefiion,  te  demander  une  penfion  plus 
grande , enforte  qu’elle  ne  foit  pas  à charge  au  monafte- 
re,  ou  une  fomme  corrcfpondante , félon  qu’il  a été  expli- 
qué cy  delTu.‘, 

Délibéré  à Paris  ce  x6.jour  de  Septembre  i<56f. 

De  Saintebeuve. 
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L I.  CAS. 

La  conduite  que  doit  garder  un  Confeipur  dans  l’admi- 
nijlration  du  Saaement  de  Per.itencej  envers  des  Reli~ 
gieufes  qui  exigent  de  l’argent  pour  recevoir  les  Novi~ 
ces  à faire  profejfton. 

DEs  Religieufes  qui  ne  font  point  fondées , & qui  n’ont 
de  revenu  que  ce  qu’elles  ont  ménagé  fur  les  dots  de 
qu’elles  ont  reçues  depuis  leur  établidèment , font 
dans  la  coûtume  de  ne  point  recevoir  de  filles  qui  ne  leur 
donnent  fix  ou  fept  mille  livres  ; & fi  elles  font  d’une  Mai- 
fon  fort  riche,  ou  fi  elles  ont  beaucoup  de  bien  acquis, 
elles  tâchent  d’en  prendre  davantage.  Dans  le  lieu  de  leur 
demeure  une  fille  ne  peut  pas  dépenfer  cent  cinquante 
livres  pour  fa  bouche  } 8c  il  eft  certain  que  pour  toute 
dépenle  de  bouche,  de  vétemens  8c  de  la  Communauté, 
la  Maifon  ne  paye  point  par  chaque  année  deux  cens  cin- 
quante livres  pour  chaque  Religieufe , diftribuant  égale, 
ment  tous  les  frais  aufquels  elle  eft  obligée  félon  un  nom. 
bre  de  filles  qu’elle  nourrir. 

La  quellion  eft  fi  leur  procédé  eft  canonique.  Pour  le 
foûtenir  elles  ont  trois  raifons. 

La  première , Que  les  Religieufes  de  leur  Congrégation 
depuis  leur  commencement , ont  fait  8c  font  de  la  même 
maniéré  au  vû  8c  fçâ  des  Evêques  leurs  Supérieurs,  qui 
jamais  ne  les  en  ont  blâmées  j qu’elles  font  afiurées  qu’il 
y a eu  dans  leur  Congrégation  de  bonnes  8c  de  faintes  filles 
qui  ont  agi  de  la  forte  ; qu’elles  ont  eu  8c  ontprefentement 
de  bons  8c  de  (çavans  Evêques  qui  l’ont  approuvé  8c  qui 
l’approuvent  J 8c  qu’ainfi  il  n’y  a pas  lieu  de  douter  que  ce 
qu’elles  font  en  ce  point  ne  foit  canonique. 

La  fécondé  raifon  eft , Qu'elles  ont  confulté  des  per. 
fbnnes  fçavantes  8c  vertuemes  , 8c  qui  gouvernent  dans 
des  Communautez  régulières , qui  les  aflurent  qu’elles 
Tome  /.  V 
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ne  font  icy  aucun  mal  5 que  les  Cafuites  font  pour  elles , 
parce  qu'elles  ne  font  point  rentées  , & que  ce  qu’elles 
prennent  n’eft  que  pour  l’entretien  des  filles,  & non  pas 
pour  leur  entrée  dans  la  Religion. 

La  troifiéme  raifon  qui  confirme  la  precedente,  eft  que 
nonobdant  tous  les  foins  avec  lefquels  elles  gouvernent 
leur  Maifon , elles  font  pauvres , & n’ont  pas  alRz  de  reve. 
nu  pour  l’entretenir  J par  exemple,  elles  n’ont  que  fix  mille 

livres  de  rente,  & elles  en  dcpenfent  neuf  ou  dix  mille  par 
an,  & qu’ainfi  quand  elles  reçoivent  une  fille  chaque  an. 
née , elles  font  contraintes  d’employer  la  meilleure  partié 
de  fa  dot  dans  la  dépenfe  ordinaire  de  la  Maifon , & n’en 
peuvent  referver  que  trois  ou  quatre  mille  livres  dont 
elles  achètent  des  rentes  ( que  fi  elles  faifoient  autrement 
elles  mangeroient  leur  fonds  peu  i peu  , U ne  pourroient 
fubfifter. 

Pour  le  contraire  on  leur  dit , Qu’elles  ne  peuvent  fiins 
fimonie  exiger  des  filles  qu’elles  reçoivent  au- delà  de  leur 
entretien  de  leurs  necefiitez , y compris  la  part  qu’elles 
doivent  contribuer  aux  frais  communs  de  la  Maifon  ; Que 
cet  entretien  8c  ce  necellàire  pour  chaque  Religieufe  n^. 
lant  pas  â plus  de  deux  cens  cinquante  livres  par  an , elles 
n’en  peuvent  exiger  que  cette  penfion , ou  tout  au  plus  le 
fonds  d’icelle  , à la  raifon  des  amortifiemens  des  rentes 
viagères , telle  qu’eft  celle  que  la  Religieufe  doit  à fa  Mai- 
fon : Que  ce  qu’elles  exigent  de  plus  eR  pour  l’entrée  dans 
la  Religion  ; ce  qui  eft  fi  fimoniaque,  qu’exigeant  fix  ou 
fept  mille  livres  de  fonds , elles  exigent  trois  à quatre  cras 
livres  de  rente  à perpétuité,  d’une  fille  qui  ne  ieur  coûte 

3ue  pendant  fa  vie , & qu’ainfi  c’eft  exiger  plus  qu'elle  ne 
oit. 

Sur  cela  on  demande , 

I.  Si  ce  procédé  de  ces  Religieufes  eft  canonique  & bon 
en  confcience,  & fi  leurs  raifons  font  foûtenables. 

1.  En  cas  qu’elles  pecbent , fi  un  Confefièur  les  con- 
noifiant  incapables  de  changer  de  fentimens , peut  ne  les 
point  avertir  de  cette  foute , crainte  de  caufer  du  trouble 
dans  la  Maifon , 6c  cependant  leur  donner  les  Sacremens. 
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).  Si  ce  ConfeiTeur  peut  prefentement  les  tolerer  dans 
cette  erreur,  (bus  l’efpcrance  que  peut-être  avec  le  temps 
il  en  pourra  de(abu(êr  quelques-unes , alTuré  qu’il  efl;,  que 
s’il  fc  roidit  maintenant,  il  faudra  qu’il  quitte  la  Maifon  &c 
en  laifle  le  gouvernement  i d’autres  qui  n’en  parleront  ja- 
mais ) & cependant  peut-  il  donner  les  Sacremens  à celles 
qu’il  toléré  de  la  forte  ? 

Les  Doâeurs  en  Théologie  fouffignez  font  d’avis  fur  les 
difhcultez  propofêesi 

Sur  la  première , Que  le  procédé  de  ces  Rcligieufes  n’en 
pas  canonique  ni  bon  en  confcience,  ni  leurs  rai/bns  foü. 
tenables  ) car  les  Canons  défendent  d’exiger  aucune  cho> 
fe  pour  l’entrée  dans  le  monallere,  comme  il  ell  évident 
par  le  Concile  de  Chalcedoine,  c.  z.  par  le  v ti.  Concile 
general,  c i8.  par  le  Concile  de  Francfort,  c.  i6.  par  ce^ 
Iiiy  de  Tours  fous  Alexandre  III.  c.  6.  par  celuy  de  Latran 
fous  le  même  Pape,  c.  lo.  par  le  C.  yenient.  De  Jimenia, 
qui  eft  du  même  ) par  le  C.  De  RtguUriimt,  qui  e(I  de  Clé- 
ment 111.  au  même  titre  ; par  le  Concile  de  Latran  (bus 
Innocent  Ili.  c.  64.  par  le  C.  DiUShu  z.  Sc  le  C.  Maxàa. 
t9.  De  Jim.  qui  font  de  ce  même  Pape}  par  le  Concile  de 
Sens  alTemblé  en  1460.  fous  Louis,  art.  3.  c.  3.  & par  un 
autre  de  la  même  Province  en  l’année  1485.  fous  Tndand, 
art.  3.  c.  3.  & par  un  troilîéme  de  la  même  Province,  te. 
nu  à Paris  fous  le  Cardinal  Duprat  en  1318-  au  ch.  z8.  des 
Decrets  des  moeurs  ) fuivant  laquelle  dodrine  des  Canons, 
S.  Thomas  a écrit  en  la  z.  z.  q.  iiQ.  art.  3.  ad  4.  Pro  in- 
grtjf»  menajkrii  nm  liett  tlitjieid  txigere  vel  eueipert  quefi 
futimm.  Et  plus  bas  : Litet  nm  Jit  lidtum  ex  faOe  tliquid 
dare  'jelrecifere  ftê  ingrejf»  mentfierii  tUthdketnr  i,  q.  z.  c. 

f h.  Or  ce  qne  ces  Religicufes  exigent  par.  dcûus 
la  penlîon  Tuffifante , elles  l’exigent  pour  l’entrée  du  mo- 
nauere  ) car  elles  ne  peuvent  l’exiger  que  pour  l’une  de 
deux  choies , ou  pour  la  penlîon,  ou  pour  l'entrée  : il 
n’y  a point  de  croiliéme,  les  Théologiens  n’en  ont  point 
reconnu , & ils  ont  fuivi  en  cela  faint  Thomas  qui  n’a 
confideré  que  ces  deux  ehofes } d’où  vient  qu'après  avoir 
dit  qu’il  neft  pas  permis  d’exiger  pour  l’entrée , il  ditqu’U- 

V ij 
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efî  permis  de  recevoir  pour  la  penfîon , quand  le  mena- 
ftere  n’a  pas  de  revenus  fuffifans  pour  nourrir  celle  qui  de- 
mande â être  reçus  : Licet  t*men , fi  mtntfieriam  fit  tenue 
tjuod  non  fufiiàat  ad  tôt  ferfonas  nutriendas , gratis  tjnidtm 
ingrejfum  monafierii  exhibere  , fed  actif  ere  aliquid  fro  viffu 
ferfina  in  monafierinm  futrit  récif  ienda , fi  ad  hoc  non 

fttjficiant  monafierii  ofes  ; & il  prend  ce  mot  ( accifere  ) pour 
acciftre  exigendo  ; ce  qu’il  explique  fur  le  iv.  des  Senten. 
ces,  dift. }}.  q.  3.  a.  3.  quæft.x.  ad7.  Or  on  ne  peut  pas  di. 
re  que  l’on  exige  pour  la  penfîon  ce  qui  excede  ce  qu’il 
faut  pour  la  penfîon  ^ & partant  elles  l’exigent  pour  l'en- 
trée. 

Ce  procédé  étant  contre  les  Canons , il  s’enfuit  qu’il 
n’eft  pas  bon  en  confcience  : mais  il  eft  encore  mauvais 
en  ce  qu’il  ell  fîmoniaque  -,  car  l’entrée  ou  la  réception 
dans  le  monaftere , c’eft  une  chofe  fpirituelle  que  l’on  ac. 
quiert  par  de  l’argent , quand  une  Communauté  l’exige 
pour  donner  l’entrée  i une  perfonne. 

Les  raifons  que  l’on  oppofe  ne  font  pas  foûtenables  j 
les  Religieufes  qui  ont  exigé  plus  que  le  necefîàire  pour  la 
penfîon  Sc  entretien  de  la  fîlie  qui  s’ell  prefentée , & les 
tvêques  & les  Supérieurs  qui  ne  les  ont  point  blâmées, 
ou  même  qui  les  ont  approuvées , ont  mal  tait.  Ceux  qu’- 
elles ont  confultez  leur  ont  mal  répondu , ou  elles  leur  ont 
mal  expofé.  Ce  dernier  femble  plus  vrailêmblable , puiC 
qu’elles  difent  que  ce  qu’elles  prennent  n’eft  que  pour 
l'entretien  des  filles,  & non  pas  pour  leur  entrée  en  Re- 
ligion. C’eft  fîins  doute  ce  qu’elles  ont  expofé  ; leurs  be- 
loins  ne  font  pas  une  exeufe  pour  pouvoir  commettre  une 
fîmonie  impunément  : Non  Junt  facienda  mala  ut  inde  eve- 
niant  bona.  Il  y a d’autres  moyens  pour  faire  fubfîfter  leur 
Maifon  ; elles  peuvent  par  le  travail  de  leurs  mains  fuppléer 
à leurs  revenus.  Dieu  n’abandonne  point  les  Cens  j elles 
feront  foulagées  ou  par  des  oblations  des  fîdelles  , ou  par 
d’autres  moyens  qui  font  dans  l’ordre  de  la  providence: 
Il  y a des  filles  qui  apporteront  volontairement  plus  que 
ce  que  la  Communauté  peut  exiger , & cela  pourra  fer- 
vir  pour  fuppléer  au  defaut  des  revenus  j car  il  n’a  jamais 
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été  défendu  par  l'Eglife , que  les  monaflieres  ne  reçoivent 
ce  qui  leur  fera  volontairement  donné  fie  (ans  exaâion  par 
les  Élles  ni  par  leurs  parens;  au  contraire  Tufage  de  l'Eglife 
a toûjours  été  tel , comme  il  fe  voit  par  le  chap.  19.  de  la 
R.cgle  de  faint  Benoit,  fie  elle  a approuvé  ces  donations 
volontaires  qui  fe  font  (ans  exaction , comme  il  fe  voit  par 
le  Concile  dernier  de  Rheims,  au  c.  De  fimeniacis.  n.  10. 
où  il  eft  dit  : jtffprobamm  umen  <!r  lau damne  tUtmeJÿnM  etiam 
tepitfds  ah  ingredientihus  Jpentt  cellatat.  Ce  qu'elle  a feule- 
ment voulu  en  approuvant  ces  donations,  ç'a  été  que  l’on 
ne  reçût  point  les  Biles  à caufe  de  ce  qu’elles  donnent , ou 
leurs  parens  pour  elles  j mais  qu’on  reçût  leurs  prefens  à 
caufe  d’elles.  C’eft  ce  que  Pierre  Chancre  de  l’Eglife  de 
Paris  a expliqué  admirablepient , Verhi  abhreviati.  c.  38. 
en  ces  termes  : Sit  tjutd  aliquis  accèdent  ad  Ecclejiam  vel  mt- 
najlerium  dicat:  offert  me,  & mea  hnic  Ecclefia  vel menafte- 
rit  ad  ferviendum  in  eo  perpetue.  Si  fine  diftinHione  recipitur, 
fanm  erit  ingreffut  ejm  ; fi  antem  plura  quàm  obltta  ab  et  exi- 
gnntur,  vel  fi  difiingnatur  inter  fita  Cf  illnm , ut  fna  feilicet 
fint  caufa  car  recipiatur,  vitit/ks  erit  ingreffns.  Si  antem  inter 
fna  & iSum  difiinguatnr,  ut  feilicet  iUe  fit  caufa  cur  fita  cum 
ipfo  recipiantur , fanas  cfi  Ucitus  erit  ingreffiu. 

Sur  la  deuxième.  Que  le  ConfclTeur  ne  doit  point  fup- 

f lofer  qu'elles  fuient  incapables  de  changer  delentimens; 
a charité  l’oblige  au  contraire  â eftimer  qu’elles  fe  ren- 
dront  à la  vérité  quand  on  la  leur  fera  connoître  , fie  que 
leur  conduite  a procédé  du  defaut  d’inftruétion , fie  non 
pas  de  leur  cupidité  { c'eft  pourquoy  il  les  doit  avertir  fie 
inûruire  avec  charité , douceur  fie  patience.  Mais  B elles 
ne  vouloient  pas  être  inftruites , fie  B elles  vouloient  au 
contraire  perfeverer  dans  cette  pratique  vicieufe  , il  ne 
pourroit  pas  leur  adminiltrer  les  Sacremens  dans  ce  nnu- 
vais  état. 

Sur  la  troifiéme , Que  le  ConfclTeur  ne  peut  prefente- 
ment  les  tolerer  dans  cette  erreur,  B ce  n’eft  qu’elles  fuient 
dans  la  difpoBtion  de  vouloir  être  indruites  fie  de  faire  ce 
qui  fera  conforme  à la  volonté  de  Dieu  fie  aux  Canons  de 
l’Eglife.  Il  peut  adminidrer  les  Sacremens  â celles  qui  fe- 

V iij 
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ronc  dans  cette  difpofition , & non  pas  aux  autres.  Et  ce 
n'eft  pas  aflez  pour  fa  feureté , de  dire  qu’il  efpere  que  peut, 
être  avec  le  temps  il  en  pourra  defabufer  quelques-unes  , 
fl  cette  efperance  n’eft  pas  fondée  (ur  la  préparation  de 
leur  efpric  & de  leur  cœur  â fè  faire  inftruire,  & à agir  con.* 
formément  aux  bonnes  infh'uâions  qui  leur  feront  don> 
nées  : outre  qu’il  ne  pourroic  pas  adminiftrer  les  Sacre> 
mens  aux  autres  qui  feroient  dans  des  difpofltions  contrai- 
res. Et  quanti  ce  que  l*on  ajoûte , que  s’il  fe  roidit  main- 
tenant , il  faudra  qu'il  quitte  la  Maifon , & qu'il  en  laifle 
le  gouvernement  à d’autres  qui  n’en  parleroient  jamais, 
on  y a fuffifamment  répondu  , en  marquant  la  maniéré 
avec  laquelle  il  doit  agir,  qui  eft  une  maniéré  douce  bL 
charitable,  & non  point  dure  & fôcheufe;  & partant  à la- 
quelle il  femble,  condderé  la  qualité  des  Religieufes , que 
Dieu  donnera  benediâion  ) éc  ainfl  qu’il  ne  l'obligera  pas 
i quitter  la  Maifon.  Q^e  il  neanmoins  il  fe  trouvoit  des 
dilpofitions  toutes  contraires  dans  les  efprits  & dans  les 
cœurs , enforte  qu’elles  ne  vouluiTent  point  être  inflruites, 
mais  demeurer  avec  opiniâtreté  dans  cette  pratique  mau- 
vaife)  en  ce  cas,  il  faudroit  qu’il  quittât  la  Maifon,  fans 
confîderer  fî  Ton  fuccellèur  fera  Ton  devoir  fur  cela,  ou  s’il 
ne  le  fera  pas. 

Délibéré  à Pms  ce  ij.  jeter  i66y.  ^ 
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ill.  CAS. 

Si  un  Confejjeur  doit  donner  ou  rej'ujèr  t ahfolution  à des 
Religieups  y t^ui  ignorent  e^ue  ce  Jôit  un  péché  d’exi- 
ger une  Jômme  d argent  pour  admettre  des  filles  a faire 
profeffon. 

Pierre,  Confeflcur  d’un  monaflere  de  filles,  ayant  lû 
un  livre  intitulé  : La  conduite  canonique  de  l’Eglifê 
pour  la  réception  des  filles  dans  les  monafteres,  s’eft  for- 
mé trois  difficultez  dont  il  Iduhaiteroit  bien  d’avoir  la  dé- 
cifion. 

La  première.  Si  un  monallere  étant  pauvre,  il  peut 
exiger  plus  que  l'entretien  des  perfonnes  qui  fè  prefèntenr, 
ou  parce  qu’il  n'a  pas  de  revenus  ruffifans  pour  nourrir 
celles  qui  (ont  déjà  reçues , ou  parce  que  n'ayant  qu’une 
petite  Chapelle,  & n’étant  pas  bâti  entièrement  s’il  n'exi- 
ge plus  que  l’entretien  des  perfonnes  qui  fe  prelèntent , il 
ne  peut  que  difEdlennent  trouver  un  fonds  pour  bâtir  une 
Eglife , & encore  quelques  corps  de  logis  donc  il  pourroic 
fc  palTer  abfolumenc , mais  qui  luy  feroienc  cependant  fort 
commodes. 

Et  afin  de  fe  mieux  expliquer  , Pierre  entend  par  ce 
mot  d’entretien,  toutes  les  charges  qu’une  fille  apporte 
dans  une  Maifon  par  proportion  aux  perfonnes  qui  y font 
déjà  reçuës.  Enforte  que  , par  exemple  , dans  un  mona- 
ftere,  s’il  y a quarante  Rcligieufes , & que  l’on  y dépenfe 
quatre  mille  livres  tous  les  ans,  tant  pour  l’entretien  des 
bâcimens , que  pour  toutes  les  autres  charges  du  mona. 
ftere,  l’entretien  d’une  fille  fe  doit  compter  pour  lors  de 
cent  livres  de  penfion , & même  un  peu  plus , à caufe  de 
quelques  extraordinaires  qui  peuvent  furvenir,  parce  que 
l’on  n’efl:  pas  toujours  payé  precifément  dans  le  temps 
qu’on  auroit  befoin  d’argent,  & même  parce  que  l’on  fait 
fouvent  des  pertes  • & qu’ainfi  il  femble  plus  à propos 
d’avoir  un  peu  plus  que  moins , particulièrement  à des  fiL 
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les  parmy  lefquelles  la  neceflîté  peut  mettre  beaucoup  de 

defordre. 

La  féconde,  St  ruppofé  qu’un  monaflere  ne  puiflè  exû 
ger  plus  que  l’entretien  des  perfonnes  qui  fe  prefentenr, 
il  peut  du  moins  exiger  que  leurs  parens  s’obligent  de  luy 
payer  ce  qui  eft  necellàire  pour  cet  entretien , en  telle  ma- 
niéré que  l’on  attache  abfolument  la  Profeflîon  d'une  fille 
â ce  contraâ , enforte  que  fi  l’on  ne  veut  le  faire , elle  foit 
indubitablement  exclufe  de  la  Profeflîon  religieufe , ou  fi 
le  monaflere  doit  laifTer  à la  liberté  de  fes  parens  de  s’o- 
bliger ou  non. 

La  raifon  de  ce  doute , c’eft  qu’encore  qu’il  y ait  plu- 
fieurs  Conciles  & Papes  qui  condamnent  ces  fortes  de  con- 
trads,  cependant  Martin  V.  au  rapport  d’Antonin  & de 
Sylveftre,  citez  par  Tolet,  & Clement  V II.  au  rapport 
de  Navarre,  permettent  aux  filles  de  contrader,  Ce  les 
exeufent  de  fimonie  en  cela. 

La  troifiéme,  Si  fuppofe  qu’un  monaflere  ne  puifTe  exi- 
ger plus  que  l’entretien  des  perfonnes  qui  fe  prefentent , 
& même  qu’il  ne  puiflè  contrader  de  la  maniéré  qu’il  vient 
d’être  expofé,  pour  ce  qui  efl  necefTaire  pour  cet  entretien, 
ou  fi  pouvant  contrader  pour  ce  necefl’aire,  il  ne  le  peut 
du  moins  pour  une  plus  grande  fomme  ; Pierre  ConfefTeur 
d’un  monaflere , où  il  fçait  que  la  pratique  efl  contraire , 
n’cfl  pas  oblige  pour  la  feuretc  de  fa  propre  confcience , 
après  l’en  avoir  averti  Ce  fait  connoîrre  autant  qu’il  a pû 
i’abus  de  cette  pratique,  fi  on  ne  veut  la  quitter,  de  ne 
plus  entendre  les  confèflîons  dans  ce  monaflere,  dans  la 
]ufle  crainte  d’autorifer  un  abus  Ce  d’agir  contre  fa  con- 
fcience, ne  pouvant  ignorer  cette  pratique.  Ce  étant  per- 
fuade  qu’elle  efl  mauvaife. 

Pour  ne  rien  omettre , Pierre  ajoûte  que  dans  les  Confli* 
tutions  du  monaflere  dont  il  efl  Confcllcur , Confliturions 
approuvées  du  Saint-Siege , Ce  laifTées  par  un  Saint,  il  s’y 
trouve  cet  article  fuivant: 

Et  pour  plus  parfaitement  obfèrver  la  fainte  vertu  de 

f)auvreté,  les  bârimens  du  monaflere  étant  achevez,  on 
imitera  les  revenus  que  l’on  doit  avoir,  félon  le  lieu  où 

le 
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le  monaftereTe  trouvera,  afin  qu’en  cela  même  la  médio- 
crité foit  fuivie,  8c  qu'il  n’y  ait  nulle  fuperfiuité  de  biens 
en  la  Congrégation , ains  feulement  l’honnête  fuffifance , à 
laquelle  quand  on  fera  parvenu , on  ne  prendra  plus  rien 
pour  la  réception  des  filles  qui  feront  remués , que  ce  qui 
fera  requis  pour  confcrver  8c  maintenir  bonnement  la  julle 
fulHfance  du  monallere. 

D'où  l’on  inféré,  qu’avant  que  le  mooafiere  foit  bâti  8c 
parvenu  à cette  honnête  fulfifance,  il  peut  non  feulement 
prendre , mais  même  exiger  l’entretien  des  perfonnes  qui 
fe  prefentent,  8c  au-delà  encore  de  cet  entretien,  afin  de 
fe  pouvoir  bâtir  8c  acquérir  un  revenu  fuffîfant  ^ parce  qu’il 
femble  que  ce  foit  1 intention  de  celuy  qui  a drefic  ces 
Confiitutions , quoiqu’en  effet  il  n’ait  peut  êire  voulu  dire 
autre  chofe , finon  que  lorfque  le  monaftere  fera  bàii  8C 
fuffifamment  rente,  il  ne  devra  pas  même  prendre  les  au- 
mônes que  l’on  luy  voudroit  faire , afin  d’éviter  une  trop 
grande  abondance  peu  conforme  à la  pauvreté,  à laquelle 
ü les  veut  porter  plus  parfaitement,  en  leur  confcillant de 
limiter  leurs  revenus , 8c  de  demeurer  dans  une  médiocrité 
exemte  de  toute  fuperfluité. 

Les  Doâeurs  en  Théologie  foul^nez  font  d’avis  fur  les 
'difiîcultez  propofées: 

Sur  la  première.  Qu’un  monaftere  étant  pauvre  peutexi- 
ger  une  penfion  fufHlante  pour  la  nourriture  8c  entretien 
commode  des  perfonnes  qui  s’y  prefentent  pour  être  Re- 
ligieufes.  C’efl  le.fentiment  de  la  Théologie  avec  faint 
Thomas  , qui  dit  : Tit/ic  fetefi  txi^  ah  to  tjut  in  monafttrit 
•vult  Deo  Jervirt , non  ifiiafi  freiium  Religtonis , fed  »t  haheat 
mmajlerinm  unde  pe(fit  illi  providere.  in  tv.  dift.  25.  q.  Sc 
3.  quatll.  2.  ad  7.  8c  dans  la  Somme  2.  2.  q.  100.  a.  3.  ad  4. 
il  dit  : Licet  tamtn  , fi  mmaficrium  fit  tenue  quod  non  fajft- 
tiat  ad  tM  perfonas  nutritndas , gratis  tfuidem  ingreffum  me- 
na fier  ti  exhihere  , fed  aceipere  aUtjuid  pr»  viitn  perfana  rjua 
in  menafierium  futrit  retipienda , fi  ad  htc  n»n  Jufiuiant  mo- 
nafitriiopes.  C^e  le  monaftere  peut  auffi  recevoir  tout  ce 
qui  y fera  offert  à Dieu  volontairement  par  ces  perfonnes 
à leur  entrée,  ou  par  leurs  parens  •,  mats  qu’il  ne  peut  exiger 
Tome  I.  X 
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rien  plus  que  cette  penfion,  ni  pour  l’entretien  de  celles 
qui  y font  déjà  rcçuës,  ni  pour  y bâtir  une  Chapelle,  ou 
pour  autre  caufe  quelconque  qui  ne  regarde  point  l'en, 
tretien  & la  fubfiftance  des  filles  pofiulantes  : autrement 
ce  feroit  exiger  quelque  chofc  pour  leur  entrée , ce  quieft 
fimoniaque. 

Sur  la  fécondé.  Que  le  monaflere  peut  exiger  des  parens 
de  ces  filles  qu'ils  s'obligent  à cette  penfion , à faute  de 
quoy  on  ne  pourroit  s'en  charger,  n'ayant  pas  dequoy  les 
nourrir  & entretenir  ; car  on  peut  contraâcr  fur  une  cbofe 
que  1*011  peut  exiger. 

Sur  la  troifiéme  , Que  fi  le  monaftere  veut  continuer 
d’exiger  ce  qui  ne  luy  eft  pas  permis  j ou  les  filles  font 
dans  une  ignorance  invincible  de  ce  mal , auquel  cas  le 
CoofêlTeur  les  peut  entendre  en  conièffion , 2c  les  abfuu. 
dre,  jufques  d ce  que  les  ayant  fulEfammenc  inftruites,  il 
les  trouve  dans  l’obftinatioo  ) ou  elles  font  dans  une  igno. 
rance  vincible  2c  coupable , auquel  cas  il  ne  peut  les  abfou. 
dre.  On  ajoute  d l’occafion  de  l’oblêrvation  tirée  des  Con- 
fticutions  du  monaftere  touchant  lequel  on  confulte , Que 
l’intention  de  l’Inftituteur  qui  les  a compofées  doit  être 
expliquée  félon  l’eljiric  de  l’Eglife , qui  condamne  toute 
exaâion  pour  l’entree  en  Religion , 2c  qui  y condamne  tout 
excès  de  Uens  dont  on  peut  s^ufer  au  préjudice  de  la  pau. 
vreté  religieulê. 

JXUytri  4 Pam  ce  17.  Juillet  lé-ji. 

S41NTZBEUVE. 
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touchant  U Morale  ^ laDiJcipîine  EcdeJtaJHque.  i(5t 
LUI.  CAS. 

*Une  Communauté  île  î{eligieujès  ne  peut  exiger  aucune 
jomme  d’argent  pour  admettre  des  filles  à faire  profef- 
fion  ; mais  elle  peut  recevoir  les  terres  > les  rentes  cf 
l’argent  e^u’on  luj  donne  volontairement. 

POur  fatisfaire  aux  difficultez  contenues  dans  une  lec. 

tre  qui  m’a  été  communiquée , j'eftime  qu’il  faut  ré- 
duire m'a  réponfe  i quelques  propoficions. 

La  première , Q^e  les  Abbayes  & autres  anciens  mo> 
nafteres  bien  fonder , bien  tentez  & bien  bâtis , ne  peu. 
vent  exiger  aucun  fonds , rentes  ou  argent  des  âiies  qui 
fe  prefentent  pour  être  R.eligieufes  , dans  le  nombre  qui 
y doit  être  entretenu , ni  de  leurs  parens  ) car  cette  exa- 
étion  eft  defenduê  par  le  Concile  de  Cbalcedoine , au  c.  x. 
Vtl  pnfttr  ptennias  premeverit  teetnemam , vet  defenfirem , 
vel  manfitnarium , veltmnina  dliquem  ex  Cantut  ,fmi  turpis 
qHdfim gratià.  Et  plus  clairement  par  le  VIL  Concile  ge- 
neral au  c.  i8.  en  ces  termes  : Tauta  avaritia  Uhts  Etclt. 
fiitum  Prdfeiios  invdfit , ut  ntuuuUi  ttrum  virerum  dc  nrn- 
lierum  qui  pii  ac  reiigiefi  dicuntur ,Domiui  mandati  êhliti  faU 
Untur,  ^ tes  qui  ad  faeerdataltm  trdiuem  vitam  mena, 
fiicdm  atteduut , ptcuuiit  admittaut,  & qutrum  reprebum  eji 
prineipium  univtrfum  qutque  niieieudum  tÿidtur,  ut  ait  ma. 
gnus  Bdfiltus  i uec  enim  De»  liset  e^  mammeud  fervire.  Si 
qui  s erg»  iaveutus  fuerit  h»c  fdcere^  fi  fit  quidem  Epifetput, 
vtl  mtnafierii  fraftüut , vtl  ex  facetdetdli  erdiut , vtl  cefftt 
vel  dependiur , vuù  fecundus  Cd»»n  Chalcedtmeufij  Spuedi. 
Sin  dutem  m*ndfierii  PrafeSa,  À meudfieri»  extrudatur , à" 
élu  miudfieri»  traddtur  ad  f»bjtüi»Htm.  Et  par  le  Concile 
de  Francfort  chap.  i6.  £c  par  celuy  de  Tours  fous  Ale- 
xandre III.  au  C.  N»e  fdtis.  De  fimtnid.  en  ces  mots;  Pr»- 
bihtmus  ue  ab  iis  qui  ad  Religieutm  traufirt  volunt,  aliqua 
ptcuuia  requiratur.  Et  par  celuy  de  Latran  fous  le  même 
Pape  au  c.  lo.  Meuachi  ntu  preti»  reeipidtUur  in  monafterie. 
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Et  par  le  C.  Veniens.  du  même  Pape  au  titre  cite.  Et  par 
Clement  1(1.  au  c.  Z>«  RtgaUnhus.  au  m£me  titre.  Et  par 
le  Concile  general  de  Latran  fous  Innocent  III.  c.  64. 

fimoniac»  labes  ad(è  flerafyue  Mentales  infecit , ut 
•uix  aliijHas  Jiae  pretiù  recefiant  in  fortres  , pauperiatis  pra~ 
textu  <vtlentes  hujufmedi  vitinm  paliiare  ; ne  td  de  catero  jiat, 
penituf  prehihemut , fijtuentes  ut  ifmacum^ue  de  cjetert  talem 
pravitatem  ettnmifeut , tam  récipient  tfuàm  recepta , Jive  fit 
Jubdita , five  Pralata , fine  fie  refiitutionis,  de  fine  menafierio 
expellatur  in  Ucum  aréUtris  régula  ad  agendam  perpétuant  pce- 
nstentiam  retrudenda.  Et  par  le  même  Pape  au  c.  Dileihts  u. 
Ce  au  c.  Mandate,  du  même  titre.  Et  par  le  Concile  de  Sens 
en  14^0.  fous  Louis  art.  5.  c. }.  Et  par  un  autre  de  la  mê. 
me  Province  en  1485.  fous  Triftand , auffi  en  l’art,  j.  ch.  j. 
Et  par  un  troifiéme  de  la  même  Province  tenu  à Paris  en 
1528.  fous  le  Cardinal  Duprat,  au  chap.  iS.des  Decrets 
des  mœurs  : Item  cenfiituimus  ut  in  menafieriis  Menialium 
tet'inflituantur Meniales , ejuotde  facultatibus  eerutndem  me- 
nafierierum  ( reparatienibut  Ecclefia,  claufiura  e^  aliarum  re* 
gularium  demerum , neenen  & precejfunm  expenfis  deduHis  ) 
cemmede  & fine  penuria  fufientari  pojfunt,  à quibus  pre  in-. 
• receptiene  nihil  prerfus , prétexta  cenfuetudinis  eut 

quevis  alie  quafite  celere ,exigatur.  Et  par  faint  Thomas  en. 
la  i.  1.  q.  100.  a.  3.  ad  4.  Pre  ingrejfu  menafierii  non  licet 
aliquid  exigere  vel  accipere  quafi pretium.  Et  plus  bas  : Licit 
non  fit  Uc  'aum  ex  paSe  aliquid  dare  vel  recipere  pre  ingrefif» 
menafierii , ut  hahetur  i . q.  c.  ^uam  pie.  Et  cette  exaâion 
eft  limoniaque,  comme  les  Canons  citez  le  déclarent,  Cc 
S.  Thomas  le  prouve.  C’eft  donner  de  l’argent  pour  l’en- 
trée ou  pour  la  réception  dans  le  raonadere , qui  eft  une 
chofe  fpiriruelle. 

La  fécondé  vérité  eft , Que  ces  monafteres  peuvent  pren. 
dre  des  fonds,  rentes , ou  argent  qui  leur  feront  volon- 
tairement «fièrts  par  les  filles  ou  par  leurs  parens , pour- 
vu qu’on  ne  reçoive  pas  les  filles  à caufe  de  leur  obla. 
tion , Ce  au  contraire  qu’on  les  reçoive  parce  qu’elles  en 
font  dignes.  Ce  leurs  oblations  à caufe  d’elles.  C’eft  ce  qui 
fe  voit  dans  la  Réglé  de  faint  Benoît  au  c.  j?.  Ce  qui  eft 
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4jic  être  o£FerC  à Dieu  dans  le  monaftere  , comme  étant 
une  chofe  de  foy  bonne.  Cela  eft  approuve  par  nos  der- 
niers Conciles,  comme  il  paroîc  par  celuy  de  Kheims  au 
C.  De  fimaniocis.  n.  lo.  Apprehemtu  tome»  df  Uitdamui  elee- 
mtjÿnae  etum  cefiofiu  ah  ingrtditntihm  Jpmte  coUatae.  Mais 
ce  doit  être  toûjours  avec  cette  condition,  de  ne  point  re- 
cevoir les  filles  à caufe  de  leurs  prefens  fie  oblations,  au- 
crement  l'entrée  feroit  fimoniaque.  Car  comme  dit  Pierre 
Chantre  de  l’Eglife de  Paris , Vtrhi  ahhreviati  c.  38.  Sit  quod 
oliifais  accèdent  ad  Ecclefiam  vet  menafierinm  dicat  : Ojfere 
me  & me  a hnic  Ecclejia  vel  mtnafierie  ad  ferviendum  in  et 
ferpetnt.  Si  fine  diJHn&une  recipiiur  ,fanm  erit  ingrtjfus  ejus: 
fi  antem  plmra  ijmim  ojhlata  ah  et  exigaatnr , vel  fi  difiingtta- 
tur  inter  fua  iUum , ut  fna  fiilicet  fint  caufa  cnr  recipiatur, 
vitiefiu  erit  ingrefiàt.  Si  antem  inter  fna  (^iUum  diflingnatur, 
ut  fiilicet  ide  fit  caufa  cnr  Jna  cum  ipfi  recipiantur  ,fanus 
iicitu*  erit  ingrejfm.  ^ 

La  troifiéme  vérité  eft.  Que  quand  un  monaflere  n'a 
pas  dequoy  nourrir  fie  entretenir  une  fille  qui  fe  prefentc , 
ou  parce  que  le  nombre  eft  rempli,  ou  parce  que  les  re- 
venus ne  font  pas  fuffifans  pour  cela , on  peut  exiger  d’el- 
le une  penfion  fuffifante  pour  indemniler  le  monaftere. 
C'eft  la  détermination  du  premier  Concile  de  Milan  fous 
faint Charles :i\Try4«r  eum  numernm,uifi faffâ  mtnafierie  an- 
nnà  efna  fitû  fit  frnSnnm  accejjitne , angeri  rnllt  mede  liceat. 
Du  Concile  de  Sens  en  1518-  Si  qna  tamtn  ultra  tas  in  hu- 
jnfmedi  mtnafieriitfi  rteipt pitat,id  nen  interdicimm,  dum- 
mtd'e  ctngrnam  fecum  afferat  penfientm,  tfuâ  cum  cattrü  Reli- 
gitfit  nnmerariû  alatur.  Du  Concile  de  Tours,  au  titre  De 
Mtnialihut.  Netfueeumdem  angeri,nifi  faffâ  mtnafierie  anunà 
gua  fatü  fit  fruHuum  acceptent.  Et  faint  Thomas  au  lieu  ci. 
^té , enfeigne  cette  vérité:  Licet  tamen , fi  menafierinm  fit  te., 
nue  tfued  ntn  fifficiat  ad  tet perfenat  nntriendat , gratis  qui- 
dem  ingreffitm  mtnafierii  exaihere  , fed  accipere  aliqnid  pro 
viCht  per  fana  qna  in  mtnafierium  fuerit  recipienda,  fi  ad  htc 
nen  fuficiant  menafieni  epet^ix  fur  le  4.  des  Sentences  dift. 
X).  q.  3.  a.  3.  queft.  x.  ad  7.  il  dit  qu’on  peut  exiger  cette 
penfion  : Tune  pateH  txigi  ah  te  qui  in  mtnafierie  vnlt  Dec 
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Jirvire  , non  tfHtJi  fretimm  Reli^i$»is , fid  »t  hthtMtmmfit- 
rmm  unit  ptjjit  iüi  frtvidert, 

La  quatrième  vérité  eft , Que  cette  peniloa  en  ce  cas  ne 
doit  être  que  viagère,  9c  non  pas  perpétuelle.  C'eft  ce  que 
Pierre  le  Chantre  a encore  tres-bien  expliqué  en  ces  ter- 
mes ; Si  nuttm  mtnnfitrium  tguerit,  iu  ifutd  «fftnmttm  fc  iUi 
fine  ftcuniâ  rtciftrt  ntn  •uel  fufitnttrt , fiiritunlem  frn- 

ternitatem  et  cencedet , ne»  ttTftuUm , vel  iu  tuctftiâuem 
fauftrtâtis  fux  é"  fufienutiontm  vitd  iMiut  ,exigtrt  fettft  ah  et 
ut  eut»  recipiat,  & temperales  redditut  fuiins  tautkm  fufitutt- 
tur  dut»  <tfixerit:  tfned  fi  perpétuas  exigerit , jam  mauifeHt 
eupiditu*  vitiofum  fatit  ingrejfum.  Si  on  exigeoit  une  rente 
perpétuelle,  on  exigeroit  plus  qu’il  ne  &ut  pour  le  necef- 
lâirc  de  la  perfonne. 

La  cinquième  vérité  eft,  Qu’oo  ne  peut  aatorifer  le  con- 
traire par  la  coûtume  ) parce  que  ces  fortes  de  coûtumes 
font  des  prévarications  qui  font  condamnées  par  les  Cs. 
nons , c.  Veuitns.  & c.  Cum  iu  Etclefia,  Dr  fimau.  où  il  eft 
dit:  Putiut auttm pluresex  hae litere , tjuia  Ugem  maris  de  la», 
ga  ittvaluiffè  cèufitetudiue  arkitrautuf , ut»  atteudeuus  tpuad 
tantï  graviéra  fiut  crimina,  fuaulà  diutiis  iufelieem  animam 
tenaerunt  aSigatam.  • «'  yi 

La  fixicme  vérité  eft,  Que  ceux  qui  par  des  dépenfes 
faperflués  incommodent  les  monafteres , 2c  les  reduilentea 
un  état  qui  tes  oblige  d’exiger  des  penfions,  pecbent  trés- 
grievementj  c’eft  une  conftqaeoce  des  precedentes, 

A l'égard  des  Contraéb,  il  y a un  Arreft  du  Parlement 
qui  défend  de  prendre  2c  d'exiger  des  dots.  Il  s’obferve  au 
moins  extérieurement , 2c  on  n‘en  fait  plus  de  contraâs  j li 
on  en  fàifoit,  ce  feroient  des  tirres  tox  heritiers  pour  répétée 
ce  qui  auroit  éré  exigé  -,  mais  contraâant  ainfi  pour  les 
dots,  on  peche  mortellement  quand  on  en  eft  inftruh.  On^ 
n pent  approuver  ces  contrats  par  des  ftgnatures  ; autre 
chofe  eft  des  connraâs  pour  des  penGons  viagères,  quand 
le  monaftere  ne  peut  recevoir  des  filles  Gins  cela.  Les  filles 
qu’on  reçoif  peuvent  figner  cescontraâs  de  penCons  via. 
gères  neceftàircs  pour  leur  fubfiftance  dans  le  monaftere. 

Quand  une  fille  apporte  volontairement  quelque  bien 
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. au  monaf^ere & fans  aucooe  cxaL^ion « on  pcuc  faire  un  aiflq 
dans  la  Comnujnauté  qui  en  fera  mention.  Mais  cette  do- 
nation ne  iuy  peut  tenir  lieu  de  fonds  pour  une  penfon  au 
cas  qu’elle  le  retire  dans  un  autre  monaUere  -,  il  faudroic 
en  ce  cas  qu’elle  apportât  une  peniion  viagère,  qui  la  fui- 
vroic  dans  les  bcfoins  du  monallere,  > 

Pour  les  infrmes  on  peut  exiger  des  penüons  plus  fortes 
que  pour  les  faines,  dans  les  mooafteres  qui  font  dans  le 
bcfoin, afin  de  les  dédommager. 

Dtlihtri  4 farts  et  18.  Avril 

De  Sainte®  eu  VE. 


LIV.  CAS. 

Lorjcpaunt  Communauté  de  Reli^HMps  almjê  du  pouvoir 
truelle  a d’élire  une  Supérieure , ce  pouvoir  efl  dévolu  à 
r Evitjue  tjuivant  la  di^fition  au  Droit  canonique. 

UN  Evêque,  Supérieur  d’un  monaftere  de  Religieufes 
de  l’Ordre  de  laine  François,  affigne  jour  pour  l’é- 
leétion  d’une  Supérieure;  il  la  commence  â fix  heures  du 
matin  ; elles  font  vingt-fix  Vocales;  les  voix  fe  partagent; 
on  procédé  llx  fois  par  fçrutin.  Enfin , elles  aboutiüent  â 
crois  Religieufes , douze  pour  l'une , douze  pour  l’autre , 
deux  pour  une  autre.  L’on  cire  encore  quatre  fois  les  voix, 
elles  le  trouvent  toujours  de  même;  c’eft-à-dire,  douze  i 
douze , êc  les  deux  ne  veulent  nommer  aucune  des  deux 
qui  ont  douze  voix  chacune. 

L’Evêque  remontre  que  c’eft  un  mépris  de  l’aélioo 
qu’elles  font,  les  convie  de  revenir  3 l’une  ws  deux,  Sc  fait 
retirer  les  voix  pour  l’onzième  fois.  Les  voix  fe  trouvent 
encore  de  même.  L’Eveque  fe  plaint  du  mépris  qu’on  fait 
de  luy  êc  de  fes  avertifiemens,  leur  déclaré  que  u elles  ne 
conviennent  la  douzième  fois , il  fe  retirera.  On  tire  les 
voix  la  douzième  fois, les  deux  ont  coûjours  chacune  douze 
voix , & les  deux  autres  nomment  aufiî  celle  qu’elles  avoienc 
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nommée  les  autres  fois.  Il  ctoit  plus  d’onze  heures,  l’Evê- 
que fe  retire.  Il  retourne  â huit  jours  de  là,  les  exhorte  à 
faire  cette  aâion  comme  on  doit,  & fait  retirer  les  voix  ^ 
la  première  fois  & la  fécondé  c'elt  la  même  chofe  que  le 
premier  jour.  Il  leur  déclaré  la  troifiéme  fois , que  H elles 
demeurent  ainfî  arrêtées , il  nommera  d'office  une  Supé- 
rieure. Oo  retire  encore  de  même,  l’Evêque  leur  dit:  Mes 
Filles , Sœur  telle  a douze  voix,  je  luy  donne  la  mienne,  2c 
la  confirme  Supérieure.  ^ 

Perfonne  ne  s’y  oppofe,  elle  eft  reconnus  de  toutes. 

Depuis^ deux  mois  des  Religieux  ont  dit  aux -filles,  que 
l’élcAion  n’étolt  pas  canonique,  &que  la  Supérieure  ainfi 
clâë  n’efi:  pas  Supérieure. 

Il  cll  à remarquer  que  l’Evêque  ne  l’a  point  établie  pour 
un  temps , 2c  la  confirme  purement  Sc  fimplement. 

J^id  jstrif  } 

Les  Dodeurs  en  Théologie  foulfignez  font  d'avis , Que 
cette  éleélion  eft  canonique , non  pas  entant  qu’elle  a été 
faite  par  les  fuffrages  des  douze  filles  Religieulés  ProfclTes 
2c  Vocales , aufquels  l’Evêque  a joint  le  lien  : parce  que 
toute  cleéHon  canonique  doit  être  faite  d majari  faru  Ca- 
fhuii  é"  faniari , n’étant  pas  mêmealTcz  qu’elle  foit  faite  i 
majori  parte  partium  comparatione  miHamm.  C.  EccUJia  vef~ 
ira.  I.  è- 1.  De  eUSion.  2c  C.  Cum  in  cnncHs.  De  iis  ftu  Jïnnt, 
rfre.  lequel  eft  le  i6.  du  Concile  de  Latran  fous  Alexandre 
III.  Or  ni  les  douze  ne  font  point  la  plus  grande  partie 
du  Chapitre  que  l’on  fuppofe  être  compofé  de  vingt-fix 
Vocales,  ni  même  quana  on  compteroit  avec  ces  douze  le 
fuffrage  de  l'Evêque  , qui  neanmoins  ne  doit  ni  ne  peut 
être  compte,  puifqu’il  n’eft  point  du  Chapitre:  car  le  tout 
ne  feroit  que  treize  voix,  ce  qui  n’eft  pas  la  plus  grande 
partie  de  vingt- fept  ni  de  vingt,  fix.  » 

Mais  que  cette  éleélion  eft  canonique  , en  ce  qu’elle 
a été  faite  de  l’autorité  de  l’Evcque,  auquel  le  droit  de 
nommer  une  Supérieure  a été  dévolu  par  la  négligence 
des  éledriccs,  fuivant  la  difpofition  du  Droit  canonique  , 
contenue  au  chap.  Ne  pra  defiffu.  De  eUffion.  Per  negligen- 
tiam  fais  amittirjns  eh^ndi  , & devahitnr  ad  Snperiarent 

preximnm. 
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frtximum.  Car  non  feulement  ce  Chapitre  à etc  negli. 
gent  d’élire  une  Supérieure  au  jour  afligné,  mais  il  a en. 
core  perfeverc  depuis  dans  cette  négligence , par  un  ar- 
rêt d’cfprit  apres  les  huit  jours  donnez  furabondamment 
par  l’Ëvêqüe  , ce  qui  l’obligea  de  pourvoir  à ce  monaf< 
tere  de  plein  droit. 

Cette  rcfolution  peut  être  encore  appuyée  par  la  dif. 
poHrion  du  Droit  canonique,  qui  veut  que  quand  les 
Patrons  des  Bénéfices  ne  conviennent  pas  d’un  iujet  pour 
un  Bénéfice,  celuy  qui  fera  prefenté  par  la  pluralité  , &c 
qui  aura  plus  de  mérité  , (oit  cenfé  être  légitimement 

f»refenté.  Que  (i  cela  ne  peut  fe  faire  fans  fcandale, 
’Evêque  y Joie  pourvoir  de  plein  droit  j Vt  fi  forte  in 
fUres  fortes  fundaterum  fe  vota  diviferint , iUe  froficiotnr 
Ecclefitt , (fui  mojoribus  juvatur  meritis  , & flurimtrum  eli- 
gitur  & offrebatur  ujfenfu.  Si  dutem  hoc  fine  Jcundolo  effene. 
fuiverit,  ordinet  Antifies  Ecelefiom , Jicut  melius  eam  fecun^ 
dùm  Deum  viderit  ordinundam.  C.  .^onium.  De  jure  Patron. 
Les  Eleârices  n’ont  pas  plus  de  droit  qu'en  ont  les  Patrons 
des  Bénéfices , ni  l'Evêque  n’en  a pas  moins  pour  l’inftitu- 
tton  d’une  Supérieure  , uhi  fe  vota  eligentium  dividunt  in 
duos  fartes  aut  flures , qu’il  en  a pour  l'inftitution  d’unr 
Cure  , dont  la  Cure  cft  à la  prefentation  des  Patrons  qui 
ne  s’accordent  point  d’une  perfonne  qui  y doit  être  par 
eux  nommée.  Le  cbap.  si  veto,  au  même  titre , dit  la  même 
chofe. 


Délibéré  k Taris  ce  3.  jour  d’oltobre 

Dx  Saintebeuvz, 


Tome  I. 
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L V.  CAS. 

Les  Conciles  ont prejcrit  aux  Religieujès  un  lieu  où  elks 
peuvent  parler  aux  perjhnnes  de  dehors,  (y  ont  ordonné 
^ue  les  mona^eres  feroient  conjhruits  de  telle  forte  cjue 
les  voifins  ne puffent  voir  dans  l^ intérieur  de  cet  Jointes 
maijôns, 

Le  Confeil  foufllgné  à qui  on  a propofé  cette  queiliont 
Il  y a deux  monafteres  de  filles  de  differens  Ordres, 
qui  font  fi  proches  Tun  de  l’autre  , que  par  des  fenêtres 
des  deux  greniers , les  perfonnes  qui  y demeurent  peuvent 
très,  facilement  non  feulement  le  voir , mais  aulH  s’entre- 
tenir fans  élever  extrêmement  leur  voix.  On  demande  H 
elles  peuvent  fe  faire  en  ces  lieux-li  quelques  vifites. 

Eft  d’avis  qu’elles  ne  le  peuvent  pour  les  raifons  fui* 
vantes  ; 

' Premièrement,  parce  que  ces  fenêtres  par  lefquelles 
on  peut  voir  d’un  monaftere  dans  l’autre , font  contre  la 
régularité  , qui  veut  qu’on  ne  puillè  pas  voir  des  mai- 
fons  veifines  dans  les  monafteres  ; comme  il  parojt  par  le 
Concile  de  Milan  fous  faint  Charles,  au  titre  BecUufura, 
Curent,  où  il  cft  dit  : Curent  Epifeopi  & aüi  Superiores , 
ne  t vicintrum  aiihus tjuicumque  illi  fint , menafierU  in- 
JpiciâHtur  : D’od  il  s’enfuit  qu’il  faut  boucher  & murer 
les  fenêtres  d’un  monaftere  par  lefquelles  on  voit  dans  un 
autre  , ou  faire  des  murs  de  clôture  fi  hauts  qu’on  ne 
puifie  voir  de  l’un  dans  l’autre.  Et  partant  iln’cft  pas  per- 
mis defe  parler  & de  (ê  rendre  vU^  de  ces  fenêtres;  car 
ce  ferait  fefervir  des  chofesqui  ne*  euvent  pas  être  fouf- 
fertes  dans  les  monafteres. 

En  fécond  lieu  , parce  qu’il  eft  défendu  aux  Religieu- 
fes  de  parler  aux  externes  en  autre  lieu  qu'aux  parloirs 
& aux  tours , non  feulement  par  la  plupart  des  Confti- 
tutions  des  Ordres  & monafteres,  mais  même  par  quel- 
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ques  Conciles  provinciaux,  & entr’aucres  par  ccluy  de 
Bourges  allèmblé  l’an  1584.  au  titre  De  rnenâjt.  C.  14.  où 
il  eft  dit  : Cum  Moniélibus  ntm»  ciUtquttur  , t>iji  fer  cia- 
thrts,  tâtam,  five  turnum  , idcfue  frafente  menafitrii  Frafe- 
Oi , aut  duabut  Sartribus , &c.  Sc  par  celuy  de  Touloufe  en 
1590.  partie  première  , chap.  7.  De Manialibus.  §.  8.  Menta- 
les cum  nemine  externe  celleqitentur , niji  fer  cancelles  ferrees, 
retam  five  turnstm  • 

En  troifîéme  lieu,  parce  que  ces  vifitcs  ne  le  pourroient 
rendre  fans  élever  la  voix  d’un  ton  plus  haut  que  la  bien, 
(êance  ne  permet  à des  Religieufcs. 

En  quatrième  lieu,  parce  que  cela  pourroit  dégcncrer  en 
de  très-grands  abus  , qu’il  n’eft  pas  nccefluire  d’expliquer 
icy , & que  toute  perfonne  de  bon  Cens  peut  aifément  pen. 
fet}  comme  de  jetter  des  lettres  d’une  maifon  en  l’autre, 
fe  parler  par  fignes  de  ce  qu’on  voudroit,  &c. 

Et  enfin , parce  que  ces  entretiens  ne  fe  pourroient  faire 
fans  fcandalifer  les  voifins  & les  paflans. 


L V I.  CAS. 

Le  Grand- F’iCaire  d’une  Ahbaye  de  filles  , laejueUe  a tou- 
te jurifdiélion  fpirituelle  dans  fon  détroit  j ejr  dépend 
immédiatement  du  Saint-Siege  , doit  commencer  fa 
vifite  par  celle  du  Tabernacle  de  l'EgtiJè  de  l’Abbajie; 

les  Rebgieufes  nont  pas  fujet  de  craindre  que  U 
*vifite  du  Tabernacle  préjudicié  à leur  exemtion , puif 
que  cefi  leur  jurifdiélion  que  le  Grand-Vicaire  exerce, 

Messieurs  les  Doûcurs  en  Tbeologie  .de  "Paris 
font  très- humblement  fuppiiez  par  un  de  leurs  con- 
de  dire  leurs  avis  fur  les  Cas  fuivans  : 

Il  y a dans  le  Royaume  une  royale  & très-ancienne 
Abbaye,  qui  a toute  jurifdiétion  fpirituellc  dans  fon  dé. 
troit,  & releve  immédiatement  du  SainuSiege.  Madame 
l’Abbcfle , qui  eft  une  PrincefTe  autant  bien  intentionnée 

Y ij 
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cju'elle  eft  illuftre  par  fa  naifTance  , a nommé  un  Grand. 
Vicaire  à l’Ordinaire,  cette  place  étant  vacante  -,  elle  a 
donné  à ce  Grand- Vicaire  entr’autres  chofês  dans  les 
Provifîons , le  pouvoir  de  vifiter  tous  les  lieux  & les  cho> 
fes  faintes  hors  la  clôture  du  monaftere,  dépendantes  de 
fa  jurifdiction  rpirituelle.  Ce  Grand- Vicaire  voulant  vifiter 
toutes  ces  choies  y a compris  l’autel  8c  le  tabernacle  de 
l’Eglife  des  Dames  Religieufes , od  on  dit  tous  les  jours 
plufieurs  MclTes , 6c  où  des  Chapelains  au  nombre  de 
treize  leur  chantent  tous  les  jours  la  MelTe , 6c  leur  ad- 
minillrcnt  le  Saint  Sacrement.  Ce  Grand-Vicaire  a été 
pris  par  la  Communauté  , mais  contre  le  fentimcnc  de 
Madame  l’ÂbbelTe  , ^our  un  novateur  6c  un  entrepre» 
nant  j on  l’a  empêche  de  vifîter  Id,  après  qu’il  a eu  vi- 
lîté  par  tout  ailleurs  ; on  luy  a dit  que  c’étoit  un  privile.' 
ge  de  ce  lieu  , que  le  Saint  Sacrement , le  tabernacle , 
l’autel  6c  tout  le  reffe  n’y  fudènt  point  vifitez  , & que 
ce  Grand-Vicaire  le  voulant  faire , c’ctoit  vouloir  entre, 
prendre,  6c  même  ruiner  le  plus  beau  droit  de  la  Com- 
munauté: comme  fi  le  Grand-Vicaire  de  Madame  l'Ab- 
beiTe,qui  eft  le  leur,  fajfoit  d’autres  fondions  que  celles 
qui  leur  appartiennent-  6c  le  Religieux  qui  a donné  Tes 
avis  pendant  ce  trouble , a dit  qu’au  cas  que  ces  chofes 
dûflcnt  être  vifitées , il  falloit  que  ce  fût  plutôt  par  quel, 
que  Prêtre  pris  pour  cela  exprès  , que  par  le  Grand-Vi- 
caire , à caufe  fa-t  il  ajoûté  j de  plufieurs  confequcn- 
ces  importantes , fans  en  avoir  voulu  marquer  aucune , en 
étant  prié.  Sur  quoy  on  demande  fi  ce  Grand-Vicaire 
peut  paljèr  en  cette  occafion  pour  un  novateur  6c  hom- 
me d’entreprifc  injufte  contre  cette  Communauté,  ou  pour 
un  homme  qui  acquitte  fa  confcience  dans  cette  place. 

Si  cette  omifilon  de  vifite  , pour  ancienne  qu'elle  pui0b 
être , peut  pailèr  pour  un  privilège  â cette  fiùnte  8c  tout- 
à-fait  bien  réglée  Communauté. 

Si  les  Dames  Religieufes  ne  pouvant  pas  vifiter  â cau- 
fe de  leur  fexc,  non  plus  que  faire  autres  fondions  de 
jurifdidion  fpirituelle , pour  lefquelles  exercer  Madame 
i’AbbefieenionoomScauleur,  oomnae  ce  Grand-Vicaire, 
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elles  ne  font  pas  obligées  en  confcience  de  foufFrir  que  le 
Saint  Sacrement  de  leur  Eglife,  le  tabernacle  , l’autel  Sc 
chofes  faintes  du  dehors  foient  vifitees  par  ce  Grand-Vi- 
caire,  pour  empêcher  les  defordres  d’y  naître  & aux 
Offices , êc  les  corriger  s’il  y en  a j ce  qui  n’arrive  que 
frop  fouvent  es  choies  fl  relevées. 

Enfin , fi  cette  omiffion  de  vifite , pour  ancienne  qu'elle 
Ibit , ne  pourroit  pas  pafièr  pour  une  négligence  coupa- 
ble , qui  pourroit  donner  lieu  à l’Evêque  diocefain  de 
venir  faire  ceue  fonction  , conformément  au  Concile  de 
Trente. 

Eft  à remarquer  que  cette  Communauté  qui  s’élève  fi 
fort  en  cette  occaflon  , allégué  que  le  tabernacle  des 
Eglifes  cathédrales  n’cft  point  viflté  , & veut  & attend 
de  ce  Grand- Vicaire,  qu’il  corrige  les  Prêtres  & leurs  de- 
fauts dans  la  même  Eglife , & fes  Offices  5 qu’il  y convoque, 
qu’il  y dife  la  Mefle  pour  les  Synodes , comme  il  vient  de 
faire , qu'il  y puifie  faire  les  affiches  necciTaires , & plufleurs 
autres  chofes  femblables. 

Mon  fentiment  eft , Que  la  Communauté  n’a  pas  dd 
troubler  le  Grand-Vicaire  de  cette  Abbaye  dans  le  cours 
de  fa  vifite,  lorfqu'il  a voulu  vifiter  l’Eglife  & le  taber- 
nacle  de  l’Abbaye  : Qu^’il  eft  dans  l’ordre  que  l’Evê- 
que vifite  l’Eglife  cathédrale  , fi  ce  n’efl  qu’il  y ait 
exemtion.  C’eft  la  pratique  d’Italie,  comme  il  fè  juftifie 
par  le  premier  Concile  de  Milan  fous  faint  Charles  : vifi- 
tAtienis  erdo  is  adhibetur,  ut primùm  civitatem,  deinde  Dioc- 
cefim  <vifitent.  In  civitate , CAthedralis  EttUfia  primo  loce  vi~ 
fitetmr.  Si  parle  Concile  d’Aquilce  tenu  en  l’an  1596.  C’eft 
aulll  l’ufage  de  la  France,  appuyé  de  l’AflTemblée  de  Me- 
lun  de  1579.  VifitAtio  inchoaneU  erit , ut  à civitate,  majo~ 
ribufqut  Ecclefiit  initium  fumatur  : i cathedralibus  & colle, 
glatis  non  exemtit  ad  farochialtt  procedatur;  item  à Clericis 
ad  latcos.  Du  Condle  de  Cambray  ij6j.  Du  Concile  de 
Bourdeaux  1585.  In  vifitatione  facienda  is  ordo  fervabitur, 
ut  primum  civitas , deinde  Diœce/is  .•  .*.•.*  in  civitate  veto 
i cathedrali  Eccltfia  inchoandum.  Du  Concile  d'Aix  ij8y. 
In  civitate, cathedralis  Eccltfia  primo  loco  vifitetur.  Du  Concile 
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de  Touloufe  1590.  J s trde  vifitationis  efio  : Civitas  frl- 
tnum,  tumDiacefis  incivitate , Cathedralis frimùm.  Du 
Concile  de  Narbonne  1609.  Cathédrales  iaprimis  vijîtemt 
EceUfias.  Tous  lefquels  marquent  que  quand  i’Eveque 
veut  faire  la  vilîte  de  Ton  Diocefe , il  doit  commencer  par 
la  Cathédrale  : ce  qui  fe  devant  entendre  des  Eglifes  ca. 
thedrales  qui  ne  font  point  exemtes  , doit  fervir  de  réglé 
au  Grand-Vicaire  de  cette  Abbaye,  qui  a le  pouvoir  com- 
me cpifcopal  , félon  qu’il  eft  expofé  , pour  l’obliger  de 
commencer  fa  vifite  par  l’Eglife  de  l’Abbaye  , puifqu’on 
ne  peut  pas  raifonnablement  dire  que  l’Eglife  foit  exem^ 
te  de  la  jurifdiâion  qui  appartient  au  monaftere.  Et  c5m- 
me  les  treize  Chapelains  font  fournis  i la  jurifdiâion 
du  Grand- Vicaire,  dont  une  de  leurs  fonélions  eft  de  cé- 
lébrer lafainre  MdTe,  & d'adminiftrer  les  Sacremens  aux 
Religieufes)  c’eft  une  condition  neceftaire,  pour  les  pou- 
voir pleinement  viliter , que  de  vifîcer  le  lieu  où  ils  celc. 
brent,  Sc  les  faintes  Hofties  par  eux  confacrées.  Comme 
au  (Il  il  eft  avantageux  aux  Religieufes  d’autorifer  fes  vid. 
tes , non  feulement  à l’égard  des  Chapelains  j mais  en. 
core  adn  que  le  Saint  Sacrement  qui  leur  eft  adminiftré, 
foit  toujours  gardé  avec  toute  la  décence  & toute  la  cir- 
confpeéUon  que  demande  le  Saint  des  Saints,  On  ne  doit 
craindre  de  cette  vidte  aucune  confequencedefavantageu- 
fe  à la  Communauté  ( Sc  on  ne  peut  aulll  dire  que  la  Com* 
munauté  ait  droit  d’empêcher  cette  vidre:  puifque  toute 
l'autorité  qui  redde  en  la  perfonne  du  Grand- Vicaire, 
Il 'eft  autre  que  l’autorité  du  Saint.  Siégé  communiquée  au 
Monaftere,  pour  être  exercée  par  celuy  qui  fera  nommé 
Grand- Vicaire  de  cette  exemtion  : ce  leroit  craindre  des 
confequences  qui  ne  peuvent  être:  Sc  ce  feroit  attribuer  à 
la  Communauté  un  pouvoir  contre  elle-même.  Toutefois 
comme  on  doit  travailler  particulièrement  à unir  l'Ab- 
bede  avec  fa  Communauté,  & i empêcher  qu’elle  n’entrç 
à ce  fujet  en  quelque  mes-intelligence  ^ je  confeiilerois  au 
Grand-Vicaire  de  ue  point  entreprendre  de  pafler  outre 
dans  cette  conjonâure,&  d’attendre  que  Icsefprits  foient 
difpofez  d’une  autre  maniéré,  adn  que  cette  fonâianne 
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fait  point  une  occafîon  d'alcerer  la  charité , & de  commet- 
tre la  Supérieure  contre  Tes  inferieures. 

Délibéré  à Paris  ce  i6.  Novembre  1661. 

De  Saintebeuve. 


LVII.  CAS. 

T)’ une  des  plus  anciennes  ceremonies  de  l'Eglifè , tjui  eji 
celle  de  henir  (ÿ*  de  conjâcrer  l’eau  dont  on  Je  Jêrt  dans 
le  baptême  Jôlennel  : eJr  des  paroles  dont  on  fait  cette 
benediélion  eÿ*  cette  conjêcration  : ^ s’il  faut  dire 
. lumiais  ou  numinis. 

L'ilfage  de  bénir  Sc  de  confacrer  l’eau  donc  on  fe 
ferc  dans  le  baptême  folennel  , eft  une  des  plus  an- 
ciennes ceremonies  de  l’Eglifè.  Tercullien  au  livre  De  Bap. 
tifmt.  en  parle  en  ces  termes  i Omnes  aqua  de  prifiina  eri- 
ginis  prarogativâ  Sacramentum  fanélificationis  ctnfequuntnr , 
imioeate  De»  ; fupervenit  enim  Jlatim  Spiritus  de  calis  , 
aqais  fuperejl  fanclifieans  eas  de  femetipfo , 0-  ita  fanélijicata 
vim  fanllificandi  cembibant.  Saint  Cyprien  epitre  70.  opor~ 
tet  erg»  mundari  & fanélificari  aquam  prias  a Sacerdete , ut 
ptffit  baptijm»  fu»  peccata  hominis  qui  baptinatur,  abluere. 
Saint  Bafîle  au  livre  De  Spiritu  fanlte.  C.  a/.  Btnedicimus 
aquatn  baptifmatis.  Et  il  ajoute  que  CCtte  benediâion  eft 
l'une  des  Traditions  apolloliques.  Et  fur  le  Pfeaume  x8. 
In  univerf»  bapùfmatis  adminijhatur  myjlerium  divinà  in- 
vecatiene  aquarum  fauÛificante  naturam.  Saint  Grégoire  de 
Nice  Orat.  in  baptijùsum  ChriJH  : Centra  igitur  audi  nés  que. 
mode  aqua  benediéia  purget  & illuminât  heminem.  Saint  Cy. 
rille  de  Jerufalcm  catecfa.  3.  Non  tanquam  aqua  Jîmplici 
Jludeas  haie  lavacr»  , fed  ut  fpiritali  gratia  qua  cum  aqua 
datur:  nam  ut  itla  quain  arisofferuntur  cum  naturà  jînt  pura, 
invecatiene  dsmenum  imputa  eficiuntur  ; Jic  centra , aqua  fins. 
plexperfanPli  Spiritus , Chrilli  & Patris  invocatienem  acce- 
pta  virtute  fanPHtatem  cenfequitur.  Viélor  ütic.  lib.  i.  De 
ferjic.  yvandal.cn  parlant  d'Eugene  Evêque,  ilia  hora  quà 


1 74  Kffolutions  de  plufeurs  Cm  de  confciehce 
befitdicit  fonttm.  Et  enfuite  , benedixit  alveum  fontis.  Ec 
auparavant , faint  Ambroife  Jib.  De Init.  c.  3.  ^uid vidsjh  ? 
aejttM  utique , fed  ntn  foUs , Levitas  iUie  minifirantes , fttum 
Sacerdotem  interrogdntem  & confecrantem, 

La  manière  de  bénir  ou  de  confacrcr  cette  eau  fe  trou- 
ve au  livre  i.  De  Sacramentis.  c.  5.  chez  faint  Ambroife,  oit 
après  CCS  paroles,  nen  fattat  aqtta  niji  Sfiritm  fanÜiu  dtf. 
cenderit , & aquam  illam  confecrtverit  i l’Auteur  explique 
le  rite  de  cette  confecration  en  ces  termes  f Z^'ii  primÙHt 
ingreditur  Saecrdos , exortifmum  facit,fec»nd'e  frper  crentHfam 
équd , invacationem , pcjfei  (jr  pncem  defert  ut  ptuilifitetuf 
fous  ddfn  prxfentia  T riniutis  dtern/e. 

Saint  Auguftin  au  traite  118.  fur  faint  Jean , marque  une 
des  ceremonies  de  cette  bcnediûion  feulement,  qui  eft  le 
ligne  de  la  Croix  : ejl  quod  tmnet  neverunt  fignum 

chriJH  , niJi  trux  Chrtfii  ? ^ujtd fignum  nifi  ddhibettur , fivt 
ffontibus  credentium , five  ipfi  uqujc  ex  quu  regenerantur  ,fivt 
tleo  qut  chrifmite  unguntur , five  fiurifi cio  que  aluntur  ,nihil 
etrum  rite  perficitur. 

Il  y en  a une  formule  dans  le  Sacramentai're  de  fakic 
Grégoire,  qui  eft  prefque  la  même  dans  \orde  Romonut. 
Car  la  différence  n’eft  point  dans  les  paroles , mais  feu- 
lement dans  quelques  ceremonies;  £c  c’eft  de  ces  paroles 
qu’on  fe  fert  encore  prefentement  dans  tout  l’Occident, 
avec  différence  feulement  de  quelques  ceremonies  parti- 
culières : comme  par  exemple , à Paris  on  fait  dégoutter 
quelques  gouttes  du  cierge  Pafcfaal  dans  l’eau  3 ce  qu’on 
ne  pratique  pas  à Rome. 

Dans  les  paroles  de  cette  benedidion  il  y a une  diffi. 
culté , dans  une  période  en  laquelle  on  invoque  le  Perc 
Eternel  : Refpict , Domine , in  fuciem  Ecclft*  tud , êjr  multiplicd 
in  td  regenerdtienei  tuds  , qui  grdtid  tut  dffluentis  impet» 
litificds  civitdtem  tudm  , fontemqut  bdptifmdtis  dperis  toto 
orbe  terrdrum  gentibus  innovdndis , ut  tud  mdjefidtis  imperio 
fumet  XJnigtniti  tui  grotiem  de  Spiritu  fenSlo  , qui  hune 
dqudm  regenerundis  hominibut  prdpdrdtum  drcdni  Jki  lumi. 
nis  admixtione  fatcundet , ut  /dniiificdtiene  cenceptd  db  im. 
mdculdte  divini  fontis  utero  i»  novum  rendu  creuturdm 

pregenies 
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fro^enies  cæUftis  emergat.  Ladifficuiccconfifle  à nçavoirs’il 
feue  lire  Luminis , ou  bien  Numinis  ; à Rome  on  WtNuminis. 
J'ay  un  ancien  Rituel  Romain , impriméen  ijôo.àVenife, 
qui  le  porte. 

Mon  avis  eft  qu’il  faut  lire  Luminis  ; en  voicy  mes  preu- 
ves. 

I.  Toutes  les  éditions  du  Sacramentaire  de  S.  Grégoire 
ont  Luminis } tous  les  MS.  de  cet  ouvrage  ont  la  même 
chofe , j’en  ay  un  de  800.  ans. 

. UOrdo  Rom.  a Luminis. 

. Les  Miflcls  anciens  tant  MS.  qu’imprimez  ont  Luminis  , 
ic  entr’autres  un  de  Bayeux  de  700.  ans , un  de  Paris  de 
plus  de  ioo.  ans , & les  anciens  imprimez  l’ont  aufli , com- 
me auffi  celuy  de  Chartres  de  1^4* 

Les  anciens  Rituels  imprimez  ont  Luminù.  J'en  ay  un  du 
commencement  de  1’ Imprimerie  fans  nom  du  Dio. 
cefe,  ni  année  de  l’édition  ; un  de  1500.  de  Chartres , un 
de  150J.  de  Sens,  un  de  iju.  du  Mans,  trois  d’Angers  do 
I J 43.  ij8o.  Sc  ij8é.  & un  de  Nantes  de  ijjj.  du  Pontificac 
d’Antoine  de  Crequy. 

. Les  Auteurs  tant  anciens  que  modernes  qui  ont  cité  ce 
lieu,  ont  Luminis.  Durand  qui  écrivoitil  y a 400.  ans,  a 
Luminis.  1.  6.  c.  8.3.  n.  4.  Jofle  Clitou  in  Elue,  il  écrivoic 
en  ijij.  Vice- Cornes  qui  écrivoit  en  i6ij.  De  Ritibu s Rapt.. 
1.  I . c.  IJ. 

La  fécondé  railbn  eft  : Parce  que  cc  mot  Numen  n’cft 
point  ccclefiaftique , mais  que  c’eft  un  mot  profane,  qui 
ne  s’employe  que  par  licence  dans  des  Profes  & dans  des 
Hymnes  , comme  dans  la  Profedu  Saint-Efprit  ; Sine  tu» 
Numine  nihil  tfi  in  homine. 

La  troifiéme  raifon  eft  : Parce  que  ce  terme  Luminir  eft- 
très-propre  en  cet  endroit,  foit  que  par  ce  terme  on  en- 
tende la  perfonne  du  Saint  Efprit , foit  que  l’on  entende  la 
vertu  du  Saint-Efprit  pour  donner  la  fécondité  aux  eaux, 
& foit  enfin  que  l’on  entende  cette  vertu  du  Saint  Efprit 
par  rapport  au  Sacrement  de  Baptême  fpecialcment , qui 
a pour  effet  la  grâce  d’illumination  & de  fécondité. 

, Dieu  eft.  la  lumière  même,  dit  faint  Jean  au  chan.  1 de 
Terne  I.  Z 


1 7<î  liifilutions  Je  plufeurs  £as  de  conjcience 
fa  première  Epître  Canonique  , èc  il  n’y  a point  de  tene- 
bres  en  luy.  11  ell,  dit  laine  Grégoire  de  Nazianze  dans 
fon  Oraifon  40.  une  lumière  fouveraine  & inacccâlble,  & 
cette  lumière  eft  dans  le  Pere , dans  le  Fils , & dans  le  Saint. 
El'prit , l’opulence  defquelles  PerfonnCs  o’cft  rien  autre  cho. 
fc  que  l’identitc  de  leur  nature , & une  même  illuftration  : 
Lumen  fummnm  eS"  intteteffihile  Deus  tfi.  Lumen  perri  kecike 
quod  in  Fatre,  & Fili»,  & Spiritn  Janlh  cenfidtrutur , ejuom 
rum  opulentia  naturx  identités  tfi,  utque  une  eedemtfue  filen. 
deris  profultetit.  Si  donc  par  ces  paroles  qui  font  en  quellion 
on  entend  parler  de  la  divinité  du  Saint-Efprit , il  cil  certain 
qu’elle  a pii  être  exprimée  par  le  terme  de  lumière  : 

Jui  luminis  edmixtisne  feecundtt. 

Mais  ce  n'eft  pas  precifément  de  la  divinité  du  Saint. 
Efprit  dont  il  s’agit , c’eft  de  la  vertu  divine  qui  luy  efl 
attribuée  $ car  outre  qu’on  ne  peut  pas  dire  que  l’elTen* 
ce  de  la  divinité  fe  mêle  avec  les  eaux  pour  les  rendre 
fécondés , les  paroles  fuivantes  expliquent  ce  que  c’eft  que 
ce  mélange  : Dejeendet,  Domine , in  henc  fknitudintm fontit 
virtus  Spiritus  tui , totemque  hujus  eque  Jubfiuntiem  regeme- 
randi  feecundet  tffe^.  Et  cette  vertu  ou  puilTance  n’elt  rien 
autre  chofeque  la  vertu  ou  puiflànce  de  la  Trinité,  qui eft 
attribuée  fpecialement  au  Saint-Efprit.  Car  comme  les 
Théologiens  nous  enfeignent,  conformément  à (âint  Leon 
au  Serm,  3.  de  la  Pentecôte  ; S^od  felve  ceoperetione  in. 
Jèpereiiiis Deitetis , quedem  Peter,  quedetn  Filins,  quedem 
propTii  Spiritus  ptnSus  txequitur.  Nofire  dijpofitit  rtdtmptie. 
nis , nofire  felntU  tfi  reti».  Et  plus  bas  : Divifit  fibi  opns  re. 
peretionis  mifirkordie  TVinieetis,  ut  Peter  propitieretur,  Fifins 
propitieret,  Spiritus  fenkus  igniret.  La  vertu  de  Dieu , qui 
eft  la  lumière  par  elle  môme , ne  peut  être  qu’une  vertu  lu- 
mineufe  ; c’eft  pourquoy  l’Eglife  a eu  raifon  de  fe  fervlr 
du  mot  de  lumière  , en  parlant  de  la  vertu  du  Saint-  Ëf- 
prit , qui  fend  les  eaux  fécondes  par  le  Baptême.  C’eft  ce 
que  Rupert  a dit  en  peu  de  mots,  fondé  fur  l’autorité  ci. 
tée  de  faint  Leon.  Conficretio  fontit  in  nomine  fende  Trink 
tetis,  & meximi  inH/otetione  ptrfititnr  Spiritus  Jeudi,  ^noi 
idfirce  fit,  ^mie  totehominis  regtntrem , tket  totins  fit  opus 
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Trinitétis , prepru  tamtn  tfi  eptraü»  Spiritus  JknSi.  ^piod 
idcirc'o  fit,  quUTriniUi  , »t  ait  Let  Magnas , ita  fibi  divifit 
opus  hçminis,  ut  Pater  cendtret , Filius  rtdimertt , Spiritus 
Jànitus  regtneraret  vel  igniret. 

Et  c’eft  pour  cela  que  pluficurs  fiecles  mime  avant  ce 
Rite  de  la  confecration  des  Fonts  baptilmaux , faint  Pau- 
lin en  fon  epître  14.  à Severe,  parlant  de  la  coofecration 
des  eaux  du  Baptême  , difoit  qu'elle  fe  faifoit  par  la  lumiè- 
re divine. 

Hic  reparandarum  generator  feus  animaram. 
yivum  divine  lamine  fiumen  agit. 

Santfas  in  hanc  cale  de/cendit  Spiritus  amnem , 
Calefiique  facrat  fonte  maritat  aquas. 

Cencipit  unda  Deum , fan^fumque  liqutribus  almis 
Edit  ab  attrpo  Jemine  pregenitm. 

Enfin,  fi  on  confidere  le  Saint-Efprit comme caufe du 
Baptême,  on  ne  peut  mieux  nomn\er  cette  vertu  duSaint- 
Efprit,  qu’une  vertu  de  lumiçre.  Le  Baptême  eft  appelle 
par  les  Peres,  Illumination,  le  Sacrement  de  lumière,  le 
Sacrement  de  la  Foy , parce  qu’il  a pour  fon  effet  la  grâ- 
ce d’illumination  Sc  de  fécondité , comme  il  parott  par 
faint  Paul  au  chap.  6.  aux  Hébreux.  Etmemoramini  prifit. 
nés  dits  quibus  iUuminati , (fie.  Gratin  ejut  idaminntitnem , 
jaftificationemque  nefiram  etiam  intrinfecus  eperntur,  dit  faint 
Auguftin  I.  I.  De  pecc.  merit.  c.  9,  & S.  Th.  3.  p.  q,  6j.  à 
I.  ad  3.  Purgatie  <fi  iUuminati e fimut  fecund'um  Dienyfium 
pertinent  ad  Baptifmum.  q.  $7.  i i,  ad  r,  Sicut  Dienyfius 
dicit  in  3.  c.  Eccl,  Hier.  Beptifmus  non  felum  habet  purga- 
tivam  , fed  etiam  iUuminativam  virtuttm.  Et  en  la  q.  69. 
a.  J.  c.  Et  ide  cenfequent  tfi  qu'ed  bnptifati  iUuminentur  à 
Chrifie  circa  cegnitienem  veritatis , (fi  facundeutur  ab  en  fie- 
cunditntt  bonerum  eptrum  per  gratin  infufientm.  Peut  on 
mieux  exprimer  la  vertu  par  laquelle  le  Saint.Efprit  fait 
que  le  Baptême  produit  dans  les  âmes  des  baptifez  la  lu. 
miere  & la  fécondité , qu’en  l'appellant  une  lumière  ? Di~ 
vini  luminis  admixtiene  facundet. 

Par  toutes  ces  raifons  je  fuis  d’avis  qu’on  doit  mettre 
luminis,  6c  àtet  Numinis. 

Z ij 


178  H_e/olutions  de  ^lujieurs  Cas  de  conjcience 

Il  y a une  Rubrique  après  la  benedidion  des  Fonts , qui- 
commence  ainfi  ; Caveat  diligenter  ne  fut  nfferjto  fufer 
fulum  de  aqnt  «Uo  fancto  de  h buta  qun  efl  in  vaji  fontium, 

^ idifne  fuh  fœna  excommunicationis. 

Cette  Rubrique  contient  deux  chofes^  une  defenfe,  & 
une  peine  contre  les  contrevenans , qui  ell  celle  d’excora. 
munication. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  defenfe , il  y auroit  peut  dtre  quel- 
que fujet  d’en  être  furpris  : car  pourquoy  défendre  ce  qui  eft 
preferitdans  l’Ordre  Romain , dont  voicy  les  termes  : P$n- 
tifex  vero  fundit  chrifma  de  vafcula  auree  intra  fontem  fufer 
iffam  aqtium  in  modum  crucis , dkens  lenti  vote  : SanUifice- 
tnr  & fæcundetur  fans  ifte  renafaentibus  ex  eo  invitant  ater^ 
nam,  cumvafe  anreo  mifeitat  iffum  chrifma  cum  aqua,  & 
fpargit  cum  manu  fua  fer  emnem  fontem , vei fufer  omnem  fo. 
fulum  circumftantem.  Hoc  facto  omnis  fofulus  qui  volueritac- 
cifiat  benedittionem , unufquifque  in  vafè  fuo  de  iffaaqna  ast- 
tequàm  ibi  baftinentm  farvuli , ad  ffargendnm  in  domibus  & 
vineis , & camfis  vel  frnStibus  fuis.  Alcuin  dit  la  mène  cho- 
fe  : Fonte  benediilo,  accifiat  Fontifex  chrifma  cum  oleo  mixto 
in  vafe  ab  Archidiacono , d"  qffergit  fer  medium  fontis  in  mo- 
dum crucis.  Tune  Fontifex  affergit  cum  manu  de  if  fa  aqua  fu- 
fer fofulum  s quo  fa£lo  accifit  fofulus  de  if  fa  aqua  in  vafeulis 
ad  affergendam  in  domibus  fuis , five  agrts , de. 

Et  neanmoins  peu  après  ce  temps-ïà  la  même  defenfe  a 
été  faite  en  France,  comme  il  paroît  par  le  Capitulaire 
17.  du  1. 6.  des  Capk.  de  Charlemagne  : ^uèd  in  Sabbato  . 
fanÜo  Pafeha , vel  in  Sabbato  Fentteoftes  ,fi qui  velint , aquam- 
confecratam  ad  afferfionem  in  dômes  fuas  récif  ere , ante  chrif 
matis  infufionem  acci fiant.  Herard  de  Tours  dit  la  meme 
cEofe  en  fon  qi.  Capitulaire,  & Ifaac  de  Langres  aulQ  en 
fes  Canons,  tit.  ji.  Can.  11. 

Je  ne  voy  en  aucun  endroit  le  motif  de  cette  défênle' 
que  dans  Herard  : Nam  ilia  chrifmatis  mixtio  ad  regeneran- 
dos  ftrtinet. 

Mais  cette  raifon  ne  me  paroît  pas  bien  jufte  ; car  on 
peut  en  dire  autant  de  la  benedidion  de  l’eau  ; c’eft  à 
l^avoir  , que  ad  regenerandos  ftrtinet.  £t  neanmoins  !’£• 
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glifc  ne  défend  point,  ni  particulièrement  l’Eglifc  Gallica- 
ne, qu’on  n’en  prenne  pour  l’afperfion  desmailons,  vignes, 
champs  8c  fruits 5 il  faut  donc  en  chercher  une  autre  qui 
foit  plus  jufte. 


LVlII.  C A S. 

iSi  le  Pape  Innocent  I II.  a défini  quelepue  chofe  de  con- 
traire aux  Canons  des  premiers  Conciles , ^ aux  fen- 
timens  des  anciens  Peres  de  l’Eglife,  touchant  ceux  qui 
demandent  à être  baptijh(^ , crojant  ne  l'anjoir  pas  été. 

La  difficulté  que  mon  frere  m’a  propofee  de  vôtre 
part  eft  aflez  confiderable,  fuppolé  que  la  perfonne 
qui  vous  a confulté  fur  fon  baptême,  foit  digne  de  foy 
dans  fon  expofé. 

Car  l’Antiquité  m’apprend  que  quand  une  perfonne  ne 
fe  fouvient  point  d’avoir  été  baptilee,  8c  qu’il  n’y  a point 
de  témoins  certains  8c  formels  du  baptême  par  elle  re^u, 
on  la  doit  baptifer;  8c  ce  baptême  fe  faifoit  abfolument. 
Lifez  le  Concile  V.  de  Carthage , Can.  6.  P/aeuit  de  infath 
tihui  guettes  »«n  invtniuMur  certifimi  tefies , ijui  tts  hapti- 
Zatas  tjfe  fine  duhitâtione  tefientur,  neepue  ipfi  funt  per  atatem 
idonei  de  tradi fis  fihi  Sacramentis  re/pendere , »bfque  uüo  feru- 
pulo  ejfe  baptiC{dndos , ne  ifiu  trepidatio  ecs  faciat  Sacramento- 
mm  pnrgatiene  privari.  Saint  Leon  epître  57.  c,  i.  Cùm  ita- 
que  bapttT^tum  fe  nec  Ole  recordetur  , qui  regenerationis  efi 
cupidtts  , nec  alter  teftari  de  ee  peffit , quhd  nefeiat  cenficra- 
tum , nihil efi  in  que  peccatum  ehrepere  ptfiit,ckm  in  hac parte 
confeientU  fax  nec  iUe  reus  fit  qui  confie  cratur,  nec  ide  qui  con- 
fecrat.  Et  l’epître  9t.  ad  Ruft.  Narbon.  c.  16.  Grégoire  le 
Grand,  liv.  iz.  ep.  31.  .Retiens  tam  de  haptifino  aliquerum 
vtl  confirmatione  quàm  de  Ecclefiarum  conjecratiene  dubitatio 
habetur , (fi  nec  feriptis , nec  tefiibus  ratio  habetur  utrùm  bap- 
ti^iij  vel  confirmati , five  Ecclefix  confecratx  fiant  , ut  bapti- 
T^entur  taies  xc  confirmentur , atque Ecclefix  canoniex  dedicen- 


1 8o  Rejolutîons  de plufieurs  Qas  de  confcience 
tur,  ne  faits  dabitatio  ruina  jsdelibus fiat:  quoniam  non  mtn- 
firatnr  iteratum , qutd  non  certis  indiciis  oHenditur  reSlt  ptr~ 
acium.  L’epître  de  Trojanus  de  Xaintes  à Eumerius  de 
Nantes,  qui  vivoic  au  fixicme  fiecle:  StaSutum  ntveris , ut 
^uieumqut  fie  bapti:[atum  fuijfc  non  recolit,  nec  ah  alia perfona 
fa£tum  fuijfe  probatur , baptiftnum  abfique  ulU  dilationt  perci- 
piat,  ne  à nobis  iBius  anima,  fi  à baptiz^tis  feparata  fuerit , 
requiratur.  L’epîcre  13.  de  Grégoire  II.  qui  vivoit  au  hui- 
tième fiecle  : De  parvutis  verh  qui  à parentihus  fiunt , & an 
baptii,ati , an  non , ignorant,  quia  inttrrogafii , hos  ut  baptiT^re 
debcaa  fecundum  patrum  tradittonem , fi  non  fuerit  qui  tefifi- 
eetur,  ratio  pofcit.  Et  la  première  de  Grégoire  III.  Eofidem- 
que  quos  à paganis  haptiT^atos  tjfe  afftruifii,  fi  ita  habetur,  ut 
denuo  baptizas  in  nomint  fian£la  Trinitatis  mandamus. 

Et  au  contraire  Innocent  1 1 1.  au  C.  Venitns.  De  Pref. 
bytero  non  haptiz,ato.  dit  que  de  iUo  qui  natus  de  chrifiianis 
parentihus , ©•  inter  Chrifiianos  eft  fidtUter  converfatus , tam 
-violenter  prafumitur  quod  fuerit  baptizatus , ut  bac  prafumtio 
pro  eertitudine  fithabenda,  donee  evidentijfimis  forfitan  argu- 
mentis  contrarium  probarttur. 

Si  Innocent  eft  contraire  d l'Antiquité  , je  ne  doute 
point  qu'il  ne  faille  préférer  ce  qu'ont  dit  les  Anciens  â ce 
qu’il  a défini. 

Mais  on  peut  aifément  le  concilier  avec  eux,  en  difanc 
qu’ils  ont  parlé  de  ceux  qui  n’étoient  pas  nez  de  parens 
chrétiens , ou  qui  n’avoient  pas  été  élevez  avec  des  Chré- 
tiens } & qe’Innocent  parle  feulement  de  ceux  qui  font 
nez  de  parens  chrétiens , & qui  ont  converfé  parmy  les 
Chrétiens  comme  Chrétiens  , & non  pas  comme  des 
Payens.  Que  l’Antiquité  a eu  raifon  de  prononcer  qu’il 
falloir  bapnlèr  ceux  defiquels  on  parloit,  ce  qu’innocent 
ne  nie  pas  ) & qu’innocent  a eu  railon  de  définir  le  contrai- 
re de  ceux  delquels  il  parle , & defquels  l’Antiquité  ne 
parloit  pas. 

La  perfonne  qui  s’eft  adrefiee  à vous  étant  née  en  Fran- 
ce, on  a tout  fujec  de  dire  qu'elle  cfi  née  de  parens  chré- 
tiens, elle  témoigne  aulfi  avoir  toujours  été  élevée  avec 
des  perfonnes  chrétiennes , depuis  qu’elle  eft  en  âge  de 
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raifon  , fclon  qu’elle  fe  peut  fouvenir.  Il  me  paroît  donc 
qu’elle  e(l  dans  le  cas  d'Innoccnc  III.  je  partant  que  la 
prefomption  qu’elle  a été  bapiifée  eft  fl  violente,  qu’elle 
doit  pallèr  pour  une  afllirance  morale  ; Tarn  vie/enter  fr*. 
fumitur  fit  bapti/itut , ut  kit  frafumtio  pn>  certitudine 
fit  hûbemda , dtnec  evideutifiimis  fvrfiu»  argumtntis  centra- 
rium  pnbarttur. 

Les  autres  circonftances  de  fa  vie  me  Confirment  dans  ce 
fentimeDC:  car  ayant  été  rcijuc  dans  une  Maifbn  de  qualité 
dès  Ton  enfance,  où  elle  a été  élvée  jufqu’à ce  qu’elle  ait 
été  mariée,  ayant  été  mariée  par  le  foin  de  ceux  qui  l’ont 
élevée,  & ayant  époufe  une  perfonne  de  bonne  nailTance. 
Tout  cela  fait  prefumer  encore  qu’on  n’a  point  manqué  au 
principal , qui  efl  de  la  faire  baptifer. 

Le  nom  que  l’on  luy  a donné  étant  petite,  tc  dont  elle 
fe  fouvient,  de  Marie  Madeleine,  étant  tantôt  appellce 
Marie,  6c  tantôt  Madeleine,  eft  encore  une  prefomption 
qui  n’efl;  point  à méprifer , puifque  c'cA  au  Baptême  que 
le  nom  fe  donne. 

Peut-être  que  cette  perfonne  ell  illégitime,  6c  qu’elle 
appartenoit  à quelqu’un  delà  Maifbn  où  elle  a été  élevée, 
6c  il  n’y  a point  en  ce  cas  d’apparence  qu’on  n’ait  point  eu 
foin  qu’elle  ait  été  baptifée. 

En  l’interrogeant  encore  de  la  Confirmation , de  fon  in- 
ftruclion  dans  fon  enfance , de  fa  première  Communion  , 
de  la  fuite  de  fa  vie , on  pourra  découvrir  quelque  chofe 
pour  juftifier  fon  baptême. 

Mais  quand  on  ne  decouvriroit  rien  davantage,  je  ne 
doute  point  qu’on  n’en  ait  alTez  pour  ne  point  douter  de 
fon  baptême. 

Et  quand  on  jugeroit  qu’il  y auroit  quelque  fondement 
d’en  douter,  je  voudrois  préalablement  qu’on  fift  chercher 
dans  les  regiflres  de  la  ParoifTe  où  elle  a demeuré  dans  fon 
enfance,  qui  eft  la  ParoifTe  de  cette  Dame  chez  qui  elle  a 
été  élevée  , fl  on  ne  trouveroit  point  le  baptême  d'une 
Marie  Madeleine  en  l’année  où  elle  eft  née. 

Je  voudrois  auflî  que  ce  baptême  ne  fè  donnât  qu'après 
un  interrogatoire , une  information  juridique  êc  un  Juge» 
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ment  ecclefiaftique  en  confcquence  d’avis  fignez  par  les- 
Dodeurs  que  l’on  confultcroit , & aufqucls  on  communia 
queroit  tant  l’interrogatoire  que  l’information. 

Je  voudrois  enfin  qu’on  ne  la  baptifat  que  fous  condii- 
tion,  & félon  la  maniéré  introduite  en  l’Eglife  du  temps 
d’Alexandre  1 1 1.  au  cbap.  De  ifuibus.  De  Bapti/mo  & ejus 
effeliu.  en  cas  de  doute,  l’Eglife  ayant  accoutumé  aupa- 
ravant en  ce  cas  de  baptifèr  abfolument  fur  ce  principe;: 
non  cJienditHr  gcjban , ratio  non  finit  ut  videatur  ite~ 
ratum.  Car  il  faut  fe  conformer  à l’ufage  de  l’Eglüe  prc- 
fcnte,  & les  Rituels  prefcrivenc  cette  maniéré  en  cas  de 
doute.  , 

Il  eft  pourtant  de  très-grande  importance  de  ne  point 
tant  defcrer  au  fcrupule  d'une  femme  , & il  vaut  bien 
mieux  la  defabufer,  & îuy  faire  entendre  qu’elle  fe  doit 
foumettre  à l’Eglife,  & s’aflûrer  fur  ce  qu’on  luy  dit.  On 

f)ourroit  peut-être  ajouter,  que  fon  de/îr  & la  contrition 
uy  fuffiroient  quand  bien  ce  qu'elle  penfe  feroit,  l’Eglife 
luy  refufant,  pour  ne  pas  juger  qu’il  la  faille  baprifcr.  Si 
on  fait  un  exemple  en  l’admettant,  on  donnera  occafion  à 
de  fèmblables  peines  d’efprit,  ce  qui  ne  pourra  avoir  que 
des  fuites  perilîeufes.. 


L I X.  , C A S. 

le  Prêtre  qui  efl  commis  pour  faire  la  henediêlion  des 
cloches  J peut  en  faire  les  onchons. 

SI  la  coûtume  du  Diocefe  eft  que  le  Prêtre  qui  eft  comt 
mis  pour  faire  la  benediftion  des  cloches  , fafle  les 
oniftions,  il-n’en  faut  point  faire  de  difficulté.  Lesomftions 
font  de  «droit  ecclefiaftique  j & comme  autrefois  le  Prê- 
u*e  ne  pouvoit  pas  faire  celles  du  Baptême,  2c  que  depuis 
cela  luy  a été  permis  „ comme  le  Prêtre  les  faifant , le 
Diacre  n’avoit  pas  le  pouvoir  de  les  faire  en  baptifant , 
& que  depuis  le  Concile  d’Orarrge  premier  luy  a permis  , 
je  ne  voy  point  de  raifon  pourquoy  l’Eglife  n’eut  pû  & 

du 
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^ permettre  l’onûion  des  cloches  au  Prêtre  qui  en  fait  la 
fcenediâion. 


LX.  CAS. 

On  demande  Jt  on  doit  adminifirer  frecjuemment  le  trh- 
Jàint  Sacrement  de  l’autel  aux  perfinnes  Religieujês  dé- 
tenues au  lit  par  une  longue  maladie,  lesquelles  étant 
en  Jknté  ont  de  coutume  de  communier Jouvent  avec  fruit, 
fi  étant  en  maladie  elles  le  défirent  ardemment ,-  le 
demandent  comme  il  faut^ 

MOn  fentiment  eft , qu'on  ne- doit  point  le  leur  denier, 
même  quand  elles  ne  font  point  en  danger  de  mort, 
li  elles  font  à icun.  C’ell  aind  qu’il  a été  déterminé , à l’é- 
gard meme  des  laïques , par  le  Concile  quatrième  de  Milan 
all'cmblé  pat  lâint  Charles  , en  ces  mots  : Mgrotantilus  , 
ttiam  Jine  monts  ptrhulo  , facra  Eucharijli.t  frequentiùs  fa- 
mendx  de^derio  fitgrantibus  , iü  prxfirtim  qui  dum  integra 
valetudtne  funt , frequtnti  Sacramentorum  ufu  fe  relipose , 
fislutariterque  pafeunt , ne  Parai  hus  , quantum  per  alias  necejfa- 
riaa  in  parochiali  munere  occupationes  Jihi  licet , fpiritualem 
iüam  confiUtionem  , falutarequt  adjumentum  , religitsâ  pra- 
paratione  ah  eifdem  adhtbiti , deneget.  Le  Concile  ordonne 
aux.  Curés  de  ne  point  refuTcr  la  frequente  communion 
aux  malades, qui  ne  font  pas  même  en  péril , pourvu  qu’ils 
le  défirent  ardemment  , & qu’étant  en  fanté  ils  ayenc 
accoutumé  de  communier  fouvent  & avec  fruit  , afin 
qu’en  communiant  fréquemment  , & éta  it  bien  dif- 
pofits  , ils  reçoivent  la  confolationfpirituellc  &:  les  fccours 
ûlutaires  qui  (ont  donnés  par  ce  Sacrement.  Si  les  laï- 
ques doivent  avoir  ce  bien,  les  Religieufes  qui  ont  accou- 
tumé de  communier  fouvent  avec  ïruit  étant  en  fanté  , 
ne  doivent  pas  en  être  privées  dans  leurs  maladies  quand 
elles  le  dclùent  ardemment,  & qu’elles  font  difpofées  à le 
recevoir. 
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Que  n leur  maladie  cft  pcrilleufc,  &c  qu’elles  ne  pùif- 
fent  le  recevoir  fréquemment  étant  à jeun  , on  ne  doit 
point  aufTi  le  leurrefufer  quand  elles  le  demanderont  avec 
un  grand  défit  , pourvu  qu’entre  leur  communion  prece- 
dente & celle  qu'elles  demandent , il  y ait  un  intervalle  de 
dix  jours. 

C’eft  le  rentiment  dcpluficurs  Tlieologicns.  Emmanuel 
Sajefuite  dit  qu’il  n’ofe  improuver  cet  avis,  lequel  cft 
l’avis  des  perfonnes  dodes.  Celui , dit  - il , qui  ayant  reçu 
le  Viatique  , defire  de  communier  fouvent  dans  la  meme 
ftialadic  , il  le  peut  quoiqu’il  ne  foit  pas  à jeun  : fand 

Jùmto  Viatico  optât  fipîùs  in  ea  jigritudine  communicare , pojfe 
idttiam  non  jejunum  , étc.  aÿïrmant  •viri  dedi , quod  non 
audeo  improbare. 

Le  Cardinal  Tolet  livre  fixicme  de  l’inftrudion  des  Prê- 
tres ch.  XV.  dit  qu’on  peut  dans  la  même  maladie  donner 
fouvent  l’Euchariftie  aux  malades  qui  ne  font  pas  à jeun  , 
fi  ayant  été  quelques  jours  en  péril  ,il  fembic  qu’ils  foient 
mieux  , 3c  puis  qu’ils  retombent  , pourvu  qu’entre  deux 
communions  il  y ait  au-moins  huit  jours  d interv.ille.  In 
tadem  infrmitate  pou  fi  ftpe  confie  rri  , etiom  non  je j unis  , fi 
per  aliquot  die  s in  eo  perkulo  lonfiitnti  , nttne  tvjdcre  ^nstne 
reUbi  videantur  , fialtem  per  oclo  dits  pofi procédons  Viaticum. 
Et  ce  Cardinal  cite  pour  fon  opinion  Tabicna  & Armilla. 
Ita  huhet  Tabiena,  verbo  Communicare.  §.  XLViu.  & Armill. 
V.  Communio.  §.  xviii. 

Nugno,  un  des  célébrés  Théologiens  de  l’Ordre  defaint 
Dominique , en  fes  commentaires  fur  l’article  huitième 
de  la  queftion  quatre-vingt  de  la  troificme  partie  de  la 
Somme  de  fainf  Thomas , paffe  plus  avant  , 3c  il  dit  non 
feulement  avec  Tabicna  3c  Armilla  , qu’on  peut  donner 
fouvent  dans  la  meme  maladie  l’Euchariftie  à des  malades 
qui  ne  font  pas  à jeun  , pourvu  qu’il  y ait  eu  du  change- 
ment dans  le  mal , 8c  que  depuis  la  communion  dernicre 
le  malade  ait  fembic  fe  mieux  porter , 3c  foit  rechu  après  j 
mais  encore  que  c’eft  une  opinion  grandement  pieufe  3C 
probable , que  quand  le  mal  demeureroit  dans  le  meme 
état , on  peut  lui  donner  le  Saint  • Sacrement  , pourvu 


Digiti2ed  by  Google 


rouchant  la  Af orale  ^ la  Dijcipline  Ecclcfajlicjue.  I8j 
qu’il  y ait  au-nioins  huit  jours  dcdiftancc  eut  c deux  com- 
munions : JKolaadum  ejl  , dit-il  , (x  Jumma  Tab.  verbo 
Comtnumo.  §.  XLviii.  & Jumma  ArmÜl.  §.  xviii.  liettum 
tjjc  conferre  Sacramintum  J<tpi  non  jejuno  in  eauim  infnni- 
Pate  y dum  ad  htc  ipfum  manct  mujjitas  i ^ua  fintentia  certa 
tjl  yji  njarietur  infrnutas  notahiliur  ita  ut  aLiquando  iiidea- 
tur  infrmus  tjfc  Jine  pi  riculo  , df  iterum  Jît  cum  pcriculo  , 
quontarti  tune  cenfetur  atia  in^rmitas.  Ejl  etiam  fintentia 
valdi  fia  dt"  probabilis  , etiamji  Jimper  maneat  onminb  ea- 
àem  infrmitas , dummodb  ittti  r unam  df  alteram  cemmunio- 
nem  mediet  faltem  timpus  eUo  ditrum.  Et  cct  Auteur  ap- 
porte pour  raifon  de  Ion  opinion , la  grandeur  des  tenu- 
tions  aufquel les  nous  fomnies  fujets  dans  les  maladies  pe- 
rilleufcs  , fid  l’cxtrcmc  neceflîte  dans  laquelle  nous  fommes- 
de  perfeverer  en  la  grâce  de  Dieu:  ^ia  dit-il , tune in- 
furgunt  vthementes  tentationes , d"  ejt  ixtrema  neceJJitaj  per~ 
Jiverandi  in  gratia  Dei.  CÙm  igitur  hoc  Sacramentum  eietnr 
ad perfiverandum , non  dibit  dtnegari  in  iHo  tempore  , etian.Ji 
infrmus  prepter  necejfitatem  non  pojfit  accedere  non  jejunus  s 
comme  s’il  vouloit  dire , que  la  loi  qui  nous  ordonne  de 
recevoir  à jeun  le  très-faint  Sacrement  de  l’autel  n’étant 
qu’ecclefiaftiquc  , quoique  très-ancienne,  &:  mcmcapofto- 
liquc  , il  n’clt  pas  vraifemblablc  querintentien  de  l'Eglife 
en  la  faifant  ,<aic  etc  de  mettre  les  malades  dans  l’im- 
puiflance  de  trouver  en  recevant  ce  Sacrement , des  for- 
ces pour  refiftcr  & furmonter  les  tentations  qui  nous  atta- 
quent fortement  dans  ces  temps  , & la  peifevcrance  en  la>^ 
grâce  de  Dieu,  laquelle  nous  pouvons  efpcrcr  par  cct  au- 
gufte  myftere. 

Sylvius  DofteurÔd  ProfcITcurdu  Roi  à Douai  , fur  le 
même  article  de  faint  Thomas,  dit  qu’en  cas  de  maladie 
dangereufe , le  malade  qui  n’eft  pas  à jeun  peut  communier. 
Et  qu’cncorc  qu’il  puifle  bien  être  une  ou  deux  heures  à 
jeun  depuis  minuit , fi  toutefois  il  ne  peut  pas  attendre 
davantage,  il  pourra  communier  après  avoir  pris  de  la 
nourriture  à une  heure  competente  j parce,  ajoute  t-il, 

2u’il  n’eft  pas  neccllâire  , &:  que  ce  n’eft  pas  la  coutume 
e l’Eglife  de  porter  le  Saint- Sacrement  aux  malades  à une 
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heure  indue,  comme  à une  heure  ou  deux  heures  apres 
minuic.  Que  lî , pourfuit-il , le  malade  demeure  par  plu- 
lîeurs  jours  dans  le  même  péril , ou  <]ue  ce  péril  augmen- 
te , Vivaldus  , la  Somme  appellée  Armilla , Suarez  en  h s 
commentaires  fur  cet  article  de  faint  Thomas , difpute  foi- 
xante  huit , feûion  cinquième  , Emmanuel  Sa  au  mot 
Eucharijlia.  Nugnus  en  cet  endroit , Henriquez  livre  8. 
c.  I.  enl'eignenc  qu’il  eft  probable  qu’un  malade ‘dans  la 
même  maladie  communie  pluüeurs  fois , quoiqu’il  ne  foie 
pas  à jeun,  ^uamvis  infrmus  uni  vel  âlurâ  herà  pofi  mc~ 
diam  no£tem  pejfit  ptrmunert  jejunus  s fi  tatnen  amphùs  e::~ 
peltire  non  pofiit  , poterit  horâ  lompi  tente  pofi  cihttm  fiumtunt 
tommunicare  , ^uia  nec  ncccfi.mum  cfi  , me  confiaetudo  ecch~ 
fiafiica  habit , ut  horâ  intempefitvà  prhnâ  vel  ficundâ  nociis 
Eucharifti*  ad  agrotos  deferatur.  Si  pcricalum  mortis  ad  plu~ 
res  die  s perfiveret  vel  augeatur,  me  in fir  mus  pojfit  permanere 
jejunus  , pejfe  non  jéjunum  in  eadem  infirmitatc  pluries  com~ 
municare  , probahiliter  tradit  Vivaldus  pofi  fummam  Armillam 
Eumi  ydn  Suarez,  ad  hune  articülum  ‘difisutatione  fix.tgefin.i 
ociavi  JeUione  quintà  , Emman'iel  Sa  verbo  Eucharistia. 
Nugnus  hic , Henriquez  livre  8.  c.  i.  Cet  Auteur  pourfuic, 
àc  il  rend  la  raifonpour  laquelle  il  s’eft  feivi  de  ces  ter- 
mes : (Si  le  malade  demeure  dans  le  péril  delà  mort,  ou 
que  ce  péril  augmente.  ) Car,  dit-il  , fi  le  mal  continue 
fans  aucun  péril  de  mort , on  ne  peut  donner  la  commu- 
nion au  mal.idc  qui  n’eft  pas  à jeun.  Mais  quand  ce  péril 
dure , ou  qu’après  avoir  cefle  il  recommence  , il  faut  qu’il 
y aitquelqueintervalle  de  temps,  comme  de  fept  ou  huit 
jours  , pour  pouvoir  le  communier  n’étant  pas  à jeun,  l’ayant 
déjà  été  par  Viatique.  Cum  autem  ifiud  periculun:  durât , 
vel pofiquàm  cejfavit  denub  redit , debet  aliquot  dierum  fep- 
tem  vel  eéfo  fcslkèt , efie  intervoHum , ut  pluries  communicare 
pojfit  poil  folutionem  jejunii. 

lumbcrt  qui  a été  Doéleur  ProfclTcur  du  Roi  en 
Sorbonne,  en  fes  commentaires  fur  l’article  cité  de  faint 
Thomas,  difpute  quatre, article  deuxieme,  enfeigne  qu’un 
malade  d'une  maladie perilleufepeut  communier  fouvent 
tant  que  le  péril  de  mort  ne  celle  point.  Jme  & potefifii. 
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fiits  id fieri , fi  hoc ptrïcitlum  ftrfivertt.  Il  en  rend  la  raifon  j 
parce  , dit-il , que  l’homme  en  cet  état  a befoin  du  fecours 
des  grâces  qui  font  données  en  ce  Sacrement  , pour  fur- 
montçr  les  tentations  : ejuj  prjtfidio  indigel , auatenùs 

eadem  perfeverat  necefiitM , eadem  extat  untatio  , ér  ftricu- 
lum  peccatorum , ime  ^ ipfius  mortis.  Il  appuyé  Ibn  avis  fur 
la  doélrinc  du  Concile  de  Confiance  feflion  13.  où  parlant 
du  jeûne  nccellaire  pour  communier,  il  excepte  deux  cas, 
celui  de  neccilkc  & celui  de  maladie,  fans  aucune  limi- 
tation pour  une  ou  pour  plulleurs  fois  : Excipit  non  Jilim 
câfitm  necejjiraiù , fid  etiam  infirmitjtis.  Et  plus  bas  : Etficut 
Cencilium  ibi  excipit  cofum  ixfirmitatis  ahfifut  uiU  limita- 
tione  unius  vel  plurium  vicium  : ita  etijm  •videtur  idem  Con- 
cilium  indicore  hoc  Sacramentum  pojfe  toties  fitmi  ah  cjiifinoai 
infirma  nonjejuna , quoties  à fanis  jejunis  potefifumi.  Et  enfin 
il  détermine  cette  diftance  à huit  jours  : j^olihet  oltarjo  vel 
éUia fimili  die , ejrc. 

Ce  grand  nombre  de  Theologicas  cfl  fans  douce  fuffi- 
fant  pour  mettre  la  confcience  d’un  Pictre  en  alfùrance  , 

Sjuand  , l’Evêque  & les  Ordonnances  du  Diocefe  ne  lui  dé- 
endant  pas  d’adminilltcr  plufieurs  fois  dans  une  meme 
maladie  perilleufe  ( le  péril  de  mort  continuant  ou  aug- 
mentant ) l’Eucharillie  à un  malade  qui  ne  peut  la  rece- 
voir à jeun , il  l’adminillrcra  plufieurs  fois  en  gardant  l’in- 
tervalle de  huit  jours  au-:nuins  entre  deux  communions. 

Mais  fl  l’Evêque  ordonne  de  l’accorder  au  malade , & 
que  le  Prêtre  lui  refufe  fans  raifon  autre  que  celle  de  la 
nccclCté  d'être  àjeun,  il  fera  mal , puifqu’il  ira  contre  l’or- 
dre de  fon  Prélat,  & qu’il  ne  voudra  pas  fc  conformer  à 
i’ufage  du  Diocefe. 

A Paris  il  y a ordre  exprès,  c’eft  dans  le  Rituel  au  titre 
de  la  Communion  des  infirmes,  pag.  114.  de  l’édition  de 
l’an  MDCXLVii.  en  ces  termes  : Pro  Viatica  antem  & non 
jejnno  miniftrahit , cùm  in  mortis  pericuto  gravi  agrotus  erit. 
^n'ed fi per  aliquod  tempus  in  eodtm  pericnlo  conftitutns  ré- 
manent, vel  pofiqnàm  periculum  mortis  ivaferit  denuo  in  iUud 
iacidat , dr  facrum  Viaticum  iterùm  dtvoti  petat , annuet  & 
ipfi  Parochus  j dummodo  fatum  dits  deetm  ah  altéra  Yiatici 
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furntione  intcrcejferint.  Le  Curé  adminiftrera  l’Euchariftic- 
au  malade  qui  fera  en  péril  de  mort , quoiqu’il  ne  foitpas- 
à jeun.  Qiic  s’il  demeuroit  par  quelque  cfpacc  de  temps  dans 
le  meme  danger  de  mort , ou  qu’apres  avoir  etc  hors  de 
danger  de  mort , y retombant  , il  dcinandoit  dévotement 
qu’on  la  lui  donnât  par  Viatique  encore  une  fois  , le  Cure 
lui  accordera  fa  demande , pourvu  que  depuis  cette  pre- 
mière communion  par  Viatique  jufqu’à  la  fuivantc , il  y ait 
dix  jours  au-moins  d’intervalle. 

Le  meme  ordre  s’obfervc  dms  d’autres  Diocefes  de  la 
France , &:  les  Rituels  en  font  foi  , comme  on  peut  voir 
dans  celui  de  Chiions  page  178.  Fro  Viatico  autim  à"  non 
jejuno  minijlrabit , cum  in  mortis  tericnlo  gravi  agrotus  trit. 
^Hod  Ji per  aliquod  tempus  in  eedem  pertculo  confiitntus  re- 
maneat , vel  pofi^uàm  periculum  mortis  evaferit  denu'o  in  il~ 
lud  ïncidat  ,eSr  Jacrum  Viaticum  iterum  dtvoti  petat,  annuet 
ipfi  Parochus  ; dnmmod'o  dits  decem  ab  altéra  Viatici  fnmtione 
inter  eejferint. 

C’eftpourquoi  celui  à qui  il  appartient  d’adminiftret  le 
làctemcnt  de  l’Euchariftie  aux  Religieufes  non  exemtes* 
malades  , cft  oblige  de  ne  point  le  refiifcr  à celles  quii 
étant  en  péril  de  mort , & l’ayant  reçu  une  fois  à jeun  par 
ncceflîtc,  demandent  avec  pieté  qu’il  le  leur  donne  d’autreS' 
fois , quoiqu’elles  ne  foient  pas  à jeun  , le  péril  de  mort 
continuant  , on  recommencera  après  avoir  celle  , pour- 
vu qu’il  y ait  dix  jours  d’intervalle  entre  deux  commu- 
nions , & que  les  malades  foient  d’ailleurs  difpofées  à- 
cette  Â^equente  communion , fuppofé  l’Ordonnance  du- 
Diocefain. 

Délibéré  à Paris  ce  Juillet  lééi. 

De  Saimtebeute. 
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L X I.  CAS. 

De  l’expojîtion  du  Saint-Sacrement. 

IL  y a trois  fortes  d’cxpofitions  du  trcs-faint  facremcnt 
de  l’Euchariftie  : l’une  ordinaire  te  journalière,  qui  fe 
fait  à l’autel  durant  le  faint  Sacrifice , lorf^ue  le  Prêtre  élè- 
ve le  corps  &:  le  fang  dejEsus-CHRisx  fous  chacune 
des  efpeces , pour  le  faire  voir  aux  fidcllcs  qui  y alliftcnt , 
& leur  propofer  pour  être  par  eux  adoré. 

La  féconde  moins  ordinaire, par  laquelle  on  l’expofc  dans 
le  foleil  fur  l’autel , pour  y être  adoré  quelquefois  tout  le 
jour,  quelquefois  durant  tout  l'Olficc  iculement , quclquc- 
fiais  feulement  durant  la  fainte  Melfc  folennelle  &c  durant 
Je  Salut,  êc  quelquefois  durant  le  Salut  (eulcment,où  oa 
J’expofe  pour  en  donner  la  bénédiction  au  peuple. 

La  troifiéme,  qui  cft  moins  en  pratique,  cft  l’expofition 
qui  fc  fait  de  la  fainte  Eucharillie  dàus  le  foleil  aux  Pro- 
cellions. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  première  efpeced’expofition,il  fuffic 
d’apporter  ici  ce  qu’en  ont  écrit  Alenfis,  Durand,  &:  Gabriel 
Biel. 

Alenfis  p.  4.  q.  ji.  m.  6.  en  parle  ainfi;  Ab  Ecclejia  infli- 
tutum  ejt,  ut  cor  fus  Chrifti  immédiate  foft  confecrationem  in  al- 
tum  elevetur  , ut  videatur  , é"  Salvator  adorctur , df  non  tan- 
tum i jujiis  ,fed  ah  omnibus.  Et  apres  ; Licitum  ejl  feccatori 
infpict  i cor  fus  chrijli  eâ  intentione  quà  injlitutum  efl  ah  Eccle- 
jia : quia  ex  ijla  inJpe3ione  Sacramenti  accidit  conmodum  in- 
Jficitnti,n^n  tantum  jujlo^  imb  etiam  feccatori  j tùm  ex  fonde- 
ratione  carttatis  Salvatoris , tùm  ex  Juhventione  benejcii  repa- 
ratitnis , tùm  ex  recordatiene  PaJJîonis  Redemptoris  ; hac  enim 
dehet  jujltts  dr  feccator  in  corporis  ChriJli  iniuitione  recordari, 
quantum  fuit  benefeium  reparationis , quanta  pajfto  redemptio- 
nis , quanta  caritas  Salvatoris. 

Durand  Evêque  de  Mande  , 1.  4.  divin.  OfF.  c.  41.  n.  yi. 
Didfis  verbit  iüis , Hec  eji  corpus  meum , Sacerdos  elevat  corpus 
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ChriJH , I.  Vt  cunSi  édflântes  iUud  videant,  fêtant  ^ued fn^ 
fcit  ad  falutem  ,juxta  illud  : Ego  Ji  exaltatus  fuero  à terra  , 
&c-  Joan.  U.  11.  Ad  netandum  qu'od  non  ejî aliuddignnm  Sa- 
crifcium , itrib  eji  fufer  omnes  hoftias.  1 1 1.  Exaltatio  Enihari- 
Jha  in  man»  Saoerdotis  , Jignat  ChriJIam  verum  fanem  fer 
Profhctas  in  Scrifturis  exaltatum  ; quando  fàlicet  ejus  In- 
carnationem  frofhetiz.abant , unde  IJai.  Et  ce  virgo  contifiet , 
dr  hune  ahum  fore  ceteris  excellentiorerm ^militer  & de  fotn. 
IV.  Signifeat  ReJitrrecHomm.  v.  Elevât ur  hofiia  , nt  fofului 
non  fraveniens  confecratiomm  ,Jid  ex  hoc  cognofcins  illam  fa- 
{lam  effe , & chriftum  fufcr  altare  veniffe , uverenter  ad  ter- 
ram  frofternantur , juxta  illud  ad  rhiiiff.  In  nomine  Jesu 
omne  genu  fieiiatur,  dr  ilium  corde  dr  ore  adorent  ,fnxta  illud' 
Afoji.  ad  Rom.  Corde  creditur  ad  jujlitiam , ore  antem  confif^ 
fio  ft  ad  falutem.  Et  apres  : Profter  eafdem  quoqne  caufas  ca- 
iteis  elevatie  , lic'et  fanguis  vider i non  foffit , fuferflua  non  efi- 
Et  optes  : Tarn  cor  fur  quàm  calix  cum  ut  raque  manu  elevantnr 
frofter  majorem  reverentiam  dr  fecuritatem.. 

Et  au  c.  fuivant  n.  30.  ^adam  Ecclefia  dnas  habent  f al- 
las corf  orales , df  ibi  elevatur  calix  coofertus  cum  altéra  earum, 
in  quo  oflcnditur  hoc  Sacramentum  occult/Jftmum  fore  dr  diffi- 
ciHimum  ad  intelligendnm  , qubd  temfore  inflitutionis  hujus 
Sacramenti  , fanguis  ChriJH  invif  biliter  erat  qui  inter  venas- 
ejus  exifebat.  A lia  veto  Ecclefia  unam  tantum  habent  fallam  ^ 
dr  ibi  eUvatur  difeoofertus  abfqut  velamine  , i.  Ad  dtfignan- 
dum  qubd  foft  inJUtutionim  hujus  Saoramenti , fanguis  ChriJH 
faclus  fuit  vfibilis  fer  iffius  effufionem  in  cruce  , unde  hic  di- 
citur:  H te  efl fanguis  meus , (fc-  In  eo  enitn  qubd  calix  non  efi 
coofertus  cum  falla  fufer  qua  efl  hoflia  confecrata  , deflgnatur 
quod  fanguis  Chrifli  à corfore  effujus  efl  df  fefaratus  efi. 
II.  hofiia  efi  fufer  fallam  corforalem^  nec  bono  mode 
foffet  alibi  foni.  1 1 1.  .^uia  frofter  venti  flatum  *fertculefum 
efl  coofertitm  cum  falla  levare. 

Gabriel  Biel  in  Can.  Miflæ  Iccl.  joi  Dum Sacerdos  inMiffe 
Jàcriflcio  Sacramentum  Uvans  in  altum  fofulo  oflendit , adoran- 
dus  efl  Chriflus  latriâ  a£lu  interiore  (f  exteriore.  Cet  Auteur 
peurfuit,&  rapporte  fort  au  long  la  doûrinc  d’Alcnfis,  qu’il 
rend  llennc. 

Pour 
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Pour  ce  qui  ell  de  l’cxpofirion  de  l’Euchariftie  dans  le 
Soleil,  il  me  femble  qu’on  ne  peut  pas  en  avoir  un  meilleur 
feotiment  que  celuy  deSaindes  en  fon  L.  de  l’Euchariftie, 
Répétition  i x.  qu’il  explique  en  ces  termes  ; Eorum  ego  ma. 
gis  /è^uordr  amfleitor  Jènttntiam , qui  potius  flatum  e*r  condi. 
tionem  popaloram  & caufam  propalartdt  EmhariJHam  conjtde- 
randam  judicant  , tjuàm  temporum  mometita  vtl  intervalla. 
^^arndia  prmit  neceJJ'ilas , aut  faadet  juUa  caufa  ; sfttamdnt 
pepuli  fervorvel  magts  accenditur,  vci  confervatur  ex  produüa 
•vel  Jpeiiata  EnchariUia  utiliter  in  publicum  educitur.  Sin  cgn- 
tri  dtcuerit  experientia , utiliùs  feriaf  'e  remevttar,  ne  per  in. 
devotionem  erga  ipfam  peccetur,  e^  Des  ultio  provocetur.  De- 
nique  fscut  Centurie  ex  apprehenfa  indignitate  fua  pii  Chrijlnm 
ab  adium  Juarum  ingrejju  prohibere  fiatuit,  ium  Zachaus  cen- 
tra ex  cegitatiene  facilitatü,  benitatis , ac  mifericordia  Chrijli 
erga  peccatores , non  minus  pii  ex  arbore  defienderit , ac  de- 
tnum  fepnarit , ut  ibi  chrifium  prafentem  exciperet , vident 
tè-  familiariter  verfaretur  cum  ipfo  ,•  ita  quifquis  ex  perjpeiia 
pepuli  perverfitate  vel  irrtverentia  nelueritilli  Chriftum  coram 
exhibere , pii  poteft  in  fue  fenfu  abundare  } contra  itidcm 
quifquù  ex  meditatione  bonitatis  ac  mifericordia  Chrifti , qui 
venit  peccatores  quarere  & falves  facere , etiam  ftpius  ad  im. 
petrandam  clementiam  C-  indulgentiarn , Chriftum  tn  Eucharif 
tia  populo  quamvis  negligentieri  offert  prajintat  : quaprepter 
caufa  à"  circumftantia  fuerunt  potius  expendenda  quàm  ipfum 
faitum  qued  in  indifferentibus  numéro.  Si  enim  quotidie  vel 
rarius  cemmunicare  dr  fumere  corpus  Chrifti  Augustinus  in 
indifferentibus  codecat , pro  perfonarum  dijpofttione  atque  in . 
tentiene  ; cur  non  & quotidie  in  Euchariftia  chriftum  videre 
ftu  geftare , aut  rariùs  id  agere , pro  indifferentibus  cenfebitur 
tx  pepnlerum  ftatu  atque  devetione  ? 

C’eft  après  avoir  pdc  l’ctat  des  peuples , & reconnu  leur 
indevotion  envers  rcxpolition  du  très -Saint  Sacrement, 
que  le  Cardinal  Nicolas  de  Cufa  Légat  du  Siégé  apofto. 
lique,  fit  ce  Decret  fur  ce  fujet  â Cologne  dans  un  Synode 
provincial  en  15^4.  Ad  majorem  honorem  SS.  Sacrarneuti  fta- 
tuimus,  quod  deinceps  viftbiliter  in  quibufque  monpantiis  non 
penatur  aut  diferatur,  nifi  in  fanlfiffme  ffto  corperis  Chrfti 
Tome  I,  B b 
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cum  fuis  Oifivis , & extra  hajufmodi  ftjla  tum  fuis  Oitavis 
ftmd  in  anm  in  tfualihet  eivitate , aut  eppid»  feu  paroehia  , 
vel  ex  fingnlari  induite  Ordinarii,  aut  ait àsfra  face  vel  alla 
necejfitate  imminente  indifpofitione  rempuïlitam  aggravant 
te  > & tune  cum  fumma  reverentia  at  devotione. 

C’eft  dans  ce  même  efprit  que  Gropperus  en  fon  traité 
De  adoratien.  ctrpor.  & fang.  Dem.  pae.  5 15.  fc  plaignoit  de 
trois  chofes  : ^od  ftjlum  corporis  ChriJH  non  ita  agitur  ut 
tjl  inJHtutum.  J^od  venerabile  Sacramentum  in  procejftoni- 
bus  nimis  crehrb  circumfertur  ; & populo  prater  fuetidianam 
in  Mijja  facrifieie  elevationem  plus  nimio  & plerumejue  palam 
fpedandum  exhibetur , nutla  tamen  ne^ue  confefione , ncqut 
pcenitentia  pucedente , tantum  abefi  ut  ipftns  Euthariftix  per* 
ceptio  fequatur.  Et  plus  bas  ; Vt  veto  hijee  temperihus  agatur, 
jimul  ttiam  qui  fe  habeat  ilia  nimis  ufitata  ac  frequens  ae  pro- 
pè  quotidiana  venerabilis  Sacramenti  in  perfpicuis  menjlran- 
tiis , ut  vacant,  expefitio , omnibus  in  profpeàu  efii  atqui  hac 
plis  & Deum  timentibus  non  prabantnr,  Haretici  ver  a & im* 
probi  quique  offenduntur.  Inde  nafeentia  ai  fias  harefes  & 
imprabitates  Jtabilitnias  ac  tuendas  arripiunt.  Utinam  Deux 
ta  corrigat,  iifque  ut  ta  corrigant  infpiret , qui  ta  rationt  fin-* 
üionis  fia  carrigere  jure  obligantur. 

C’eft  dans  cet  efprit  qu'on  a obfervé  exaftement  dans 
la  plupart  des  Cathédrales  du  Royaume  , & particulier 
rement  dans  celle  de  Paris , de  ne  faire  pas  meme  cette 
expofition  le  jour  du  Saint  Sacrement , & encore  moins 
durant  toute  l’Oiftave,  mais  feulement  dans  des  neceffitez 
publiques. 

C’eft  dans  cet  efprit , que  fur  la  conteftation  qui  arriva 
i Bourdeaux  en  1644.  cotre  Mondeur  l’Archevêque  de 
Bourdeaux  d’une  part,  Sc  les  Dominicains  qui  pretendoient 
pouvoir  expofer  le  Saint  Sacrement  dans  leurs  Eglifes  en 
de  certains  jours  fans  le  confentement  duOiocefain , d’au- 
tre part,  le  différend  fut  règle  par  Mondeur  le  Cardinal 
Grimaldi  pour  lors  Nonce  en  France,  fuivant  l'avis  & les 
Decrets  de  la  Congrégation  qui  luy  furent  envoyez.  En 
voiry  l’aâe. 

Nas  Hieranymus  S.  R.  E.  Fresbyter  Cardinalis  Grimaldus, 


Digitized  by  Google 


tàuchant  U Morale  & la  Dijcipline  Ecclefafhque.  i j 
ùmmbtts  &fingnhs  frxfintes  Heurts  infpeéturis  fidcm  fa. 
cimns  tir  attefamuT.  ^utd  citm  à aobis  Romam  fuerit  fcriptum 
fiper  (entefiatione  jam  orta  inter  lUuJl.  (f  Rever.  Archepifea. 
put»  Burdig,  ex  unt , PP.  Ordinis  Prxdicattrum  ejufdem  ci- 

vital is  ex  altéra  parte , pratendentes  fibi  licere  tfuibufdam  Ut», 
porihus  SS.  Eucharijha  Sacramentum  in  eorutn  Ecdejia  exp». 
nere,fancti  Cencilii  Congregatio , tanefuam  in  re  alias  decifa 
procedens , infra  fcriptum  ad  nos  Decretum , de  verbe  ad  ver. 
bum  cum  ertginali  ceUatiinatiim  , pre  hujufmedi  dificultate 
tranfmift , cujus  tener  efi  fetfuens. 

Ctttgregatto  Cencilii  cenfuit , ntn  licere  Regularibus  etiam 
in  eerum  prepriis  EceUfiis  SS.EuchariJlix  Sacramentum  publici 
adorandum  expenere , nifi  ex  caufa  publica  tjua  ^rebata  fit  ab 
Ordinarie.  Ex  caufa  autem privata  peffe , dummed'o  SS.  Sacra- 
mentum è tabernacule  non  extrahatur,  (fi  fit  velatum  ita  ut 
ipfa  facra  hefiU  videri  nen  peffit.  Idem  tenuit  in  Pifturenfi  13. 
Nevemb.  1650.  ftpius  in  aliù.  Hanc  eandem  epinionem Jè. 
cuta  fuit  facra  Congregatio  Epifeeperum  in  pluribue  caufis , (fi 
fignanur  in  Dertenenfi  1603.  11.  Maii. 

In  cfuerum fidem prafentes  Hueras  nefirk  manu  fubfcripfimus, 
ftlitiqut  nefiri  figilli  imprefiiene  juffimus  (fi  fecimus  reberari, 
Datum  Parifiis  hac  diejanuarii  anni \6j^\.fic fignatum.  H.Car- 
dinalis  Grimaldus  Üuncius  apefie liens , cum  figiUe. 

C’eft  dans  cet  efprit  que  feu  M.  de  Netz  Evêque  d’Or- 
leans  par  fon  Ordonnance  fynodale  du  10.  Mars  1644.  en 
kquelle  il  publia  le  Decret  cy.defTus  tranferit,  ordonna 
qu’il  feroit  lû  & gardé  exaâcment  par  tous  Séculiers  & 
Réguliers  dans  fon  Diocefe , fans  neanmoins  déroger  à 
quelques  permiflions  par  luy  & par  fes  prcdecefleurs  ac- 
cordées , & dont  il  eft  fait  mention  exprefle.  Cette  Or- 
donnance fe  trouve  pag.  289.  (fi  fet^.  des  Statuts  fynodaux 
d’Orléans. 

C’eft  dans  cet  efprit  que  M.  l’Evêque  deTreguier  a ré- 
glé l’expofition  du  Saint  Sacrement  dans  fon  Diocefe,  & 
que  fon  Ordonnance  a été  confirmée  par  Arreft  du 
C’eft  dans  cet  efprit  que  le  Rituel  de  Bourges  imprimé 
en  1666.  p.  1.  pag.  337.  contient  cette  Ordonnance  : L’ex- 
periencc  nous  ayant  fait  connoître  que  plufieurs  de  leur 
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aucorité  privée  , par  un  culte  particulier  , fous  prétexté 
d’Indulgcncts,  de  Profeflions  de  Religieuîes  , de  Procef- 
llons,  de  Fêtes  de  Patrons,  ou  de  quelques  autres  Fêtes 
fie  folennitcz  d’Ordres , entreprennent  d'expofer  le  Saine 
Sacrement  à découvert  dans  leurs  Eglifés , fie  même  fe 
chargent  de  fondations  qu’ils  reçoivent  à ce  fujec  ^ ce  qui 
diminufi  le  relped  dû  â un  Sacrement  il  auguile  , que 
l’Eglifc  a accoutumé  de  reièrver  pour  fon  dernier  fie  plus 
aiTuré  refuge  dans  fes  neceflîtez  extraordinaires.  Pour  em- 
pêcher cette  licence,  Nous  avons  défendu  fie  défendons 
très-exprelTément  à tous  Abbez,  Chanoines  fie  Chapitres, 
Curez  , Vicaires , Supérieurs  de  Communautez  , fie  tous 
autres  Prêtres  fecuiiers  ou  réguliers  , d'expofer  le  Saine 
Sacrement  à'découvcrt  fur  l’autel , ni  le  porter  en  Procef- 
lîon  que  dans  l'Oâave  du  Saint  Sacrement,  ou  és  Prières  de 
Quarante-heures , que  par  nôtre  permiffion  par  écrit , fie 
recevoir  aucune  fondation  à cette  fin , ü ce  n’eft  de  nôtre 
confentement. 

C’eft  dans  ce  même  efprit  que  le  Rituel  d’Alet  de  létfy. 
en  la  féconde  partie  pag.  147.  porte;  Hors  le  temps  de  l’Oc- 
tave il  ne  faut  point  faire  la  Proceûîon  avec  le  Saint  Sacre- 
ment, ni  l’expofer  publiquement  fur  l’autel , ni  donner  la 
benedidion  avec  le  ciboire  ou  aveede  foleil  j fi  ce  n’eft  pour 
quelque  necelfité  publique  fie  par  l’ordre  exprès  de  l’Evê- 
que.  Et  plus  bas  : Il  ne  faut  pas  aulE  expoler  le  Saint  Sa- 
crement le  jour  de  la  Fête  du  Saint  Patron  ou  Titulaire,  ni 
aux  jours  où  il  y a Indulgences  plenieres,  les  Souverains 
Pontifes  ni  les  Evêques  ne  l’ordonnant  point  lorfqu’ils  ac- 
cordent ces  Indulgences)  fie  l’Eelife  d’ailleurs  ne  voulant 
point  qu’on  l’expofe,  fi  ce  n’eft îorfqu’elleeft  toute  appli. 
quée  d l’honorer,  ou  pour  quelque  necelfité  publique,  fie 
non  point  pour  des  befoins  particuliers.  Aufil  la  pratique 
contraire  n’eft-elle  en  ufâge  qu’en  certains  lieux  fie  depuis 
quelques  années  : car  ce  n’eft  pas  porter  afièz  de  refped  d 
cet  augufte  Sacrement , que  de  l’expofêr  ainfi  d toute  ren. 
contre  : fie  l’on  voit  par  expérience  qu’on  le  traite  avec  moins 
de  reverence  aux  lieux  où  l’on  l’expofe  le  plus  fouvent. 

Or  quand  l’Evêque  permet  l’expofition  du  Saint  Sacre- 
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■nient , c'eft  i deux  conditions  feulement  : La  première, 
Qifelle  fe  fera  fur  l’autel , & non  ailleurs-,  & la  fécondé. 
Que  l’autel  fera  orné  avec  décence  &:  fans  machines , ou 
autres  chofes  feculieres  qui  arrêtent  la  vue  des  hddles, 
afiii  qu’ils  ne  foient  attentifs  qu’i  ce  divin  objet  expofé , & 
non  à aucune  autre  chofe.  C’eft  ce  que  le  Concile  premier 
de  Milan  a ordonné  au  titre  pertinent  ad  Sacramen~ 
tum  S.  Euchariflu.  en  ces  termes  : Ut  Sacramentum  in 
altari  decenttr  entêta  ceUecetur,  &c.  Et  au  Concile  i v.  au 
même  titre  : ^^ed  e tehernaculo  expefitum,  in  majeri,  alie- 
vt , fi EpifeepHt  ita  cenfuerit , altari  prepaUm  cellecctur.  ^uod 
0t  cnn*  dfgniute , deceri,  religiefeepne  agatnr,  aluris  vtl  capeU* 
ubi  txpenetnr , ceUecahiturvt , ematnsdecens  fit  ecrtUgiofus. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  troifiéme  forte  d’expofition  , qui 
fe  fait  du  corps  dejEsus-CHRisT  dans  le  Soleil  aux 
ProedGons , après  avoir  dit  qu’elle  eft  toute  autre  que 
celle  qui  fe  fait  quand  on  porte  le  Viatique  aux  malades  -, 
qu'elle  eft  auflî  toute  autre  que  celle  qui  fe  faifoit  ancien- 
nement , lorfqu’on  portoit  le  Saint  Sacrement  qui  étoic 
refté  de  la  mailbn  de  l’Evêque  au  lieu  de  la  ftation , Sc  donc 
il  eft  parlé  au  Concile  1 1 1.  de  Braga  aftemblé  en  5^4.  au 
c.  5.  & enfin  après  avoir  ajoûté  qu'il  n’eft  pas  certain  (i  la 
Proedfion  qui  fe  fait  au  jour  du  Saint  Sacrement,  & à ce- 
luy  de  fon  Oâave,  eft  auflî  ancienne  que  la  Fête  ; je  di- 
ray  i.  Que  l’Eglife  n’a  jamais  autorifé  ces  frequentes  Pro- 
ce/fiôns.  I.  (^’il  n’eft  pas  à propos  de  les  autorifer,  parce 
qu’elles  ne  fe Teroienc  pas  avec  tout  le  refpeâ  qui  eft  du  à un 
fi  grand  Sacrement.  3.  Que  le  Cardinal  de  Cula  les  a défen- 
dues. 4.  Que  Gropperuss'en  eft  plaint  nommément,  y.  Q^ 
fi  ceux  que  j’ay  citez  ont  avec  raifon  improuvé  l’expofition 
trop  frequente  de  l’Euchariftie  dans  le  Soleil  fur  l’autel, 
ils  ont  dû  par  la  même  raifon  improuver  la  fréquence  de 
ces  Proceffions.  * 

Ricardus  Taper  in  epitome,  en  parle  très-bien  j car  il 
dit:  Gefiatienem  vere  protêt  ipfe  pii  eperis  finis,  & ufut  ia 
ijuem  circumfertur.  Si^nidem  non  ad  theatricum  gefiatur  fpe- 
£iaculum , fed  ad  excitandam  fidtlium  & pierum  JiStatomm 
fidem  & pietattm. 

Bb  iij 
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Lindanus  aufll  dans  Ton  epitome  dit  la  même  chofe  : ZJt 
fro  ta  necefjitate  cMjtês  aut  defeUenda , aut  impetranda  gratis 
circumftrtHr  i orent  ardentius  ae  ctmfreçentxr  cenfidentius  ma- 
ximum fibi  à Deo  Pâtre  perFilium  intercejftrem  htc  prafcntemi 
& iUtc  pr«  nobis  interpeUantem  peüiciti  patrecinittm  & impe- 
trandi  aux  ilium. 

Je  me  reftrains  à condamner  la  fréquence  de  ces  Pro- 
cédons qui  ne  font  pas  utiles  aux  fîdelles,  &c  j’eftime  qu’il 
faut  conferver  celles  qui  font  en  ufage  depuis  piufîeurs  fie- 
cles , & qui  fe  font  avec  pieté  & majefté.  C’eft  pourquoy 
je  fuis  bien  éloigné  du  fentiment  de  Callànder,  qui  dans  la 
Confultation  eifimoit  qu’on  pouvoit  fupprimer  générale- 
ment toutes  les  Procédons  du  Saint  Sacrement,  ^are, 
diCoit-il  y videtur  hic circumgeftatUnitu fus  citra grave  Ecclefu 
dimnum , imè  cum  ipfius  lucra  ( fi  modo  id  prudenter  fiat  ) 
o/nitti  pojfe  i cum  df"  reeens  fit , dt  diu  fine  ea  circumgefiasioHe, 
Sacrame/éto  fuus  honos  confiiterit , & hodie  confiare  pojji/t 
Deinde  cum  hodie  plerumejue uon  devotioni populi,fed pompa 
magis  & ofierttationi  ferviat. 

J'avoug  que  l’ufage  des  ces  Procédons  eft  recent , & que 
par  rcfpace  de  piufîeurs  fîecles  on  a adoré  l’Euchariftie 
ihns  cette  pratique.  Mais  il  faut  aud  que  les  partifans  de 
Caflander  demeurent  d’accord  de  bonne  foy  , que  cette 
ceremonie  eft  de  foy  indifférente , & partant  qu’elle  peut 
être  utile  aux  âmes  pieufes.  Ceft  donc  affez  d’en  fupprimer 
l’excès,  ôc  il  n’eft  pas  neceffaire  d’en  abolir  le  tout.  L’E- 
glifc  a inftitué  ces  Procédons  à bonne  fin  : qu’on  demeure 
dans  fon  efprit , & on  en  fera  un  bon  ufage.  On  y demeu- 
re quand  elles  fe  font  rarement;  car  on  adore  Jesus- 
Christ  de  coeur  & avec  l'efprit  de*  la  foy  On  s’en  éloi- 
gne par  la  répétition  trop  frequente  ; c’eft  pourquoy  il  faut 
en  retrancher  cette  répétition , & demeurer  dans  la  prati- 
que generale  des  derniers  fîecles. 
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L X 1 1.  CAS. 

De  l’obligation  de  jeûner  ; fi  les  pauvres , les  mendians , 
les  hommes  de  travail  ^ les  jeunes  gens  qui  n’ont  que 
vingt-un  an,  les  vieillards  qui  en  ont  foixante , les 
fiemmes  grofies  ^ les  nourrices  font  exemts  de  cette 
obligation. 


ONSIEUR, 


On  me  rendit  il  y a quatre  jours  une  lettre  de  vôtre 
part , par  laquelle  vous  me  demandez  mon  avis  fur  une 
doârine  qui  a été  prêcbee  tout  ce  Carême  dans  la  ville 
de  Me.  en  B.  au  Diocefe  de  B.  où  vous  elles  Curé,  la» 
quelle  doélrine  vous  a femblé  fort  nouvelle  & contraire 
aux  fentimens  de  toute  l’Eglilè  touchant  la  pratique  du 
jeûne.  Je  vous  diray  volontiers  mes  penfees  fur  cela. 
Monsieur.  , quoique  je  n’aye  pas  l’honneur  d’étre  connu 
de  vous. 

Et  pour  vous  les  dire  avec  quelque  ordre , je  reduiray 
toute  cette  dodrinei  des  propofitions  que  j’examineray. 

La  première  eft  celle-cy , Le  jeûne  n’oblige  aucunement 
ceux  qui  n'ont  pas  moyen  de  faire  un  bon  repas. 

La  fécondé , Le  jeûne  n’oblige  aucunement  ceux  qui 
gagnent  leur  vie  par  leurs  travaux. 

La  troihéme , C’ell  le  privilège  & la  détermination  qu’en 
a donné  le  PapeEugene  IV.  dans  une  de  Tes  Bulles. 

La  quatrième.  Suivant  plu  (leurs  grands  Dodeurs , on 
peut  dire  que  non  feulement  ceux  qui  travaillent  peni. 
blement  font  difpenfez  du  jeûne,  les  Laboureurs , Vigne* 
rons  -,  nuis  encore  tous  les  .artifans,  de  quelque  vaca. 
tion  ou  métier  qu’ils  puillènt  être , quoique  leurs  travaux 
ne  (oient  pas  pénibles,  comme  font  ceux  des  Orfèvres, 
Tailleurs  ; parce  que  le  privilège  étant  donné  en  gene- 
ral pour  ceux  qui  travaillent , il  s’étend  fur  toute  forte 
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de  travail  qui  fe  fait  par  necelTité , & non  pas  par  diver.» 
tiflemcnt.  Que  telle  eft  l’opinion  de  Rofella  , Sylvcrra, 
Angel,  Azorius, Tabiena,  Sa,  & plufieurs autres. 

La  cinquième.  Tous  ceux  qui  n’ont  pas  vingt-un  an 
accomplis , & ceux  qui  en  ont  foixante , font  exemts  du 
jeûne. 

La  ûxiëmc , Comme  auâi  les  femmes  groûes  & les  nour- 
rices. 

La  première  de  ces  propofitions  eft  conçuë  en  fermes 
équivoques  : ce  mot  de  bon  repas  fe  prend  en  deux  fa- 
çons , ou  pour  un  repas  neceflaire  & fuffifant , ou  bien 
pour  un  repas  dans  lequel  on  peut  manger  au-delà  de  fa 
lufHfance,  comme  quand  un  homme  mange  en  feftin,  ou 
qu’on  luy  fertplus  que  l’ordinaire,  on  dit  qu’il  a fait  un  bon 
repas. 

Si  on  entend  par  ces  termes  ( bon  repas  ) le  neceûài- 
re  & (uffilànt , la  propofition  eft  véritable.  Saint  Tho- 
mas l’a  enfeignee  en  la  i.  a.  q.  147.  à 4.  ad  4.  Pauperes 
^ui  pojfunt  fujficienttr  hihert  ^u$d  eis  fu^ciat  ad  unam  etmep 
titnem,  nenexeufantur  prêpter  paupertatem  à jejitmis  Eetlejîa, 
4 tjHthus  tamen  exeufari  videntxr  iUi  ijui  frupatim  tUemofy- 
nas  mendiçant , epui  non  pojfunt  habtre  ftmul  puod  cis  ad  vie- 
tum  fufjiciat.  Et  avant  luy  Alexandre  de  Halès  p.  4.  q.  101. 
art.  4.  Refpondto  qu'ed  peut  habeturah  Au^fiine , dtfferentia 
eft  inter pauperem  & tgenum  : egenus  eft  enim  ille  tjui  indi- 
gtt petere  ah  aliis , ce  tien  mantt  in  deme  fua,ftd circuit  dô- 
mes alierum  : taies  aut  b aient  determinatam  ali^uam  an- 

nenam  fuÿicientem  tjua  datur  ab  alicpuibiu  perfenis  fi  hoc, 
tenentur  jejunare  : aut  non  habent  aliqued  certum  & deter- 
minatum  t fed  quotidie  vivant  de  ee  qued  mendiçant , taies  ut 
txiftimo,  non  tenentur,  quia  non  datur  eis  tetum  fimul , 
qui  une  die  abnndant,  altéra  nihil  habent.  Pauperes  ver'e  funt 
qui  non  ex  teto  fibi  fufiiciunt , non  tamen  mendiçant , fed  ma- 
nent  in  demihus  fuis,  df  taies  non  exenfantur  à je  junte.  Et 
depuis  Rich.  de  Mediavilla  in  4.  d.  if.  a.  3.  q.  4.  parlant 
de  ceux  qui  demandent  leur  vie  aux  portes , dit  : Viflum 
necejfarium  ofliatim  mendicantes , quande  fcilicet  iUi  tantum 
habtre  non  pojfunt  de  tletmefjna  herà  cemefiienis  qued  ad 

vi^um 
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tn£htm  tttius  diei  cammedè  fufficiat , vel  etïam  tfuando  ex  prx.  - 
tedenti  inopiAdthiliutis jCjuniumfufferre  commode pojptnt.  Ec 
Palud.  in  4.  d.  15.  q.  4.  frufiutim  mendicant,  excufax. 
tur  ; non  antem  cum  femel  tn  die  rejiciuntur  pro  Deo.  Ec 
Navarre  en  fon  Manuel  ch.  zi.  §.  ij.  Eadem  etiam  ( impo- 
tentia  y excufat  panperes  non  valentes  Jibi  tjitarere  cihum  unic.e 
come/honi  /îtjicientem , non  tamen  altos , Paludano  ajfirente, 
BaptiftaTrovamala  en  fa  Somme  intitulée  Rofella,  eft  du 
fentimencde  Richard  cy.deffus  tapportc.  Sylvefteren  fa 
Somme  : Excufaniur  etiam  pauperes  qui  fu^ientem  cihum 
pro  una  refeilione  hahere  non  poffunt  : & Jimiliter  quando 
propter  pracedentem  inediam  jejuninm  nunc  ferre  non  pojfunt. 
Angélus  de  Clavafio  en  fa  Somme  intitulée  Angelica.  4. 
Mendicité  , quando  cihum  necejfarium  in  una  vice  hahere  non 
poffunt.  Azor  Inft.  Mor,  L.  7.  iz8.  Rejpondeo  eos  qui  mendi. 
cant  ofiatim  victum , folutos  ejfe  legibut  jejuniorum , cum  non 
quando  ilii  cjr  quantum  volunt , edere  queant.  Emmanuel  Sa  ; 

Non  hahere  fùficientem  cihum  ad  prandendum. 

Mais  fi  on  entend  par  ces  termes  ( un  bon  repas  ) un 
fcftin  ,ou  un  repas  auquel  on  puifle  manger  au-delà  du  ne- 
ccflàire,  & de  ce  qui  eftfuflîfant,  la  propofition  eft  faulR*, 

& contraire  à tous  les  Auteurs  que  je  viens  de  citer  : car  en 
difant  que  ceux  qui  ne  peuvent  pas  avoir  à l’heure  de  la  ré- 
fection , ce  qui  ell  fumfant , ne  font  pas  tenus  i la  loy 
ecclefiaftique  du  jeûne,  ils  difent  expreflement  ou  par 
confequence  neceflàire,  que  ceux  qui  peuvent  avoir* cette 
fuffifance  à l’heure  du  repas , quoiqu’ils  n’ayent  rien  au- 
delà,  (ont  obligez  de  garder  cette  loy.;  D’où  il  s’enfuie 
qu’ils  n’en  exceptent  pas  même  les  pauvres  , qui  en  men- 
diant leur  pain  pourroient  en  avoir  reçu  à l’heure  de  la 
refedion  autant  qu’il  leur  en  faut  pour  leur  fuffifance. 

Vous  remarquerez,  Monsieur.,  que  de  tous  ces  Auteurs 
il  y en  a quatre  de  l’Ordre  de  lâint  François , c’ell  à fçavoir  • 
Halés  , Richard  de  Mediavilla,  Trovamala  & Clavafio  j 
trois  Dominicains  , faint  Thomas  , Paludanus  , & Syl- 
vefter  j 8c  deux  Jcfuites , Azor  8c  Sa  ^ & un  Séculier  qui  eflt 
Navarre. 

La  deuxième  propofition  qui  eft  ainfi  couchée.  Le  jcû^ 

Tome  I.  Ce 


Digilized  by  Google 


200  Kcjolutions  de  plufî.urs  Cas  de  cortjcience 
ne  n’oblige  aucunemcnc  ceux  qui  gagnent  leur  vie  par 
leurs  travaux , n’dl  point  véritable  li  elle  ell  entendu  B 
des  travaux  qui  ne  font  pas  pénibles.  Elle  n’dt  pas  vraye 
aulli  fl  elle  e(t  entendue  de  toute  forte  de  travaux  peni- 
blés.  Et  elle  n’eft  véritable  que  lorfqu’elle  eft  entendus 
des  travaux  pénibles  que  l’on  ne  puiiTe  faire  en  jeûnant; 
car  voicy  comme  faint  Thomas  en  parle  au  lieu  cité  a.  j. 
Circd  peregrims  & eperaries  diftingaendum  videtHt  ; quU  fi 
pertgrinttio  &.  operù  Ubor  cemmodt  dtferri  pejjit  aut  dimi, 
nui  abfque  detrimento  corperalis  fulutis  , cr  exteriorù  fiatnt 
qui  requiritur  «d  confervutionem  ctrperalü  vel  JpiritUdUs 
•vitt,  non  funt  propter  hoc  Ecclefiu  jejunia  prdttrmütenda  : fi 
dutem  immineat  necejjitds  ft.ttim  pcregrinundi  0-  magnns  dit- 
tM  faciendi , vel  etiam  multùm  Uhorondi , vel  propter  con.  >> 
fervationem  viu  corporalit , vel  propter  aliquid  necejforittm 
éd  vitam  fiirituolem , d-  fimul  tum  hoc  non  pojfunt  Eccltfin 
jejunia  objervari , non  obligatur  homo  ad  jejunandum.  Halès 
au  lieu  cité  a.  5.  llle  qui  non  habet  unde  vivat  d frflentet 
famiUam  fuam  nifi  labore  fuo , d non  conduceretur  nifi  fol. 
veret  jejunium  fnum  , non  tenetur.  Si  tamen  optrarim  non 
habet  jamiliam , fed  fi  filum  habet  pafcere  five  fuflentare , fi 
potejl  laborando  tantum  lucrari  quantum  fibi  fu^cit  ad  vi. 
Hum,  non  debet filvere  jejunium.  Dico  fine  labore  immode, 
rato.  Si  enim  non  pejfit  laborando  acquirere  fibi  vicium  fine 
labore  immoderato  d cof ports  proprii  inervatione , credo  qu  'od 
non  tènetur,  d excufit  eum  necejjitas  debilitatit.  Richard  au 
même  lieu  ^ dit  qu’on  excufe  du  jeûne  cum  gravi  labore 
viElum  necejfarium  lucrantet  ; quia  in  talibsts  magna  fit  hu. 
midi  confumtio  ,^ec  eum  jtjunio  pofient  commet  efiicaciter 
operari.  Et  apres  il  ajoûte  : Si  autem  viStum  necejfarium 
pojfunt  acquirere  cum  labore  quem  convenienter  exercere  pof 
funt  cum  jejunio,  tune  à fraétione  jejunii  non  exeufantur. 

• Palud.  au  lieu  cité  ; J^arta  conclufio  efi  propter  laborem , 
quando  tenontur  dominis  fuis  laborando  firvire  ; ut  fervi  d 
rufiici  exeufantur , fi  à dotninû  coguntur  ad  talem  laborem  enm 
que  non  poffint  jejunare.  'Obi  autem  voluntaAi  laborant,  te- 
nentur , ntft  fit  tant  us  labor  qui  non  corn  pat  iatur  jejunium, 
d fit  necejfariut  propter  viHum  d veftitum  fui  d fuornm. 
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non  vtliintanus  froftcr  cupiditatis  lucrum.  Trovamala  : 
Cum  gravi  laboré  viclum  Hectjfarium  lucrantur , non  tencn- 
tur , tju/j  itt  eis  ft  magna  humidi  ctnfumtio  , »ec  cum  jcju. 
nie  fvjjlnt  commode  e^caciter  operari. ...  Si  autem  vicium 
Kecejftrium  pojfuht  accjuircre  cum  lahore  cum  cfuo  convenienter 
excrcere  pojfunt  opm  fuum  cum  jejunio  , tune  0 fraffiene  je-^ 
juttii  non  eseufantur.  De  Clavafio  n’exceptc  que  ceux  qui 
non  pojfunt  fimul  cum  lohore  fuffcrrt  jejunium.  Sylvefter  eft 
du  iLMitiment  de  faine  Thomas  au  lieu  rapporte  qu'il  cite, 
& ayant  dit  que  ceux  qui  ne  peuvent  travailjcr&  obfcrver 
le  jeûne,  font  exeufez  du  jeûne , il  ajoûte  : Aliàs  fi  pejfcnt 
faccre  ctmmodi  fleur  travail  en  jeûnant  ) tenentur  jtjunare. 
Navarre  dit  la  même  choie,  Azor  n’exemte  de  cette  obli. 
gation  que  ceux  à qui  cibus  non  fuÿicit  ficmel  tantum  in  die 
fumtui  oh  immodicos  (fi  nimios  corports  laborts.  Et  Sa , /abor 
non  ferens  jejunium. 

La  troifieme  propofition , c’eft  à fçavoir,  qu’Eugene  IV. 
a donné  un  privilège  à tous  ceux  qui  gagnent  leur  vie  de 
leur  travail , d’ûtre  exemts  du  jeûne , S.  qu’il  en  a fait  une 
détermination,  n’ell  point  une  propofition  quifoit  vérita- 
ble. Je  n’ay  point  vû  de  Bulle  d’Eugene  IV.  qui  détermine 
cette  doftrine  & qui  donne  ce  privilège.  J'ay  feulement  lû 
dans  Trovamala  ces  mots  : Circa  hoc  tamen  fa£la  cfi tnagna 
wodficatio  perD.  Eugenium  Papam  IV.  1440.  ^ui  inàujfit 
^ubd  artifiics  Uhoriojà  opéra  exercentes,  (fi  rufiici , five  Jint 
(divites  five  pauperes , non  tenentur  ad  jejunandum  Jùh  pra- 
cepto peccati , (fi  tjuod  abfiolvi pojfunt , <jued  inducautur  ad  etee. 
mojynaa  (fi  ad  alla  bona  Jprritualia.  J’ay  vû  chez  Clavafio 
aux  additions  de  Jacques  Ungarel.  Refert  Rofiila , tpued  faûa 
tfi  circa  ifios magnamodificatio perD.  Eug.  /F.  1440,  fui indul- 
fitfued  artifices  taborioja  opéra  exercentes , (fi  rufiici , (fie.  J’ay 
lû  dans  Sylvefter  : Eug.  iv.  1440.  area  hoc  fecit  tnagnam 
modficationem , indulgens  tjuod  artifices  laboriofa  opéra  exer- 
centes , (fi  rufiici , five  divites  fint  five  pauperes , non  tenean- 
tur  ad  jejunium  Jkb  pracepto , ut  refert  Summa  Rojcl.  (fi  alias 
à juris  doEHs  andivi.  J’ay  remarqué  que  quand  Navarre 
en  parle,  il  dit  que  ce  n’eft  pas  tant  un  privilège  qu’une 
déclaration  du  droit  commun  : lliud  Eugenii  / V.  non  tant 
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privilcginm  effe , quàm  juris  communis  decluratitnem.  Et  en- 
fin Azor  n’en  a eu  connoiflance  que  par  Trovamaia  6c 
Sylverter.  Et  addit  RofiUf  Eugenmm  J F.  concejjiffe , anipotiks 
decUraJfe , ut  opijiccs  qui  laboriofu  arees  exercent,  agrorum 

tultores  , five  divites  fint  Jive  pduperes  , liheri  Jint  à lege 
jejunii.  Et  Sylvcfitr  ait  fe  indivijfe  à viris  deilis  id  Euge- 
nium  IV.  concejjijfe  aut  decUr.iJfe , ut  di xi. 

D’où  il  s’enfuit  qu’Eugene  n’a  donné  aucun  privilège 
d’exemtion  du  jeûne  en  faveur  de  ceux  qui  gagnent  leur 
vie  de  leur  travail.  %.  Qu’il  n’a  fait  qu’une  déclaration  du 
droit  commun.  3.  Qu’il  n’a  parlé  dans  cette  déclaration 
que  des  ouvriers  qui  font  dans  un  travail  pénible,  & in- 
compatible avec  le  jeûne.  4.  Que  par  fa  déclaration  il 
détermine  que  ces  forces  d’ouvriers  quoique  riches,  font 
exemes  du  jeune  auffi  bien  que  s’ils  croient  pauvres  ; ce 
que  ce  Pape  a déclaré  contre  l’opinion  de  quelques  Théo- 
logiens qui  n’exemtoient  pas  du  jeûne  ceux  qui  font  dans 
des  travaux  pénibles  quand  ils  font  riches  , mais  qui  n’en 
exemtoient  que  les  pauvres. 

La  quatrième  propoficion  eft , que  tous  les  artifans  de 
quelque  vacation  ou  métier  qu’ils  puiflent  être  , quoique 
leurs  travaux  ne  foient  pas  pénibles , font  exemts  du  jeûne 
fuivanc  l’avis  de  plufieurs  grands  Doéleurs,  6c  que  telle  eft 
l’opinion  des  Sommes  appellces  Rofella,Sylvcftrina,  An- 
gelica,  Tabiena,  d’Azor,  d’Emmanuel  Sa,  6c  de  plufieurs 
autres  5 laquelle  opinion  eft  appuyée  fur  le  privilège  d’Eu- 
gcne,I  V.  qui  étant  general  en  faveur  de  ceux  qui  travail- 
lent , s’étend  fur  toute  forte  de  travail  qui  fe  fait  par  nc- 
ceffité,6c  non  pas  pardivertiflement. 

Cette  jpropoution  eft  faufle,  ils  font  compris  dans  la 
loy  de  l’Eglifè  qui  oblige  au  jeûne,  8c  n’en  font  point 
exemtez  par  leur  travail , puifqu’il  eft  compatible  avec  le 
jeûne. 

Il  n’eft  point  vray  que  cette  propofition  foie  foûtenuë 
par  les  Auteurs  alléguez  j mais  au  contraire  il  eft  vray  que 
félon  eux  , ces  fortes  d’artifans  font  obligez  au  jeûne  de 
l’Eglife,  comme  on  le  peut  voir  aifément  par  leurs  paroles 
que  j’ay  rapportées  cy-dcfliis. 
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Il  n'eft  point  vray  auffi  qu’ils  en  foicnt  cxcmcs  à caufe  du 
privilège  d’Eugene  IV.  car  EegcnelV.  n’a  point  donne 
•de  privilège  d’exemtion  en  faveur  des  ouvriers  j mais  il  a 
feulement  fait  une  déclaration  du  droit  commun  touchant 
le  jeune,  auquel  quelques  artilàns  & autres  font  tenus, 
comme  nous  l’avons  montre  cy-devant,  & comme  Navar- 
re le  dit  luy-même. 

, Il  n’eft  point  vray  aufli , fuppofé  meme  qu’Eugene  eût 
donné  un  privilège  d’exemtion  du  jeune,  & non  pas  qu’il 
eût  fait  fimplemenc  une  déclaration  , il  n’eft  pas  vray, 
dis.je,  que  ce  privilège  ait  etc  donné  en  general  pour  ceux 
qui  travaillent;  mais  il  eft  certain  qu'il  n’a  été  donné  que 
pour  ceux  qui  font  dans  l’impuillànce  de  jtûner , à caufè 
de  la  peine  qu’ils  ont  dans  leur  travail.  Car  ceux  qui  nous 
ont  appris  qu’Eugene  a prononcé  fur  cette  matière,  nous 
enfeignent  exprelTément , qu’il  n’a  prononcé  qu’en  faveur 
des  artifans  qui  ne  pourroient  fatisfaire  au  jeûne  & vac- 
quer  i leur  travail , & ils  difent  en  termes  formels  que  le* 
autres  n’en  font  point  exemts.  J'ay  rapporté  cy-devant 
leurs  paroles. 

Et  en  effet,  doit-on  prefumer  qu’une  telle  détermina- 
tion, ou  qu’un  tel  privilège  foit  émané  d’Eugene  IV.  & 
le  peut -on  dire  fans  bleffer  la  mémoire  de  ce  grand  Pa- 
pe? Quelle  raifon  auroit-il  eue  de  les  exemter?  Pourquoy 
ceux-cy  plutôt  que  tous  les  autres  hommes  qui  font  dans 
d’autres  emplois  > Ne  fe  feroit-il  pas  fervi  de  fon  pou- 
voir pour  la  deftrudion , & non  point  pour  l’édification  ? 
A Dieu  ne  plaife  qu’on  en  falTe  ainfi  accroire  aux  Souve- 
rains Pontifes  , ôc  qu’on  dife  qu’ils  renverfent  par  des 
privilèges  temeraires  les  faintes  loix  de  l’Eglife,  que  l’ob- 
fervation  dans  tous  les  fiecles  a même  rendues  vénérables. 

S’il  ctoit  vrây  qu’Eugene  IV.  eût  exemtc  du  jeûne  tou- 
te forte  d’artifans , on  auroit  eu  peine  de  condamner  dans 
Rome  cette  propofition,  qui  va  été  condamnée  avec  plu. 
fleurs  autres  par  l’Inquifition  le  S.  de  Mars  dernier:  Omnes 
cÿiciiiles  qui  in  rcfuh.  corporaliter  Uberant , funt  exeufati  àb 
Migatione  jejunii,  nec  debent  fe  certifeare,  an  Uborfitintom- 
patihUis  cum  jejunie. 
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La  cinquième  propofîcion  qui  exemce  ceux  qui  n'ont 
pas  vingt-un  an  accomplis , & ceux  qui  en  ont  plus  de  Tôt- 
Xante,  eft  une  propofition  probable , pourvu  qu'on  y mec- 
xc  cette  modification  ( pour  l'ordinaire  ) & qu’en  même, 
temps  on  ajoute,  qu'il  eft  i propos  que  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  l'âge  de  vingt- un  an  s'exercent  dans  la 
pratique  du  jeûne,  félon  leur  âge.  C'eft  la  dodrine  de 
iâint  Thomas  au  lieu  cké  ad  a.  ^jumtUù  funt  in  ft*tm  aag- 
menii  tjned  *fi,  «t  i»  pluriluts,  nfifue  finmtunii  fipttntiii, 

non  Stnentur  od  tcclefiofiico  jejunia  oh/irvondo.  Conveniens 
ttmen  tfint  etiam  in  hoc  tempore  fi  ad  jejiusandnm  exerceant 
pl$u  •vil  minus  ficundhm  modnm  fua  atntis.  Halès  au  lieu 
cité  a.  3.  rapporte  trois  opinions  : celle  de  ceux  qui  difenc 
qu'on  n'ell  point  obligé  de  jeûn»  devant  vingt.un  aO| 
celle  de  ceux  qui  dilcnt  qu'on  y eft  obligé  à vingt  ans  | 
celle  de  ceux  qui  tiennent  qu'on  le  doit  dès  quinze  ans  • 
& enfuite  il  fe  détermine  à une  quatrième , 2c  dit  qu'on  y 
eft  tenu  dès  dix- huit  ans.  Et  quand  ilexcmte  du  jeûne 
avant  cet  âge,  ce  n’eft  pas  fans  modificatton : Futri,  dit. 
il , non  tentntur  ad  jejnnia  tccltfiasHca , nifi  forte  interpolât} 
jejunent,  & taies  fiat  t}nod  virtus  in  eis  Juppleat  atatem  ; non 
enim  pefiknt  jejunare  continue  fine  magna  Ufione  ptrfina.  Ri- 
chard en  exemte  pueros  eè"  nimiism  fines.  Mais  il  ne  mar- 
que point  à quelle  année  finit  l'exerntion  des  premiers , ni 
à quelle  année  commence  celle  des  derniers.  Paludanus^ 
les  exemte  jufqu'à  vingt-un  an  3 mais  il  ajoûte  cette  modt. 
fication  : Circa  tamen  tertinm  fepteunium , (fuia  ejuidam  fini 
aliis  fortiorcs  y rdin^uitur  arbitrie  Confjjbris  de  confilio  tne.^ 
■dicina;  quia  cum  jejunium  fit  principaliter propter  carnis  cafii»\ 
gationem , non  morttm , de  hoc  efi  medici judicare.  Trovamala 
parle  des  jeunes  comme  faim  Thomas , & il  dit  ces  mots 
de  ceux  qui  fort  dans  la  vieilleftè:  In  fenihns  nuünm  temd 
pus  determinatum  efi  ah  aliquo  ufque  ad  quoi  annos  quis  tes. 
neatnr  jejnrtare.  In  nimiùm  nntem  fitnihns  fecu s videtur,  ut 
patet  per  Richard.  De  Clavafio  parle  ainfi  des  jeunes  ; Non' 
•tenentur  ad  omnia  jejunia , fid  bene  ad  aliqua  eis  commenfit-^ 
randa  fecundhm  augmenium  propiuquitatem  ad  diÛnm  ii,* 

annum.  Sylvefter  eft  du  fentiment  de  faint  Thomas  2c  de 
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Pâiudanus  touchant  les  jeunes  perfonnes,  & il  parle  ainfi 
des  vieilles  ; In  fenihus  nuUam  temfits  ah  aliquo  dctcrmina- 
tum  ejlin  que  ah  thligatione  jejunii  ah/ûivantur:  unde  txcuftri 
fojfant  eo  mcdf  q»t  infrmi  Cr  débités. . . . ratione  verh  fenec- 
tHtis  tantum  non  excufantur , fi  fiant  ad  jejanium  fortes.  R.i- 
cbardus  tamcn  in  4.  dicit  non  ehUgari  mmiam  fienes , id  efi 
decrefitos , quia  profter  dehilitatem  caloris  indigent  crehro  re- 
fici , cajufimodi  fiant  regalariter  qui fieptaagefimam  qnnum  com- 
fleverant,  fiecandam  medicos  ^ glëffi*m  in  pretemiam  v 1.  ad 
qaod  fiacit  illad  Pfialm.  anni  noüri  in  ipfis  fieptaagitna  anni. 
Navarre  s’explique  en  ces  termes  ; Impotent  ta  eximit  ah  hac 
lege  pueros  efi  adoleficentes  ufique  ad  vigefimam  primumannam, 
eodem  fianifo  Thoma  aatore  : (fi  expedit  tamen  eis  jejunio  affiaefi- 
cere  s adeoque  oh  aliqaam  argentem  necejjitatem  ad  id  competli 
pojfiunt.  Hac  eadem  eximit  fienes  fixagenarios  fiecandam  com- 
manem,  Hcet  fianctas  Thomas  ejas  rei  non  meminerit , idque 
non  ahs  re  : nam  at  ait  Cajetanas , alii  aliis  fiatias  fiant  ad  id 
impotentes:  ideoqae  arhitrio  pradentis  aat  fiuperioris  id  relin- 
qaendam  efi.  Eqaidem  ( gratis  Deo  ) oHaagefimum  annam 
agens , perinde  pojfiam  jejanare , ac  càm  agerem  fiexagefimam, 
imo  (fi  quinquagefimum. 

Emmanuel  Sa  parle  abfolument  comme  la  propofîtion 
que  j'examine , mais  Azor  eft  du  fentiment  de  faine  Tho- 
mas d l’égard  des  jeunes  ; & pour  les  vieux  il  dit  qu’il  n’y 
a rien  de  certain , mais  qu’il  efl;  probable  qu’ils  en  font 
exemts  d foixante  ans. 

Enfin  la  (ixiéme  propofîtion , qui  eft  que  les  femmes 
groflès  ôc  les  nourrices  font  exemtes  du  jeûne , eft  vérita- 
ble. Il  y a neanmoins  quelques  Théologiens  qui  n’en  par- 
lent qu’avec  condition  , comme  Paludanus  : si  probalili. 
ter  timetur  de  pericule  earum  , vel  fartas  in  utero , vel  paeri 
ad  uhera.  Comme  Sylvefter:  si  débilitas  eas  impediat,  aat 
fi  ex  hoc  timetar  de  pericalo  earam,  ab  orfà,  vel  defelfa  ali. 
menti  paeri i aufquels  cas  ils  difent  qu’elles  pecheroient  en 
jeûnant. 

Mais  il  me  femble  qu’il  ne  faut  point  fe  fervir  de  ces  ref- 
tridions  qui  ne  feroienc  que  pour  faire  naître  des  fcrupules 
mal  fondez  & très- périlleux  aux  femmes  d.  à leur  fruit. 


2o6  Refôlutions  de  plufeurs  Qas  de  conjcience 

Vous  pouvez  juger.  Monsieur,  de  tout  cedifcours,, 
quelle  ell  la  maniéré  félon  laquelle  on  doit  parler  au  peu^ 
pie  du  jeûne  ecclcdaftique. 

On  luy  doit  dire  que  l’Eglife  le  commande. 

Que  ce  commandement  oblige  tous  ceux  qui  font  dans- 
le  pouvoir  de  luy  obcïr,  & qui  n’ont  en  eux  aucun  empê.^ 
chement  légitimé. 

Q^e  les  pauvres  & les  mendians  y font  tenus  quands  ils 
peuvent  avoir  à l’heure  ordonnée  pour  la  refêétion  dequoy 
manger  fuffifammentj  mais  qu’ils  n’y  font  point  obligez, 
quand  ils  ne  trouvent  pas  dequoy  manger  fuffifammcnt  à 
l’heure  du  repas. 

Que  ceux  qui  gagnent  leur  vie  par  leurs  travaux  y font 
tenus,  fi  leur  travail  n'eft  point  pénible  , ou  s’il  eft  com- 
patible avec  le  jeûne  j mais  que  s’il  eft  fi  pénible  qu’ils  ne 
puilfent  pas  s’en  acquitter  en  jeûnant,  l’Eglife  ne  les  obli- 
ge pas  au  jeûne. 

Que  ceux  qui  n’ont  pas  encore  vingt- un  an , félon  l’avis 
de  pliifieurs  Dofteurs,  ne  font  pas  pour  l’ordinaire  tenus 
de  jeûner  le  Carême } qu’il  y en  a neanmoins  qui  y font  te- 
nus, ou  au  moins  â jeûner  quelques  jours  dans  la  femaine, 
félon  qu’il  fera  jugé  à propos  par  leurs  ConfelTcurs , qu’il 
eft  bon  qu’ils  conlûltent. 

A l’égard  des  vieillards,  que  ceux  qui  ont  foixante-dix 
ans  n’y  font  point  obligez,  & qu’il  n’eft  point  conftant 
s’ils  en  font  exemts  avant  cet  âge  : qu’il  y en  a qui  en 
font  exemts , & les  autres  qui  ne  le  font  pas  y car  il  y en  a 
qui  font  fi  foibles  & fi  debiles  dés  foixantc  ans  qu’ils  ne 
peuvent  jeûner  i & d’autres  dès  cinquante- cinq  ans,  fie 
quelques  uns  plûtôt.  Que  la  réglé  félon  laquelle  on  doit 
juger  de  l’obligation  des  vieilles  gens,  eft  leur  foiblefle  fie 
leur  débilité.  , 

A l’égard  des  fenrmes  groffès  8c  des  nourrices , il  faut 
leur  dire  que  l’Eglilé  ne  les  oblige  point  au  jeûne , 8c  qu’il 
fe  pourroit  faire  qu’elles  peeheroient  mortellement  fi  elles 
jeûnoient. 

Si  le  Prédicateur  duquel  vous  vous  plaignez  avoir  parlé 
ainfi,je  croy.  Monsieur,  que  vous  n’auriez  pas  raifon 
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de  TOUS  plaindre  de  luy.  Mais  vous  vous  en  plaindrez  in. 
utilement,  fi  vous  ne  dcl'abufez  le  peuple  qui  vous  eft 
commis,  de  ce  qu'il  a mal  dit  j & vous  ne  le  defabuferez 
pas  fi  vous  en  parlez  avec  un  zele  amer , fi  vous  vous  fer. 
vez  de  paroles  piquantes  , fi  vous  paroifiez  agir  avec 
contention.  Les  Pafteurs  doivent  enfeigner  la  venté , mais 
il  faut  qu’ils  l’enfeignent  avec  charité , & qu’ils  profitent 
à ceux  qui  ont  abufé  aulC-bien  qu’à  ceux  qui  ont  été  abu. 
fez.  Peut-être  que  ce  Prédicateur  a manqué  pour  ne  s’ê- 
tre pas  expliqué  auflâ-bien  & aufl]  jufiement  qu’il  l’auroit 
fouhaité  ^ ÔC  il  n'y  a pas  d’apparence  que  ceux  qui  font 
dans  la  pratique  des  jeûnes  les  plus  auficres,  & qui  à peine 
ont  leur  fuffifance,  voulufient  porter  les  Chrétiens  à une 
vie  toute  contraire  à celle  qu’ils  pratiquent  avec  beau- 
coup d’exaéfitude  à l'édification  de  toute  l’Eglife.  C’eft 
pourquoy , Monfieur,  je  vous  confeille  de  tâcher  de  faire 
enforte  que  ce  Prédicateur  s’explique  luy- même,  Sc  de  le 
ménager  pour  cela  : ou  fi  vous  ne  le  trouvez  pas  en  cette 
difpolition  , de  reparer  avec  tant  de  charité , de  pruden. 
ce  ÔC  de  circonfpeélion  le  mal  qu’il  a fait , qu’il  ne  pa- 
roifiè  rien  de  contentieux , ni  de  dur  dans  tous  vos  difeours. 
C’efi  l’avis  que  j'ay  à vous  donner  en  vous  demandant  parc 
en  vos  lâcrifices.  Je  fuis, 

Monsieur, 

Vôtre  très- humble  & affeiflionnc 
fenriteur.  De  Saintbbeuve. 

■ji  Péris  U iS.  hvril  x666\ 
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XLIII.  CAS.. 

Examen  de  (quatre  moyens  d’appel  comme  d’ahns  de  U 
di^enjt  ^ delà  célébration  d’un  mariage. 

Le  premier  efi,  ejue  t’Offsciat  pour  autor^  la  clandep- 
nitéj  a permis  que  le  mariage  fut  célébré  devant  un 
autre  Prêtre  que  le  Curé  du  domicile  de  la  file  ^ laquelle 
était  Catholiqtte. 

Le  fécond  ef  une  obreption  y les  parties  ayant  tu  à l' Offi- 
cial dans  une  requête  qu’ils  luy  ont  prejêntée , que  l’une 
d’elles  faifoit  profeffion  de  la  Religion.  P.  R. 

Le  troifétne  efi  le  defaut  de  la  publication  des  bans , l’Offi- 
ôal  ayant  dijpenft  de  les  publier. 

Le  quatrième  efi,  que  le  mariage  a été  contraélé  en  pre- 
Jence  du  Curé  de  faint  S.  ce  qui  ne  pouvait  Je  faire 
qu’au  defaut  du  furé  ^ du  Vicaire  de  Jointe  Ma.  ^ 
quà  la  vérité  le  Curé  était  abjent , mais  que  le  Vicaire 
étoit  en  ville. 

IL  y a appel  comme  d’abus  de  la  dHpenfe  Sc  célébration 
du  mariage  contraâé  encre  les  parties. 

Les  moyens  d’abus  de  la  difpenfe  que  l’on  propofe  Ce 
reduifent  à trois. 

PREMIEÂ  MOYEN  D'ABVS. 

L’Official  a permis  qu’il  (bit  célébré  devant  autre  que 
le  Curé  defainte  M.  Curé  du  domicile  de  la  fille,  laquelle 
étoit  Catholique  } ce  qu’il  n’a  fait  que  pour  autorifer  la 
clandellinité,  puifque  les  parties  luy  ont  expofé  dans  leur 
requête , que  la  raifon  pour  laquelle  elles  demandoient 
qu’un  autre  fût  commis  pour  affiffer  â ce  mariage,  étoit 
parce  qu'ils  ne  vouloient  pas  qu'il  fût  connu  dans  la  Pa- 
roilTe. 

Ce  moyen  d’abus  n’cft  pas  conlîderable  , parce  qu’il 
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eft  au  pouvoir  de  l’OSicial  en  qui  refide  l’autorité  épif- 
copale  en  ce  genre  d'affaires , de  commettre  autre  que  Je 
Curé  des  parties.  Conc.  Tnd.  fcJT.  14.  Decr.  De  retorm. 
matrim.  aliter  tfaàm  prafente  Fartcba , vel  alit  Sacer- 
date  de  ipjius  Fartchi  Jeu  oràtnarii  licentia,  tSr  duahas  vel  tri. 
hmt  ttîHbm , mairirnttiùm  ceutrahcre  atuntabant , eas  fan^a 
Synedus  ad  fie  centrahendmm  amnino  inhabiles  reddit , (fi  hn~ 
jmfinadi  cantrallus  irritas  (fi  rtstllos  ejfe  deetmit , &c.  Et  l’Or, 
don,  de  i6)9-  arr.  1.  porte  ; faijans  tres-eseprejfes  défenfes 
d tests  Fritres  tas»  SectUiers  (jue  Rt guUers , de  celehrer  aucuns 
mariages  sj m'entre  leurs  vrais  & ardinaires  Fartifiiens  , fans 
/a  permijjian  par  écrit  dfs  Cmre^  des  parties,  em  de  l' Evêque 
diarefain. 

Les  motifs  qu'ont  eu  les  parties,  êc  qu'ils  ont  expofé 
dans  leur  requête,  ne  font  pas  que  l’Ordonnance  de  l’Of- 
ficiaJ  ait  autorifé  la  clandeftiniré  : car  quoique  peut-être 
un  rturiage  caché  & inconnu  paffe  pour  clandeftin  en  par. 
tant  CMnlement , toutefois  i parler  félon  les  Canons  & dans 
l’efprit  de  l'EgUfe , un  mariage  n’eft  jamais  clandcllin  d’une 
clandelbnité  irritante,  quand  il  a été  cotftraâé  en  pre. 
fence  du  Curé  Sc  de  deux  ou  trois  témoins.  Par  le  Droit 
ancien  avant  le  Concile  de  Trente,  on  appelloit  clande^ 
ftins  les  mariages  qui  avoient  été  contrariez  làns  témoins, 
«qoeùqu’en  prefence  du  Curé , comme  il  fe  voit  par  le  titre 
2>e  tlamdtfiina  difienfiatiane.  Mais  par  le  Droit  nouveau  in. 
troduit  au  Concile  de  Trente,  auquel  l'Ordonnance  de 
Blois  eft  conforme  pour  la  clandeQinité , il  faut  qu’il  n’y 
ait  point  de  témoins  au  nombre  au  moins  de  deux  •,  ou 
point  de  Curé,  quoiqu’il  y ait  des  témoins i enforte  que 
tout  mariage  célébré  en  prefence  du  Curé  &c  de  deux  ou 
crois  témoins , n’eft  point  un  mariage  clandeftin  d’une  clan- 
deftiniié  irritante. 

SECOND  MOYEN  D'A  BV  S. 

Obreption. 

Le  fécond  moyen  d’abus  qu’on  propofe  contre  la  dff. 

fienfe  de  l’Official , eft  l’obrepticm  j parce  que  les  parties 
uy  ont  tu  que  l'une  d’elles  faifoit  profcfTion  de  la  Relu 
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gion  P.  R.  Rcticence  quia  empêche  que  TOfRcial  n’ait  re< 
tufe , ce  qu’il  auroic  fait  ou  pu  faire , fi  on  luy  eût  expofé.  . ■ 
Ce  moyen  cil  plus  confidcrablc  ; car  beaucoup  d’Offi*' 
ciaux  ne  permeteroient  jamais  à une  Catholique  &c  à un-. 
Hérétique  de  fe  marier  enlèmble.  C’eft  pourquoy  il  y a 
obreption  en  taifant  cette  circonftance  y 6c  ceux  qui  le  per- 
mettroient  pecheroient  grièvement.  ,..i  > ^ 

Je  fçay  bien  qu’il  n’eft  pas  de  ces  fortes  de  mariages 
comme  de  ceux  d’un  Catholique  & d’une  Iniidelle , ou 
d’un  Infidelle  avec  une  Catholique , qui  par  un  fentimenc 
general  prefenrement  font  nuis , quoique  te  dans  ranciea 
Teftament , & dans  les  quatre  premiers  fiecles  de  l’Ëglife. 
ils  ayent  été  valides.  Ifmaêl  s’eft  marié  avec  une  Egyp- 
tienne, Gen.  ZI.  ifmaél..,.  aectfit  ilU  nuter  f»a  uxerem  de 
terra  tÆgypti.  Efaii  avec  des  Chananées,  Gen.  z6.  Efam- 
vere  quadragenarias  daxit  uxere s 'Judith filiam  Betri  Hethai, 
d-  BaftmMh  filtam  Bien  tiujdem  Uti.  Salomon  avec  des 
étrangères  ^ 8c  Roboam  ion  fils  & fon  fuccellèur  dans  le 
Royaume  eft  né  d’une  Ammonitidc,  j.  Reg.  14.  Beboam. . .1 
ntmea  autem  tdiuris  ejms  Naama  Ammanitis.  Sainte  Monii 
que  mere  de  faint  Âuguftin , époufa  Patrice  fon  pere  qui 
étoit  Infidelle  , comme  ce  Saint  le  remarque  au  9.  de  fes 


Confêfiions  chap.  9.  Mexica virum  faum  jam  in  extre» 

ma  vita  temptraü  ejus  lucrata  eft  tibi , nec  i»  ee  jam  fdeli 
flanxit  efutd  in  xêndum fidcU  teleravtrat.  Et  fainte  Clodlde 
cpoulâ  Clovis  lorfqu’il  étoit  encore  payen. 

Je  demeure  d’accord  que  les  mariages  contraâcz  entre  un 
Hcretique  & une  Catholique  font  valides , étant  certain 
qu’il  n’y  a aucune  loy  naturelle,  divine,  ni  eccicfiaftique 
qui  les  déclaré  nulS}  au  contraire  le  ch.  Detrevit.  au  titre 
De  heret.  ix  6.  Dtertvit  felids  rtordatitxis  Imxtcextius  Pa- 
pa IV.  ^ubd  prepter  harefimmariterum  , xxerum  tathtlicantm 
dates  xex  debeaxt  cexffcari,  fuppofe  qu’ils  font  valides  j l’u- 
fage  de  l’Eglife  fait  voir  qu’ils  font  tels , & faint  Thomas 
le  dit  en  termes  formels  dans  fon  fupplement , quatft.  59. 
i~i.  ad  y.  aUqms  Jidelit  txm  haretita  baptixaU  txatrma- 
xium  caxtrahat  ^wrmm  tfi  matrinsaximm , fuamvis  peecet  ffx- 
trahtnda , fi  eam /Hat  haretieaxt.  ..  1 . , 


uigiîiz  ;d  by  ■ ’-'-Ogle 


touchant  la  Morale  (ÿ*  la  Dijcipline  EccleflaJHcjue.  2ii 

Mais  ces  mêmes  mariages  font  illicices,  i,  par  les  loix 
de  l’Eglife.  Au  Concile  d’Elvire  tenu  en  Efpagne  l’an  365. 
De  J.  C.  au  Canon  16.  Haretiçi  fi  fie  trunsfcrre  noLutrint  ad 
EccUfium  Catholicam , nec  if  fis  Cathelicas  dandas  ejfe  fnellas, 
fid  neque  Judais  netfue  hareticis  dare  plaçait , eh  tjubd  nulU 
ftfiiteffe  fccietatfidelis  cum  istfidtli.  Au  Concile  de  Laodi- 
cce  tenu  l’an  363.  Canon  10.  Non  oportet  eos  ejui  fiant  Eccle~ 
fia,  indificriminatim  /nos  filios  hartticis  matrimonio  conjun- 
gere.  Canon  51,  ^fiod  non  oportet  cum  omni  haretico  tnatri- 
monium  contrahere , vet  dare  filios  aut  fiUas,  fied  magis  aeci. 
ptre  ,fi fie  Chrifiianos  futures  propteantur.  Au  Concile  4.  gc- 
neral,  qui  eft  celuy  de  Chalcedoine  tenu  l’an  451.  can.  14. 
Sed  necfue  copulari  débet  nupsura  hxreiico  aut  Judao  vel  pa- 
gano,  nifi  forte  perfiona  orthodoxe  topulanda  promittat  Je  ad 
orthodoxam  fidem  transferre. 

Ces  loix  ecclefîaftiques  font  fondées  fur  de  très,  gran- 
des raifons  qu’on  peut  réduire  à trois  j au  péril  de  la  fub- 
verfion  de  la  Foy  j à la  mauvaife  éducation  des  enfans , 
£c  à la  mes.intelligence  qui  fe  rencontre  ordinairement 
entre  perfonnes  unies  par  le  mariage , & de  différentes 
Religions. 

Saint  Ambroife  au  livre  d’Abraham  c.  9.  en  parle  en 
ces  termes  : Confiringit  autem  eum  ut  non  de  Jimine  Chananao- 

mm  uxorem  accerfieret  domino  fiuo ut  (ognoficamus  fidem 

(fi  ^uamdam  hareditatem  de  autoris  profiapia  in  iis  requiren- 
dam  qnos  nobis  velimus  adjungere.  Cum  Janife  enim  Jàn£tus 
eris,  (fi  cum  perverfio  perverteris.  Si  hoc  in  aliis,  quant'o  ma- 
gis  in  conjugio , ubi  una  caro  (fi  unus  fipiritus  eft  ,•  quomodo 
autem  peteft  congruere  charitas , fi  dificrepet  fides  f Et  ide'o  cave, 
Chriftiane , Gentili  aut  Judao  filiam  tuam  tradere.  Cave  in- 
quam,  Gentilem  aut  Judaam  atque  alienigenam , hoc  eft  hare~ 
ticam , (fi  omnem  alienam  à fide  tua  uxorem  accerfias  tibi.-.’. 
fimul  ad  orationem  noffe  vobis  fiurgendum  eft,  (fi  conjunilis 
precihus  obfiecrandus  Deus.  jtecedit  aliud  iufip^e  caftimonix 
fi  credas  à Deo  tibi  quod  fiortitus  es  conjugium  datum.  "Onde 
(fi  Salomon  ait  : A Deo  praparatur  viro  uxor.  Non  pojfiunt  hoc 
difipares  fide  credere , ut  ab  eo  quem  non  colunt  putent  fibi  con- 
nubii  impartitam  gratiam.  Ratio  ddeet,  Jid  ampliùs  exemple 
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1 1 1 Rtfôlutions  de  plnfeurs  (^as  de  conjcience 
ntovent:  Jjtft  iUecehr»Tm»lieris  dectfit  ttiam  fortiorcs  m»ritùt, 
eir  d Teligiene  fecit  difiedere  ,•  idtf  tu  vel  atuori  coufult, 
•vel  errorem  c*ve,  Primum  ergê  tu  cenuttkic  reltgi*  tfutntur, 

C’eft  fjr  ce  fondement  que  faint  Thomas  au  lieu  cité  a 
écrit  ; si  uliijuis  f défis  cum  hrrttic*  b*ftit.stA  matr  'tmenium 
corn  rabat,  verum  ejf  matrimmium  tfuamvis  feccet  ctntrahem~ 
d»,  fi  tant  fciat  hareticam , ficut  ftccaret  fit  cum  excommunicat*. 
cortrahtreti  ntn  tamen  frtptcr  bec  matrimenium  dirimeretur. 

Si  faint  Thomas  dit,  qu'il  y a pechc  quand  un  Catho. 
lique  & une  Hérétique  fe  marient  enrerabie,  fi  les  Canons 
Je  défendent,  fi  la  raiJbn  l'enfeigne,  eft-il  croyable  qu’un 
Official  accorde  par  grâce  la  permiffion  i un  Hérétique êc 
une  Catholique  de  fe  marier  enfembic  ? Il  ne  le  peut  faire 
fans  pechc  : & comme  on  ne  doit  point  prefumer  qu’un 
Supérieur  veuille  agir  contre  fa  confcience,iI  s'enfuit  qu’on 
doit  tenir  pour  aJTuré  qu’il  n’accorderoit  point  une  difpenfe 
pour  faire  un  mariage  de  cette  forte.  Si  per  hujufmsdi  fal- 
fitaüs  exprrjfienent , vef  fit^prrffieuem  etiam  veritatis  litters 
fuerunt  impetntte,  ^ua  taetté  vel  txprtjf*,  nts  nuUut  prorfut 
fitieru»  dedifiimus  adtfegâta , ne»  tfi  âlitjuattnm  preerden- 
dum.  c.  Super  litteris.  Ve  Referiptis. 

On  doit  encore  mettre  en  confideration , qn’ft  ne  peut 
donner  cette  permiffion  qu’en  ordonnant  ^ un  Prêtre  de 
Jes  marier,  comme  il  a fait  en  l’affaire  de  laquelle  il  s’agit, 
?c  qu’on  Prêtre  ne  peut  affifter  i ces  mariages  fans  pecher 
mortellement,  puil^e  ces  fortes  de  mariages  ne  te  peu- 
vent contraderfansfacrilege. 

Si  le  Prêtre  eft  miniftre  du  mariage , il  fait  un  facrilege 
en  cette  rencontre  , puirqo'il  admimftre  un  Sacrement  i 
une  perlonnequi  en  eft  notoirement  indigne  ) s’il  en  eft 
leulcment  un  témoin  neceffaire,  il  contribué  auffi  â un  fa- 
crilege:  car  il  ne  fe  commettroit  point  s’il  n’en  étoit  un 
témoin  volontaire. 

On  dira  peut  être,  que  ces  mariages  font  permis  en 
France  r difons  plutôt  qu'ils  font  tolerer. , pourvu  que 
ce  foit  fans  la  participation  de  l’Eglife  qu’ils  fe  Bffcnr, 
te  que  jamais  i'Eglifir  n‘y  a participé  en  y donnant  Ton 
Approbation.  * - . 
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- Les  Calviraftes  tn£me  ics  reprouvent.  Pierre  du  Moulin 
en  a fait  un  petit  traité , qu’il  a intitulé  Des  Mtrisi^es  iüiciies, 
par  lequel  il  juftilie  que  les  mariages  ne  peuvent  Te  con- 
traâ«r entre  perfonnes  de  contraires  Religions , fans  de  très, 
grands  pechez , 8c  tout  ce  qu’on  peut  dire  au  contraire  eft 
frivole  8c  temeraire. 

TROISIEME  MOTEN  IfASVS. 

Le  troisième  moyen  d'abus  eft  le  defaut  des  bans , ded- 
quels  l’Oificial  a difpenlc. 

Ce  moyen  eft  frivole,  l’Evêque  a pouvoir  d’en  difpea. 
lêr  par  le  Concile  de  Trente , c’eft  l'uGige  de  l’Eglilê, 

QJV  ATRIEME  MOTEN  D'A  BV  S. 

Le  moyen  d’abus  de  la  célébration  du  mariage  A , que  ' 
le  Curé  de  (àint  S.  eft  eduy  devant  lequel  ce  mariage  a été 
contraâé , ce  qui  ne  le  pouvoir  pourtant  qu’au  defaut  du 
Curé  8c  du  Vicaire  de  làinte  M.  qu’à  la  vérité  le  Curé 
étoit  abfênt  , mais  que  k Vicaire  étott  en  ville,  8c  qu'il 
avoir  ce  jour  même  £ut  un  autre  mariage. 

Ce  moyen  rieft  pas  bon  : car  on  ne  preuve  pas  dans 
k procès  qu'on  ait  trouvé  le  Vicaire  de  fainte  M.  8c  on 
Aiâtient  d’autre  part  qu’on  a été  le  chercher  , 8c  qu’on  ne 
l’a  pas  trouve,  cela  peut  être  ainft,il  n'y  a pas  lieu  de  fon. 
der  fur  cela  un  abus. 

De  tous  ces  moyens , il  n'y  a que  le  fécond  pris  de  l’ob- 
reption,  qui  me  femble  conliderable  , 8c  c’eft  peut-être 
fur  cela  que  M.  le  P.  General  a fondé  lès  conclulions. 

Mais  quand  il  n'y  auroit  pas  alTez  de  fondement  pour 
déclarer  le  mariage  non  valaolement  Contra  dé , j’eftime 
qu’il  y en  auroit  aflèz  pour  privér  l'enfant  légitimé  par  ce 
mariage  de  toute  fuccclfion , fuivant  l’article  8c  6.  de 
l’Ordonnance  de  I «39. 

Car  l’article  5.  porte  : Dejlraat  foarvtir  4 tséus  sfsùfem, 
nnnee  d s’imnkmtre  d4»s  sütre  Aeyssme  far  (tux  tjsti  tiess- 
nent  iessrs  mariays  fiiMs  & eodH^^ftmaamt  Uttr  vie , N«m 
déclarons  tes  en  fans  qni  nas  front  de  ce*  nuriages , & fjnt  les 
fartits  ont  tenu  joffues  ity  , on  tiendront  i Cavtnir  (Ofhes, 
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cnuiitionis  fit , occulte  nuftioi  faciat , fed  benediSiione  éte~ 
ttftk  à Sacerdote,  nubat  i»  Dorùno. 

Le  troüléme  eft  de  Nicolas  premier,  ad  confulta  Bul. 
garorum  Canone  tertio.  Pefi  Jponfulia  tjua  futurarttm  fùnt 
nuptiarum  promijf*  fardera , tjuaque  confenju  eorum  qui  htc 
coutrahunt , é"  eorum  in  quorum  potefiate  funt,  celebrantur, 
poflquam  arrhis  fiptnfam  fihi  fpottfus  per  digitum  fidei  4»- 

nuLo  infiguitum  dejponderit, é"  primùm  quidem  in  Eccle- 

fia  Domini  cum  oblationibus  qu*s  offerte  dehent  Dee , per  Sa- 
urdotit  manum  fiatuuntur  , ficque  demum  benediffionem  (f- 
velamen  fuficipiunt,  ad  ettemplum  videlicet  quos  Dominas  pri- 
mas homines  in  psradifo  coUocans  henedixit. 

Le  quatrième  de  Leon  epiftola  pz.  ZJnde  tùm  focietas 
nuptiarum  ita  ab  initie  conftituta  fit,  ut  prater  fexuum  cen- 
juntHonem  haberet  in  fi  chrifii  efr  Ecctefia  Sacramentum  t 
dubium  non  efi  eam  mulitrem  non  pertinere  ad  mairimaniumy 
i»  qua  nota  docetur  nuptiale  fuiffe  mjfleriuw. 

Le  cinquième  du  Concile  4.  de  Carthage,  Canone  ij. 
Spanfut  & fpanfa  cum  henedicendi  funt  à Saeerdate , à paren- 
tihus  fuis  vel paranymphis  offerantur  ; qui  cum  benediàienem 
acctperiuty  eadem  noEie  pra  reverentia  ipfius  benedUfionis  in 
virgiuitate  ptrmaneant. 

Le  fixiéme  d’un  Concile  d’Arles.  Nec  fine  publicis  nuptiis 
quifquam  nuhere,  vel  uxarem  ducere  prafumat. 

Le  Concile  de  Veronne  fous  Pépin  l’an  755.  Can.  15.  Et 
emnes  homines  lai  si  puhlicas  nuptias  faciant , tamnebilts  quàm 
ignebiles. 

Les  Capitulaires  d’Herard  Archevêque  de  Tours  l’an 
856.  capit.  150.  XJtnuUus  oceulte  nuptias  faciat. 

Et  cela  cft  pris  des  Capitulaires  de  Charlemagne  I.  y. 
C.  izy.  Sancitum  efi  ut  pubitca  nuptia  ab  his  qui  nubere  cupiunt 
fiant  1 quia  fiapt  in  nupttis  clam  fuEfis  gtavia  peccata  tam  in 
fpanfis  aliarum  quàm  in  propinquis  five  adulttriuis  conju. 
gris  qued  pejus  efi  dicere  , soufanguineis  accrefiunt  vel 
accumulantur , 8cc. 

Le  Concile  Troflcjarmm  de  la  province  de  Rheims  en 
509.  ch.  8.  rapporte  le  Capitulaire  cité. 

On  voit  par  tous  ces  paBàges  que  l’Eglife  a toujours  eu 
Tome  I.  E e 
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foin  de  rendre  les  mariages  publics , qu’elle  a prévu  de 
grands  inconveniens  s'ils  dcmeuroient  cachez , & qu’elle 
a eftimc  que  les  mariages  qui  ne  palToient  pas  pour  publics, 
dévoient  être  reputez  pour  des  concubinages  & des  fornica- 
tions. Outre  le  fcandale  que  des  perfonnes  donnent,  habi- 
tant enfemble  comme  mary  & femme,  & n’étant  pas  con- 
nues pour  telles , il  ell  encore  à craindre  beaucoup  de  trom- 
peries , le  mary  faifant  recherche  d’une  fille  pour  mariage, 
& la  femme  en  foufFrant  une  comme  fi  elle  étoit  fille,  de. 
venant  veuf  ou  veuve  ils  fc  pourroient  remarier  comme  s’ils 
ne  l'avoienc  jamais  été,  & y ayant  quelquefois  des  enfans 
qui  feroient  inconnus  ,'ils  fe  trouveroient  chargez  d’en- 
fans , d’où  procederoient  des  divifions  de  familles.  En  un 
mot,  c’eft  un  des  grands  maux  qui  puiflent  être  dans  l’E. 
glife  & dans  l’Etat,  & qu’il  eft  Julie  de  réprimer  par  la 
leverité  des  Loix  Sc  la  rigueur  des  Arrefts. 


L X I V.  CAS. 

%}n  mariage  ejl  valide  qui  ejl  célébré  en  prejènce  du  Curé 
qui  a un  Titre  véritable  ou  coloré  y ou  qui  pajfe  par 
une  erreur  commune  pourT‘ttulaire  ; quand  mime  il  Je- 
roit  dans  les  cenfures  d'excommunication  , de  fujpenp 
^ d'interdit  ; mais  un  mariage  ejl  nul,  qui  ejl  célébré 
en  prejénee  et  un  Curé  intrus. 

UN  Prêtre  fe  prétend  Curé  d’une  Paroifle,  & n’a 
pourtant  aucune  Provifion  de  fon  Evêque,  & n’en 
a point  fait  venir  du  Métropolitain  ni  du  Pape. 

Monfieur  le  Promoteur  l'a  pourfuivi  devant  Monfieur 
rOfficial  i l’occafion  d’un  procès  que  ledit  Prêtre  a en 
avec  les  autres  Habituez  de  la  même  Paroifle , à ce  qu'il 
reprefentât  le  Titre  ou  la  Provifion  en  vertu  de  laquelle  il 
fe  dit  Curé , ëc  en  fait  les  fondions. 

La  pourfuite  eft  allée  jufqu’à  Sentence  définitive,  qui 
incerditaudit  Prêtre  toutes  les  fondions  curiales. 
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La  Sentence  luy  a etc  fignificc,  6c  au  même-remps 
Monfeigneur  l'Evêque  a donné  commillîon  par  écrit  à, 
deux  autres  Prêtres  de  delFervir  cette  Cure  durant  le  pro- 
cès que  ceiuy  qui  ell  ainû  interdit  a avec  un  autre  pour 
ladite  Cure. 

Ce  Prêtre  a fait  fignifier  à Tes  parties  appel  de  ladite  Sen- 
tence, 6c  a fait  alligner  de  vant  le  Prefldial  du  lieu  les  deux 
Prêtres  commis  pour  dcHèrvir,  en  complainte  pour  le  trou- 
ble qu'ils  luy  font  ,àcequ'il  prétend, dans fes fondions. 

Enfuitede  cet  appel  6c  de  cette  aflîgnation  il  a continué 
à faire  les  fondions  curiales , 6c  entr’autres  a fait  un  ma. 
riage  , c’eft-à-dire  , a reçu  les  promefles  de  mariage  par 
paroles  de  prefent,  6c  y a allillé  comme  Curé. 

On  demande  (i  le  mariage  eCt  valide. 

Il  femble  que  ouy  , parce  que  l’appel  de  la  Sentence 
de  Ton  interdit  femble  fufpendre , ou  tout  au  moins  le 
laiflc  dans  un  état,  où  on  peut  dire  qu'il  eft  toléré  , 6c 
en  ce  cas  on  pourroit  dire  qu'il  a eu  une  jurifdiâion  îuf. 
filante. 

De  plus,  la  bonne  foy  de  ceux  qui  fe  font  ainll  mariez , 
les  peut  exeufer.  Us  ne  font  pas  obligez  de  f^voir  que  ce 
Prêtre  eft  interdit,  la  Sentence  n’ayant  point  été  publiée 
d la  ParoiiTe. 

Cependant  il  femble  que  non.  Car  afin  que  le  mariage 
foit  valide , il  faut  la  prefence  du  Curé , ou  de  quelqu'un 
qui  ait  pouvoir  de  luy  ou  du  Supérieur.  Or  dans  le  Cas 
propofé  il  n’y  a ni  Curé  ni  perfonne  de  fa  part.  D'ailleurs 
ce  Prêtre  ainfi  interdit  n'tli  point  toléré  , il  eft  nommé- 
ment iiiterdit  par  Sentence  de  Juge , qui  luy  a été  fignifiée 
juridiquement  -,  tout  cela  eft  public  ; la  commiffion  a deux 
Prêtres  pour  fervir  la  Cure  eft  aufiî  publique , la  plainte 
que  luy- même  en  a faite  au  Prefldial  de  la  ville  la  rend 
publique , quand  même  d’ailleurs  elle  ne  le  feroit  pas , 8c 
ainfi  il  femble  qu’il  n’y  a point  de  bonne  foy  dans  les  per- 
fonnes  quife  font  mariées  ,■  6c  de  plus , l’appel  ne  fufpend 
point  en  fait  de  difcipline. 

Les  Dodeurs  en  'Théologie  fouffignez  font  d’avis,  Que 
ce  manage  eft  valide,  fi  ce  Prêtre  qui  fe  prétend  Curé  des 
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parties , n’eu  point  un  intrus  : mais  s’il  a encore  , ou  s’il 
avoit  lors  du  mariage  un  véritable  Titre,  ou  au  moins  un 
Titre  colore  & prefompiif  quant  au  fort  extérieur,  d luy 
donné  par  le  Supérieur,  d qui  le  droit  de  donner  le  Titre 
appartient , & s’il  padbit  communément , même  par  unccr- 
reur  commune , pour  Titulaire , quoiqu’il  fût  interdit  nom* 
mémeni:  Sc  que  s’il  n’avoit  pointdeTitre  au  moins  coloré, 
& s’il  ne  paflbit  point  par  une  erreur  commune  pour  Cuvé, 
que  ce  mariage  n’eft  point  valide.  . ::  •, 

Si  ce  Prêtre  eft  intrus  , le  mariage  eft  nul  ; parce  que 
celuy  qui  eft  intrus  n’eft  point  Curé,  puifqu’il  n’a  aucun 
Titre  ni  véritable  ni  coloré  de  la  Cure,  & que  le  mariage, 
pour  être  valide,  doit  être  contradé  devant  le  Curé  des 
parties,  fuivant  la  définition  du  Concile  de  Trente,  i la» 
quelle  l’Ordonnance  de  Blois  eft  conforme.  < ^ 3«ii^ 

Mais  s’il  avoit  lors  du  mariage  un  Titre  véritable  ou  co. 
loré , & pcefumé  tel  au  for  extérieur , à luy  donné  par  le 
Supérieur,  8c  s’il  paftbit  par  une  erreur  commuine  pour  le 
Titulaire,  le  mariage  eft  valide  ^ parce  que  celuy  qui  a un 
Titre  au  moins  coloré,  & qui  fan  les  fondions  de  Curé, 

fiallànt  communément  pour  tel,  eft  celuy  que  l’on  appel, 
e Curé  quant  au  for  extérieur  8c  intérieur , pour  tout  ce 
qui  eft  des  fondions  curiales.  Cecy  eft  conforme  au  Droit 
canonique  c.  Infamis  j.  q.  7.  Inftmis  ferfond  nec  frecurettr 
ejfe  ftteft  nec  T rid  funt  quibus  dUqni  imfediuntur  ut 

non  judicts  fiunt  : Ndturû,  ut  furdut  & nmtut , qni  ferpetub 
furiofus  eft,  (^impuhet  quia  judicio  caret:  Lege,  qui  a finatu 
ametus  efi:  Meribus  ,femind  ^ /irvi,  ne»  qued  non  babeant 
judiciumy  .ftd  quia  recejtum  eft  ut  civilibus  non  fungantur  ef. 
ftciit.  Ferutntume»  fi  Jtrvus  dum  putaretur  liber , ex  legatitnt 
fententiam  darety  quamvit  foftea  in  fervitutem  depuis  fit  y 
fententiddb  e»  di£ia  rei  judicat*  Jirmitatem  tenet.  Etau  Droit 
civil  L.  Sarbaritu.  ff.  De  Ojfieio  fratoris.  Barbarius  Philipput 
tùm  fervus  fugitivus  effet,  Berna  Praturam  petiit,  ^ Prater 
defignatus  eft  : fed  nihil  ei  Jêrvitutem  ehftitiffe  ait  Pempenius , 
quùfi  Prater  non  fuerit  i at  quin  verum  eft  Pratura  eum  fun- 
ilumi  & tamen  videamus  fi  fervus  quamdiu  latuity  digmtate 
Prateria  funÛus  fit:  quid dicemus  quaedixit,  qua  decrevit. 
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nuUitts  fore  momenti , propter  utilitatem  eorutn  tjui  apud  eum 
tp^erunt,  vel  lege  vtl  (juo  dite  jure.  Et  lerum  puto  nihileorum 
reprobari.  Hoc  tnim  humanius  tfl,  c'nrn  etiam  potuit  populus 
Eomdnusftrvo  hdttc  dectrnere  potefiatem,  Sed  ttjifcijfet  fervum 
ejfe  libtrum  tffecijfet:  tpttod  jus  multb  wagis  in  Impentore  ob- 
fervandum  ejl.  Aurrement  quand  une  Cure  eft  en  litige,  il 
pourroic  arriver  de  très,  grands  inconveniens , puifqu’il  fe 
peut  faire,  & meme  qu’il  fe  rencontre  fouvent  que  celuy 
qui  a la  recreance  n’a  qu’un  Titre  colore,  & qu’en  fin  de 
procès  il  déchoit  de  fa  prétention  au  Bcnefice.  Perfonne 
ne  révoqué  en  doute  les  chofes  que  cet  homme  a faites 
durant  qu’il  étoit  en  pofielfion. 

Et  ce  mariage  ne  laifle  pas  d’être  valide,  quoique  con- 
traâc  en  prefence  d’un  Curé  interdit  nommément  j parce 
que  le  Concile  n’exige  point  pour  la  validité  du  mariage, 
qu’il  foit  contracté  devant  un  Curé  qui  ne  foit  point  dans 
les  cenfures  , ni  dans  l’irrégularité  j mais  il  requiert  feule- 
ment qu’il  foit  contracté  en  prefence  du  Cure  : or  celuy 
qui  eft  dans  les  cenfures  d'excommunication,  de  fufpenfe  te 
d’interdit,  aufll-bien  que  celuy  qui  eft  irrégulier,  eft  Curé 
tant  qu’il  conferve  fon  Titre , & qu’il  n’eft  point  dépofledé. 
Cette  réponfe  eft  conforme  aux  déclarations  des  Cardinaux, 
i la  pratique  de  la  Rote  , fie  à celle  des  Officialitez  de 
France,  quoique  contraire  i quelques  Auteurs,  qui  eftiment 
que  ces  mariages  font  nuis,  fondez  fur  un  faux  principe  , 
qui  eft  que  la  prefence  du  Curé  i la  célébration  du  ma. 
riage, eft  un  aÛe  de  jurifdidion , quoiqu'à  la  vérité  ce  foit 
un  aifte  feulement  de  Curé. 

De  maniéré  que  pour  juger  abfolument  de  la  validité 
de  ce  mariage , il  faut  réduire  la  queftion  à fijavoir  fi  ce 
Prêtre  avoir  lors  de  la  célébration  un  Titre  véritable  ou 
coloré  ; car  il  paftbit  pour  Curé , fie  l’interdit  prononcé 
nommément  contre  luy  ne  peut  empêcher  qu’un  mariage, 
auquel  il  auroit  afiifté  en  qualité  de  Curé , ne  foit  valable 
en  cette  part. 

Délibéré  à Paris  ce  ii.  Février  i66p. 

Db  Saintes zu VE. 
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LXV.  CAS. 

^ne  Catholique  époujè  fin  coufin  gemaïn  qui  fait  profifi 
fion  de  la  Religion  prétendue  reformée , & elle  n obtient 
pas  de  difpenfi  du  Pape  du  degré  de  parenté, fin  ma- 
riage ejl-il  valide? 

L’On  demande  fi  une  femnne  convertie  à la  Foy  catho- 
lique doit  retourner  avec  fon  mary , qui  la  demande 
depuis  deux  ans , duquel  elle  efi  feparée  depuis  ledit  temps, 
avant  même  la  conlbmmation  du  mariage,  ayant  entendu 
de  Ton  mary  le  jour  des  cpoufailles,  que  dans  huit  jours  il 
la  meneroic  à Genève,  puifqu’il  la  tenoit.  Dès  ce  moment 
elle  le  quitta  fans  rien  dire , & n’a  point  voulu  retourner 
avec  luy,  parla  crainte  qu’il  ne  la  fill  changer &c  retourner 
dans  la  première  erreur,  dont  elle  étoit  fortie après  la  mort 
de  fon  premier  mary.  L’on  demande  aufil  fi  elleeft  obligée 
de  répéter  les  confefiîons  qu'elle  a faites  depuis  ce  temps, 
ayant  celé  à fes Confefleurs  qu’elle  fut  mariée,  ne  croyant 
pas  que  ce  fût  un  péché , ni  qu’elle  fût  obligée  de  dire  cet- 
te circoiiftance.  Ceft  foncoufîn  germain  qu’elle  a époufé|. 
& quoiqu'elle  fût  Catholique  quand  elle  l’a  époufe , elle 
ne  rut  pourtant  pas  mariée  dans  l’Eglife  catholique,  mais 
au  Prêche.  Son  mary  qui  la  demande  eft  à fon  ailé,  & elle 
n’y  eft  pas. 

Le  Confeil  fouffigne  eft  d’avis,  Que  cette  femme  ne  doit, 
point  adhérer  â ccluy  avecqui  ellea  conrraâé,  &non  pas 
confommé  le  mariage,  unt  qu’elle  fera  en  péril  de  fubver. 
fion  de  fa  foy  étant  avec  luy,  fuppofe  meme  que  ce  ma. 
riage  foit  valide  ^ mais  qu’étant  parensau  fécond  degré  de, 
confanguinité,  il  eft  nul  & invalide  fi  elle  n’a  point  obtenu 
difpenie  du  Pape,  par  laquelle  elle  ait  été  renduè  habile  d 
le  contrarier  j qu’elle  doit  repeter  (es  confdfions  pour  avoir, 
celé  le  pechc  qu’elle  a commis  en  contractant  cé  mariage 
au  Piêche , & avec  un  heretique.  , 

Dtiiberé  à laris  te  i.  iAçuJi  1676.  De  Saintebeuve. 
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L X V I.  CAS. 

La  réglé  cjuun  Ofîcial  doit  garder  lorjèjuon  luy  prejênte 
des  difpenfes  accordées  par  le  Pape  fur  des  empêchemens 
dirimans  de  mariage  ; & a cette  occafon  on  demande  fi 
l’Etéetue  ne  peut  pas  luy-méme  accorder  ces  difpenfes  ^ 
Cÿ*  s'il efî  du  quelque falaire al' O ff cial , au  Promoteur 
& au  Greffier  pour  la  fulmination  des  dijpenfes  ohte- 
^ nues  en  Cour  de  Rome, 

Le  Concile  de  Trente  felHon  14.  du  Mariage  chap.  j, 
défend  de  donner  aucune  difpenfe  en  fait  de  mariage 
ians  caufe,  & il  veut  même  que  ce  foit  rarement  fi  on  ne 
peut  s’empêcher  d’en  donner  du  tout  : In  coutrahendis  ma- 
trimoniis,  vel  nuüa  tmain»  detur  dijpenfatso , vel  rare  ; idqne 
»x  caufé  eîr  gratis fat.  Cependant  dans  un  Diocefe  où  ce 
Concile eft  reçu  par  autorité  publique, on  apporte  tous  les 
jours  i l’Evêque  & à Tes  Omciers  des  difpenfes  de  R.ome, 
in  gradibns  frthibitis , qui  font  caufées  ad  vitandam  infa-^ 
miam,  à caufe  des  pratiques  criminelles  qui  ont  précédé 
entre  les  parties. 

Or  il  (emblc  d’une  part,  que  la  facilité  qu’il  y a d’ac. 
corder  la  difpenfe  in  gadibus  frehibitis , eft  caufe  que  les 
parens  gardent  moins  de  retenuê  entr’eux  dans  l’efperan- 
ce  de  fe  marier  enfuite,  au  Jieu  que  trois  ou  quatre exem. 
pies  de  quelques  filles  , qui  demeureroient  en  quelque  for- 
te déshonorées  fi  on  refufoit  d’admettre  ces  difpenfes, 
pourroient  empêcher  les  autres  de  s’abandonner  au  péché, 
8c  les  rendre  plus  fages  à l’avenir.  Il  eft  vray  que  toutes 
les  difpenfes  de  Rome  exceptent  le  cas  du  péché  commis 
en  vûé  de  la  difpenièj  mais  c’eft  de  quoy  les  parties  ne 
s’aceufent  pas.  Et  quoiqu’il  puiflè  arriver  que  le  peché 
aura  été  commis  fans  aucune  vûë  que  celle  de  contenter 
la  paflîon,  il  arrive  neanmoins  aufli  très- fou  vent,  que  les 
parties  s’y  abandonnent  plus  facilement , en  le  regardant 


tri  J^f/ôlutiom  de  fflujùurs  Cas  de  confctence 
comme  un  moyen  de  parvenir  au  mariage.  Ec  ainfî  leur 
difpenfe  ayant  été  nulle , ils  vivent  dans  un  incefte  perpé- 
tuel , fans  qu’il  foit  prefque  poffible  d’y  apporter  aucun 
remcde  , parce  que  la  coûtume  les  aveugle  tellement,', 
qu’ils  ne  découvrent  jamais  leur  véritable  état  , & qu’il» 
ne  regardent  les  clauiés  des  difpenfes  , & les  procedures 
qui  fe  font  enfuite  pour  en  vérifier  l’expofé , que  comme  , 
une  ceremonie.  ■ * 

D’autre  part , le  Pape  accorde  ces  difpenfes , 8c  n’ére 
renvoyé  â l’Evêque  la  fulmination  ou  entérinement , que 
pour  vérifier  les  faits  expofez  dans  la  fupplique  : comment 
donc  l’Eveque  ou  fon  Official  peuvent-ils  refufer  de  ful- 
miner ces  difpenfes , fi  l’expofé  en  cft  vray  ? De  plus , le; 
peuple  qui  eft  accoâtumé  à l’ufage  de  ces  difpenfes , critf 
& n'tft  pas  capable  d’en  fouffrir  tout  d’un  coup  le  retran- 
cbement  j & il  femble  que  quand  même  l’Evêque  lèroit  en 
droit  de  les  rejetter , ce  feroit  une  prudence  chrétienne  de 
ne  pas  ufer  de  ce  droit,  8c  de  fe  rendre  un  peu  plus  facile 
aux  clameurs  du  peuple  pour  le  gagner  peu  à peu  par  U 
douceur  & par  l’infiruâion.  ^ 

Ce  qui  eft  dit  de  la  claulc  ad  tvitandam  infamiam  frofter^ 
fracedenum  ctfulam,  fe  peut  dire  encore  des  claufes  frofter 
angttjham  loci , ou  bien , ne  mtlicr  innupta  remaneat,  & fem  g' 
blables.  Et  comme  pour  un  peu  d’argent  davantage  ( qu - 
on  applique  â ce  qu’on  dit  à Rome , à des  ufages  pics  ) on 
obtient  même  fans  caufe  toutes  ces  difpenfes , contre  la 
difpofition  formelle  du  Concile,  la  difficulté  devient  en- 
core plus  forte. 

C’eft  encore  un  abus  audrt  Diocefe,  que  la  difpenfe  des 
bans  que  toutes  lesperfonnes  qui  fe  marient  demandent, 
fans  qu'il  y ait  aucune  caufe  5 mais  c’eft  un  abus  qui  a pris 
de  fi  fortes  racines , qu’il  ne  lè  peut  détruire  qu’en  failant 
crier  étrangement  les  peuples  qui  n'entendent  point  rauT 
fon  li-deflus.  Cependant  il  n’y  a rien  qui  foit  plus  conl 
traire  i l’efprit  de  l’Eglife  que  toutes  ces  difpenfes  fans 
caufe  i & c'eft  fe  mocquer  des  loix,  8c  ouvrir  la  porte  à 
route  forte  de  tranfgreffion  , félon  l’exprcffion  du  Conci/ 
le  de  Trente,  que  de  les  accorder:  Sic  frequentius  legem 
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filverc  ,txcmfl»que fttius  quàm  certû  ferfonarum  rtrumqme  dt- 
itcfu  ftitntibifs  indulgtre  , ail  »lind  ejl  qoim  unicuique  ad 
leges  tranfgnditndas  aditum  aferire. 

On  demande  donc  quelle  conduite  un  Evêque  doitgar> 
der  en  tous  ces  cas } s'il  peut  relâcher  du  lien  de  Ja  loy 
pour  gagner  les  peuples,  Sc  les  difpofer  petit  â petit  i en. 
trerdans  l’obfervation  des  réglés  de  l’Eglife  j & de  quelle 
manière  ^ ou  s’il  doit  s'en  tenir  â la  loy , rejettcr  ces  dif- 

Enfes , n’en  point  accorder , & obliger  tout  le  inonde  hors 
; cas  de  droit , de  fkire  publier  les  bans. 

1.  S’il  eft  juge  expédient  de  s'accommoder  d la  foibleflè 
des  peuples,  s'il  ne  peut  pas  luy-même  accorder  ces  dif. 
penles  (ans  les  obliger  d'envoyer  pour  cela  d Rome  j ce 
qui  leur  coûte  beaucoup,  fur  tout  d l'égard  des  pauvres, 
& en  quel  degré. 

3.  Comme  l'on  prend  de  l’argent  d Rome  pour  toutes 
ces  difpenfes , fi  l’Omcial,  & le  Greffier  ,&  le  Secrétaire  n’en 
peuvent  pas  prendre  aulfi  pour  leurs  vacations  & expédi- 
tions} te  même  s’il  n’eft  point  expédient  d'obliger  les  par- 
ties d quelques  aumônes , pour  rendre  la  difpenfe  plus  one- 
reufeêc  plus  difficile,  fur  tout  dans  le  Diocefe  dont  cA 
queAion , où  ils  avoient  coutume  de  payer  de  grands  droits 
que  l’Evêque  a retranchez. 

Les  DoÀcurs  en  Théologie  fouffignez  font  d'avis  fur  les 
trois  demandes  de  ces  Cas. 

Sur  la  première,  qui  regarde  la  conduite  que  l’Evêque 
doit  tenir  dl’égard  des  difpenfes  dont  il  eft  parlé  dans  l’ex- 
pofé,  que  les  difpenfes  fur  les  empêchemens  dirimans  du 
mariage  accordées  par  le  Pape,  ne  regardent  point  l'Evê. 
que , mais  feulement  fon  Official  d qui  elles  font  adreftees  ; 
éc  partant  que  l’Evêque  n’a  aucune  conduite  d garder 
fur  cela. 

Pour  ce  qui  eft  de  fon’  Official  qui  en  eft  l’executeur  , 

( car  le  Pape  ne  les  dccorde  pas  en  forme  gracieufe , mais 
en  forme  commiffionnaire  (èulement)  ce  qui  fait  qu’elles 
font  appeliées,  Mandatum  de  difftnfand» , & non  pas  dif. 
fenfâti»  ) il  doit  fuivre  ce  qui  luy  eft  preferit  par  ledit 
MaDdemcnt,  s’informant  de  la  vérité  de  l’expofé,  fuivant 
Ttmt  /.  Ff 


114  Rtfilutions  de  plufeUrs  Cas  de  eonjcienci  . 
cetce  claufe  : si preces  vtriute  niti  repertris  , U dirpentèr 
aux  claufes  contenues  dan$  ledit  Mandat , apres  avoir  rcr 
connu  que  la  rupplique  contient  vérité.  Ce  n’efl;  pas  à 
luy  d’examiner  fi  les  caufes  alléguées,  qui  font  les  caufes 
ordinaires  de  dirpenfe , font  fufiîrantes,  ou  non  ) cela  n’eft 
pas  de  Ton  fait.  Âinll  parce  que  les  caufes  ordinaires 
font , extinSio  Utium  i émgufiu  Uct  > dos  minus  cempetens  i 
cenfervetio  divisUrum  i»  tadem  cognâtient  emplijfmurum  , 
ne  fausâ  défis  diUrehonfur  ud  nliem  (ognétiontsjamiliâfni 
illuflris  familU  çenfervetie  in  eodtm  fsnguine  ,•  excellentU 
tneriforum  ; proies  hekite  ex  eenfenguine*  lonk  Jlde  fufeeptsi 
copiofior  pcfunierum  etmpefitio , que  l’on  appelle  autrement 
fine  câufr,  ou  bien , difpenfetie  tx  eertis  ratienulibus  eeufis  ^ 
parce  que  cette  fomme  confiderable  d’argent  eft  cm. 
ployée  en  œuvres  de  pieté,  poufvû  que  l’OlHcial  ait  la 
preuve  de  la  vérité  de  la  eaufe  qui  a été  expofée , il  doit 
difpenfer  aux  claufcs  du  Kefcrit , à la  referve  des  difpen* 
fes  qu’oo  appelle  finteeupr,  i l’égard  defquelles  il  n’eft 
pas  obligé  de  vérifier  s’il  y a des  caufes  rajfonnables , com* 
me  il  a été  expofé , mais  il  doit  feulement  entendre  les 
témoins  fur  les  autres  chefs  de  l’expofé.  Et  quand  on  dit 

Sue  ce  font- là  les  caufes  ordinaires  des  difpenfes,  on  n’ex* 
ud  pas  celles  qui  s'y  rapportent , comme  font  par  exem^* 
pie,  prtpter  dotem  cum  argente  , nfyne  ad  quantitatem  défis 
cempetentis,  Pre  indetata.  Propter  lites  fnper  Jùceejfiene  ht 
norum  magni  mementi , nemnlier,  defecfu  viri , lift  fuceum- 
bat.  Propter  graves  inimieitias  inter  confangnineet  vtl  afines 
(omponendas.  Pre  enfrmoHone  pacis.  Pre  oratrice  JiUis  gra.. 
vata.  Pre  eratriee  ex(edemte,vigefimmm  quartsm  annnm,  qua 
haSlenms  vires  paris  eemditienis  , qmièus  nnbere  peffit  , non 
invenit.  Propter  infamiam  fine  cepnU,  Propter  cepulam  feien- 
ter  , vefani  libidine  , & non  ut  facilius  ebtineatnr  di/peio» 
fatio,  i 

La  difpenfe  de  la  publication  des  bans  , ou  dénoncia. 
lions , regarde  l’Evëque.  11  eft  certain  qu’elle  doit  être 
faite  comme  il  eft  ordonné  par  le  Concile  de  Latran  fous 
Innocent  III.  c.  51.  qui  eft  rapporté  au  c.  Cum  inhibitie. 
J>e  clandeR.  dejpenf.  Statuimus  ut  tùm  matrimenia  fuerint 
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touchant  là  Morale  ^ la  Dijcipltne  Ecclejtafitejue.  iiy 
untraheaeU  , in  Rceltfiis  fer  Fresbyttres  fnblice  frofOHMtnr, 
tampetenti  termine  frefinite  : nt  intrs  iÛum  tjni  voluerit  & 
valnerit , legitimum  impedimentam  eppênat.  & par  le  Con* 
elle  de  Trente  felT,  14.  Demetrim.  c.  i.  6c  par  les  Con- 
ciles provinciaux  pofterieurs  j 6c  par  les  Statuts  fynodauX) 
6c  par  les  R.ituels  des  Diocefes  : ce  qui  eft  en  pratique 
généralement  dans  TEglife.  Il  eft  encore  certain  que  TE. 
vdque  en  peut  dirpenfer  en  quelque  cas.  Le  Concile  de 
Trente  en  marque  unau  lieu  cité  : Si  eliijuânde  prebabilis 
frerit  frfpicio , matrimenimm  mâlitiesi  impediri  pejfe,  11  y 
en  a plufieurs  autres , comme  par  exemple , quand  il  eft 
de  notoriété  que  les  perfonnes  n’ont  pas  fait  des  pro- 
meftès  valables  de  mariages  â d'autres.  <^and  il  y a jufte 
fojet  de  craindre  qu’on  ne  marie  mal  une  fille , fi  on  ne 
dUpenfe  des  bans,  parce  que  quelques-uns  des  parens  la 
veulent  donner  d un  autre  qui  ne  luy  eft  pas  fortable. 
Qmnd  un  pere  ouunemere  veulent,  étant  perilleuremenc 
nulades,  que  leurs  enfans  foient  mariez  avant  leur  mort , 
de  crainte  qu’on  ne  les  marie  mai,  s’ils  demeurent  fous  la 
puiftànced’uo  Tuteur  après  leur  mort. 

Quand,  les  pafonnes  qui  défirent  fe  marier  cnlèmble> 
ne  font  pas  d’égale  condition , d’&ge  convenable , de  biens 
proportionnez,  6c  de  même  qualité.  Quand  il  ne  refte  pas 
aftèz  de  temps  pour  faire  tous  les  bans  avec  celuy  au.> 
quel  il  n’eft  pas  permis  de  contrafter  mariage  avec  les 
folctnnitez  requifes.  Quand  les  parties  ont  été  eftimées 
mariées  enfemble,  quoiqu’elles  ne  le  fullènt  pas  en  eftèt. 
Q^nd  l’une  des  deux  eft  i l’article  de  la  mort , 6c  qu’elle 
a raifon  de  contrader  mariage.  Dans  tous  ces  cas  l’Evêque 
peut  dilpenfer  d’un  ou  de  deux  bans , 8c  même  quelque, 
ftsis  des  «roit^  6c  même  en  de  certaines  circonftances  il 
y-eit  obligé. 'Mais  quand  il  n’y  a pas  une  de  cet  caufes  ^ ni 
d’autres  qu’il  juge  fuffifantes , il  ne  peut  6c  ne  doit  point  en 
difpeislér.  i ■■  » ‘ 

" Sur  la  fécondé  demande  , Que  l’Evêque  ne  doit  point 
renvoyer  fes  Diocefains  i Rome  pour  obtenir  difpenfe  de 
bans.  Le  Concile  de  Trente  luy  donne  ce  pouvoir  ; 6c 
tfelb  l’ufage  que  les  Evêques  les  donnent.  Pour  ce  qui  eft 

Ff  ij 
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ii<5  Rejôliittons  de  pîufeurs  Cas  de  conJæn^^.»'snA 
des  dipenfes  fur  les  empêcbemens  dirimaos,  TEvêque  ie»' 
peut  donner  quand  le  mariage  eft  i contraâer  , que  l’ern-. 
pdchementeft  occulte,  6c  qu’on  ne  peut  fansfcandale  eu 
reurder  la  célébration.  C’eft  le  (êndment  commun  des 
Théologiens,  6c  la  pratique  generale.  Que  11  l’empêche, 
ment  eft  public , ou  H étant  occulte , on  peut  aller  à Rome 
pour  l’obtenir , régulièrement  parlant , l’Evêque  ne  le 
peut  de  là  propre  autorité.  Quplques-uns  difpeofent  du 
trois  au  quatre  de  confanguinité  6c  d'alHniré,  6c  du  qua- 
tre au  quatre,  en  vertu  d’un  pouvoir  fpecial  qu’ils  en  onc^ 
du  Pape.  D’autres  en  difpeDfenc  en  laveur  des  pauvres,^ 
feulement , de  leur  propre  autorité , 8c  difent  qu’ils  font 
dans  cet  ufage  légitimement  preferit.  D'autres  n’en  dif* 
penfent jamais,  6c  difent  qu’ils  ne  font  pas  dans  cec  ulâge.- 
II  eft  certain  qu’il  n’y  a aucun  Canon  qui  referve  ce  pou*, 
voir  au  Pape  : mais  il  eft  aufli  ceruin  que  plus  générale- 
ment il  n’y  a que  luy  qui  en  difpenfe , 6c  que  peu  d’Evê.' 
ques  en  difpenfent  de  leur  autorité  epifcopale.  Entre  ceur 
qui  n’en  dilpenfent  jamais , il  y en  a qui  difent  qu’ils  ne 
le  font  pas  , d’auunt  qu'ils  ne  font  pas  dans  cet  ufitge,' 
quoiqu’ils  eftiment  ne  manquer  pas  de  pouvoir , 6c  qu’il 
n’eft  pas  utile  que  ces  difpenfes  s’accordent  avec  tant  de 
facilité  , comme  elles  feroient  accordées  11  l’Evêque  co- 
difpenfoit.  D’autres  difent  qu’ils  n’en  difpenlènt  pas,- 
parce  qu’ils  eftiment  n’en  avoir  pas  le  pouvoir , que  le 
Pape  l’a  légitimement  preferit  fur  eux , 6c  que  la  coûtii4 
me , qui  referve  ces  difpenfes  au  Pape , tient  lieu  de  loy. 
6c  de  Canon.  Ceux  qui  difpenlènt  de  leur  propre  auto, 
ritédu  trois  au  quatre,  6c  du  quatre  au  quatre,  difpenlènc 
aulll  fur  l’empêchement  de  cognation  fpirituelle  du  cri.- 
me  de  l’honnêteté  publique.  Ceux  qui  en  difpeofent; 
d’autorité  deleguée  du  Pape,  font  ce  qui  leur  eft  accoedé- 

J>ar  leurs  Brefs  ou  fignatures.  Pour  ce  qui  eft  des  difpen.' 
ès  au  fécond  degré  de  conlànguinité  ou  d’affinité , il  y^ 
en  a qui  eftiment  que  le  Pape  ne  les  peut  point  donner 
i caule  de  ces  termes  du  Concile  : /#  fteu»d»  gredm 
f»dm  dtJftHfetmr , nifi  inter  megnet  frimàfet , & et  fâtlifnm 
unfim.  D’autres  difent  que  le  Pape  le  peut  ) mais  que  les 
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touchant  la  Morale  gjr  la  Dijablint  Eccleft^cjue. 
dirpenfes  qu'il  en  donne  doivent  être  cenfees  lubreptices, 
quand  elles  ne  portent  point  dérogation  Ipcciale  i ce  De- 
cret du  Concile  de  Trente.  D’autres  difent  que  le  Pape 
le  peut,  que  les  difpenfes  qu’il  en  accorde  ne  font  point 
fubreptices  , quoiqu’elles  foient  fans  cette  claufe  déroga- 
toire: Toit  que  ce  Decret  du  Concile  ne  foit  pas  plus  en 
ufage  que  cet  autre  du  même  C.  In  cantrahendis  matrime. 
niit , vei  nttila  emnin$  detur  difpenfatie  , vel  rare , idque  ex 
caufa  & gratis  cencedatur  ; foit  parce  que  ce  n’eft  pas  la 
coâtume  de  mettre  dans  ces  difpenfes  une  claufe  déroga- 
toire. Pour  ce  qui  eft  des  empêchemens  dirimans  occultes 
qui  étoient  quand  le  mariage  a été  contracté,  & dont  on 
n’a  point  obtenu  de  difpenlc,  tous  conviennent  que  l’E- 
vêqueen  peut  difpenfer  quand  on  ne  peut  feparer  les  par- 
ties fans  feandaie , & qu’on  ne  peut  pas  avoir  recours  â 
Rome  facilement  ; mais  quand  on  peut  les  feparer  fans 
fcandalc  , Sc  avoir  aifément  recours  i Rome , ou  quand 
les  empêchemens  font  publies}  les  uns  difent  que  l’Evê- 
que ne  le  peut  pas  de  Ton  autorité  j d’autres  difent  qu’il 
le  peut , comme  il  le  peut  quand  le  mariage  eft  i con- 
traéter.  Quand  un  empêchement  dirimant  furvient  depuis 
le  mariage  contraâé , quelques-uns  difent  qu’il  faut  fe 
pourvoir  â Rome  j d’autres  difent  que  l’Evêque  y peut 
remédier. 

Il  feroit  i fouhaiter  qu’il  y eût  uniformité  dans  cette 
difeipline.  Mais  jufqu’à  ce  qu’elle  altéré  établie,  il  femble 
qu’on  ne  puifte  donner  autre  confeil , linon  que  chaque 
Evêque  doit  fe  conformer  à i’ufagedefon  Eglile } & que  û 
l’ufage  eft  qu’il  difpenfe  fur  quelque  empêchement  diri- 
mant, il  faut  qu’il  le  referve  ce  pouvoir  fans  le  communi- 
quer à fon  Grand. Vicaire}  qu’il  l’exerce  parluy-mëme,  ne 
difpenfant  qu'avec  caufe  & gratuitement , après  s’être  luy- 
même  informé  Sc  être  convaincu  de  la  necelllté , ou  del’u. 
tilité  de  la  difpenfe  demandée.  Que  11  au  contraire  l’ulâge 
eft  qu’il  ne  difpenfe  jamais  fur  les  empêchemens  occultes 
qntnd  oli  peut  avoir  aifément  recours  à Rome , & jamais 
for  les  empêchemens  publics , il  fout  qu’il  demeure  dans 
net  ttfoge  làns  rien  innover.  ? 

Ff  üj 


iz8  Rejôlutions  de^lufeurs  Qas  de  confcienct 

Sur  la  troificme  demande,  qui  regarde  le  falaire  du 
Greffier,  du  Promoteur  & de  l’Official  pour  les  fulmina, 
tions  des  dirpenfcs  obtenues  en  Cour  de  Rome  , fur  les 
empêchemens  dirimans , aux  fins  de  concraclxr  le  maria- 
ge, les  fouffignez  font  d’avis  Que  ce  falaire  leur  eft  dû, 
pourvû  qu’il  foit  proportionne  à leur  peine  & â leur  tra. 
vail,  & qu’il  ne  l’excede  point.  Toute  la  difficulté  qu’on 
pourroit  faire  , eft  fondée  fur  ces  paroles  des  Bulles  de 
difpenfes  : Mandtmuf , qua$enut  deftfiti  per  u emni  fpt  ck. 
jujluw^ue  muneris , eut  prernït  etiam  fpontt  ehUti  , À tjuc  te 
emnino  ahfiinere  debere  mottemus.  Et  lur  cclle-cy  : Velumus 
autem , qubd  fi  fpretà  monitione  noftrà  ^ufinedi  eliquid  mu- 
neris eut  premtt  eccefieue  dreix  difpenfxtienis  exigtte  , eut 
ebUtum  recipere , temtre  prxfumferts  , excemmunuatienis  U- 
tx  fintrntix  pænxm  incurrxs.  Mais  cela  ne  regarde  que 
rOfficial,  & non  point  le  Promoteur,  ni  le  Greffier.  Et 
i l’égard  de  l’Official  même , quoique  Navarre  eftime 
que  cette  claufe  foie  prohibitive  i l’Official  de  rien  exi. 
ger  ni  recevoir  pour  (on  falaire  ) neanmoins  l'opinion  con. 
traire  eft  & la  plus  commune  & la  mieux  fondée  ) parce 
que  le  falaire  qui  eft  dû  pour  le' travail,  n’eft'pas  i pro- 
prement parier,  ce  que  l’on  appelle  munus  eut  prxmiumi 
mais  c’eft  ce  que  l'on  appelle  ftipendium  Ixieris,  Et  il  ne 
faut  point  étendre  ces  termes  au-delà  de  leur  propre 
lignification , pour  ôter  à un  Official  ce  qui  luy  appar. 
tient  juftement.  Et  enfin  quant  à ce  qu’on  demande,  s’il 
eft  expédient  d'obliger  les  parties  à quelques  aumônes, 
pour  rendre  la  difpcnfe  plus  onereuie  fit  plus  difficile  : on 
répond , Qu’il  n’cft  ni  expédient  ni  permis.  Il  n’eft  pas  ex- 
pédient ( car  les  fupplians  font  auez  chargez  de  la  dé> 
penfe  qu’il  leur  a fallu  faire  pour  l’obtention,  8c qu’il  leur 
Elut  faire  pour  la  fulmination,  il  n'eft  pas  permis  ) car 
L'Official  excederoit  en  cela  le  pouvoir  qu’il  a'*par  Ton 
Mandement  ; il  doit  difpenfer  dans  les  conditions  prefl 
crites , 8c  ce  n’cft  pas  une  de  ces  conditions , que  celle  d’o- 
bliger les  parties  à quelques  aumônes.  Et  quant  à ce  que 
l’on  ajoute,  que  dans  le  Diocefe  dont  eft  qoeftion , on 
avoù  de  coutume  de  payer  de  grands  droits  que  l'Evêque 
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touchant  la  Morale  ^ la  Difà^lïne  EcclefaJHme.  zz« 
axetranchez  j on  répond , Que  l’Evéque  fur  le  même  prin- 
cipe qui  l’a  porté  à faire  ce  retranchement , ne  doit  point 
foufFrir  que  fon  Official  introduire  la  condamnation  de  ce» 
aumônes. 

Délibéré  À Paris  ee  \7 . jour  de  Juillet.  1671. 

Db  Saintebeutb. 


LXVII.  CAS. 

Si  les Svêques peuvent  dijpenferdes  empêchement  dirimans 
publics , quand  le  mariage  na  point  été  contraéîé. 

Mémoire  fur  la  difpenf  demandée  à Monfeur  t Evêque 
de  N.  pour  un  pauvre  homme  de  C.  pour  'fe  marier 
avec  fa  commere, 

L'On  ne  croit  pas  que  ledit  Seigneur  Evêque  puiiTe  ac. 
corder  cette  difpenie. 

La  première  raifoneft,  que  l’empêchement  de  l’affinité 
fpirituelle  auffi  bien  que  les  antres  dirimans,  font  établis  par 
l’Eglife  univerfelle , marquez  par  le  Concile  general  de 
Latran } & le  feui  Chef  de  l’Eglife  univerlèlle  peut  difpen. 
fer  du  droit  commun , non  l’Evcque,  cap,  Cùm  inferior.  De 
majerit.  (à-  ohedientia. 

La  (cconde.  Tous  les  Conciles  provÛKiaox,  les  Manuels 
des  Diocefês,  êc  particulièrement  celuy  de  N.  & cous  les 
Auteurs  difent  unanimement  la  même  cbofe  touchant  la 
difpenfe  des  empêchen^ns  dirimans , laquelle  ils  tiennent 
être  de  droit  refervéeau  Pape.  On  peut  voir  ces  Auteurs 
citez  par  Barbofiten  fon  livre  Deeffiii0&  potejïate  Epifiopi. 
part.  I.  allegat.  }j.  ! 

La  troiCéme  , Les 'Auteurs  qui  actribuënt  â l’Evêque 
l’autorité  de  difpeofer  des  empêchemens  dirimans  les  ma- 
riages  en  certains  cas , la  reconnoilTenc  feulement  dans 
ceux  qui  fuivent:  i.  Lorfque  l’empêchement  eft  occulte  & 
le  mariage  public  , & qu’on  ne.  peut  (ans  grand  fcandale 


tjo  T^oluthns  flnfieurs  Cé»ie  con(êience 
fcparer  des  conjoints  qui  ont  contraâé  {le  bonne  foy  , ni 
recourir  au  Souverain  Pontife  â canfe  de  la  [^uvret^ , la 
diftance  des  lieux , ou  autres  excufes  légitimés , q.uand  U y 
a une  necellité  très  preflànte  qui  demande  telle  difpenfc , 
comme  il  arriveroit  It  des  fiancez  étant  prêts  d fè  maner, 
on  apprenoit  le  matin  de  leur  mariage  des  empêchemens 
fecrets  qui  le  devroient  arrêter  ) en  cette  occanon  TEvê» 
que  pourroii  difpenfer  de  ces  caufes  particulières , dont  fa 
manifeftacion  cauferoit  ou  de  l'infamie  , ou  un  préjudice 
notable  aux  parties.  Encore  tous  les  Auteurs  ne  convien» 
nent  pas  de  cette  puiû'ance  dans  l’Evêque , mais  feulemeoc 
le  plus  grand  nombre  -,  £c  tous  font  d’accord , qu’à  l’égard 
des  empcchemens  qui  ne  font  pas  fecrets , l'Evêque^fi/r 
çtnmhendo , five  ta  ctatraif» , ne  peut  pas  difpenfer  ) parce 
qu’il  n'y  auroit  point  de  fcandale  quand  un  mary  & une 
femme  fe  fepareroient , découvrant  un  empêchement  de 
leur  mariage  déjà  contraâé,  ou  quand  les  &ncez qui  (bot 
fur  le  point  de  fe  marier  , delifteroient  de  leurs  préten- 
tions â la  vûe  de  quelque  empêchement  qui  les  empêche, 
roit  canoniquement  de  paflèr  outre:  au  contraire  tout  fe 
monde  feroit  bien  édifié  de  l’obeïllànce  qu’ils  rendroient 
aux  ordres  de  l’Eglife.  Et  il  eft  ài’enurquer  que  l’Evêque 
peut  uniquement  difpenfer  desempêchemens  occultes  dans 
le  for  intérieur , comme  l’enfeigne  Henriquez  lib.  so.  De 
wutrimeaiê.  cap.  3.  $.  i.  prope  finem , & Sanchez  lib.  z.  De 
matrim.  difp.  40.  n.  10. 

Or  l’affinité  fpirituelle  dont  on  demande  difpenfe  peur 
faire  enfuite  un  mariage  à C.  eft  un  empêchement  qui  n’cfè 
pas.feoret)  maisconoaà  l’exterieur  : la  difpenfe  qui  en  fe. 
roit  donnée  cauferoit  fcandale  dans  l’efpsit  de  tout  le  mona- 
de, qui  verrok  qu’un  Evêque  violeroit  les  règles  commua 
nés  de  l’Eglife  portées  même  dans  fbn  Manuel  z,  il  o'y  a 
pas  de  necc  (Etc  prefTante  qui  demande  qu’un  homme  ^ quoi- 
que pauvre,  époufê  la  commere , fié  non  une  autre  ferômC) 
partant  cette  difpenfe  qui  eft  demandée  au  for  extérieur , ne 
doit  pas  être  accordée.  > - , ■' ü:-  - j 

r .Et  la  feule  raifon  de  pauvreté  ne  fuffic  pas  pour  ci>- 
fraindre  les  loiz  de  l’Eglilè,  qpii  actiibuênt  quelques  ftme. 
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touchant  la  Morale  eÿ*  la  DiJctpHne  EceUjtafliefue.  i j f 
rions  i fon  Chef  prirativement  à tout  autre  5 non  plus  que 
cette  même  pauvreté  ne  juftiheroit  pas  le  Parlement  envers 
le  Roy,  ni  un  autre  Juge  ou  Seigneur  fubalterne,  fi  fous 
ce  pretexte  il  entreprenoit  d’accorder  aux  pauvres  des  re> 
millions  ou  des  grâces  que  le  Roy  ou  les  Loixde  l’Etatau. 
roient  refervées  i la  feule  perfonne. 

• Que  fi  ces  railbns  paroiflcnt  foibles , Monfeigneur  eft 
prié  d’avoir  la  bonté  de  marquer  leur  fbiblefiê  â la  marge 
de  chaque  article. 

Je  fupplie  Moniteur  de  Saintebeuve  de  vouloir  mettre 
fbn  avis  au  bas  du  prefent  mémoire , & il  obligera  fon  très- 
humble  ferviteur , Fr.  de  C.  Ev.  de  N.  . • 

Pour  obéir  i Monfeigneur  l'Evêque  de  N.  je  mets  icy 
mon  avis  fur  la  difficulté  propofée,  qui  eft  tel  : Que  mon- 
dit  Seigneur  ne  doit  ni  ne  peut  accorder  la  difpenfe  qui 
luy  eft  demandée  fur  l’empêchement  dirimant  d’affinité 
fpirituelle  par  de  pauvres  gens  de  (bn  Diocefe.  Ma  raifon 
eft,  parce  que  les  Evêques  de  N.  n’ont  point  été  & ne  font 
pas  dans  l’ufage  de  difpenfer  fur  des  empêchcmens  diri. 
mans  publics , quand  le  mariage  n’a  point  été  contraâé , êc 
qu’icy  il  fe  trouve  que  le  mariage  eft  à cbntraâcr,  & que 
l’empêchement  eft  public.  Je  ne  me  fonde  pas  fur  la  pre^ 
roiere  raifon  exprimée  dans  l’expofé , qui  eft  que  les  em- 
pêchcmens  dirimans  de  droit  ecclefiaftique  ayant  été  éta- 
blis par  l’Egfife  unîverfelle  , le  fcul  Chef  de  l’Eglife  uni- 
verfelle  en  peut  difpenfer.  Ce  fondement  ne  me  paroîrpas 
bon , autrement  le  feul  Pape  pourroit  difpenfer  de  d’obli- 
gation de  l’abftinence  des  viandes  & du  jeûne  ccclefuftL 
que  du  Carême,  des  Quatre  Temps  8c  des  Vigires  j luy  fcul 
pourroit  difpenlcr  de  l’obligation  de  la  confèSion  annuelle 
fit  de  la  Communion  pafchale  -,  luy  fcul  pourroit  difpenlêr 
de  l’obligation  d’entendre  la  McITe  les  Dimanches  fie  Fêtes, 
fit  généralement  for  toutes  les  obligations  qui  proviennent 
des  Loix  8c  Conftkurions  de  l’Egüfc  univerfelfei  Et  il  eft 
certain  , pour  me  fervir  de  paroles  de  Sanchez  lib.  i.  De 
Mat.  difp.  6 1.  que , ^imdqurd  ftufi  gtntifex  in  univerfo 
Tome  !.. 
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1 1 1 RtfoUtions  if  plujteurs  Cas  de  confiitnce 
trbt , fl  e*  excifias  ad  univerfe  Eccltfia  fiatam  fertiutirt^ 
ut  tes  fidti  defnire  , fttefi  Ef  ififfm  i»  fua  DitrceJÎ , niji  et 
jfecialiter  fer  Pontifcem  uliquid  rtfirvttur  ; & ratio  efi  ma- 
mftfia , tfaia  efi  Fafor  ordixarias  i»  fiu  Dimcefi , fient  Eonti- 
fex  i»  toto  orbe,  Heit  fit  iffi  fubjeffits  f ergo  in  iis  in  ^nihus 
Pontiftx  non  limitât  eins  jurijiliSionem  , habet  foteflatem 
ordinariam.  Les  Conciles  n’ont  point  limité  le  pouvoir  des 
Evêques  fur  le  fait  de  la  difpenfe  fur  les  empêcheraens  di. 
rimans  j les  Papes  ne  l’ont  pas  même  limité.  Mais  il  y a des 
Eglifes  dont  les  Evêques  font  en  poflcflîon  immémoriale 
de  difpenfer  de  quelques-uns , & d'autres  qui  ne  font  point 
en  cette  poflelGoo  , & qui  ont  bien  voulu , & même  qui 
ont  eftime  qu'il  falloit  laifler  ce  pouvoir  au  Pape  feul  pout 
le  bien  des  âmes , fie  afin  que  la  facilité  d’obtenir  des  dif- 
penfes  ne  donnât  pas  occafion  à des  defordres,  L’Eglife 
de  N.  eft  de  celles-cy  j elles’eft  laiffé  preferire  ce  pouvoir: 
& partant  M.  l'Evêque  deN.  ne  doit  ni  ne  peut  donner  la 
difpenfe  qu’on  luy  demande. 

* Délibéré  i Paris  ce  z.  Mars  167  f. 

De  Saintebeuve. 


L X V 1 I I.  CAS. 

conduite  doit  garder  un  Curé,  quand  il  fçait  quil 
y a un  empêchement  dirimant  d’affinité  à un  mariage, 
dont  les  perfonnes  qui  'veulent  contraéler  ce  mariage 
nont  point  de  connoijjdnce. 

M ONSIEÜR, 

J’ay  voulu  ce  matin  fiçavoir  quel  étoit  le  fentiment  de 
Monfieur  le  Penitencier  touchant  l’affinité  dont  vous  m’a- 
viez écrit.  L’ayant  trouvé  en  quelque  maniéré  diffierenç 
du  mien , j’ay  crû  vous  le  devoir  faire  fçavoir.  Il  demeu- 
re  d’accord  qu’il  n’y  a point  d’affinité , fi  non  ftminasverit 
in  vafe  debito,  Sc  il  penfe  que  peut-être  cela  n’a  pas  été, 
mais  il  eftime,  fuppofé  l’affinité , qu’il  faut  demander  dif- 
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touchant  la  Morale  eÿ*  la  D!Jcif>line  Ecclejtaflicjue.i^-^ 
penfe  au  Pape.  Je  luy  ay  fait  deux  difficultez  : La  première, 
Q^e  cette  dirpcnfe  doit  être  demandée  par  les  parties  j ce 
qui  ne  fe  peut , Thomme  ne  fçacbant  point  que  fon  frere  ait 
eu  la  compagnie  de  cette  fille,  U la  fille  l’ignorant  aufii  ; 
La  fécondé.  Que  les  parties  prclTent  le  mariage , & qu’il  ne 
peut  y avoir  du  temps  pour  envoyer  à Rome.  A cela  il 
m’a  répondu,  Qu’il  eft  vray  que  la  difpenfe  doit  être  ob- 
tenue  en  la  Penitenceric  à la  reqiiefte  des  parties , & qu’el- 
le doit  être  accordée  /»  ctnftjJiâHe  /àcramenté/i  par  ce- 
luy  à qui  elle  s’adrellèra , qui  éft  un  Doâeur  en  Théolo- 
gie , ou  en  Droit  Canon  : mais  toutefois  qu’il  eftime 
que  le  Curé  qui  eft  Doâeur  , comme  je  luy  ay  propo- 
fé,  peut  la  faire  venir  de  Rome,  entendre  de  confeflion 
cette  fille  , & la  difpenfcr,  fans  luy  en  faire  rien  connoî- 
tre  particulièrement.  Et  quant  à la  fécondé , Que  j7  J!t 
urgcntsjjimt  necejfius , le  Curé  doit  s’adreflèr  à l’Evêque, 
êc  luy  demander  difpenfe  d’un  empêchement  qui  e(l  en 
fon  pouvoir.  Voilà  fon  fentiment.  Vous  en  jugerez.  Je  m'y 
foumets  volontiers  j ce  n’eft  pas  fans  peine  toutefois  : car 
cette  affinité  n’étant  un  empêchement  dirimant  que  de 
droit  ecclefiaflique , je  ne  f^aurois  me  perfuader  que  l’E- 
glife  ait  voulu  qu’il  ait  lieu  en  cette  hypothefc  en  la. 
quelle  les  parties  font  dans  une  parfaite  ignorance  de  ce 
qui  y doit  donner  fondement.  Je  ne  conçois  pas  aufO  com- 
ment  on  peut  expofer  au  Pape,  que  des  parties  deman- 
dent difpenfe  fur  un  empêchement , & qu’elles  n’en  fça_ 
chent  rien , même  qu’elles  ne  doivent  pas  le  fçavoir.  De 
plus , j’ay  peine  de  concevoir  la  maniéré  de  la  fuppliques 
car  fi  les  parties  expofent  qu'elles  fçavent  que  la  chofê 
eft  arrivée,  elles  mentiront,  6c  lePapepenferaquela  fille 
fera  complice , ce  qui  fera  faux  j ou  if  comprendra  que  ce- 
luy  qui  a fait  le  péché  luy  aura  dit  enfuite  , 6c  cela  fera 
encore  faux.  De  plus  , il  ordonnera  qu’on  impofe  penL 
tenceaux  parties,  ou  au  moins  à la  fille  pour  cette  aâion, 
& toutefois  elle  ne  la  fçaura  pas.  J’ajoute , Que  cette  dif- 
penfe ne  devant  être  accordée  que  dans  la  confcifion  fa. 
cramentaie , fi  la  fille  & celuy  qui  la  recherche  ne  fe  con- 
felTent  point  avant  leur  mariage  au  Curé  Doifteur  en 

Gg'j  ' 


1^4  Kejôlfttiom  de  plupatrs  Cas  de  confcience  ^ 
Théologie , comme  il  fe  peut  faire  qu’ils  fe  coofeilènt  i 
quelqu’autre  Ecclefiaftique , en  vain  on  envoyeroic  à Ro- 
me. Je  ne  dis  rien  de^â!^penfe  que  le  Cure  fera  obligé 
de  faire  pour  l’obtention.  Cefont.li  mes  raifons.  En  tout 
cas , polë  que  TEelife  ait  voulu  que  cet  empêchement 
ait  lieu  dans  ces  fortes  de  rencontres  , je  croirois  qu’il 
fuffiroit  de  s'adrefler  à l’Evêque,  & de  luy  demander  dit 
penfe  fur  un  empêchement  qui  eft  dans  Ton  pouvoir,  plu. 
tôt  que  de  la  demander  au  Pape,  n’y  ayant  aucune  ma. 
nierede  luy  demander  qui  femble  raifonnable.  Ellant  prêt 
de  finir  cette  lettre  , j’ay  eu  penfee  d'en  communiquer 
avec  M.  G.  Il  convient  avec  moy  que  l’équité  veut  que 
nous  eftimions  que  l’Eglife  n’a  point  voulu  que  cette  affi- 
nité dans  cette  circonftance  Ibit  un  empêchement  diri. 
mant.  Il  eftime  de  plus, qu’on  ne  peut  demander  dirpenfe 
i la  Penitencerie  au  nom  des  parties  , particulièrement 
i caufe  qu’il  ne  voit  pas  quelle  peut  être  l’execution  du 
Refcrit  qui  s'en  obtiendrok.  Il  ne  croit  pas  que  l’Evêque 
doive  être  requis  de  donner  difpenfè.  Son  fentimenteft, 
que  le  Curé  pourroit  la  demander  en  fbn  nom  pour  les 
parties , au  cas  qu’elles  ne  prelTent  pas  le  mariage  : Sc 
neanmoins  que  c’ell  une  chofe  qui  peut-  être  fera  rebutée 
fie  méprifée  à Rome  , attendu  que  c’eft  une  forme  toute 
extraordinaire  ) & qu'au  cas  qu’on  la  rebute , ou  qu’on 
n’en  ait  point  de  réponlè  , qu’il  faut  laiflèr  les  chofes 
comme  ii  rien  n’étoit  avenu  , fans  s’adrellèr  â l’Evê- 
que. Cet  avis  n'ell  pas  fort  éloigné  du  mien  : Vous  fuu 
vrez  celuy  qui  vous  plaira  : L’alfaire  eft  difficile  { c’eft 
pourquoy  j’en  ay  voulu  communiquer  â ces  Meffieurs, 
qui  l'ont  aullî  trouvée  extraordinaire.  Apres  tout  je  m’af- 
fermis en  vous  éenvant  , i dire  qu’il  ne  faut  rien  faire 
que  tâcher  d’empêcher  que  ce  mariage  ne  |fe  fafife  : fi  on 
ne  le  peut,  qu’il  le  faut  lailTer  faire,  l’équité  me  perfua- 
dant  qu’il  n’y  a point  d’empêchement  dirimant  en  cette 
rencontre  ; & en  tout  cas  s’il  y en  avoit , le  Pape  ne  pou. 
vant  en  donner  la  difpenfe,  pour  les  raifons  que  j’ay  dé- 
duites, il  faudroit  s’adrellèr  à l’Evêque  en  cette  manié- 
ré que  j'ay  marquée  : car  il  ne  faut  point  fuppofer  qu’il 


Di^  ^ed  by  Google 


touchdttt  U Morale  & la  Di/cifdine  Ecclffajlique.  i j j” 
y ait  manque  de  puiflànce  â qui  on  puiflè  recourir  dans  le 
befoin , & pour  lors  le  droit  retourne  à l’Evéque , auquel 
il  appartient  originairement.  Je  vous  répété  la  même  cho- 
fe  lans  y penfer.  Je  fuis , 

MONSIEUR, 

Vôtre  très  humble  & très-affè- 
dionné  ferviteur  & confrère, 
De  Saintebeuve. 


- . iXI  X.  CAS. 

Eieque  peut -il  ujèr  des  cenjures  ecclejîajliques  con- 
tre un  homme  qui  mene  une  yie  fcandaleujè  avec  une 
Jèmme  mariée  , quand  le  mary  Jouffre  la  débauche  de 
fa femmeî  • 

JE  vous  remercie  de  la  refolution  des  Cas  que  je  vous 
avois  prbpofez.  En  voic'y  un  autre  qui  m’embaralTe  i 
l'occaflon  d’un  fcandale  public,  d’un  homme  qui  eft  ma- 
rié & a des  enfans , & nequente  une  femme  mariée  âu 
fçû  du  mary  4 fçavoir , fi  après  avoir  ufé  de  tous  les  moyens 
prefciits  par  l'Evangile  pour  rappeller  ces  perfonnes  à leur 
devoir,  je  ne  puis  pas  ufer  des  cenfures  ecctefiafliques  con- 
tre ces  perfonties,  au  cas  qu’elles  continuent  cette  fre. 
quentation  fcandaleufe.  Ce  qui  me  fait  peine  eft , que  le 
mary  de  la  femme  fixait  bien  cette  fréquentation  , & ne 
s’en  remué  point,  au  contraire  il  vit  avec  luy  comme  avec 
ion  ami:  aioC  il  n’y  a que  le  feul  fcandale  qui. eft  très- 
grand  fie  public , fié  je  ne  voy  pas  qu’on  puillè  ufer  de 
cenfures  pour  la  raifon  fufdite,  tirée  du  mary  de  la  fem- 
me. J’ajoûte  que  cette  fréquentation  fait  un  trouble  très, 
grand  dans  la  famille  de  celuy  qui  voit  cette  femme  : on 
dit  même  qu’il  l’incommode  fort  à caufe  des  prefens  qu’il 
luy  fait.  Ne  me  félicitez  pas  du  fruit  dés  Millions,  mais 
priez  fie  gemiflez  avec  moy  fur  les  maux  de  l'Eglife , fie 
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15^  Refolutions  de  pluj$tm  Cas  de  corijcience 
particulièrement  de  ce  Diocefe.  Je  fuis  tout  à vousi  & je 
n’oublie  pas  Monfieur  le  Prieur  vôtre  frere , lequel  je  faluë. 

Jean,  Evêque  D. 

On  ne  peut  ufer  de  cenfures  ecclcfiaftiques  contre  cec 
homme , ni  contre  la  femme  qu'il  frequente  avec  fcandale, 
fon  mary  n’y  répugnant  pas:  elles  feroient  abufives , le  feul 
mary  eft  partie  capable  pour  aceufer  fa  femme  d'adultere. 
C’eft  le  intiment , Monseigneur,  de  vôtre  très- 
humble  ic  trés-obeïflant  ferviteur. 

De  Saintebeuve, 

ji  Id  F.  ce  II.  Avril  iGyj- 


LXX.  CAS. 

Si  un  Evêque  peut  dijpenjêr  d'un  empêchement  dirimant 

occulte. 

OBIigez-moy  de  me  mander  ce  que  vous  jugez  qu’il 
faille  faire  envers  un  homme  qui  a joui  de  deux  focurs, 
6c  s’eft  marié  avec  l’une  d’icellci , ayant  celé  d deflèin  avoir 
eu  commerce  avec  la  foeur  de  fa  femme  , crainte  que  le 
mariage  ne  fût  empêché:  aujourd’huy  il  demande  difpen- 
fë  & abfolution. 

C’eft  un  empêchement  dirimant  occulte,  fuid  centra.. 
£bm  eft  matrimenimn,  eft  occultum  eft  imftdimetttnne , poteft 
Ejifeefmt  iijftnftcrt  : intérim  nnentur pertes  dbfttnere,  Diften- 
fdtiene  tbtent* , centrahere  debent  de  navo  : ita  Pins  F.  apnd 
Nâv.  l.  4.  Canftl.  De  fpe»f.  Cenfttie  x 1 v.  nen  temen  prefente 
'■Pertche  nec  tefibnr.  Viderit  vit fthi  ita  eliciendnm  rjfe  cenfin^ 
fum  ftsemina  per  verbe  de  prafenti , nt  nen  ftgniftctt  iUi  pecca. 
eum  sfned  impedimentnm  frit  ne  velidi  centrtxerit  cam  ilia. 
Facili  peterit  tfned  ntctjfe  eft  ajfeqni,  ft  gratnletur  de  centraSle, 
ntvum^ne  cenfenfnm  det  illi , vicifftn/^ue  ab  ea  poftnlet. 
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touchdnt la  Morale  eJr  la  Difci^Une EcclefafHque.z'^';^ 


LXXI,  CAS. 

Si  une  femme  ejl  obligée  de  rendre  le  devoir  à Jôn  maxy  à 
cauje  quelle  a commis  un  iacejk  depuis  fan  mariage 
avec  le  jrere  de  Jôn  mary. 

U Ne  fonme  a commis  un  incefte  avec  le  frere  de  Ton 
mary  ; ce  mary  qui  ne  fqaic  rien  de  cela  demande  i 
fa  femme  le  devoir  du  mariage , fqavoir  li  elle  eft  obligée 
de  le  luy  rendre. 

Ce  qui  fait  difficulté  ell  une  Decretale,  qui  dit  pofîtive* 
ment  qu*elie  ne  doit  pas  le  rendre , quand  même  elle  de- 
vroit  encourir  l'excommunication , lib.  5.  Decret,  tic.  39. 
c,  44.  Inq»ijiti$ni  tua  rejpindentes , credimuj  diftingatndum 
utrkmalter  ctnjagum  prt  certofeUt  imfedimentum  conjugii, 
propur  qaod fi»e  mortali  peccato  no»  vaiet  carnalc  (ommerciam 
exercere , quom/vis  illnd  apnd  Bfcltjîam  probore  non  pojftt,  ot$ 
no»  fciat  pro  eerto , fed  eredat.  In  primo  eof»  dtbet  potiùf  rx- 
fommunieotionis  fententiam  hnmiliter fufiintre , qnam  per  cat' 
noU  commtrcinm  peecotnm  operari  mortole. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouffigne*  font  d'avis , Que 
cette  femme  eft  obligée  de  rendre  Te  devoir  à Ton  mary, 
quoiqu’elle  ait  commis  un  incefte  avec  le  frere  de  Ton 
mary  depuis  le  mariage  par  elle  contrafté  avec  luy.  C'eft 
la  doârine  du  c.  Diferetiontm.  iç  du  c.  Froumitatis  tna. 
c.  De  eo  qui  nxorem  fratris  fui  anuqnàm  ti  matrimonio  jn»-' 
gtret»r,fe  propofnit  etgnoviffe.  Refpondemns , nifip»^ 
blicum  ^ notorium  fnerit,  ont  idontit  uftibns  comprobotnm, 
prjtdiSinm  matrimoninm  oceofione  iUa  impttert  non  permittae. 
Laraifon  de  cette  déciûon  rapportée  au  premier  lieu,  eft 
conqui*  en  ces  termes  : Cnm  fno  jnre  non  debeot fine  fua  cnlpa 
privari.  Et  au  fécond:  C«m  afinitos pofi motrhnonium  iniqnl 
eontrolfa , ilU  nocere  no»  debeot  qrù  iniqnitatis  porticeps  non 
exijiit.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fî  elle  avoit  connu  le  fre- 
re de  fon  mary  charnellement  avant  fon  mariage)  car  en 
ce  cas  le  mariage  auroit  été  nul , fie  le  feroit  encore  > fit  par. 
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une  elle  ne  pourroit  pas  rendre  le  devoir  d (on  mary , putf. 
qu'il  ne  feroit  pas  en  cfFetfon  mary,  mais  feulement  (eion. 
l’apparence  extérieure.  Et  c’ell  en  ce  fens  qu'il  faut  enten. 
dre  le  c.  JaijHiJitiani  tiut.  De  fent.  excamamnic. 

Delrieré  à Paris  ce  10.  Novembre  1670, 

De  Saintes  eu  Tl. 


L X X II.  CAS. 

Ce  que  le  Curé  doit  faire  lorfquon  luy  prefente  une  SJpenfir 
de  maria^  donnée  parie  Pape,  çjr fulminée  parl'E'véque. 

UN  jeune  homme  & une  jeune  fille  dgez  au  plus  de 
vingt-un  an , parens  au  troifiéme  degré  de  confan- 
guinité,  tant  du  côté  paternel  que  du  maternel  , ont  de- 
mandé d Sa  Sainteté  difpenfe  pour  contraâer  mariage,  ap- 
portant pour  raifon  leur  mutelle  amitié  & la  petitedè  du 
lieu.  La  difpenfe  leura  été  accordée,  &enfuite  vérifiée  par 
l’Ordinaire.  Mais  les  témoins  ont  dit  n’avoir  été  interroger 
que  fur  le  degré  de  confanguinité , & non  fur  la  petiteffe 
ài  lieu.  Le  mariage  a été  contradé  publiquement. 

, Surquoy  Pierre  Sc  Paul  ont  eu  les  doutes  fuivansr  ' 
Pierre  a dit.  Que  leur  Curé  qui  les  a mariez  n’étoit  plus 
obligé  d’interroger  l'époux  ni  l’époufe , tii  leurs  parens  ou 
autres  voifins , fur  k vérité  de  la  difpenfe , ni  fur  les  raf- 
fons  par  eux  alléguées,  puifque  le  Supérieur  avoit  vérifié 
la  dilpenfe , & donné  Sentence  par  laquelle  il  permettoic. 
aux  parties  de  (è  marier. 

Paul  a dit.  Que  s’il  avoit  été  leur  Curé  il  ne  les  auroic 
pas  mariez , fans  auparavant  s’étre  éclairci  de  quelques  dou*- 
tes  que  le  Concile  de  Trente  felfion  ly,  ch.  18.  De  reform; 
a marquées  : Sicuti  fublici  expedit  legis  vinculum  ejuando- 
^ue  relaxare , */  fUniits  tvtuientihms  sajibus  rfr  Hecejfitatibnsi 
fto  cemmuni  uülitate  fatisfiat  ; fie  freefaentiits  legem  folvere, 
txemfleejme  fotims  ijuàm  certo  per/inarum  rerumejue  deleibs 
fettuübui  inimlgtrt , ntl  aliud  ofi  q»àm  unituique  ad  leges 
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pranfgrtditnd.t6  âditum  aperire.  ^uaprepUr  fciant  univerji , 
^craiijjimes  Catienes  exailè  ah  omnibus  , & quood  tjus  fieri 
poterit , indiflin£ii  obfirvandos.  ^jtod  fi  urgens jufiaque  rutio^ 

0-  major  quandoque  utUitas  poftnlavtrit , cum  oUquihm  dif- 
penfandum  (fie  , id  causa  cognitk  , *c  fummâ  maturitatt , 
atque  gratis , à quihuficumque  ad  quos  dijpenfatio  pertinthit  , 
uit  prafiandum  : aliter  que  faUa  difienfatio , fubreptitia  con- 
fiât ur. 

I.  N-e  s’y,  trouvant  aucun  crime",  ât  leur  âge  n’e'tant  au 
plus  que  de  vingt-un  an  , on  ne  marque  pas  qu’ils  ayent 
eu  une  raifon  urgente  de  demander  difpenfe.  i.  II  ne 
croit  pas  même  qu’ils  en  ayent  eu  une  raifon  jude  : parce 
que'fuppofc  que  les  difpenfes  accordées  fiir  la  petiteflè 
du  lieu  (oient  valides,  Paul  ne  croit  point  que  ces  ternies 
( petiteffe  du  lieu  angufiia  loci  ) doivent  fe  borner,  comme 
a fait  le  Curé,  & comme  Pierre  alTure  que  c’eft  l’ufage, 
dans  ua  féal  village  où  il  ne  s’y  peut  trouver  au  plus  que 
quatre  ou  cinq  cens  communians  ranten  hommes  & fem. 
mes  que  gardons  ic  filles.  En  outre  ils  auroient  trouvé  des 
partis  égaux  en  condition  & en  biens  dans  les  environs.: 

& quoiqu’ils  apportent  pour  raifon  la  petitefle  du  lieu, 
le  nouveau  marié  y avoic  fait  demander  en  mariage  huit 
mois  auparavant  fon  mariage,  une  fille  qui  l’ég-iloic  en 
condition  & en  biens.  3.  Paul  doute  de  la  validité  de  la 
vérification , s’il  eft  vray  que  les  témoins  n’ayent  point  été 
interrogez  (ur  la  petitefiedu  lieu.  4.  Que  le  Curé  devoit 
voir  les  parens  &c  voifins,  2c  en  outre  interroger  l’époux 
&l’époufe  au  tribunal,  de  là  Confeifion  fur  le  contenu  en 
la  difpenlè  : parce  qu’on  voit  aflez  fouvent  qu’on  furprend 
Sa  Sainteté , les  Supérieurs  2c  Juges.  5.  Enfin  Paul  ne  ren- 
contre point  dans  cette  difpenlê , urgens. jufiaqus  ratio, 
major  utilitas. 

On  vous  fupphe,  Monsieur,  d'endirevôtre  fentiment; 

Mon  fentiment  eft.  Que  le  Curé  n’eft point  tenu  de  s’in- 
former de  la  vérité  de  la  difpenfe  , ni  de  là  validité  de  la 
fulmination , mais  fculementqu’ildoitdemander  aux  par- 
ties au  tribunal  de  laConfclfion , fi  l’expofé  fait  au  Pape 
a été  véritable  felcm  l’ufage  de  la  Coux  Romaine,.  Il  y a. 

Tnme  I.  H h 
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trois  maniérés  differentes  d’expofé  Sc  de  caufè  de  ces  dif. 
penfes  : Profter  »ngufiiam  loci  , prapttr angujiiam  Ucorum , 
frtfter  angujUam  cum  cUufula , etji  extra  diüum  locum  nu. 
here  cogeretxr , dos  quant  if  fa  habet  non  effet  competens  atque 
fuficiens.  Quand  la  première  caufe  eft  alléguée  dans  le  feul 
village  de  la  fille,  il  n'eft  pas  neceflairc  de  chercher  fi  elle 
pourroit  être  mariée  dans  les  lieux  circonvoifins  , il  n’a 
point  été  necefiaire  que  les  témoins  ayent  dépofé  devant 
l’ Official  fur  la  petitelTe  du  lieu  j car  c’eft  une  chofe  de 
notoriété. 

Délibéré  à Paris  ce  ij.  Mars  1^71. 

De  Saihtebeuve. 


LXXIII.  CAS. 

Si  un  Curé  esî  obligé  de  s’enquérir  fi  on  a expo/e  faux 
au  Pape  pour  obtenir  une  difienjê  de  mariage. 

ON  demande  fi  une  difpenreeft  valable , dans  laquelle 
on  a allégué  qu’une  fille  demeureroit  i marier  pro- 
fter  angtsfiiam  loci  , fi  elle  n’époufoit  Ton  parent  au  qua- 
trième degré , quoique  Cette  fille  , qui  a au  plus  vingt- 
deux  ans , ait  été  déjà  accordée  â trois  jeunes  hommes 
differens,  6c  qu’on  ne  l’a  defaccordée  du  dernier  que  pour 
la  faire  prendre  à ce  parent. 

Réponfe.  Il  eft  vray  qu’elle  demeureroit  i marier  avec 
un  homme  de  pareille  condition  propter  anguJHam  loci.  La 
difpenfe  eft  valable;  on  ne  dit  rien  dans  l’expofé  qui  mar. 
que  que  cela  n’eft  pas  vray  : car  de  trois  jeunes  hommes 
aufquels  on  fuppofe  qu’elle  a déjà  été  accordée  , il  y en 
a deux  qui  n’ont  pas  été  jugez  avoir  les  qualitez  neceC 
faites,  puifqu’on  a rompu  avec  eux,  & il  en  peut  être  de 
même  du  troifiéme. 

On  demande  s’il  fuffit  pour  attefter  une  difpenfe,  d’en- 
tendre les  parens  de  ceux  qui  l'ont  obtenué,  tant  pour  la 
vérité  des  degrez  que  pour  les  caufes  alléguées. 

Réponfe,  Pour  le  premier,  les  parens  fuffifent.  Pour  le 
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fécond , ils  peuvent  fuffire  au  defaut  d’autres.  Il  faut  en 
laifTcr  le  jugement  à l’Official. 

On  demande  ce  qu’un  Curé  doit  faire  quand  on  Ce  pre- 
fentera  à luy  pour  faire  les  bans  defdits  contraclans  & 
impetrans , fçachant  de  notoriété  publique  la  faufictc  de 
l'allégation,  & le  fcandalequi  en  arrivera,  vu  la  proxi. 
mité  des  villages  circonvoilins  qui  font  fort  riches  & bien 
peuplez. 

Rtfonfe.  Le  Curé  doit  publier  les  bans,  &s'arrâtercom- 
mc  à fa  réglé  à la  fulmination  de  la difpenlè,  fans  avoir  é- 
gard  à la  notoriété  publique  prétendue , ni  au  fcandale  qu’il 
prétend  qui  arrivera  de  ce  mariage , ni  aux  villages  circon- 
voiilns , dont  il  ne  s’agit  point  dans  le  Cas  prefent, 

Htühtri  k Paris  ce  é^.Juittet  tCy6. 

De  Saintebeuve. 


LXXIV.  CAS. 

La  difcipline  de  l'Eglife  de  France  n'eflf>as  uniforme  fur 
les  empéchemens  dirimans  introduits  par  le  Droit  eccle- 
fajhque.  Il  y a des  Exêques  qui  dans  de  certains  cas 
difpenfnt  des  empéchemens  de  confanguinité  c^^d'affnité 
au  troifiéme  çÿ*  au  quatrième  degrés  quand  le  mariage  a 
été  contraélé  dans  les  formes  de  l'E^if.  Ily  en  a d’autres 
qui  donnent  la  dijjtenf  quand  il  efia  contraéler.  Les  S vé- 
ques  par  le  Droit  ancien  difpenfient  dans  les  de^e:^  pro- 
fs,, mais  jamais  au  trotféme  ^ même  au  quatrième 
de  contrado , non  pas  de  contraheado. 

M ONSIEUR., 

Les  Théologiens  eftiment  que  l’Evêque  ne  peut  ordi- 
nairement difpen/êr  des  empéchemens  dirimans,  lefquels 
font  introduits  par  le  Droit  ecclehaftique.  C^’il  peut 

Hh  ij 
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pourtant  en  difpenfcr  dans  de  certains  cas  extraordinai> 
res  5 mais  pour  cela,  qu’il  faut  que  l’empêchement  fort 
occulte  , qu'on  ne  fuijft  avoir  recours  au  -Pape  pour  en 
obtenir  ladifpenfe,  ou  à caufede  la  pauvreté  des  parties, 
ou  à caufe  du  fiandale,  ou  pour  quelqu’autre  femblable 
rarfon.  Ainlî  ils  eftiment  que  quelquefois  t'Evcque  peut 
dirpenfèr  , quand  le  mariage  n'efi  pas  centrale  ,•  comme 
quand  après  les  fiançailles  & un  peu  devant  le  jour  pris 
pour  le  mariage,  on  découvre  quelque  empêchement  oc~ 
culte , & qu’-il  y auroit  péril  de  Jcandale  fi  on  dilFeroit  au- 
tant de  temps  qu’il  en  faudroit  pour  recourir  au  Pape  ; 
aiofi  ils  eftiment  que  l'Evêque  peut  difpenfer  quand  le 
mariage  efi  contrasté  , fi  les  parties  ne  peuvent  fe  fepa- 
rer  {scas  fiandale , ou  fi  leur  pauvreté  ne  leur  permet  pas 
d’obtenir  difpenfe  de  Rome.  Mais  jufqu’i  prelent  aucun 
Théologien  n'a  enfeigné  que  les  Evêques  puifient  difpen- 
1èr  des  empêchemens  publics , ni  avant  ^ ni  depuis  le  ma- 
riage contraûc.  11  y a pourtant  quelques  Evêques  en 
France,  qui  difpenfent dans  de  certains  cas,  des  empê- 
chemens de  confan^uinité  & d’affinité  , au  troifiéme  êc 
au  quatrième  degre  , quand  le  mariage  a été  contracté 
dans  les  formes  de  l’Eglife.  Quelques-uns  même  en  don- 
nent la  difpenfe  quand  le  mariage  eft  i contraster.  Il  fe- 
roit  à foubaiter  que  cela  fût  réglé.  Que  fi  vous  voulez 
que  je  vous  en  dife  ma  penfée , je  vous  diray  que  je  ne 
blâme  point  ceux  qui  ayant  trouvé  cette  pratique  dans 
leurs  Diocefes,  quand  ils  ont  été  faits  Evêques,  la  con- 
tinuent. Que  je  ne  fçaurois  approuver  qu’on  l’introduife 
dans  les  Diocefes  aufquels  elle  cfl  ignorée  j & qu’â  l’é- 
gard de  ceux  qui  font  dans  le  doute  de  l’ufage  , Us  doi- 
vent pefer  toutes  les  circonftances , & fe  déterminer  pour 
ce  qu’ils  trouveront  être  le  plus  utile  pour  le  bien  de  leurs 
Diocefes.  Vous  fçavez  .Monsieur,  que  l’on  agita  au 
Concile  deTrente , fi  on  donneroi  t aux  Evêques  le  pouvoir 
d’accorder  ces  difpenfes,  ou  fi  elles  demeureroient  refer- 
vées  au  Pape.  Les  François  Sc  les  Efpagnols  étoient  pour 
les  Evêques  ; & ils  difoient  que  les  Evêques  les  accordc- 
roient  avec  connoifTasce  de  caufe  ^ qu’d  Rome  elles  s’ac- 
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cordent  fans  connoiflànce  5 qu'elles  s'obtiennent  par  frau- 
de î qu'il  en  coûte  de  l’argent  , ce  qui  eft  fcandaleux, 
comme  fi  le  Souverain  Pontife  ctoit  un  fimoniaque,  lorf- 
qu'il  donne  ces  difpenfes.  An  contraire  , les  Italiens  di- 
foient  que  les  Evêques  de  France  Sc  d’Efpagne  ne  fai- 
foient  fort  fur  cela  que  pour  anéantir  peu  à peu  l’auto- 
rité du  Pape  ■:  qu’il  ctoit  vray  qu'il  en  coûtoit  pour  a- 
Toir  difpenfe  de  Rome , mais  que  c’éroit  une  choie  avan- 
tageufe  à la  loy,  & que  l’argent  qu’il  failoit,  rendoit  les 
dilpenfês  plus  rares  qu’elles  ne  feroient  fi  les  Evêques 
étoient  dans  le  pouvoir  de  les  accorder.  Cette  contefta- 
tion  ne  fut  terminée  par  aucun  Decret  ; on  arrêta  feu- 
lement, qu’on  ne  difpenfèroit  point,  ou  r.tremeHt  Sc  pour 
cuufe,  (ü  gratuitement , fans  déterminer  fi  ce  pouvoir  de- 
meureroit  fingulierement  au  Pape,  ou  bien  fi  les  Evêques 
l’auroient  commun  avec  luy.  La  difficulté.  Monsieur, 
que  vous  me  propofez , regarde  un  empêchement  public,  Sc 
non  pas  occulte  ; elle  eft  d’un  mariage  à contracter , & non 
pas  d’un  mariage  contraétc.  C’eft  pourquoy  à moins  de  s’é-  ' 
carter  du  fentiment  commun  des  'Théologiens  pour  pafl'er 
dans  l’avis  de  fort  peu  tTEvêques  de  France,  il  faut  dire, 
que  Monfeigneur  de  la  R.  a fort  bien  fait  de  refufer  la  dif- 
penfe que  ces  perlbnnes  parentes  du  fécond  degré  au  troi- 
fiéme  luy  demandoient,  & de  les  renvoyer  à Rome.  Son 
Official  a eu  aulfi  raifon  de  s’arrêter  fur  la  claufei  Dum- 
med'e  copuUm  non  babuerint  fpe  di/penfatienis  facilius  obti- 
nendi  , après  que  les  parties  luy  ont  avoué  enjuftice, 
que  c’etoit  dans  cette  efperance  qu’elles  avoient  eu  habi- 
tation enfemble,  êcque  c’etoit  un  confeil  qu'on  leur  avoit 
donné  , pour  fe  pouvoir  plus  facilement  époufer.  Vous 
m’ajoutez , M o n s i e u r , que  l’affaire  a été  propofée  au 
Confeil  de  Monfieur  de  la  R.  dans  lequel  les  uns  ont  crû 
que  la  difpenfe  obtenus  étoit  valable i parce  que  ces  paro- 
les qui  avoient  arrêté  Monfieur  l’official  n’étoient  que  du 
JliUi  que  d’autres  ont  eftimé  que  ce  n’étoit  pas  feulement 
du  pile , mais  une  condition  fans  laquelle  une  difpenfe  était 
nulle , & que  ceux-cy  s’appuyoient  mr  le  Concile  de  Tren- 
te j 6c  qu’enfin  quelques-uns  ont  crû  qu’en  confideration 
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de  la  grande  pauvreté  des  parties , Sc  de  la  foumifllon 
qu’elles  ont  eu  pour  l’Eglife  , ayant  eu  recours  à Rome 
pour  cette  difpenfe,  Monfeigneur  de  la  R.  pouvoir  fup. 
pléer  à ce  defaut , & rentrant  dans  l’ancien  & commun 
droit  la  valider,  ou  de  Ton  autorité  permettre  à ces  per> 
Tonnes  de  s’cpoulèr  enfemble.  Je  vous  diray.  Monsieur, 
avec  tout  le  refpeéf  que  je  dois  à ces  Mellîeurs  qui  ont  été 
du  premier  Ce  du  troifiéme  avis , que  ces  termes  ne  font 
point  d’un  fttr fiiïe  auquel  on  ne  doive  point  avoir  egard 
pour  la  validité  de  Taâe  : Ce  que  ni  U fMvreté,  ni  U feu- 
mijjion  que  les  parties  ont  rendue  au  Pape  , ne  donnent 
pas  pouvoir  i Monfeigneur  de  la  R.  de  difpenfer  en  ce 
cas.  C’eft  pourquoy  le  fécond  avis  e(l  le  bon , Ce  auquel 
il  fe  faut  tenir.  Si  ces  termes  n’etoient  que  d’un  JHle  pur 
Ce  indiffèrent  pour  la  validité  de  la  difpenfe  , il  faudroic 
que  l’Eglife  fiât  dans  une  égale  dirpolîtion  de  difpenfer , 
quand  les  parties  cepulam  bâhutrins  fpe  difpenfat  'unis  faci- 
iiîts  sbtiHtndt , ou  quand  copuUm  fib  ea  fpe  non  hahuerint. 
Or  il  eR  alTuré  que  l’EglKê  doit  conlîderer  les  perfonnes 
<jm  fub  C4  fpe  copHUm  hahuerint,  comme  indignes  d’avoir 
d’elle  cette  grâce , qu’ils  veulent  luy  extorquer  par  un. 
incefte.  Et  les  autres  au  contraire  n’ont  rien  en  eux  Ce  ne 
font  rien  qui  les  en  rende  indignes.  Il  les  faut  donc  con< 
fiderer  comme  une  condition  fans  UqutUe  elle  ne  difpen- 
feroit  pas.  Et  quoique  le  Concile  de  Trente  en  la  feflion 
2 5.  De  reformat,  matrimon.  c.  y.  parle  des  mariages  con- 
rraâez  par  des  perfonnes  qui  font  dans  des  degrez  pro- 
hibez , Ce  qu’il  ne  parle  point  precifément  des  mariages 
à contraeftr , lorfqu’il  dit  ; Spe  difpenfationü  confetfuendjc 
careat.  Et  plus  bas  : Non  tnim  dignus  ejl  qui  EccUfin  ho- 
nitatem  facile  experiatur,  cujus  faluhria  pracepta  temere  con^ 
ttmft  : on  ne  laiffe  pas  de  remarquer  dans  ces  paroles 
quel  e(l  mon  fentiment  touchant  ceux  qui  pour  obtenir 
difpenfe  de  contrader  mariage  dans  les  degrez  prohibez, 
commettent  un  crime.  Car  fi  ceux  qui  étant  en  degrez 

firohibez  fe  marient  fans  difpenfe,  connoifiant  qu’ils  ne 
e peuvent,  font  indignes  de  difpenfe  ; Cc  fi  ceux  qui  fe 
marient  fans  difpenfe  Cc  fans  garder  les  folennitez , en  font 
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auflî  indignes,  aiTurcment  ceux  qui  pour  l'obrenir  corn- 
mectenc  ie  crime  A' inet  fie  ^ en  font  auflî  indignes  : & com- 
me i’Eglife  diitingue  bien  entre  ceux  qui  7e  marient  en 
degrez  prohibez  lans  le  f^avoir,  d’avec  ceux  qui  ne  l’igno- 
rent pas:  â l’égard  de  la  grâce  de  ladifpenfe,  comme  elle 
dillingue  aulE  entre  ceux  qui  contraâcnt  de  bonne  fo/ 
mariage , fans  y garder  les  folennitez  requilês , de  ceux 
qui  ne  les  gardent  pas  feiemment  ^ aulli  elle  dilhngue  en. 
tre  ceux  qui  peur  ebtenir  difpenft , commettent  un  crime 
d’incefte,  d’avec  ceux  qui  l’ont  commis,  fans  vouloir  par 
là  l'engager  à leur  donner  difpenfe.  Une  relie  plus.  Mon- 
sieur, qu’à  dire  un  mot  du  dernier  avis , lequel  éta- 
blit le  pouvoir  de  l’Evêque  fur  la  pauvreté  & fur  la  fou. 
million  des  parties.  Je  ne  me  f^aurois  perfuader  que  ce 
foit  un  véritable  fondement  du  pouvoir  de  l’Evêque  , 11 
ce  n’ell  qu’on  veuille  croire  que  l’Eglilê  ait  intention  de 
donner  pouvoir  aux  Evêques  pour  l’aneantilTementde  fa 
difeipline.  Ce  fera  fans  doute  un  grand  renverfement  dans 
la  difeipline  de  i’Eglife,  II  le  refus  d’un  Supérieur  en  une 
ebofe  qui  luy  eft  refervée , donne  droit  à l'inferieur , Sc 
le  met  en  état  de  pouvoir  accorder , 8c  d’accorder  elFe- 
élivement  ce  que  le  Supérieur  a jugé  à propos  de  refulêr 
dans  la  feule  vûë  de  l’obfervation  des  Canons,  & de  l’in- 
dignité des  fupplians.  Le  Droit  veut  quelquefois  qu’il 
fuffife  de  demander  permillîon  au  Supérieur , 6c  en  cas 
de  refus,  \l  l’accorde  à celuy  qui  l’a  demandée  ^ mais  cela 
n’arrive  que  quand  la  choie  ellde  telle  nature  qu’elle  ne 
doive  point  être  refufée  : ainlî , petite  & non  ebtenta  , li- 
eentia.  Un  Régulier  peut  palier  à lexiori  ed firidioremi 
mais  un  Supérieur  n’ell  point  obligé  de  donner  ces  fortes 
de  difpenfes,  6c  il  ell  beaucoup  mieux  généralement  par- 
lant  de  les  refufer  que  de  les  accorder.  Le  Droit  donne- 
t-il  ce  pouvoir  à l’Evêque  fur  le  refus  du  Pape,  comme 
il  le  donne  au  Régulier  fur  le  refus  de  fon  Supérieur  ? L’u- 
fageell  il  tel?  11  y a à la  vérité  quelques  Evêques  qui 
difpenfent  en  ces  degrez  5 mais  ils  ne  prétendent  point 
que  ce  pouvoir  foit  fondé  fur  la  pauvreté  jointe  à la  fou. 
mifiien  faite , 6c  il  ne  fe  trouvera  point  d’ufage  femblable  à 
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celuy  que  nous  examinons.  Ceux  qui  efliment  ne  pouvoir' 
difpenfer  des  empêchemens  publics, de  C0ntr*£ii,five  de 
eontrshende  , n’eftiment  pas  le  pouvoir  davantage  dans  le 
Cas  propofé.  De  plus , Monsi-euil,  ceux  qui  difpenfent  de 
ces  degrex,  s’expofenc  â être  maltraitez  dans  un  Parle» 
ment,  8c  ne  mettent  pas  à couvert  de  l'accufation  du  cri. 
me  àîincefit  les  parties  qu'ils  traitent  fi  favorablement.  II. 
faut  donc,  Monsi-eur-,  faire  feparer  ces-perfonnes, 
fiins  leur  donner  d’efperance  d’obtenir  de  dilpeolë } oi» 
bien  fi  elles  iê  perfiiadent  la  pouvoir  obtenir  demeurant 
lëparées , leur  déclarer  qu’il  n’eft  pas  dans  le  pouvoir  de 
L’Evêque.  Vous  voulez  que  je  vous  donne  une  réglé  pour 
connoître  dans  les  Brefs  ce  qui  n’ellque  du  ftile  : je  ne 
i^aurois  vous  la  donner.  Je  vous  diray.  feulemenr , que 
■ous  eftimons  être  du  pur  fiile  ce  qui  ne  regarde  point 
l'ufage  du  Royaume  : ce  qui  nous  paroît  être  indiftèrene 
pour  la  concefiion  faite  : ce  qu’ils  mettent  fur  toutes  for- 
tes de  fuppliques  d’une  nature,  comme  pour  les  commu* 
tâtions  des  vœux  de  chaftetc  fimplcs  j propter  ftimulos  car- 
ats. Du  refte  il  faut  prendre  les  Brefs  ad  Htteram.  Je  vous 
ay  peut-être  ennuyé  d'une  fi  longue  lettre,  une  autre  fois 
je  ieray  plus  court.  Croyez,  M o ns  i.E  u il,  que  je  fuis-, 


Vôtre  très- humble  êc  afiêAionné 
ferviteur  & confrère. 

De  Saintebeuve. 
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LXXV.  CAS. 

*7(*r  les  anciens  Conciles  de  France  il eji permis  aux  Evê- 
ques de  difpenjèr  des  de^c';^  prohihex^^  mais  non  pas  du 
troiftéme  j ni  même  du  quatrième  y fi  ce  nefi  depuis  la 
celtbration  du  mariage. 

i^uand  deux  perfionnes  qui  ne  font  pas  du  même  Diocefi, 
ont  hejàin  d'une  difipenfie  pour fi  marier  y elles  la  doivent 
demander  chacun  à leur  êvêque. 

M ONSIEUR, 

Je  n'eftime  pas  être  de  Contraire  avis  à celuy  de  Mon- 
feigncur  de  la  R.  touchant  le  pouvoir  des  Evccjues  de 
difpenfer  dans  les  degrez  prohibez  , puifque  je  demeure 
d’accord  que  l’on  peut  fuivre  la  coûtume  des  Provinces 
& des  Diocefes  dans  lefquels  on  cil  ^ Sc  que  vous  me  man- 
dez que  l’ulàge  de  vôtre  Diocefe  & de  tous  ceux  de  vos 
quartiers,  eft  que  les  Evêques  difpenrent  au  quatrième  de- 
gré , quand  il  y a raifon  & pauvreté,f//4»»</r  contrahendo. 
Je  fçay  que  félon  le  Droit  ancien  ils  en  difpenfoicnt  ; Que 
quand  il  leur  auroit  été  défendu,  ils  ont  pû  s’acquérir  ce 
droit  parht  coutume:  Qu’il  n’y  a aucune  défenfe:  Que  roue 
ce  qui  peut  être  allègue  contr’eux  n’eft  que  la  coutume 
contraire.  C’eft  pourquoy , quand  on  ne  la  peut  alléguer 
contre  les  Evêques  de  quelque  Province,  & qu’au  contrai- 
re on  allégué  pour  eux  la  poiTdlîon  , il  n’y  a pas  lien  de 
douter  de  la  validité  des  dirpenfes.  Il  ne  refte  donc  plus 
qu’i  examiner  le  fentiment  des  Parlemens,  dans  Je  reflbrt 
où  font  fituez  les  Diocefes  defquels  les  Evêques  difpen- 
fent  , afin  de  ne  rien  permettre  qui  fafle  que  l’on  dou. 
te  de  l’état  des  perfonnes  & des  enfans  qui  proviendront 
de  leurs  mariages.  Je  fuis  aufli  fort  dans  la  penfée  de  Mon. 
feigneur  de  la  R.  pour  ne  point  difpenfer  au  troifiéme  de. 
grc.  Les  anciens  Conciles  de  France  diftinguoient  entre  le 
Tome  I.  li 
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troificme  & le  quatrième , & eutrc  le  quatrjjdme  contra- 
dé  &.  à contrader.  Nous  avons  le  premier  Canon  du  Con. 
cile  de  Verbery  en  l’an  DCCLII.  & premier  de  Pépin , qui 
les  dillingue.  I»  tertia  ge»u  c0»jtni£H  fifo^rentur,  CT 
mtentiam  âêfam,  fi  iu  •ueluerint,  licentiam  hehtAnt  *liü  fie 
conjungert.  In  tfnafU  amtem  (mjttnüionc , fi  inventé  fnerint, 
tes  nen  fieforamm,  ftd  feenmnnameir  indictmua.  Attamen, 
fi  faélum  nen  fnerit,  nuUam  facultMem  tenjtatgendi  in  tfmartâ. 
gtntratiene  datnui.  Ce  fut  dans  ce  même  efpric  que  fut  fait 
le  premier  Canon  du  Concile  deCompieignetenu  cinq  ans 
après.  Siinquartafregenit  reftrti  fnerint  cenjunSH , nen  fi. 
faramus  : in  tertia  verb  firtperti  fatrint ,fiparemur.  Eteerqni 
unuj  in  quaria  alias  in  ténia  fibi pertinent,  & conjundii  itt. 
veniuntur,  fiparamns.  Vous  voyez , M o N s i E u r , qu’en 
France  les  Evêques  difpenfoient  au  quatrième  degré,  de 
ctntraSle , mais  qu’ils  ne  difpenfoient  point  de  centrahende^ 
£c  qu’ils  ne  difpenfoient  point  du  troilième  au  quatrième , 
ni  à plus  forte  raifon  du  troilième  de  cmtrahende  ni  de 
centrale.  . ^ 1.  y 

Pour  demeurer  clans  leur  efprit , il  fine  ne  point  dilpenfer 
en  tcnit  au  troüidme  degré , ni  du  troilième  au  quatrième) 
mais  il  Ëiudroit  même  ne  point  difpenfer  ait  quatrième  de 
centrahende.  Cela  fe  pourroie  établir aifèment,  & peut-être 
feroit  pour  lemieux.  Mais  au  moins.  Monsieur,  li  Mon- 
feigneur  de  la  R.  juge  d propos  de  difpenfer  quelquefois  au 
quatrième  de  centrahende , que  ce  foit  li  rarement  & avec 
une  telle  piecantion , qu'il  paroillè  plutôt  qu’il  ne  le  fait 
point,  que  le  contraire.  La  facilité  donne  lieu  d beaucoup 
de  crimes  d'incefte.  Vous  le  fçavez.  Surce  que  vous  délirez 
que  je  vous  mande  ma  penlèe  couebanc  les  difpenlès  de  deux 
perfoonesdedeuxdiflFerensDiocefcs,  & qui  veulent  fema- 
liet  enfemble  j f(javoir  s’il  eft  necefiàire  que  chacun  d’eux 
obeenne  difpenlc  de  fon  Evêque-,  fuppofànt  que  l’Evêque 
lapuiHe donner  ; Je  vous  chray , Monsieur,  que  les  deux 
perfbnnes  ont; chacun  leur  empêchement,  qui  faitcpie  tcnis 
deux  ontbefoin  de éilpenfe  r car  toute  perfonne  d laquelle 
on  a levé  un  empêchement  de  confanguinitè , par  exemple 
au  quatrième  degré,  ne  peut  fe  marier  qu’avec  uneperfon. 
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ne  capable,  & celle  dont  on  n'a  pasôrc  l’empêchement, 
demeure  toûjouTS  incapable  jiri^u'à  ce  cpa'iJ  loir  ôté.  Cela 
fuppofe,  ic  qui  fftunc  vérité  confiante,  il  s’enfuit  qu'il  ne 
fuffit  pas  que  l’un  des  deur  Evêques  donne  la  difpcnfe  afin 
que  les  parties  contraftent  mariage  , il  faut  que  les  deux 
Evêques  la  donnent  r car  la  chfpeolé  ell  un  acte  de  juril. 
di(flion.  Un  Evêque  n’a  aucun  droit  fur  cehiy  qui  o’eft  pas 
fon  diocefain  j il  ne  peut  donc  le  difpenfer  d’un  empêche- 
ment qu’il  aura.  Vous  me  furprenez  de  me  dire  que  dans  le 
Confeil  de  vôtre  Prélat  l’avis  contraire  a pafle  à la  plurali- 
te-,  & je  voudrois  que  vous  ra’en  euflîez  appris  les  railons , 
quoique  je  n’eftime  point  qu’elles  puillènt  être  bonnes. 
NmUm  msj«rdtfeUm,eiuàmd<ft{iHsjMrifài*ii«»is.  Pourmoy 
je  confcillcrois  à ces  perfonnesdenefepointcroirevalable- 
ment  mariez,  mais  de  fe  fcparer  jufqu’à  ce  que  celuy  d’eux 
ayant  obtenu  la  difpenlê  de  (on  Evêque , qu’il  n’a  pointde- 
mandee  ni  obtenue,  ils  contraâent  de  nouveau  en  prefen- 
ce  de  leur  Curé  ou  autre  ayant  pouvoir , Sc  de  témoins. 
Jiifques  là  je  les  eftime  dans  l’inccfte.  Il  feroitde  vôtrecha. 
rite  de  procurer  cette  difpenfe,  & de  les  mettre  en  lïeuretc. 
S’ils  alloient  demeurer  dans  le  Diocefe  de  celuy  qui  s’cfl  ma. 
rié  fans  difpenfe  de  fon  Evêque , je  voudrois  demander  à 
ces  Mefiîeurs , fi  l’Evêque  n’auroit  pas  railôadc  les  déclarer 
dans  rinceile  , 6c  de  leur  commander  de  te  fepaner  lôus 
peine  d’excommunication.  Mais  je  n’ay  que  fivire  de  vous 
en  dire  davantage , 6c  je  fuis  allùré  que  vous  voyez  mieux 
quemoy  le  defaut  de  ce  mariage,  il  ne  me  refbe  plus  qu’à 
vous  parier  de  la  ebofe  par  laquelle  vonsavez  comnocncc 
vôtre  lettre,  & qui  regarde  Monfieur  l’Abbé  deC.  Des 
crois  perfonnes  qu’on  loy  propofê , il  n*y  en  a point  qui  foit 
plus  capable  que  le  premier  ^ mais  je  doute  qu’on  k pmfie 
engager,  il  m’a  parie,  6c  m’a  témoigné  un  fort  grand  éloi- 
gnement de  fe  mettre  dans  la  dépendance.  Je  wxis  promets 

tonrranT  que  je  fëray  tout  ce  qui  me  fera  pofiîble  pour 
r perfuader.  Vous  n’ignorez  point  i’eftime  que  j’ay  pour 
Monfieur  l’Abbé  , quoique  je  ne  fois  point  connu  de  luy. 
Au  cas  que  ce  premier  manque , je  ne  (çay  qui  on  luy  pour- 
rait donner.  J’approuwerois  fort  Monfieur  C.  11  a rie  très- 

Ii  ij 
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bonnes  qualitcz  ; il  eft  capable , prudent,  homme  de  bien , 
& fur  tout  il  a l’cfprit  bien  tourne  j mais  il  eft  Curé  de  faint  P. 
il  n’eft  pas  pour  quitter  ce  Bénéfice,  ni  pour  le  garder  & n'y 
point  refider.  Je  ne  connois  point  Monfieur  V.  Il  a autre- 
fois pris  mes  leqons , & üavoitdel'cfprit.  Depuis  ce  temps- 
là  je  ne  l’ay  point  vû,  & il  n’a  pas  fait  d'adions  dont  j’ayc 
eu  connoilîance.  Je  fuis, 

MONSIEUR, 

Vôtre  très- humble  & très.afFe. 
dionne  ferviteur  & confrère , 

/f  17. ^0(7. léyi.  De  Saintebeuve. 
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^and  deux  parens  'veulent  fe  marier  enpmble , (ÿ*  e^ui 
font  de  deux  Diocejès , la  difpenjê  d'un  Jèul  E-vêcpte 
n^esl  pas  fuf^nte. 


M 


ONSIEÜR, 


Vous  m’avez  fait  juftice  d’aflurer  que  je  confidere  fort 
vos  prières , & que  j’ay  beaucoup  derefpcd  pour  Monfieur 
l’Abbé  deC.  Vous  avez  peut-être  appris  que  Monfieur  F. 
doit  entrer  chez  luy  un  des  premiers  jours  de  l’année  j 
mais  il  y a une  choie  que  vous  ne  f^uriez  fçavoir  parti- 
culièrement que  de  moy , & que  je  veux  bien  vous  dire , qui 
eft  qu’il  y entre  fans  aucune  répugnance , fans  aucune 
peine  , mais  avec  beaucoup  de  liberté  d’efprit  : toutes  les 
chofes  qui  l’en  avoient  éloigné  étant  abfolument  difiîpées. 
Je  fuis  certain  autant  qu’on  le  peut  être  moralement,  que 
Monfieur  l’Abbé  fera  fatisfait  de  luy.  Vous  me  faites  plai- 
fir  de  me  faire  fi^voir  quels  ont  été  les  motifs  duConfeil 
de  Monfeigneur  de  la  R.  pour  conclure  que  la  difoenfo 
d’un  feul  Evêque  fuiSfoit  pour  faire  que  deux  perionnes 
parentes  in  quarto  fe  puifient  marier  enfemble,  quoi- 
qu’elles foient  de  difiFerens  Diocefes.  Barbofa  n’eft  pas  un 
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Auteur  fuffifant,  afin  qu’on  fafle  une  rcfolution  de  cette 
importance  fur  fon  opinion.  Il  ne  le  faut  confidcrcr  qu’au- 
tant  que  fes  preuves  font  confiderables.  Et  pour  vous  par- 
ler franchement,  elles  font  pitoyables. Quoy , Moksieur., 
il  fuffit  que  quand  deux  parties  font  de  differcns  Diocefes, 
un  Evêque  dirpenfe  des  bans  qui  le  doivent  faire  dans  deux 
Paroifles  de  deux  Diocefes  difFerens?  Sur  quoy  ell  fondée 
cette  propofition  j ou  plutôt  n’eft.elle  pas  contraire  à l’ef- 
çnt  de  l’Eglife  ? Les  bans  font  ordonnez  afin  que  l’on  fça- 
che,^  nuhum  fit  impedimentum  ad  ceUbratiomm 

matrimonii  : & l’Eveque  n’en  peut  point  difpenfer  que 
quand  il  a ceititude  que  nullum  opponi  poteH.  A-t-il  certi- 
tude de  ce  qui  eft  hors  de  fon  Diocefe  ? L’Eglife  veut  que 
le  propre  Curé  des  parties  fafle  les  publications.  L’Evê- 
que a t il  pouvoir  fur  le  Curé  d’un  autre  Diocefe,  pour  le 
difpenfer  de  cette  obligation  î L’ufage  , Monsieur., 
n’cft  - il  pas  contraire  à cette  penfée  de  Barbofa  î Mais 
quand  la  difpenfe  d’un  des  deux  Evêques  lîilfiroit  pour  la 
proclamation  du  futur  mariage,  eft- ce  une  confcquence  qui 
(bit  bonne,  qu’il  fuflStdonc  qu’un  feul  des  deux  Evêques 
difpenlè  fitper  cenfan^initate  ? Si  celle  des  parties  qui  n’eft 
point  de  fon  Diocefe,  a un  Evêque  qui  croye  ne  pouvoir 
point  difpenfer,  ou  ne  le  devoir  point  faire,  par  quelle 
autorité  l’autre  le  pourra-t-il  faire?  Mais  quand  il  croiroic 
le  pouvoir  Sc  le  devoir,  s’il  ne  le  fait  point,  fon  confrère 
le  peut-il?  Difpenfer,  c’eft  rendre  capable  une  pcrlbnne 
qui  d’ailleurs  cil  incapable.  C’eft  donc  un  ade  de  jurifdi- 
âioa  L’Evêque  a-t  il  jurifdidion  fur  celuy  qui  n’cft  point 
de  fon  Diocefe , ni  ratitne  hahitationû , ni  raticne  ori^inis  ? 
Où  eft  fondé  le  pouvoir  ? Eft-ce  dans  l’établiflement  de 
l’Epifcopat  ? Point  du  tout.  Eft-ce  dans  quelque  Canon 
ou  dans  quelque  Decret?  Il  n’y  en  a aucun.  Où  donc? 
Dans  Barbofa  appuyé  fur  un  milêrable  petit  raifonnementj 
& fur  cela  permettre  de  contrader  mariage  en  degré  de 
confanguinité  ? En  vérité  , Monsieur,  fauf  le  rcfpcd 
qui  eft  dû  à ces  Meffieurs,  c’eft  ne  fe  gueres  mettre  en 
peine  de  la  validité  d’un  Sacrement,  de  l’état  des  perfon- 
nes  qui  le  contractent , ni  de  leur  pofteritc  ; c’eft  auflî  ex- 
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15’î  Kefolutiofis  de  plufiam  Cas  de  cor^âence 
pofer  un  Evêque  à être  maltraité  dans  unejultice  feculiere, 
fi  jamais  la  connoiflance  de  cels  mariages  y étoit  portée  j 
& même  à être  blâmé  d’un  Métropolitain,  d'un  Concile 
provincial , ou  de  Rome.  Il  ne  faut  pas  foufirir  que  ce 
qui  eft  fait  ferve  d'exemple  à l’avenir,  fie  il  faut  reparer 
ce  qui  eft  fait , parce  qu’il  eft  mal  fait , en  obtenant  dif- 
penfe  de  celuy  qui  la  peut  donner,  & en  Éiifant  cootrader 
ces  parties  de  nouveau.  J'attends  cela  de  vous , puifque 
Monfeigneur  de  la  R,  s'en  rapportera  â vôtre  avis.  Il  eft 
de  la  demiere  confeqtrence  que  vous  n’y  naanqoiez  pas , 6c 
que  ces  fortes  de  maximes  n'ayent  plus  de  court  dans  le 
Diocele  de  la  R.  mais  plutôt  que  l’on  fiiive  cene  belle 
maxime  qu'un  grand  Pape  donna  autrefois , en  écrivant  â 
un  Prélat  de  France;  Sicut  <jaed*m  funt,  fua  tm/lâ  feffunt 
r.xtitnt  Cêfivelli  s us  nutU  funx , yaw  *nt  fr$  cmfidtrétione 
Ktütum , eut  fro  nece^tû  rerum  tforiejt  ttmftrtri  : iUi  ftm. 
fer  conditiant  ferveti , mt  im  hie  que  /Miu  frerirnt  vel  $bfcu~ 
n,  id  Hfveriuik  fiquendum  , quêd  me  freceftis  tvengdiàs 
centrarturu , nec  Decretis  Jiuifxrrum  Pttrum  êut/euiatur  diver- 
fmm.  Il  eft  inutile  de  vous  en  faire  l'application , vous  la 
ferez  bien  mieux  que  moy.  Je  me  conteoteray  donc  de 
vous  aflurer  que  comme  je  finis  cette  année  ,j’efpere  com- 
mencer la  prochaine  avec  la  qualité, 

MON  SIEÜR, 

De  vôtre  très  humble  & tres-af- 
fedionné  ferviteur  6c  confrère , 
De  Saintebeuve. 

90-  Dtcttabrt  tCSi, 
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touchant  la  Morale  ^ la  Dijci^line  Ecdefajtique. 


L X X V I I.  CAS. 

Examen  des  raijôns  ^ des  motifs  (pti  ont  porté  un  Eve- 
que  à permettre  à un  Catholique  de  Je  marier  avec  une 
fille  de  la  Religion  prétendue  reformée. 


ONSIEÜR, 


Je  vous  fuis  obligé  de  m’âvoir  fait  part  d’une  nouvelle 
très -agréable.  J’en  ccmoignerois  roa  joye  â cette  chere 
DouveUe  Catholique , il  je  fçavois  le  lieu  où.  l’on  peut  luy 
adreflèr  des  lettres  r car  je  la  croy  i Boardeaux  , m’ayant 
mandé  qu’elle  iroit  pour  l'execution  de  fon  Arreft  huit 
jours  après  qu’elle  auroit  fait  Ton  abjuration.  J’en  ay  re. 
mercié  Dieu  de  tout  mon  cœur,  & je  continueray  i offrir 
le  faint  Sacrifice  pour  elle,  afin  qu’dle  vive  II  faintemenc,^ 
que  fes  mœurs  correrpondent  à la  pureté  de  fa  foy.  J’ay 
tout  lieu  de  l’e^erer.  Son  fond  eft  bon , & elle  n'a  be. 
foin  que  d’un  lage  Diredeur  qui  ait  bien  de  la  charité 
pour  elle.  Je  ne  luis  pas  furpris  de  la  conllernation  des 
Religionnaires  dans  cette  rencontre  } & les  efforts  qu’ils 
font  pour  empêcher  le  mariage  d’une  fille  de  leur  fede 
avec  un  Catholique , me  donnent  de  l’édification.  Affiiré- 
ment , Monsieur:,  (I  leur  intention  eft  mauvaife , au 
moins  la  chofe  qu’ils  veulent  eft  bonne  ; car  il  eft  bon 
qu’on  ne  faffe  point  de  telles  alliances.  Il  ne  faut  point 
régler  nôtre  conduite  par  les  évenemens  j & la  conver- 
fion  de  Madame  de  la  F.  qui  a eu  quelque  commence- 
ment ,par  un  femblable  mariage  , n’eft  pas  capable  de 
purger  ces  difpenfes  du  mal  qu’elles  ont.  Pour  moy  , 
j’eftime  que  l’on  ne  f^auroit  en  confcience  les  accorder. 
Le  droit  naturel , divin  & humain  s’y  oppofent.  Le  droit 
naturel  j car  la  partie  catholique  s’expofe  i la  fubverfîon 
de  fâ  foy  , & â une  mauvaife  éducation  des  enffins  qui 
doivent  provenir  du  mariage.  C’eft  dans  cette  penfée  que 
faint  Ambroife  écrivoit:  Càt»  fanUe  fanifm  cris.  Si  fm  in 


touchant  la  Morale  çjr  la  Dijcipline  Ecclejîaflique.  1^7 


L XXV  III.  CAS. 

TJn  E'vêque  ne  peut  pas  permettre  à un  Catholique  de 
contraéîer  mariage  avec  une  Hérétique^  ni  en  qualité 
de  Sacrement  J ni  en  qualité  de  contraéî  naturel. 

M ONSIEÜa, 

Ma  penfee  touchant  les  mariages  des  Catholiques  avec 
les  Heretiques,  n’cft  point  difFerente  de  la  doftrine  de 
l’Eglife , & de  la  province  de  Bourdeaux  , alTemblée  en 
1 5 8 }.  & I 6 1 4.  Le  Concile  de  Bourdeaux  aflemblc  en 
1585.  au  c.  IJ.  défend  aux  Fidelles  de  marier  leurs  en- 
fans  avec  des  Heretiques  ; Mene»ntur  fuam/ip/jjimè  f de- 
là Chrijluni  i fui  Partchis , ne  hxreticis  df  hominibus  à fdt 
& religione  cathoHca  alienis , filles  & fiUas  fuas  in  mutrimo- 
nium  toüecent.  Et  ce  Concile  en  rend  auiÉ  tôt  la  raifon  : 
falibus  enim  conjugiis  ( quod  dolentes  referimus  ) permulti 
naufragturn  fidei  fecerunt.  Celuy  tenu  en  1614,  défend  â 
tout  Prêtre  tant  feculier  que  régulier  , d'admettre  au  Ma- 
riage des  perfonnes  de  difFerente  Religion , fous  peine  de 
lufpenfe  ipfo  faÛo  : Ne  ijuofcum^ue  quemedelibet  ad  Sacra- 
mentum  matrimonii  admittant , quorum  aller  hxrefim  profiteri 
(omprobatur  i fed  ambe  S.  R.  E.  fidem  profitentes  volumus  tjfe 
ejufdem  ajferteres , quique  Dee  adhxrentes  ad  prolem  in  timo. 
re  Domini  educandam , magni  Sacramenti  bénéficia  unus  Jpiri- 
tus  efiici  pojfent.  II  fonde  cette  defenfe  fur  le  droit  naturel , 
qui  oblige  un  chacun  à ne  mettre  point  fa  foy  en  péril; 
ferkUtatur  admodhm  fides  contrahentium , fi  unus  cenjugum 
harefi  infeltus  & peninaciter  in  ea  perfeverans , alter  non  fine 
peecaie  dr  irreverentia  S.  M.  Eeclefia  cogatur  jugum  trahert 
urumnefum,  qu'on  fçait  y être  expoféepar  ceux  qui  fe  ma. 
rient  avec  des  Heretiques  : Et  experientiâ  fit  cempertum 
etiam  ex  CathoUcis  non  pouces  talibus  matrimoniis  à fide  or- 
thodexa  defeciffe  , qui  ordonne  qu’on  n’hazarde  point  fes 

eofans  d’avoir  une  mauvaife  éducation , à laquelle  on  les 

•• 


2^8  Rcfolutions  de  plujieurs  Cas  de  œnfcience 
hazarde  par  ces  mariages  : FidtUftjue  i relia  lihtrorumein, 
catiene  avertarttur  ; qui  veut  qu’on  fe  marie  pour  une  bon- 
ne focietë , qui  ne  peut  fe  rencontrer  quand  les  perfonnes 
(ont  de  differente  Religion.  Nam,  ^uod  ait  ApoJIoIms  , (jux 
ficieus  tuci  xd  tenehras  ? U fonde  cette  défcnfe  fur  le  droit 
divin  , qui  défend  des  mariages  aux  Fidelles  avec  ceux 
qui  ne  font  pas  dans  la  véritable  Religion.  Tetie/ifue  recU. 
met  fcrifturx  facra  ne  cumxlienigenis  jugumducant,  qui  nous 
oblige  de  ne  donner  point  occafîon  i la  propagation  de 
l’herefie  , laquelle,  ceux  qui  fe  marient  avec  des  Héréti- 
ques, donnent.  Cumque  eo  modo  /ongi  Uteque  ferfatejrfro- 
pagttur  hxreticx  pravitatis  foholet  ; qui  nous  oblige  aulfi  d’a- 
voir du  refpcA  pour  l’Eglife , duquel  refpeéf  fe  départent 
ceux  qui  entrent  dans  ces  fortes  d’alliances  ; Non  Jine  pet- 
cato  & irreverentia  S.  M.  EctUJix.  Il  fonde  cette  défenfe  fur 
les  définitions  de  l'ancienne  Eglife  de  France , qui  défen. 
doit  CCS  mariages  ; Nos  attenta  mente  perpendentes  verta  in 
Concilie  Agatenfi  quondam  prolata , non  oportere  cum  homini- 
hns  hareticis  mifcere  connnhia , (è"  vel  flios  vel  flias  eit  dare, 
fed  potins  accipere , fi  tamen  fe  profiteanturChrifiianos  ejfe  fit- 
tnros  Catholicos.  Et  fur  celles  de  l'Eglife  de  Bourdeaux, 
même  à la  fin  du  flecle  pafTé.  Taliaque  matrimonia  Patres 
ttltimi  Concilii  provincialis  Bnrdigalenfis  abhorruifife , ^ pa- 
rentes fialnti  fi liorum  minus  confulentts , ne  eofdem  ad  hxc  in- 
dsteerent  contrahenda , monuijfe. 

Tout  cccy , M O N s I E u R. , juftifie  ma  propofition , & 
fait  voir  que  j'ay  eu  raifon  de  dire  que  ces  fortes  de  mariages 
font  défendus  par  le  droit  naturel,  divin  & humain  ^ & par 
confequent , que  les  Supérieurs  ne  doivent  Sc  ne  peuvent 
permettre  qu’on  les  contraAe. 

Vous  demeurez  d’accord  de  cette  vérité;  & vous  dites 
meme  que  quand  on  auroit  lieu  de  difpenfer  des  Canons 
qui  les  défendent,  8c  qu'il  fe  trouveroit  que  les  perfonnes 
pourroient  être  dans  des  circonftances  dans  lefquelles  elles 
ne  pccheroient  point  en  fe  mariant  ainfi  contre  les  loix 
de  la  nature , on  ne  pourroit  leur  permettre  de  contraAer 
mariage  en  qualité  de  Sacrement,  mais  feulement  en  qua- 
lité de  contraA  naturel , in  ofikinm  naturx , d-  non  in  ra. 
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touchant  la  Amorale  gÿ*  la  Dijcipline  Ecclefaflicfut . 25^9 
tiâne  Sâcramentis  étant  convaincu  de  cette  raifon,  fur  la- 
quelle Gamache  a cnfeignc  que  l’Eglife  ne  pourroit  pas 
donner  de  telles  difpenfes.  N»m  etitmfi  ex  hyftthrfi  omnitt 
remmeantur  âfojhtjix  ^ feduiHonis  pericuU , tamen  reflat  Jim- 
per  prim»  ratio  fumta  ex  jure  divine , nimiritm  ex  reverentia 
Sacramentis  débita , ut  nee  recipiantur  in  Jlatu  peccati  rnorta- 
lis,  neejue  prudenter  <$•  fcienter  alteri  tribuantur peccatum  mer- 
taie  habenti , quande  peccatum  futrit  notorium;  non  enim  fum- 
mus  Fontifex  habet  petejtatem  mutandi  jus  divinum,  injU- 

tutiottem  Chrifiii  ime  non  folum  ejl  jus  divinum  , fed  etiam 
futura/e,  ut  Sacramenta  digne  ^ reverenter  traitent ur.  Ergo 
nec  in  talibus  nuptiis  potejl  idem  Jummus  Fontifex  dijpenfare. 
De  matrimonio.  cap.  18. 

Vous  me  demandez  donc,  fi  l'Evcque  jugeant  que  les 
raifons  tirées  de  la  loy  de  nature  ccfiTent  en  quelque  per- 
fonne  catholique,  eniorte  qu’il  connût  que  cette  perl'on- 
ne  ne  pecheroit  point  contre  la  loy  de  la  nature,  fi  elle  fe 
marioit  avec  un  hérétique,  il  pourroit  permettre  qu’elle 
contrariât  mariage  avec  un  heretique  en  prefence  du  Curé 
ou  d’un  autre  Prêtre,  fans  qu’il  y eût  Sacrement  de  parc 
ni  d’autre  j mais  feulement  un  contrac'l  naturel  fait  entre 
les  parties  en  prefence  dudit  Curé  ou  d’un  autre  Prêtre,  & 
de  deux  ou  trois  témoins  , en  feparant  ainfi  le  mariage 
comme  office  de  nature,  d’avec  le  même  mariage  comme 
S icrement.  Vous  me  dites  qu’Ellius  In  quartum  diftinlf.  59. 
§.  3.  eftime  que  cela  peut  être;  & vous  me  marquez  que 
ce  qui  vous  porte  i examiner  cette  quefiion,  c’eft  afin  qu’- 
on fcache  â quoy  on  s’en  doit  tenir  fur  ces  fortes  d’affaires 
qui  le  prefentent  tous  les  jours,  & qui  font  tout- à fait  em- 
baraflàntes,  non  feulement  par  les  importunitez  que  l'on 
reçoit  de  ceux  qui  demandent  ces  fortes  de  permiffions  , 
mais  auffi  par  diverfes  raifons  de  charité,  du  moins  appa- 
rentes, qui  femblent  demander  qu’on  fe  relâche  de  la  ri- 
gueur qu’on  fe  croit  obligé  de  garder. 

Je  veux  bien , Monsieur.,  vous  dire  mon  fentimenc 
fur  tout  cela,  vous  en  jugerez.  Voicy  quel  il  eft. 

Je  ne  tiens  pas  qu’il  (oit  dans  le  pouvoir  d’un  Evêque 
de  permettre  qu’un  Curé  ou  un  autre  Prêtre  affilié  i un 
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i5o  Rejôlutions  de  plufieurs  Cas  de  conjcience 
nuriagc  accompagné  des  témoins  necelTaires  pour  le  ren- 
dre  valide  en  qualité  de  contrat:  naturel , fans  qu'il  le  ren- 
de valide  en  qualité  de  Sacrement  par  la  prononciation  de 
ces  paroles:  E^e  vos  conjungo,  & autres  lemblables  : car  le 
Concile  qui  ordonne  qu’il  y doit  être  prefent  pour  rendre 
le  mariage  entre  les  Chrétiens  valable,  luy  prefcrit  ce  qu’il 
y doit  faire.  Ad  ceUbrAtionem  matrimonii  in  fade  Ecùefi* 
frocedatur , mbi  Parochus  vire  à-  mnliere  interrogatis , à"  eo- 
rnm  mntuo  confenfr  intetlech , vel  dicat  ; Ego  vos  in  matri- 
monium  conjungo  in  nomine  Patris  à"  Filii  Spiritus  fincH, 
vel  aliis  utatur  verbis  juxta  receptum  uniufcujufjue  provin- 
ctjt  rilum. 

Le  Concile  ne  dit  point  que  l’Evêque  puifle  difpenfer  de 
cela  le  Curé,  & le  réduire  â être  un  ftmple  fpeélateur  du 
contrat  qui  fe  pafle,  comme  font  les  témoins,  & comme 
il  dit  que  l’Evêque  peut  difpenfer  des  bans.  11  étoit  bien 
éloigné  de  le  dire,  puifqu’il  n’avoit  pas  deflein  de  mettre 
au  nombre  des  choies  indifférentes  la  benediétion  que  le 
Prêtre  avoit  coûtume  de  donner  aux  mariages-,  mais  an 
contraire  de  l’établir  comme  oecefl'aire  pour  leur  validité, 
laquelle  ne  l’étoit  pas  auparavant  pour  les  rendre  valides , 
mais  feulement  pour  les  rendre  licites  : ce  qui  faifoit  dire  à 
faint  Ambroife  en  fon  epître  ij.Conjugium  ve/amine  facer- 
desali  benediiHone  fanPfificari  s & aux  Peres  tant  dans 
leurs  écrits  que  dans  les  Conciles  : Matrimonia  contracta fne 
tenediPtsone  facerdosali  non  fubfijlere. 

Si  les  parties  font  refpeâivement  miniftrei  du  Sacre» 
ment  de  Mariage  , foit  en  l’adminiftrant  l’une  à l’autre, 
ou  bien  en  fe  l’adminillrant  chacune  à foy-  même  , il  eft 
certain  que  l’Evêque  ne  peut  faire  enforte  qu’elles  faflenc 
cntr’elles  un  contrad  naturel,  & non  pas  un  Sacrement; 
car  en  contradant  elles  adminiftrent  & reçoivent  un  Sa» 
crement,  encore  que  le  Prêtre  n’y  foit  prefent  qu’en  qua- 
lité de  fpedateur , qu’il  ne  prononce  aucunes  paroles, 
qu’il  n’y  donne  point  la  benedidion.  Or  il  y a un  grand 
nombre  de  Théologiens  qui  font  de  cette  opinion.  Et 
partant  félon  eux  l’Evêque  ne  peut  donner  cette  permif. 
lioa , s’il  ne  peut  donner  la  permiflàon  à un  Catholique  Sc 


Digitized  by  Google 


touchant  la  Morale  ^ la  Dijcipline  Ecclefaflique.  i6i 
à une  Hérétique  de  contracter  enfemble  un  mariage  qui  foie 
Sacrement. 

Je  f<jay  qu’il  y a une  autre  opinion  de  ceux  qui  cftiment 
que  le  Prêtre  en  eft  le  miniftre,  & qui  eft  à mon  fens  la 
véritable  j mais  ce  n’cft  qu'une  opinion  combattue  par 
beaucoup  de  Théologiens.  Et  quand  il  s’enfuivroit,  fup- 
pofe  cette  opinion,  qu’on  pourroit  feparer  le  contrat  na- 
turel du  Sacrement  j l’Evêque  fe  devroit  bien  garder  de 
les  feparer,  en  permettant  que  des  Chrétiens  contraébent 
un  mariage  qui  ne  foit  point  Sacrement  par  le  defaut  des 
paroles  facramentales  qui  doivent  être  prononcées  par  le 
Prêtre;  autrement  il  s’expoferoit a permettre  une  mauvai-  ' 
fe  chofe  ; car  comme  il  eft  douteux  fi  cette  doébrine  du 
Prêtre  miniftre  du  Sacrement  de  Mariage  eft  véritable,  ou 
fi  elle  ne  l’eft  pas  j fi  elle  n’étoit  pas  vraye , en  permettant 
ce  mariage,  il  permettroit  que  ces  perfonnes  reçufient  & 
adminiftrafll'nt  le  Sacrement  de  Mariage , ce  qu’il  ne  pour- 
roit /ans  un  grand  péché  félon  vous. 

Mais  il  y a plus  ; car  il  ne  s'enfuit  pas  que  l’Evêque  puilTc 
permettre  que  le  Prêtre  foit  prefent  à un  contrad  de  ma- 
riage entre  des  Chrétiens , pour  l’autorifer  Sc  le  rendre  va- 
lide en  qualité  de  contrad  naturel , 6c  non  pas  en  qualité 
de  Sacrement.  Les  Auteurs  qui  foûtiennent  que  le  Prêtre 
en  eft  le  miniftre,  comme  Eftius,  foûtiennent  aulfi  que  les 
Chrétiens  ne  le  doivent  recevoir  que  comme  un  Sacre- 
ment. 11  ne  faut  point  chercher  de  paroles  pour  prouver 
cecy,  autre  part  que  dans  le  lieu  que  vous  avez  cité  dans 
vôtre  lettre,  puifqu'on  y trouve  ces  mots  ; murimo- 

' nium  à chriJHaais  non  aliter fufii fi  debeat,  quam  ut  ejl  nova 
Itgis  Sacramentum. 

D'où  il  s’enfuit  qu’Eftius  n’eft  point  dans  le  fentimenc 
qu’un  Evêque  puiiTe  permettre  ces  mariages  en  qualité  de 
contrads  naturels , 6c  non  pas  de  Sacremens  ,en  ordonnant 
à un  Prêtre  d’y  être  prefent  avec  deux  autres  témoins  pour 
la  validité  du  contrad,  non  pas  comme  miniftre  du  Sa- 
crement , en  prononçant  les  paroles  facramentales , 6c  en 
donnant  la  benedidion  nuptiale. 

Ce  que  vous  m’übjedez  tiré  de  ce  Oodeur  au  même 


T^folutions  de  plujîeurs  Cm  de  confcienct 
lieu,  prouve  qu’il  a eftimc  qu’il  peut  y avoir  un  mariage 
valide  Sc  licite  entre  un  Intidelle  &c  une  Fidelle , fi  l’É- 
glile  difpenfoit  de  l’empêchement  dirimant  de  la  difpari- 
tc  du  culte  qui  eft  entr’eux  , & fi  les  railons  pour  lefqueU 
les  ces  forces  de  mariages  font  contre  le  droit  de  nature , 
cefient  en  eux  ^ que  l’Eglife  peut  bien  difpenfcr  de  cet 
empêchement  ecclefiaftique  : enim  jure  eccltfi*fii. 

CO  conJHttttum  efl,  cjufdem  Ecclefi*  Autoritite  reUxdri  poteft. 
Qu’il  lera  auffi  licite  félon  le  droit  de  nature  : ZJhi  cejfànt 
rattones  propter  ejuas  prohatum  fuit  non  licere.  Et  que  pour 
le  droit  divin  il  ne  fcmble  pas  qu’on  y doive  avoir  égard  , 
parce  qu’il  n’eft  pas  certain  que  ces  mariages  entre  deux 
perfonnes,  l’une  chrétienne  & l’autre  infidelle  , foient  dé- 
fendus par  la  loy  divine  poficive , puifque  ces  paroles  de 
faint  Paul  : Cui  vult  nubat , tantum  in  Domino  , marquent 
ou  un  commandement  apoftolique  feulement , Sc  non  pas 
un  commandement  divin  ; ou  fi  elles  marquent  un  com- 
mandement divin  , qu’elles  doivent  être  entendues  d’un 
divin  naturel,  8c non  pas  d’un  divin  pofitif;  Jut  Ji  divinum 
tji,  tatenua  tantum  extendendum  erit,  /juatenm  cum  naturali 
concidit.  Mais  il  ne  prouve  pas  qu’il  puifie  y avoir  un  ma- 
riage licite  entre  une  perfonne  catholique  8c  uncheretique. 
Il  y a bien  de  la  difFcrence  entre  ces  deux  fortes  de  maria- 
ges , les  premiers  ne  font  pas  Sacrcmens , 8c  les  féconds  le 
font  félon  Efiius  même.  De  plus,  quand  Eftius  parle  de  ces 
premiers  mariages  8c  qu’il  dit  qu’ils  pourroient  être  licites 
en  de  certains  cas  avec  la  difpenfe  de  l’Eglife,  il  en  parle 
comme  établillànt  une  opinion  , 8c  non  pas  un  dogme. 
L’Evêque  auroit-il  un  fondement  fuffifant  pour  donner 
des  permifiîons  de  contraéler  ces  féconds  mariages,  fi  la 
difpenfe  ou  permilfioo  n'étoit  fondée  que  fur  une  opinion  t 
Efiius  fuppofe  pour  principe,  qu’il  n’y  a point  de  loy  divi. 
ne  qui  défende  aux  Chrétiens  de  fe  marier  avec  des  Infi- 
déliés , ou  s’il  y en  a une , que  ce  n’eft  qu'une  loy  divine 
naturelle,  8c  non  pas  divine  pofitive.  Ce  principe  eft-il  alfii- 
ré  î N’eft-il  point  contraire  à Tertullien  livre  i.  Ad  uxortm. 
à faint  Cypricn  fermon.  De  lapfis,  8c  livre  ^.ad.^i.  c.  62. 
-à  faint  Jerome  au  i.  hvre  c.  contre  Jovinien , à l’Ambro- 
. fiafter. 


touchant  la  Morale  eJr  la  Difci^line  Eccleftaflique.  ifij 
fiafter , à Theodorct,  &c.  Et  fi  S.  Aiiguftin  n'a  pas  parlé 
fur  cela  fi  afiTertivemenc  qu’eux  touchant  l’interprctation 
de  ce  lieu , mais  au  moins  n’efiimoit-il  pas  que  l’interpreta- 
tion  de  ces  Peres  croit  bonne.  Et  dans  fbn  livre  De /Je  & 
*pcr.  c.  19.  n a-t  il  pas  dit  qu’il  falloitabfolument  empêcher 
ces  ibrres  de  mariages  } Omni  modo  conandttm  ejt  ne  fiont- 
taies  conjunihones.  ^id  enim  opus  ejl  in  tantum  difcrimen 
ambiguuatis  caput  mittere  f 

Si  les  Peres  ellimoienc  qu’il  falloir  faire  toute  forte  d’ef- 
forts pour  empêcher  les  mariages  des  Infidclles  avec  les 
Chrétiens , ils  avoient  làns  doute  la  même  penfee  des  ma. 
riages  des  Catholiques  avec  les  Heretiques  : car  ils  n’i- 
gnoroient  pas  que  l'hercfie  eft  l’efpece  d’infidelitc  la  plus 
dangereufe  de  toutes-,  & pour  parler  avec  Eftius  au  §.  4. 
de  la  même  dillioélion  : Cum  harejis  pcjJlmMm  _/f/  infideli^ 
tatis  genus , eoijue  minus  conjugia  cum  iis  permitti  dt béant , 
guo  & periculofior  ejl  cum  iUis  converfatio  & difficiUor  torum 
cottverjio. 

Ils  avoient  plus  de  lumière  que  nous,  & leur  lumière 
ne  leur  avoir  point  fait  découvrir  qu’on  pouvoir  permet- 
tre ces  mariages  en  feparant  la  qualité  de  Sacrement  de 
celle  du  contrad  naturel , & en  y faifant  affilier  le  Prêtre 
pour  être  fpedateur  & témoin,  8c  non  pas  pour  y donner 
la  forme  de  Sacrement , ôc  la  benedidion  de  Dieu.  Ils 
improuvoient  les  mariages  des  Chrétiens  avec  les  Infidel- 
les,  quoiqu’il  n’y  eût  point  d’empêchement  dirimant  en. 
tr’eux  de  leur  temps.  Ils  voyoient  qu’on  les  contradoit  8c 
ils  s’en  plaignoient  hautement.  Ils  avoient  plus  de  charité 
que  nous,  8c  plus  de  zele  que  nous  n’en  avons  pour  la  pro- 
pagation de  la  Foy , 8c  pour  l’amplification  de  l’Eglife 8c 
leur  charité  n’etoit  point  aflTez  induftrieufe  pour  leur  dé- 
couvrir un  moyen  de  rendre  les  mariages  d’une  perfonne 
infidelle  avec  une  chrétienne  licites,  ni  encore  moins  ceux 
des  Catholiques  avec  les  Heretiques.  Ne  prefumons  point 
être  plus  penetrans  qu’ils  ont  été.  Oportet  fapere  ad  fibrie- 
tatem  : Sc  n’appelions  point  charité  ce  qu’ils  auroient  taxé 
é’un  grand  crime. 

Mais  pour  revenir  i Eftius,  n’avez- vous  pas  remarqué. 
Terne  J.  L 1 


Ke/ôlutions  de  plujtem  (^as  de  co)^ience 
Monsieur,  que  quoiqu’il  dife  que  les  mariages  des 
Chrétiens  avec  les  Inhdelles  pourroienc  être  licites  en  de 
certains  cas  pardifpenfe  de  l’Èglife,  U ne  dit  pas  la  même 
chofc  des  mariages  des  Catholiques  avec  des  Hérétiques. 
Cette  reticence  eft  fans  doute  une  marque  de  la  différence 
qu’il  mettoit  entre  ces  deux  fortes  de  mariages , Toit  qu’il 
le  fondât  fur  ce  principe,  que  les  mariages  des  Chrétiens 
doivent  être  Sacrement  : M*trimoHiëm  à Chrifiitnis  non 
aliter fifiifi  débet,  quim  mt  eJlnevA  Uns  Sécramentmit  > ou 
qu’il  crût  qu’il  y a un  plus  grand  péril  aux  Catholiques  de 
fe  marier  avec  des  Hérétiques  qu’avec  des  Infidelles  : Cum 
harefis  peffmam  fit  infidelitâtis  genus , eeefue  minUs  tênjugia 
ettm  iis  permitti  debeamt  , tjub  (fi  pericuUfisr  efi  cm»  illis 
cenverfatie , & difiieilitr  etrttm  tonverfis. 

. Et  quand  il  auroit  le  même  fentiment  des  uns  que  des 
autres , & que  fa  dot^rine  feroit  cenaine , êc  non  pas  feu. 
lement  probable,  pourroit-on  fur  un  tel  fondement  don» 
ner  une  permiflion  ; Et  auroit-on  raifon  de  permettre  ab» 
fblument  une  chofe  dont  la  pratique,  qui  feroit  vehuble 
dans  la  fpeculation  feulement , fuppofe  un  principe  £c  une 
hypothelé  toujoûrs  douteufe  & incertaine  } Car  ces  ma- 
riages ne  feroient  licites  que , ubi  cejfisrent  rstienes  i Uge 
natars , prepter  quM  sliis  non  tfifint  licita.  Or  un  Evêque 
pourroit-il  être  affurc  moralement  que  toutes  les  raifons 
tirées  de  la  loy  de  nature  ccllèroient  ? Pourra  t.il  être 
affuré  qu’il  n’y  aura  aucun  péril  pour  la  partie  catholi- 
que de  la  fubverfîon  de  la  Foy  ? Pourra-t.il  être  affuré 
qu’il  n’y  en  aura  aucun  pour  l’éducation  chrétienne  des 
enfans  qui  en  naîtront  i Pourra-t.il  être  affuré  que  les  par. 
ries  vivront  en  concorde , que  leurs  domeftiques  ne  fe. 
ront  point  dans  le  danger  de  fe  pervertir , s’ils  (ont  catho. 
hques , & qu’ils  entretiendront  la  paix  entr’eux , s’ils  font 
de  differente  Religion  ? La  partie  catholique  ne  fera, 
t' elle  point  empêchée  par  l’hererique  de  faire  l’exercice 
de  la  Religion  catholique  autant  qu’elle  le  feroit  (i  elle 
avoir  époufé  une  catholique  > Il  faut  que  l’Evêque  qui 
voudra  donner  cette  permiffion  foit  affuré  de  tout  cela, 
pour  ne  point  offènfer  fcontre  la  loy  de  nature  j & il 


Digitized  by  Coogle 


touchant  la  Morale  ^ la  Difcipltne  Ecclejiafii^ue.  i6j 
b'eii  peut  êtns  alTuré.  Peut-il  donc  donner  une  telle  per* 
nùfEonr 

Je  ferois  une  dilTertatioa  & non  pas  une  lettre,  fî  je 
ne  nt’arrêtois , 6c  vous  auriez  la  peine  de  la  lire.  11  ëiuc 
donc  conclure  en  un  mot , & vous  dire  que  ces  maria, 
ges  font  défendus  par  la  loy  naturelle,  divine  & humai- 
ne ecclellaftit^ue.  Que  le  Pape  peut  bien  difpenfer  de  la 
loy  eccleliaftique , mais  qu*il  ne  peut  difpenier  ni  de  la 
loy  divine  » ni  de  la  loy  naturelle  , &c  encore  moins  les 
Evêques.  Que  ces  mariages  peuvent  être  contre  la  loy  dû 
vine,  non  fememencli  on  les  conCdere  comme  Sacrement, 
mais  aufli  comme  un  contraâ  naturel  que  font  des  Chré- 
^ens,  étant  trés-probable  que  ces  paroles  de  1‘Apôtre, 
tautim  i/$  Dtmiot , marquent  une  loy  divine  pofitive,  qui 
défend  aux  Catholiques  defe  marier  avec  des  Hérétiques. 
Que  ni  le  Pape  ni  les  Evêques  ne  peuvent  les  permettre , 
s'ils  doivent  être  Sacremens , & fi  on  ne  peut  feparer  à leur 
égard  le  contraâ  naturel  du  Sacrement^  Que  cette  fepil 
ration  ne  fe  peut  faire.  Qu’il  n’en  eft  pas  de  même  des 
fnariages  d’une  perfonite  fidelle  avec  une  infidelle,  cont- 
me  du  mariage  d’une  perlbnne  catholique  avec  une  he- 
>redque,  pour  deux  raiforts  : La  première,  parce  que  ce. 
luyquieftcontradé  avec  unlnfidelle  n’eft  pas  Sacrement, 
êc  que  celuy  qui  eft  contraâé  avec  un  Hérétique  eft  Sa- 
crement  : d’où  il  s’enfuie  , félon  vous,  que  ni  le  Pape  ni 
aucun  Evêque  ne  peut  dif^fer  & permettre  le  iêcond, 
encore  qu’jl  pût  p&mectre  le  premier  : La  fécondé,  par- 
ce que  le  peiii  fpirkuel  eft  plus  grand  à l’égard  d'un  Ca- 
tholique qui  fe  marie  avec  une  Heretique,  que  s’il  fe  ma- 
rioit  avec  une  lofidelle  | c’eft-d-dire , une  qui  ne  fût  pas 
Chrédenne.  Et  w’enfio  quand  les  rajibne  dnées  du  droïc 
divin  pofitif  cefleroient , que  l'Evêque  ou  Je  Pape  ne 
peut  permettre  ces  mariages , parce  <^’il  ne  peut  jamais 
être  afiîiré  qu’il  n’y  aura  point  de  péril  de  fubver^n  de 
la  fby  de  b perfoone  catholique  { ae  manvaife  éducation 
des  enfans  qui  naîtront  de  mariage  \ qne  l’union  &c  b 
concorde  entre  les  pardes  , leurs  enians  & leurs  dôme, 
ftiques  ne  fera  point  troublée  par  cette  dififereoce  de  ftc. 


x66  Refolutions  de  plujùurs  [as  de  co'njcjence 
ligion  , & que  les  Catholiques  ne  feront  point  empêchez 
dans  l’exercice  de  leur  Religion  par  les  Hérétiques,  8c  de 
recevoir  les  fecours  fpirituels  dans  leur  maladie.  Je  de- 
meure, 

MONSIEUR,  ^ ' 

Vôtre  très  humble  8c  tres-afte- 
éUonné  ferviteur  8c  confrerç, 
De  Saintebeuve. 


L X X I X.  C A S. 

Réponfes  aux  ^ont  on  Je  fert  pour  juslifier  les 

E'i  êques  qui  donnent  permijjion  aux  Catholiques 
de  contrarier  mariage  avec  les  Heretiques, 

M ONSIEUR, 

Je  fuis  bien-aife  que  vous  n’improuviez  pas  abfolumenê 
mes  penfées  fur  le  mariage  des  Catholiques  avec  des  He- 
retiques. Mais  comme  vous  me  témoignez  avoir  quelque 
difficulté  encore,  à caufe  des  Canons  des  Conciles  de  Lao- 
dicéc,  de  Chalcedoine  8c  d’Agde,  je  me  fens  oblige  de 
m’expliquer  fur  cette  difficulté. 

Celuy  de  Laodiccc  ne  peut  vous  donner  aucune  occafion 
d’en  avoir , puifqu’il  ne  Fait  autre  chofe  que  de  défendre 
ces  fortes  de  mariages  : ^ed  non  eftrtet  ees  qui  funt  Eccle- 
fia,  iudifferenter  jilios  fûts  hjtrtticis  métrimonio  canjungere. 
c.  I O.  Ce  mot , indifferenter , ne  figoifie  pas  qu’on  puifle  dans 
quelques  circonftances  fiiire  ces  fortes  de  mariages, 

Celuy  de  Chalcedoine  enferme  cette  exception  ; Nifi 
fart}  perfan*  qu*  arthadex*  caujungitur , ad  arthadexam  f. 
dem  caxverti  premittat.  c,  14.  Selon  vous , cette  promelTe 
eft  du  futur  ^ félon  d’autres  elle  eft  du  prefent  j 8c  le  fens 
de  ce  Canon  n’eft  autre  que  celuy-cy  : Qu’on  peut  bien 
promettre  mariage  à une  Heretique  qui  promet  qu’elle  fe 
fera  catholique  , mais  qu'on  ne  peut  pas.  le  marier  avec 
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touchant  la  Morale  ^ la  Dijcipline  EcclrfaJHtjue,  \6^ 
die  qu’elle  ne  foir  auparavant  ou  dans  le  même-temps  ca. 
tholique.  C’efl  ainfi  que  Zonare  a expliqué  ce  Canon  : 
Ji fidem  amfUiii  fi  •veUe  hareticorum  aut  in- 

fidelium  ptlliceatur,  cum  eo  pacifei  de  nuptiis,  non  tamen  ea*, 
antequàm promijfa  impleverit,  cetihrari  licere  decernitur,  C’cll 
aulB  aind  que  Balfamon  l’a  expliqué  : Niji  uti'que  prohibt- 
ta  perfina  poUiceantur  à fua  harefi  vel  fuperjlitione  recedere. 
Tnnc  enim  fi  ad  orthodoxam  fidem  'accefi'erint , confiquentur 
quoque  nuptia.  Et  cette  interprétation  eft  conforme  à la  rai- 
ibn  du  Canon  feizléme  du  Concile  d’Elvire:  Ee  qutd  nulia 
ptjjit  tfie  focietM  fidetis  cum  infidcli.  Mais  quand  vôtre  opi- 
nion (éroit  la  meilleure,  il  y a une  autre  réponfe  à ce  Ca- 
non , qui  eft  de  Gamache  8c  d’autres  Théologiens  ; Conci- 
linm  non  tam  aperte  hac  de  re  egifie,  quia  Ecclefia  adhuc  aper. 
te  non  definierat  matrimonium  legis  evangelica  ejfi  Sacramen- 
fum  formaliter , ficut  pofiea  definiit.  ZJnde  à"  magni  Theologi 
hac  de  re  elim  dubitaverunt.  Cette  réponlè  peut  être  forti- 
fiée par  cette  obfervation , que  ce  Canon  parle  de  la  mê- 
me maniéré  des  mariages  d’un  Fidelle  avec  une  Infidelle , 
lequel  mariage  neanmoins  l'Eglife  dans  les  fîecles  fuivans  a 
déclaré  non  feulement  illicite,  mais  même  invalide. 

Celuy  du  Concile  d’Agde,  qui  eft  le  foixante.feptié- 
me , doit  être  expliqué  de  la  même  maniéré  que  celuy  de 
Chalcedoine:  Si  tamen  profitenturChrifiianos  futures  ejfi  fi 
Cr  Catholicos, 

L’elperance  deconverfion  eft  fouvent  vaine,  8c  la  crain- 
te de  lubverfion  du  Catholique  eft  i appréhender.  La  pro- 
fanation du  Sacrement  eft  certaine. 

Si  une  fille  hérétique  fait  efperer  qu’elle  fe  fera  catho- 
lique quand  elle  aura  été  inftruite,  on  peut  la  retirer  de 
la  mailonde  fon  pere  après  les  fiançailles  conditionnées, 
6c  enfuite  de  l’abjuration  de  l’herefie  l’admettre  au  Sacre- 
ment de  Mariage , 8c  non  pas  autrement.  Elle  aura  toute 
la  liberté  necclTaire  étant  ainfi  hors  de  la  maifon  de  fon 
pere. 

Quand  faint  Jerome  a appelle  un  mary  infidelle  qui 
confent  de  demeurer  avec  la  femme  fidelle  , candidatus 
fidei , il  a parlé  métaphoriquement.  Quand  il  a dit  que 

LI  iij 


l6Z  Refilutions  ie  f>lufkiàs  Cas  de  confüence 
c’ctoit  pour  cette  raUbn  que  faint  Paul  ne  vouloir  pas  que 
la  femme  fidelle  quittât  fon  mary  infidelle,  c'eft  qu'il  con* 
fidcroit  qu'il  y avoir  mariage  contraûé  cotre  la  Fidelle  Ü 
l'Infidelle. 

Je  ne  vois  rien  de  mieux  que  ce  que  Monlèigneur  de  la 
R.  a fait.  Il  a pourvd  i tout  d’une  msmiere  auffi  prudente 
que  forte.  Ce  que  l’on  a dit  de  vous  fur  ce  fujet,  eft  une 
grande  pauvreté  qui  ne  mente  point  que  l’on  y fallè  re* 
âexion. 

• Je  conviens  qu'il  n'y  a pas  grwde  chofe  dans  les  qua.' 
tre  livres  que  vous  avez  vus , qui  foit  capable  de  ^re  de 
ia  peine. 

Ne  vous  embaradèz  point  pour  fqtvoir  on  pour  mon* 
trer  le  coofeottment  de  f Egide  Grecque  & des  autres 
febifmariques  avec  la  Romaine  fur  le  dogme  de  la  Tran> 
fubftantiation  ^ la  méthode  de  prefeription  eft  plus  courre, 
plus  aifée,  & plus  convenable  à la  portée  des  Êmples,que 
celle  de  difeuffion , fuivanc  laquelle  on  a employé  quatre 
livres.  C*étoit  une  necelTité  pcHir  refuttr  le  Miniftre,  de 
fe  fervir  de  cette  méthode  de  dilculEoo,  & je  ne  vois  per- 
fonoe  qui  auroit  pû  mieux  miter  cette  matière  qu’elle 
l’cft  dans  ces  livres.  Vous  en  remarquerez  l’utilité  dans  la 
fuite.  Je  fuis , 

MONSIEUR, 

V 6tre  très'humble  & obéîHànc 
ferviteur  & confrère, 

Ds  Saintebxuve. 


Digitized  by  Google 


touchant  U Morale  eJr  la  Dijèipline  EcclefafUque.  i6y 


LXXX.  CAS. 

Des  maria s des  Catholiques  avec  Its  Hérétiques. 

CEs  mariages  font  défendus  par  les  Canons  des  Con* 
cites  fuivans. 

En  Efpagne  par  le  c.  t6.  du  Concile  d’EIvire;  Hanticist 
fi  fi  ttâtufirre  nelmerint  ad  Eeelefiam  cathtlictm , nec  if  fis 
tâthtlitas  dandas  tjfi  fatUas  ; fid  meijue  Judais , neque  h a~ 
reticis  dare  flacuit , e'e  qa'ed  nuB*  ftjfit  tJfi ficietas  fidelii 
cum  infidtli. 

' En  Orient  par  le  c.  lo.  du  Concile  de  Laodicée  : 
non  ofofteat  imdifferenter  Eetltfiajlicot  fiedere  nnftiarnm  ha- 
tttitit  fisês  fiUts  ,filiafiue  eonimnwe. 

En  Afrique  par  le  it.  c.  du  III.  Concile  de  Carthage, 
auquel  faint  Auguilio  afiifta:  Item  pUenit  nt  fiUi  vel  fiUa 
Epîfitpornm,  vel  qnommlibet  Ckriconm  gentibns  vel  hareti- 
cii  dut  fihifmâticts  matrimonio  non  jnngantnr. 

■ En  France  par  le  c.  67.  du  Concile  d’Agde  ou  d’Epau- 
ne  : .^oniam  non  oportet  cum  tmnibns  haretitis  mifiert  con- 
nnbia , & filios  velfilids  dore  , fid  potins  actif  ere  ; fi  tome» 
prefittntur  Chrifiianos  fntnros  effe  fi  & Cathelicos. 

Et  par  le  Concile  general  de  Chalcedoine  aHèmblé  au. 
paravant  celuy  d’Agde,  au  c.  14.  Sed neqne  cofnlan  dtbet 
nnptnra  haretico , ant  Jndao,  aut  pagano,  ni  fi  forti  perfina 
orthodoxa  copnlanda  premittat  fi  ad  orthadoxam  fidem  trans- 
firret  c’eft-i- dire,  félon  les  Interprètes,  fi  ce  n’eft  à condi- 
tion de  ne  point  celebrer  le  mariage  qu’après  Tabjuration 
faite;  ^ntdfi  fidem  ample  Ri  fie  veUe  hartticornm  qnifiiam 
ant  infidelinm polliceatnr,  cum  eo  pacifti  de  nnptiis,  non  tamett 
tas  anteqnam  premijfa  inpleverit,  ctltbrari  licere  decernitntf 
dit  Zonare.  Tant  enim  fi  ad  orthtdoxam  fidem  accefierint, 
confiqnentnr  qneqne  nnptia,  dit  Baifamon. 

• La  raifon  du  C.  du  Concile  d’Elvire  mérité  que  l’on  y 
fade  attention  : Eo  qnbd  nnîla  poOit  efie  fiocietas fidebs  cnm 
infidtli.  Car  elle  confirme  l’exj^ication  de  Zonare  Cc'dd 


î,7®  ^fiîutions  de  pilleurs  Cas  de  conjctencé  ' ■ •' 
Bairamon  : & elle  marque  au/H  que  A en  Afrique  i*on  tt*a 
défendu  particulièrement  que  les  mariages  des  CatholU 
ques , qui  font  enfansde  ceux  du  Clergé  , avec  les  Héréti- 
ques, ce  n’a  point  été  pour  faire  entendre  qu’on  permet, 
toit  les  mariages  des  entans  des  autres  Catholiques  avec  les 
Heretiq'uesj  mais  queç’a  été  feulement  pour  marquer  que 
cela  étoit  plus  particulièrement  défendu  aux  premiers^  cm 
la  même  maniéré  que  le  Concile  de  Nicée  a défendu  feu.' 
lement  aux  Clercs  de  prêter  à ufure.  ■ y >' 

• Ils  font  aulTi  défendus  par  le  droit  divin  poUtif  contenu 

en  ces  paroles  de  la  première  aux  Corinthiens , chapitre  7, 
Cui  vult  ttnl>4t  tantum  in  Dtmino.  \ 

Car  quoiqu’elles  puiflent  être  interprétées  en  deux  au., 
très  fens  j c’ell  à fçavoir , que  la  veuve  chrétienne  qui  veut 
convoler  en  fécondés  nopces,  ne  doit  fe  reniarier  que  fe. 
Ion  la  loy  de  Dieu  , qui  ordonne  que  l’on  ne  fe  marie, 
point  que  pour  fe  fervir  du  mariage  félon  les  régies  de  la 
tempérance  Sc  pour  la  fin  du  mariage,  qui  e(I  la  généra., 
tlon  des  enfans,  & non  point  par  un  motif  de  convoitife,. 
C’eft  ainfi  que  faint  Chryfoftome,  Thieophilaéle  & Oe- 
cumenius  les  ont  expliquées.  Ou  en  cet  autre  fens  qui  eit 
de  faint  Auguftin  ; c’eft  à fçivoir,  qu’une  Chrétienne  ne- 
peut  fe  marier  fi  ce  n’eft  dans  la  volonté  d’être  ferme 
dans  fa  foy , & de  ne  point  abjurer  la  Religion , aut  Chri~ 
JHana  ftrmantns  : ce  n’eft  pas  neanmoins  avec  cxclufion' 
de  ce  troifiéme  fens,  qui  eft  qu’une  veuve  chrétienne  ne 
peut  le  remarier  qu’avec  une  perfonne  qui  fait  profeffion 
de  la  véritable  Religion:  c’eft  ainfi  que  les  Pères,  & mê- 
me les  Auteurs  des  derniers  fiecles  les  ont  expliquées  après 
eux,  ^ .-j^ -■  T 

TertuHien  en  pigfieurs  endroits,  au  livre  i.^ld  uxortm. 
c.  1.  Tantum  in  Dcmint,  id  eft,  in  nemine  Domini,  qu$d  eft 
indubitati  Chriftiant.  Au  livre  De  meuâg.  c.  7.  In  Dtmint 
habet  nuhere,  ideft,  non  ethnico,fedfratri.  Au  livre  5.  con. 
tre  Marcion  c.  13.  Certè  frafiribens  tantum  in  Domino  ejfe^ 
Hubeodmm,  ne  qui  ftdelis  ethnicum  matrimonium  contrahat, 
legem  tuttur  Creatoris  allofhjlorum  nuftias  ubique  frohibtn- 
tii. 

Saint 
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touchant  la  Morale  & la  Dijcipline  Ecclefiaftlc^ue.  zy  i 
Saint  Cypricn  au  livre  3.  /d  ^irinum.  c,  éi.  prouve 
par  ce  paiTage  « que  les  mariages  des  Fidelles  avec  les  Inü- 
dellesfont  défendus  : MMrimtnitm  cam  CentHttus  no»  jun- 
gendunu 

. Saint  Jerome  livre  premier  contre  Jovinien , c.  j.  Tantum 
in  Domino , id  eft,  Chrlfliano.  J^i  ficundas  tertiajejne  nuftias 
toncedit  in  Domino , frimas  c»m  cthnico  frohihtt.  Et  en  l'ep!. 
tre  XI.  à Agerucbie  : ^uod<f»e  addidit , tantum  in  Domino, 

fur  faint  Paul  attribuez  i 
bùnt  Ambroife  : Tantum  auttm  in  Domino,  hoc  tfi,  ut 'fine 
fmfficiont  turf  itudinis  nubat  Rtligionis  fua  viro  mbat  ; hoc 

tfi  in  Domino  nubere, 

i Thcodoret  fur  ces  paroles  joint  au/H  l’explication  de 
feint  Chryfoftome  à celle  des  Pères  que  je  viens  de  rap- 
porter, & dit  : Tantum  in  Domino,  hoc  efi , fidtli , pio,  mo. 
dtfio  & hontfio. 

< Sedulius  feit  la  même  chofe»  Tantummod'o  Chrifiiano , 
non  Gtntiti , tantum  in  Domino  propter  contisuntiam. 

. Primafius  : Tantummod'o  in  chrifio. 

• Pierre  Lombard , comme  l' Ambrofiafter , Theodoret , 8c 
Sedulius  : Sine  turfitudinis  fufpicione  & viro  fua  Rtligionis 
nubat.  Saint  Thomas.:  Tantum  in  Domino,  id  efi,  viro  fua 
Rtligionis  : nam  in  iifpari  cultn  prohibitum  efi  in  Ugt  matri~ 
monium.  Dcut.  7. 

Herveus  dans  (es  Commentaires  que  l’on  attribue  i 
feint  Anfelme  , 8c  qui  font  imprimez  parmy  fes  œuvres  : 
Tant'um  in  Domino , id  tfi,  ut  fine  fufpicione  turfitudinis  nu-. 
bat,&  Rtligionis  fua  viro  nubat.  . • , 

■ Cajetan  : Tantum  in  Domino , hoc  tfi,  dummod'onnbat  Chri- 
fiiano. Hic  tfiprimus  in  novo  T tfiamtnto  textus  prohibent  iniri 
totùotgia  inter  difparts  cuistot. 

•-Erafme;  Edicit  ut  qua  non  nupferint , fi  vtlint  nubere, 
jungantur  chrifiiano. 

Vatable  : ^uafi  diceret  : cum  hae  exceptione , ut  Chrifiiano 
marito  nubat  ; vtl propttt Dominnm  nuhat,  ne  per  fornicatio- 
ntm.  violet  legem  Domini. 

, --  Efeius  après  avoir  dit  que  ces  paroles  fe  peuvent  expli. 
Tome  t.  ' Mm 


amputat  ethnicorum  conjugia,  .. 
L’Auteur  des  Commentaires 


27t  Rtjôlutions  dcptufewrs  Cm  de  confcienee  - v. 
quer  en  trois  nunieres  : Ou  comme  fâinc  Cbryfoftome  Sc 
les  Grecs  les  ont  expliquées  : SecmndHm  legem  Dei  qu»  frd~ 
ci  fit  mt  cm»  umftraHtU,  & fufcifitttcU  frolis  fiudit  matri, 
menium  ctHtrdhdtur  , ntn  ex  imftt»  libidinis  : Ou  comme 
faint  Auguftin  les  a expliquées  en  Ton  livre  J>e  fidt  tfe, 
rihut.  c.  19.  c'eft-â.dire,  en  perfeverant  dans  la  Religion 
chrétienne  : In  Demi»»,  fcilicet  Chrijh,  id  efi , chriftUmét 
fermsttcHs , feu  ChriJH  Keligittum  »cctfi»ne  »»vi  contugii  nm 
dtferens  ; Ou  comme  Tertullien  Sc  les  autres  apr^  luy , U 
conclut  pour  cette  demiere. 

On  pourroit  encore  citer  Grotius , qui  non  feulement 
explique  ces  paroles  de  l’Apôtre  en  la  même  façon  : id  efi 
intr»  Ecctefiam , cum  ChrifiU»»  fcilicet  : ce  qu’il  prouve  par 
l'hcriture  & par  Tertullien  ) mais  qui  de  plus  ajoute:  Jtu 
hic  dcciftt  Arâbs. 

Ces  mariages  font  encore  défendus  par  ces  paroles  de  U 
fécondé  aux  Corinthiens  c.  6.  N dite  jugum  ducere  cum  inf- 
delibus.  C’eft  le  fentiment  de  S.  Cyprien  au  lieu  cy-delTus 
allégué.  C’eR  celuy  de  S.  Jerôme  au  livre  cite  contre  Jo. 
vinien  : Ignofcit  AftJloUu  iufidelium  cenjuM&ieui , qu»  habetu 
tes  marius , in  chriftum  foftei  crediderunt  : no»  iis  que  cum 
ChriflUndefftm,  nufferustt  Gentilibus,  ad  quas  alibi  Itquiturs 
N alite  jugum  ducere  cum  ittjidelibus,  ^tu  euim  farticifati» 
jufiitia  cum  ittiquitate,  autqua  Jtcietas  Istci  ad  teuebras  ? Et 
en  l’epître  xt.  citée  t Amfutat  ethnicarum  canjugia , de  quibus 
ef  in  ali»  lac»  dixerat  ; N alite  jugum  ducere  cum  iufidelihus, 
C’eft  aullî  le  fens  dans  lequel  le  Concile  d’Eivire  & plulîeurs 
autres  ont  pris  ce  texte  de  l’Ap  ôtre. 

Il  eft  encore  certain  que  le  maria^  cooEderé  en  Iby 
cft  d’inftirorioo  divine  ; Or  Dieu  n'a  point  ioftitué  les  ma- 
riages des  Fidelles  avec  les  Infidelles.  C’eft  la  do&-ioe  de 
faint  Ambroilê  au  livre  g.  fur  faint  Luc  : Quidam  futant 
emne  tanjugttm  a De»  effe,  maxime  quia  fcriftum  efi:  ^a 
' Deus  canjuHgit,  berna  uen  fefaret.  Erg»  fi  emne  conju^um  J 
De»  efi,  emne  caujugium  »a»  licet  falven  s Et  quameda  Af». 
fialm  eUxit  : ^uadfi  istfidelis  difcedit,  difcedat  ? lu  qua  mi- 
rabiliter,  C"  itamit  afud  Chriftianes  caufam  refidere  divartii, 
($■  ofieudit  HO»  à De»  emne  caujugium  ; ueque  euim  Chrifisa- 
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touchant  la  Morale  & la  Dijcipline  Ecclrfapique.  27  j 
U£  GentiUhMS  Dei  judicio  cofuléntnr,  cum  Itx  frohibcât.  Std 
occurrit  iHud  tfutd  aitSaitmon  t Domum  C"  fnhfiantUm  pâtre t 
fartiantur  fi&it , à Deeaotem  prâparâtur  vin  axer,  ^jtid^ai 
ta  graco  legit,  ut"  patat  cjfe  ctntnrium.  Beat  enim  dixit  gr*. 
eus  Harmeni*  enim  etnveniens  & *ptA  rerum  tm. 

nium  dicitur  temmijfa  conuexio.  Harmtniu  ejl  citm  ffiutu  er- 
gtni  per  trdinem  cepuidU,  légitima  teneat  trdiaem  cuntilena , 
ehtrddrumifue  aptus  Jirvat  trat  etneordiam.  Itaque  non  habent 
hdrmtnidm  fnsm  nuptia , ijudndo  Chrijtiane  virp  gentilis  mm. 
lier  non  legitimi  copulatur  : Ergt  ubi  nuptia  harmonia  : ubi 
kârmtnid  Deus  jungit.  Ubi  harmonia  non  efi,  pugna  atejue 
dijfentio  eft,  qua  non  eft  4 Deo,  ejuio  Deus  charitas  eft.  Etau 
livre  premier  De  Abraham,  c.  9.  Accedit  uliud  injigne  cajli- 
monia , fi  credas  à Deotihi  tfuod  fortitus  es  eonjugium , datum  t 
mnde  & Salomon  ait:  A Deo praparatur  viro  uxer.  Non  poffunt 
hoc  difiares  fi  de  credere. 

Mais  parce  que  le  mariage  eft  un  Sacrement  dans  la  loy 
nouvelle,  qui  ne  peut  êtreadminiftréàunpccheurbublic, 
te  qu'on  ne  peut  auflî  recevoir  les  Sacremens  fans  neccflîrc 
d’un  pecheur  public , le  mariage  ne  peut  être  contradfc  par 
un  Catholique  avec  une  Heretique. 

Si  le  Prêtre  en  eft  le  miniftre,  il  ne  le  peut  adminiftrer 
d l’Heretique  t cela  eft  évident. 

Si  ce  font  les  parties  qui  en  font  les  miniftres , ou  l’une 
l'adminirtre  d l’autre,  ou  chacune  d’elles  fe  l’adminiftre  d 
foy.même.  Si  l’une  l’adminiftre  d l’autre  , la  Carholique 
i’adminiftre  d l’Heretique , & le  reçoit  d’elle.  Ce  font  deux 
crimes  : car  il  n’y  a point  de  neceuité  d la  Catholique  de 
le  demander  d une  perfonne  qui  eft  notoirement  indigne, 
ni  de  raifon  de  le  recevoir  d’elle , puifqu’on  fe  peut  marier 
d d’autres. 

Si  chacune  des  parties  fe  l’adminiftre  d elle-même,  au 
moins  la  Catholique  donne  Ueu  !c  occafion  d l’Heretique 
de  l’adminiftrer  & de  le  recevoir  mal  : ce  qui  ne  fe  peut 
fans  un  fort  grand  péché  : Necejfuas  idins  tuum  crimen  efi. 

Il  faut  encore  ajoûrer.  Que  tous  les  Sacremens  de  l’E- 
glife  doivent  être  adminiftrez  avec  les  ceremonies  reçoüs 
& pratiquées , fi  ce  n’eft  dans  le  pur  cas  de  neceffité,  par. 

M m ij 


z74  Re/ôlutions  deplufeurs  Cas  de  cônJcïenceJt-.^-.'. 
my  lefquelles  ceremonies  eft  comprife  k oenedidkion  diit 
Prêtre.  Or  des  perfonnes  de  différentes  Religions  ne  pen<* 
vent  pas  fe  marier  avec  ces  ceremonies.  C’eft  le  raifonne.: 
ment  de  S.  Ambroifc  en  fon  epitre  vingt -troifiéme  i Vigu 
lius  Evêque  deTrente  : Aam  eùm  ipfam ctajugiim •veUmimt 
ftceriauli  & htntdiUiene  f*nÜifcari  eftrteat,  tftttmtiie 
ttfi  conjugiam  di(i,  uhi  ma  efi  fdei  cencerdU  ? Le  Concile 
de  Trente  feffion  7.  c.  13.  Si^ais  dixcrit  receptts  & appre^ 
beits  Ecflejix  Cxthelica  ritus  in  felemni  ftcrémtnteram  admi- 
nijlratient  âdhibtri  ctnfattos,  autctatemni,  aai  fiat  peuatt  à 
miniflris  pre  libito  omitti , aut  in  navts  alias  per  ipnemcnm^iie 
Ecclefiarum  Pafiartm  mutari  pojft,  anathema  fis.  ^ 

Ces  mariages  font  auflî  défendus  par  la  loy  de  nature^ 
fuivant  laquelle  toutFidelle  eft  obligé  de  ne  fe  point  expo, 
fer  à la  fubverfion  de  fa  foy  par  les  mariages  qu'il  contrac, 
te  : & les  perfonnes  catholiques  s’expofent  à la  fubverllon 
de  leur  foy  par  les  mariages  qu’elles  contraâent  avec  des 
heretiques.  Saint  Ambroilê  en  l’epître  citée  fe  fert  de 
cette  raifon  ; Sape,  ^ pleri^ae  capti  amare  fatminanm 
fidtm  fnam  pradidernnt , ns  Pasntn  papulus  in  Beelphegar, 
Et  plus  bas  : .^id  de  exemplis  leqnar?  ex  mnlsis  ttnum  pra-, 
feram , ut  ejvs  cammemaratiant  liqueat  spuàm  ptmiciafum  fit 
alienigeaa  mulitris  adfcivijft  capulam.  fartiar , ab  in^ 
cunabuits  fuis  munitiar  Dei  Jpiritn,  tpuàm  Nax,araus  Samfan  ? 
Et  ipft  praditus  (fi , & ipfi  per  muUertm  nan  potuit  fuam 
ttnere  gratiam.  Et  au  chapitre  cité  du  livre  premier  De 
Abraham,  Ratia  dacet , fed  ampliits  exemple  mevent , fapi 
iMecebra  mulitris  deeepitetiam  fartiares  maritat  , & à RtUgianc 
fecit  extarrer.  v t i . 1 w. ..  *r 

Suivant  cette  même  loy  naturelle  & divine  les  contrac-, 
trans  expofent  leurs  enfans  â une  éducation  contraire  à leur 
Religion.  •’i 

Les  Catholiques  les  expolènt  à une  éducation  dans  l’he« 
refie  : & les  Heretiques  dans  une  éducation  dans  uneReli-, 
gion  qu'ils  croyent  être  mauvaife  • enquoy  ils  pechentcon, 
tre  leur  confcience..  • 'i  . .jjj,.*  1; 

Car  fi  leur  première  intention  doit  être  d’engendrer  ■ 
des  enfans,  fuivant  cette  maxime  de  faint  Auguftin  au 
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touchant  la  Morale  cJr  la  Difcipline  Ecclepajlic^ue.  xy^ 
livre  1.  Deadutt.  conj.  ch.  ii.  Propagatio  iuqut fliorum  ipja 
efl  prima  efr  naturâlis,  dr  légitima  eau  fa  nuptiarum  i leur  ie- 
conde  intention  doit  être  de  ne  les  point  engendrer  pé- 
cheurs, qu’ahn  qu’ils  foient  régénérez  à la  grâce  pour  le 
ciel , fuivant  la  do«îtrine  de  ce  même  Saint  au  livre  premier 
De  napt.  c.  4.  illam  cancupifeentiam  carnis , tfuâ  caro  conçupif 
tit  adverfu Jpiritum,in  ufum  juftitia cenvertunt fiddium  nup- 
tia.  Hahent  quippe  intentiontm  gtnerandi  regtntrandos  , ut 
qui  ex  eis  ftculi  flii  nafeuntur , in  Deo  filios  renafeantur.  D’où 
ce  faint  Pere  conclut,  qu’il  n’y  a point  de  pudicité  conju- 
gale que  dans  les  mariages  des  Fidelles.  ^aprepter , qui 
non  hac  intentione , hac  voluntate , hoc  fine  générant  filios , ut 
eos  ex  memhris  hominis  primi  in  membra  transférant  Chrifti , 
fed  infidèles  parentes  de  infideli  proie  glorientur , etiamfi  tanta 
fit  obferuantia , ut  fecundum  matrimoniales  tabulas  nonnifi  li^ 
beroTum  procreandorum  causa  concumbant , non  efi  in  eis  vera 
pudicitia  conjugalis. 

L'on  ne  peut  pas  dire  raifonnablcmcnt  que  ceux,  là  fc 
marient  pour  engendrer  des  enfans , afin  qu’ils  foient  ré- 
générez pour  devenir  les  membres  dejEsus-CHMST 
& les  enfans  de  Dieu  , qui  fçavcnt  que  les  enfans  qui  pro- 
viendront de  leurs  mariages,  feront  en  péril  d’avoir  une 
éducation  contraire  à la  véritable  Religion  : car  fi  le  pere 
eft  hérétique,  il  voudra  qu’ils  foient  élevez  dans  la  fiennej 
s’il  ell  catholique,  & qu’il  meure  devant  fa  femme,  cette 
femme  voudra  que  leurs  enfans  foient  élevez  dans  la  ficnne. 
Et  quand  ils  conviendroient  que  les  enfans  mâles  feroient 
élevez  dans  la  Religion  du  pere,  &c  les  filles  dans  celle  de 
la  mere,il  feroit  toujours  vray  de  dire,  que  le  Catholique 
pecheroit  contre  cette  fin  du  mariage  à l’égard  des  enfans 
d’ün  autre  fexe. 

La  même  loy  de  nature  veut  que  le  mary  & la  femme 
ayent  une  focieté  enfemble , par  laquelle  , comme  ils  ne 
iont  qu’un  corps  enfemble , ils  ne  foient  aulE  entr’eux  qu’- 
un efprit  8c  une  volonté  pour  glorifier  Dieu , 8c  pour  fai- 
re  leur  faliit.  Le  bien  du  mariage  confifte  particulière- 
meut  en  cette  union  , dit  faint  Augufiin  lib.  De  bon» 
conjug.  c.  3.  ^uod  mihi  non  videtur  propter  folam  filiorum 
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176  Rejôhtions  de  plufiettrs  Cas  de  conjaeme 
fr$p4gâli»Htm , fed  frepttr  ipftm  etiam  naturâUm  in  iivtffk 
Jix»  ftcietâtem  : âlie^ai»  ma  jam  dieerttar  ceaja^mm  i*J*- 
aibus , prafertim  fi  vel  emififfeat filitt , vtl  miami  genuifient, 
N une  vtfe  in  hnê , iitit  anmfo  tenjagiâ , & fi  marcait  trdtr 
atatis  inter  autfcalum  & faminam,  vigct  tamen  erde  tbaru 
tatit  inter  maritum  efi  axerem  ; quia  qnaatè  melitrit  etatit 
fient,  tante  matmriat  à eemmixtiene  earnis fiu péri  cenfinfn 
fi  centinere  cr per  un  S : nta  ut  neceffitttit  tjftt  pefieà  non  ptfii 
qnedvelUnt  , fed  ntUndis  effet  primnm  nelnijfe  qned  pejfent. 
Si  erge  firvatmr fides  bemris , ebfiqnienm  invicem  debi- 

ttmm  ab  alterutre  fexu,  etiamfi  langueftentibns  (fi  propi  cada» 
n/erinis  Mtriufque  membris , animerum  tamen  rite  cemjngatemm 
tante  finceritr,  qnante  prebatier  ; (fi  tante  fienrier  qnant'e  pla» 
eidier  tafiitas  perfiverat.  C’ed  pourquoy  il  dit,  qu'il  y a eu 
un  véritable  mariage  entre  la  iainte  Vierge  & faine  Jofeph, 
te  plus  parfait  que  tous  les  autres  mariages , lib.  De  nupr. 
c.  II.  ^uibus  veto  plaçait  ex  cenfinfn  ab  afin  carnalh  cen- 
tnpifieniU  in  perpetanm  abfiinere , abfit  at  inter  illes  vinca. 
iam  cenjagaie  rumpatar:  im  'efirmias  erit,  que  magit  ea  paSfé 
ficam  iuierint,  qua  carias  eencerdiafqae  fiervanda  fiant,  nen 
velaptariis  cerperum  nexibas,  fied  velantariis  affcÜibas  ani^ 
merum,  Neqae  enim  faUaciter  ab  Angtle  diUam  efi  ad  Je- 
fieph  : Neli  timere  accipere  Mariam  cenjagrm  tnam.  Cenjax 
vecatar  ex  prima  fide  defipenfiatienit  , qaam  cencabita  nee 
cegneverat , nec  fiuerat  cegnitarus  : nee  perierat , nec  mendax 
manfirat  cenjagii  appellatie , abi  nec  fiuerat,  nec  fiatara  erat 
alla  carnis  cemmixtie.  Erat  qaippt  iUa  virge  : idee  (fi  fane- 
tilts  (fi  mirabilias  jecmtda  fine  vire,  qua  etiam  fieecanda  fine 
vire,  prele  dififiar,fide  tempar.  Cette  union  d’efprit  & de 
volonté  eft  necefiàire.,*  afin  que  les  parties  fè  fanâifient 
l’une  & l'autre,  & qu’elles  opèrent  leur  falut.  Ce  qui  faL 
Ibit  dire  â lâint  Ambroife  en  fon  livre  premier  De  Abra- 
bam.  c.  9,  Cmm  Janine  fianUm  eris.  Si  Bec  in  aliis , quant i 
maris  in  cenjugie,  abi  mna  tare  (fi  anus  fipiritus  eftf  Et  que 
l’obliùticio  dés  pttlÔBnes  mariées  efl'  de  prier  enfemble; 
Simmlad  eratienem'  neSe  vebis  fiurgendum  efi , (^  cenjanSlit 
preeibas  ebfiecrandus  Deus.  Ôr  il  eft  certain  que  ceux  de 
dijfl^ntcs  Religions  ne  peuvent  pas  faire  leurs  prières  en. 
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fcmble.  Citm  oratit  cemmunis  t£c  dtbeat,  tjuomodê  inter  difi 
pares  devâtione  ftefl  ejfe  eonjugii  cmmnnis  tharius  ? dit 
faine  Ambroife  en  Ton  epîcre  ty 

Ces  mariages  ont  encore  des  îuites  fâcheufes  par  les  di- 
viGons  qui  arrivent  entre  les  maris  & les  femmes , leurs  en> 
fans  & leurs  domelliques  de  differentes  Religions. 

Et  enfin  ces  mariages  mettent  ordinairement  les  perfon- 
nes  d’une  même  famille  dans  une  impuiffance  morale  de 
faire  un  plein  Sc  entier  exercice  de  leur  Religion. 

Mais  on  demande  G ces  mariages  font  tellement  illicites, 
que  les  Evêques  ne  pulTent  en  aucune  occafion , ou  pour 
quelque  raifon  que  ce  foit  les  permettre. 

Les  Théologiens  font  partagez  fur  cette  difficulté. 

Il  y en  a qui  difent , que  non  feulement  les  Evêques 
peuvent  permettre  ces  mariages  j mais  même  qu’il  n’eft 
pas  necelTaire  d’obtenir , ni  de  demander  leur  pcrmiflion  , 
dans  les  lieux  où  les  Catholiques  8c  les  Hérétiques  ont  de 
coutume  de  vivre  enfemble.  C’eft  le  fentiment  d'Ifam< 
bert,  Sanchez,  Pondus,  Azor,  8c  autres.  Ils  fe  fondent 
fur  ce  principe  : Que  ces  mariages  ne  font  défendus  ni  par 
la  loy  naturelle,  ni  par  la  loy  divine } mais  feulement  par 
b loy  ecclefiafb'que  , laquelle,  difent-ils,  eft  abrogée  en 
ces  païs  par  l’ufage  contraire  , & par  le  tacite  confente. 
ment  des  Curez,  des  Evêques,  8c  des  Papes,  comme  il  fe 
voit  par  ce  qui  fe  pratique  en  France , en  Allemagne  8c 
en  Pologne. 

Mais  ces  Théologiens  limitent  leur  propoGtion  en  plu. 
fleurs  maniérés. 

Les  uns  aux  mariages  qui  fe  contraâent  fans  que  la  par. 
de  catholique  foit  en  péril  de  fubverfion  de  fa  foy.  C’eft 
la  limitation  de  Sanchez  : Dnmmedè  Cathelica  liheri  permit- 
tatur,  (jr  àbfjne  ferverjionis  pericul»  in  Jide  permanere.  lib. 
7.  Ve  mairim.  difp.  yz. 

D’autres , comme  Ifambert , ajoutent  auffi , Qu’il  n’y 
ait  point  de  péril  de  fubverfion  de  la  Foy  des  enfans  qui 
en  proviendront  : In  illis  locis  in  qnihns  Cathelici  vivant 
•dmixti  hdreticis , ut  in  Pclenia  & Germanie , net  efi  peri- 
tnlum  fnhverjitnis  tam  ipfi  virt  ( il  le  fuppofe  Catholique  ) 
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quim  futur/i  froli.  De  matrimpK.  difpuc.  9.  art.  7. 

• Q^lques-uns,  comme  Pontius,  difent  encore  que  cw 
mariages  ne  font  pas  permis , s'il  s’enfuit  qu'il  y ait  péril  de 
divifion  dans  le  domeftique  i caufe  de  l'exercice  des  Reli- 
gions diflFcrentes. 

D’où  il  faut  conclure  que  ces  Auteurs  Aippofenr,  quef 
quand  il  y a péril  de  fubverllon  de  la  foy  de  la  partie  ca. 
tholiquc  ou  de  leurs  enfans,  ils  eftiment  que  ces  mariages 
font  illicites,  comme  étant  prohibez  par  la  loy  de  nature; 
un  chacun  étant  obligé  de  droit  naturel  d’éviter  cette  fub* 
ver  (ion.  ,^od  jure  natureU  ttnetur  KnufquiftjMe  evitéire,  dit 
le  même  llambert.  < 

Pontius  elVime  qu’il  eft  facile  d’empêcher  que  Poh  ne 
tombe  dans  ces  périls.  Que  la  partie  catholique  ne  fera  dans 
aucun  péril  de  fubverfion  de  fa  foy , fi  on  luy  donne  une 
pleine  & entière  liberté  de  faire  l'exercice  de  fa  Religion  s 
& fi  tout  confideré,  on  juge  qu’il  n’y  a point  de  circonf- 
tances  qui  donnent  fujet  d’apprehender  l'apoftafie. 

■i  -A  l’égard  des  enfans , qu^l  eR  necefiàire  que  la  partie 
catholique  foit  chargée  de  leur  éducation  jufqu’à  l’âge  de 
puberté. 

• Et  i l’égard  des  domelliques , qu’il  faut  que  les  contrac. 
tans  s'obligent  réciproquement  de  permettre  aux  Catholi. 
ques  de  vivre  paifiblement  dans  la  maifoo , en  faifant  l*e« 
xcrcice  de  la  Religion  catholique. 

Et  parce  que  le  mariageeft  un  Sacrement,  lequel  fuivanc 
le  Decret  du  Concile  de  Trente,  ne  peut  être  contrafte 
valablement  qu'en  prefence  du  Curé  & des  témoins  : ces 
mêmes  Doâcurs  ajoûtent  que  dans  les  lieux  où  ce  Decret 
ell  en  vigueur , le  Curé  ne  peche  point  en  affiliant  à ce 
conrraéb , quoiqu’il  foit  illicite  : parce  que  c’eft  on  contrad, 
lequel  eft  bon  de  foy  & licite,  & qui  n’cft  mauvais  & illi. 
cite  que  par  la  malice  des  contraâans.  Et  neanmoins  que 
le  Prêtre  ne  doit  point  donner  la  benediâion  nuptiale  i 
ces  mariages,  encore  moins  célébrer  la  MelTe,  à caufe  de 
la  partie.  Mretique  qui  y eftprefente , & qu’il  n’cft  pas  auffi 
permis  de  benir. 

, Et  en -ce  cas  le  mariage  feroit  véritable  , te  ne  feroic 
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point  un  Sacrement  félon  l’opinion  de  ceux  qui  eftimenc 
que  le  Prêtre  en  eft  le  rainiftre. 

Et  dans  l’opinion  des  autres  qui  foûtiennent  que  les  par. 
des  en  font  les  minittres,  il  faut  dire  qu’il  y aurait  Sacre, 
ment,  quoique  le  Cure  ne  donne  point  la  benediêlion 
nuptiale  , £c  qu’il  foit  un  flmple  témoin  du  contrad  Sc  de 
la  tradition  qui  fe  fait. 

Mais  il  faut  que  les  défenfeurs  de  cette  opinion  aillent 
au  devant  d’une  difficulté , qui  efl: , qu’il  femble  que  ce 
mariage  fera  toujours  illicite  de  la  part  de  la  perlbnne  ca- 
tholique. 

Ils  tâchent  de  la  refoudre  fuivant  des  principes  difFe- 
xens. 

Quelques-uns  difent  que  chacune  des  parties  adminif. 
tre  le  Sacrement  à l’autre,  l’homme  à la  femme , & la  fem- 
me à l’homme,  comme  Gamachc  De  matr.  c.31. 

D’autres,  comme  Ifambert , que  chacune  fe  l'adminif. 
tre  à elle-même. 

Suivant  ce  premier  fentiment  la  partie  catholique  ad- 
miniftre  le  Sacrement  à l’heretique  , & le  reçoit  de  luy. 

On  demande  comment  cela  peut  être  licite. 

. Suivant  ce  fécond  elle  ne  luy  adminiftre  point,  ni  ne  le 
reçoit  point  auffi  de  luy.  Mais  on  dit:  au  moins  la  catho. 
lique  eft  une  occalion  â l’heretique  de  conférer  & de  re- 
cevoir le  Sacrement  indignement. 

Les  premiers  répondent , Que  la  partie  catholique  le 
reçoit  d’une  heretique  fans  péché:  parce  qu’elle  a droit  de 
le  luy  demander)  comme  unparoiffien  reçoit  (ans  péché 
le&  S icremens  defon  Curé  qu’il  fçait  être  un  pecheur  pu- 
blic. Que  la  même  partie  catholique  l’adminiftre  auffi  â 
Pheretique  fans  péché , parce  qu’elle  y eft  obligée  par 
une  contequence  neceftaire,  puifqu’en  le  recevant  d’elle, 
il  faut  de  neceffité,  lacbofe  étant  réciproque,  qu’elle  le 
luy  adminiftre  auffi. 

•.  Les  féconds  répondent,  Qqe  la  catholique  le  fèrt  de 
fbn  droit  ; qu’elle  n’a  aucune  intention  d’cxdtcr  & de  por- 
ter au  péché  la  partie  avec  laquelle  elle  contrat  , mais 
£;uiement  de  fe  lervir  de  la  dilpofition  dans  laquelle  ehe 
Terne  /.  N n 
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le  trouve  J commeil  eft  perom  à une  perfonne  de  prendre- 
de  l’argent  à ufure  d*un  ufuricr,  qui  eU  dans  la  dirpofition 
de  le  prêter  ufurairement , & non  gratuitement. 

Il  y a d’autres  Théologiens  qui  eüiment  que  l’on  en 
doit  demander  la  difpenfc , & que  le  Pape  ou  l’Evêque  la. 
peuvent  accorder  quand  il  y a raifon.  Ils  difent  qu'il  eft 
au  pouvoir  de  l’Eglife  de  difpenfer  de  fes  loix  : Qu’il  fauç 
toujours  fuppofer  que  cette  difpenfe  ne  doit  être  accor. 
dée  que  quand  la  loy  de  nature  , à caufe  des  circonftaiK 
ces  particulières , n’oblige  pas.  Et  pour  ce  qui  eft  de  ces 
paroles  de  l’Apôtre  : Tantiim  in  Demi  no , qu’elles  ne  mar- 
quent qu’un  preceptede  l’Apôtre,  duquel  par çonfequent 
l'Evêque  peut  difpenfer  j ou  fi  c’eft  un  commandenaene 
de  Dieu , qu’il  ne  le  faut  pas  çiendie  plus  loin  que  celuy 
de  la  loy  de  nature. 

Enfin  il  y a des  Théologiens , comme  Gamache  au  ch.  z8. 
de  fon  traité  De  metrim.  qui  foûtiennent  que  ces  maria- 
ges font  tellement  illicites,  que  les  Evêques  & le  Pape 
même  ne  peuvent  en  aucune  occafion  , ni  pour  quelque 
raifon  que  ce  foi(  les  permettre.  Eùamji , dit  cet  Auteur, 
ex  hypethefi  omnia  rtmoveontur  apejlafix  ^ fidnüieMs  ftri- 
cula  , tamtn  fimftr  ufiat  primA  ratio  fnmta  ex  jure  divint, 
nimirum  ex  révèrent ia  Sacramenth  débita,  utnee  recipLtntnr 
in fiatu  petfati  mortalit , neqne prndenter  feienter  alttri  tri. 
buantur  peccatum  mortale  habeuti,  tjuando  peccatum  fuerit  no- 
terium  : non  enim  futnmuts  Fonùfex  bahet  poteftatem  mutandi 
JUS  divinum , & inftitutionem  Çhrijii  ; itnb  non  filum  eft  jus 
divinum  ,fed  etiam  naturale,  ut  Sacramenta  digne  reve. 
renier  tractentnr.  Ergo  necin  talihnj  nuptiis  peteft  idem  fitm. 
mus  Pontifex  difpenfare. 

Et  fur  ce  que  l’on  objeêle  , qu’il  femblc  que  l’Eglilè 
peut  bien  permettre  à un  Catholique  d’epoufev  une  Hé- 
rétique, puifqu’elie  a pû  permettre  â un  Catholique  d’é. 
poufer  une  Payennej  Iis  répondent , qu’il  n’cft  pas  vray 
que  l’Eglife  peut  donner  permiflion  à un  Fidelle  d’epoufer 
une  Payenncj  & quand  elle  le  pourroit,  qu’il  n’en  feroie 
pas  de  même  des  mariages  des  Catholiques  avec  les  Hé- 
rétiques : parce  que  ceux-cy  font  des  Sacremens  tant  i 
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l'égard  de  l’Heretique,  qu’à  l’égard  de  la  Catholique  s & 
que  ceux-là  ne  le  font  point  du  cont  de  parc  ni  d’autre , 
ou  au  moins  ne  le  font  pas  de  la  part  de  la  partie  qui  eft 
payenne.  j 

. Cette  opinion  eft  la  véritable,  6c  c’eft  celle  qui  doit 
(Être  uniquement  fuivie  dans  la  pratique. 

, Elle  cft  de  faint  Cyprien  au  traité  De  laffis.  quand  il 
dit , que  de  fe  marier  avec  des  InEdelles , c’eft  profticuer 
les  membres  deJssu^CHiusT:  ]ungertc»m  infidtlihus 
■vincalum  matrimonti , fraJhtHtre  GentU'thm  mtnAra  Chri^. 
Saint  Auguftin  en  fon  De fde  é- eptr.  c.  19.  rccounoîc 

que  c’eft  là  le  fcntimenc  de  ce  grand  Martyr. 

Elle  eft  de  faine  Ambroile  en  fon  livre  premier  De 
'AirahdfH.  c.  qui  en  tirant  une  confequence  des  princi- 
pes qu’il  avoit  avancez  auparavant,  donne  cet  avis  ; Cave, 
ebrifliane  , Gentil*  aut  Jndai  fiUam  tuam  tradere  : Cave , in. 
^am  , Gentilef»  antjndaam,  atqnt  alitnigenam,  hcc  eft  ha. 
retieamCr  omnem  alitnam  à ftde  taa  axmm  aecerftu  tibi.  Ce 
qu’il  avoit  établi  pour  principe  eft , que  le  mariage  a été 
inftitué , afin  que  deux  perlonnes  îbient  faites  un  même 
corps  6c  un  même  efprit:  ce  qui  ne  peut  être  quand  elles 
n’ont  pas  une  même  foy. 

Elle  eft  encore  de  faint  Jerôme  au  livre  premier  contre 
Jovinien , en  ces  termes  : Atmmc,  dit-il  ,fleriqne  tentemnen. 
tes  Âpaftoli  jnffitnem  jnn^Htnr  Centilibm,  ^ temfla  chrifti 
tdnlis  freftitunnt  : net  mteUignnt  fe  carporis  ejns  parttm  ejfe , 
enjm  cr  cefta  fnnt.  igntfeit  Apajhins  infideitam  tanjnni/ia- 
ni,  fnabaientet  marttas,  in  Chriftum  pefteà  credidernnt  : non 
Hs , tfna  eim  Chriftiana  ^ent  nnpfimnt  Gtntilibns , ad  gnat 
alibi  la^niiart  N alite  jngnm  dmeere  cnn*  inftdelibns.  ^^a 
rnim  partieipatia  , fp-c.  Litit  in  me  favitntas  Jtiam  piarimas 
matronarnm , litit  eâdem  impudtntià  (jui  Dominam  tamtem. 
femnt  ,in  me  pulicem  Chriftianorum  minimnm  debactha. 
taras  e tamen  dicam  tfaad  fentia , lofnaf  tjnoi  me  ApaUoUs 
daenit,  non  iüas  juflitia  tffe , ftd  inignitatis  * non  lucis  ,fed 
tenebrarum  : non  Cbrifti , fed  Belial  : nan  templa  Dei  viven. 
tis , fed  fana  & idela  mertnomm. 

■Tous  les  Théologiens  conviennent-,  que  quand  il  y a 
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péril  delà  fubverdon  de  U foy  de  la  partie  catholique^ 
ou  de  celle  des  eofans  ou  des  domeftiques  , de  querelles 
le.  de  divifions  daos  les  fatnilles  : que  les  mariages  dont  il 
s’agit  font  abfolumcnt  illicites,  & qu’ils  ne  peuvent  être 
jamais  contraâcz , ni  permis  par  les  Evêques , ni  par  le 
Pape.  a 

Or  une  peribune  catholique  ne  f^auroit  jamais  k ma- 
rier avec  une  heretique , qu’elle  ne  s’cxpolé  au  péril  de 
la  fubverlion  de  fa  foy  : car  elle  s’expolè  non  feulement 
par  le  mariage  i l’aimer , mais  fon  dellèin  eft  de  l’aimer 
le.  de  n’être  qu'un  copur  iL  une  ame  avec  elle  , comme 
elles  font  enfemble  deux  en  une  même  chair  j & par  cec 
amour  corqugal  elle  s'expofe  au  danger  de  perdre  fa  foy. 
C’eft  le  raifonnemenc  de  laine  Ambroife,  qu’il  confirme 
par  des  exemples  de  l'ancien  Teftamenc.  RaiU  dicet,  fti 
amfliks  extmf  U movent.  Sdfi  iUecebra  mmlieris  dectfit  ett4m 
fortiêres  maritas,  & s ReUgiane  fecit  difiedtre.  Sdfe  fUth. 
ijue  capti  atnare  fæmÙAriim  fidem  pum  frcdàderunt  ut  Pt. 
trum  fofultt  in  Seelfhegar.  ^is  fertior  & ai  incuntiuUt 
fuis  munitiarDei  ffiritu , qnim  NaT^raus  Stmfauî  & if  Je 
praditus  efi , à"  ifft  per  aulûrem  oau  patuit  Jutm  ttnere  grt^ 
tiam. 

Si  un  mary  catholique  eû  en  péril  de  la  fubverfion  de 
fa  foy  , par  le  moyen  de  la  femme  heretique  qu’il  a 
cpoulee , à caufedu  pouvoir  qu’ellea  fur  luy  par  Tes  carefiès 
le  Tes  attraits  j une  femme  catholique  n’eu  pas  dans  un 
moindre  péril , parce  qu’elle  eû  capable  d’aimer  tendre- 
ment fon  mary , le.  fi  elle  l'aime  , de  deferer  à fon  juge- 
ment  plus  qu’à  tout  ce  qui  luy  fera  dit  par  d'autres  per. 
fonnes,  & parce  qu’il  peut  l’éloigner  de  tout  ce  qui  feroit 
capable  de  la  fortifier  dans  la  foy  , le.  luy  faire  avoir  liair 
fon  avec  d’autres , qui  pourroient  la  détourner  du  vray 
culte  de  Dieu. 

Car , ce  que  Pondus  dit , Que  la  partie  catholique  ne 
feroit  en  aucun  péril  de  fubverfion  de  fa  foy , fi  on  luy 
laiflbit  la  liberté,  entiçre  de  faire  l’exercice  de  là  Reli- 
gion , c’eft  une  pure  illufion  , puifque  le  libre  exercice 
ne  peut  empêcher  l’amour  conjugal,  ni  la  palCon  de.  cet 
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amour  : & que  c’eft  en  cela  qu’eft  le  penl  à proprement 
parier,  au  fenctment  de  faint  Ambroife.  On  rçaitpar  trop 
d’experience  ce  que  peut  cette  paffion , & comme  elle  cft 
capable  de  détourner  du  fervice  de  Dieu , même  entre  les 
maris  & les  femmes  qui  font  profellîon  d’une  même  Re> 
ligion. 

Si  les  perfonnesquicontradentees  mariages  font  en  âge 
d’avoir  des  en^ns,  il  eft  aullî  véritable  que  la  catholique 
lesexpolèau  péril  de  la  fubverfion de  leur  foy  : parce  qu’eU 
le  les  expofe  à une  éducation  dans  l’herelie , & aux  Hiites 
qui,  moralement  parlant,  ne  Ibntpas  moins  capables  de 
les  fubvertir,  fans  que  l'on  puilTe  l’empêcher. 

On  dit  qu'il  y a un  nsoyen  indubitable,  c’eft  à f^avoir, 
que  l’on  ftipulera  que  les  enfans  feront  élevez  dans  la  Re. 
ligion  catholique  jufqu’à  l'âge  de  puberté.  . 

£t  moy  je  dis ,-  Donc,  fî  on  ne  fait  point  ce  pade,  les 
enfans  demeureront  expofez  à ce  péril.  A plus  force  raifon, 
lion  ftipule  que  les  enfans  feront  élevez  dans  dediftèren- 
tes  Religions  , les  filles  dans  celle  de  la  mere , £c  les  hls 
dans  celle  du  pere,  comme  cela  fe  ftipule  ordinairement. 
De  plus , quand  on  ftipuieroic  qu’ils  feroient  tous  élevez 
dans  la  Religion  catholique  jufqu’â  l’âge  de  puberté  , y 
a-t-il  des  moyens  feurs , & qui  ne  foienc  pas  fâcheux  pour 
faire  exécuter  ce  qui  aura  été  ftipulé,  fi  l'une  des  parties 
s’y  oppofoii  î 11  n’y  en  a aucun  que  celuy  des  procès , qui 
eft  un  moyen  très-dangereux.  Mais  comme  la  partie  ca> 
tholique  peut  mourir  la  première  , les  enfans  étant  dans 
le  feul  pouvoir  de  l’heretique,  que  n’y  a-t-il  point  à ap- 
préhender ï Peut-on  faire  enforte  que  la  partie  héréti- 
que ne  tente  pomt  incefiaroment  fes  enfans,  Sc  qu’elle  ne 
leurinfpire  pas  des  fentimens  contraires  â ceux  de  la  Reli- 

E ion  catholique  } Si  c’eft  le  pere  qui  eft  heretique,  il  fc 
ïrvirade  toute  l’étenduê  defon  pouvoir,  à proportion  de 
leur  âge , afin  de  les  engager  à luy  deferer  plus  qu’â  leur 
mere.  Si  c’eft  la  mere,  elle  cachera  leurs  defauts,  & elle 
leur  imprimera  de  la  défiance  6c  du  mépris  pour  leur  pe- 
re j 8c  quand  ces  enfans  feront  en  âge  de  puberté , le  pere 
herecique  pourra  expofer  fes  enfans  â cette  fubverfion,  en 
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leur  faifanc  entendre  quSi  ne  fera  rien  pour  leur  ëtabii^J 
ment  tant  qu’ils  ne  feront  ms  profeffion  de  fa  Religion.  U 
eft  encore  vray  quM  y a oe*  conjeânres  pcrnicieufes  que 
l’on  ne  fçauroit  rendre  inutiles.  Un  fils  aînë  qu’une  cou- 
ronne  fernsée  regardera^  s’il  fe  fait  hererique.  Une  fille  qui 
ne  pourra  Être  mariée  félon  fa  condition , tant  qu’elle  fera 
catholique  t & ainfi  des  autres. 

Et  quand  il  n’y  auroitdu  perilque  dans  la  fuitedu  daâ* 
ger  auquel  la  partie  catholique  s’expofe  par  ce  mariage, 
il  feroit  fuffifaot  pour  dire  que  tels  mariages  ne  peuvent 
Être  permis.  Car  la  fubverfion  de  la  partie  catholique  ac* 
tireroit  l’cducation  mauvaile  de  leurs  enfans  , fie  le  péril 
de  l’une  emporteroit  le  péril  des  antres.  ’ '' 

Quand  donc  les  Théologiens  qui  foûticnnent  que  ces 
mariages  peuvent  Être  permis , fuppofent  que  ce  n*êft  que 
dans  les  cas  où  tout  pcnl  de  fubverfion  de  la  fby  de  la  par- 
tie catholique  fie  de  leurs  enfans  ceflè , ils  font  une  fup* 
pofiiion  qui  eft  impofiible  t c’eft  pourquoy  on  ne  peut  être 
de  leurs  avis. 

Ces  mariages  ne  pourroient  aufli  jamais  être  permis , 
quand  ils  ne  faroieot  pas  côneraires  à la  loy  de  nature , 
puifqu’ils  feroient  toâjours  contraires  â la  loy  de  Dieu 
Contenue  en  ces  paroles  de  l’Apôtre  t Tantèm  im  Demi»»» 
félon  l’interpretation  des  Petes  qui  ont  été  rapportez  cy- 
deflus  : car  fi  Dieu  défend  ces  mariages , il  n’eft  jamais 
permis  aux  hommes  de  les  concrafter. 

On  oppofe  A cette  preuve  quatre  chofés. 

La  première , Que  cei  paroles  ne  contiennent  pas  un 
precepte  divin , mais  feulement  un  commandement  de 
tâint  Paul  : ce  qu’ils  confirment  par  Tenulhen  8c  par  faint 
Jerôme  , qui  rappellent  un  commandement  apoftolique: 
jlfofieJieum  jajjiêHent. 

La  fécondé , Qu’elles  ne  lignifient  point  qu’il  n'eft  per- 
mis i une  catholique  veuve  de  fe  marier  qu’â  une  perfon- 
ne  de  là  Religion  ) mais  qu’elles  lignifient  feulement  qu’el- 
le ne  doit  fe  marier  que  félon  la  loy  de  Dieu , qui  ordon. 
ne  qu’on  fe  marie  avec  un  efprit  de  tempérance  , fie  dans 
k vûê  d’avoir  des  enfans,  fie  non  pas  avec  un  efprit  de 
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convoitife  & de  renfualiré , félon  1»  penfée  de  laine  Chry- 
fodoine , de  Theophilaûe  & d’Oeeutnenius  ; ou  bien  qu'el- 
le ne  fe  doit  marier  qu’i  condition  qu'elle  perfeverera  dans 
la  véritable  Religion , Ckriliiana  ftrmantHs , & non  pas , 
ChriHûoH  nutensi  ce  qu'ils  CDPÜrment  par  l'autorité  de 
làint  Ai^uftio  en  fon  livre  Uejidp  & *ptr.  chapitre  19.  où 
il  dit , qu'il  n’y  a point  de  commandement  de  cela  dans  le 
nouveau  Teftament  : nafirh  temptribut  jam  tit»  pu- 

tàntmr  t£e  peccata  ; qnniiam  reveri  ta  nevo  Tefimentt  Hihil 
iade  prateptwm  tft, 

La  troifiéme.  Que  quand  elle  contiendroit  un  com- 
mandement de  Dieu  , ce  feroit  tm  commandement  qui 
n'auroit  pas  plus  d’étenduéque  celuy  de  la  nature,  qui  ne 
défend  pas  ces  mariages  abfoluroenc  ; mais  qui  les  défend 
feulement  quand  il  y a péril  de  fubverfion. 

La  quatrième , Qm  le  commandement  en  tout  cas  ne 
regarde  que  les  mariages  des  Catholiques  avec  les  Infidcl. 
les , & non  pas  ceux  des  CaihoUqnes  avec  les  Hérétiques. 

11  faut  examiner  ces  quatre  réponfes. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  premiete  , elle  n'a  aucun  fonde- 
ment  : car  il  n'y  a point  de  termes  dans  l'Ecriture  qui 
marquent  que  ce  commandement  foit  de  l'Anôtre,  & non 
pas  de  J E s U s-C  h bl  i s T : & au  contraire  il  y a raifon  de 
dire  que  c'eft  un  commandement  de  Dieu  j parce  que  l'A- 
pôtre ne  diftingue  point  entrece  qui  cft  de  Dieu  , cai  vmit 
Hubét , d’avec  ce  qui  fuit  immédiatement,  uatàm  ia  De, 
mine.  De  plus,  ce  chapitre  necontient  aucun  précepte  de 
l’Apôtre.  Les  Grecs  difent  qu’en  ces  termes  eft  conte-, 
n^uë  une  loy  de  Dieu.  Saint  Auguftin  efl:  de  leur  feoti- 
ment.  Mais  les  Grecs  & faine  Auguftin  mettent  ce  conu 
mandement  en  une  autre  chofe.  C^ux  qui  difent  que  c’eR 
une  défenfe  faite  aux  Fidelies  de  s'allier  par  mariage  avec 
les  Infidclles , reconnoiflèat  auffi  que  c'eA  un  precepte  di- 
vin , quoique  quelques-uns  d’entr'eux  difent  que  c’eft 
l’Apôtre  qui  commande.  Tertullieo  qui  dit  que  l’Apôtre 
en  ce  chapitre,  & jahet , <jr  fiadet,  ér  pracipit , hertatur, 
Ô'rogat,  cemminatur , fait  entendre  que  c’eft  de  la  pare 
de  Dieu  que  l’Apôtre  commande,  en  fe  fervaot  de  ces  ter- 
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mes  : TâHtitm  in  Deming.  Il  dic , detraffeta  e!r  exertâ fentenHét 
> & iffg  fii  hrcvitate  ftecnndâ.  Sic  fglet.  Divina  Hxer  fia^ 
tint  obferves.  Il  marque  la  même  chofe  dans  Ton  livre  De 
menogam,  parce  qu‘il  apporte  cette  raifon  : & vttxf 

Ux  âiimit  cenjugium  atlophyUram.  Comme  s’il  vouloit  di- 
re, que  ces  mariages  font  défendus  dans  la  Loy  nouvelle 
auffi-ibicn  que  dans  la  Loy  ancienne.  Et  c’elb  ce  qu’il  dic 
encore  plus  clairement  au  livre  cité  advtrfus  Marc,  quand; 
il  montre  la  conformité  de  la  loy  de  MoiTe  avec  l’Evangile,, 
aufujetdela  defenfede  contraâer  mariage  avec  les  InfideC 
les , contenue  au  Levitique  , par  ce  paflàge  ; Tantum  in  Do- 
mine. Saint  Cyprien  clhmeauiQ  quec'eftun  precepte  divin; 
car  ce  grand  Martyr  n’a  mis  dans  fon  livre  Ad  ^uirinum.. 
que  les  préceptes  divins  , comme  il  en  avertit  luy-mëm& 
dans  fa  Préfacé  : CedeSta  funt  à mequadirnt  fraceftademini- 
ca  O"  magificria  divina.  Saint  Jerome  n’eft  point  dans  une 
autre  penfée  .*  car  il  dic  que  les  Chrétiens  proftituent  aus 
idoles  les  temples  de  J e s u s-C  h R.  i s T par  ces  mariais; 
Temple  Chrijii  iddit  proftituunt.  Et  cette  proftitution  inrame 
cft  contre  la  loy  de  Dieu.  Saint  Thomas  £c  Cajetan  font 
du  même  avis,  , ; ; . 

La  fécondé  chofe  que  l’on  oppolè , n’eft  confiderahle 
qu’à  caufe  du  palTage  de  faint  Âugullin.  Car  pour  ce  qui 
e(l  de  l’interpretation  des  Grecs , elle  n’ellr  pas  incompati. 
ble  avec  les  deux  autres , ni  la  fécondé  avec  la  troilîéme.. 
L’auteur  des  commentaires  fur  faine  Paul  chez  laine  Am- 
broife , Theodoret , Sedulius  , Herveus , le  Maître  des 
Sentences , faincThomas , Vatable  & Eftius  joignent  la  pre- 
mière avec  la  troifiéme , 6c  faine  Auguftin  au  livre  De  adulte 
tonjug.  joint  la  feconde'avec  la  troifiéme,  oj  ' H-o 

-i  Ce  qui  eft'doncconlîdcrable,  eft  que  faint  Augoflia 
dit  qu’il  n’y  a point  de  défenfe  de  contraéber  ces  mariage» 
dans  le  nouveau  Teftament.  11  faut  chercher  en  quel  fen» 
en  doit  entendre  cette  propofitiom  ^ . ' ' iéê..'  • )> 
- Et  pour  te  reconnoître  il  eft  bon  de  remarquer  qné 
làiiu  Auguftin  éroit  três  perfuadé  que  la  matière  du  ma- 
riage était  très-obfcure  & trcs.embaralTée,  & qu’il  efti- 
inoit  qu’il  ne  la  comprenoit  point  parfaicemcoc.  C'eft  ce 
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qu’il  nous  apprend  au  livre  i.  De  adul.canjug.  ch.  Ij. 
tionem  de  conjugiis  ohfcuri^\m*m  & impLicati^imam  e^non 
neftiû  : nec  audeoprofteri  emnesejus  finus,  -uei  in  hoc  opéré  vel 
in  alio  me  adhuc  expUcniJfe , vel  j»rn pejfe  ,Ji urgear  explicare. 

Que  faint  Augullin  ne  dir  pas  abfolument  au  livre  d’où 
on  a tiré  ce  que  l’on  objefte , que  ce  n’eft  pas  un  péché 
i un  Catholique  de  fe  marier  avec  une  Hérétique  ; mais 
qu’il  dit  que  cela  ne  palToit  point  pour  un  péché  de  fon 
temps , quoique  dans  les  fiecles  precedens  cela  paffat  pour 
un  fort  grand  crime,  nofiris  temporibus jam  non  puun- 
tuT efe peccatx.  D’où  il  s’enfuit,  que  cela  étoit  auparavant 
compte  pour  un  péché.  Et  en  effet , il  le  prouve  par  le  té- 
moignage de  faint  Cyprien  , duquel  il  dit  : Nihil  xliud  ejTe 
aferens  quim  proptuere  gentihus  memhra  Chrifti.  Que  quand 
il  dit  que  cela  ne  pafToit  pas  pour  un  péché  dans  fon  temps 
il  entend  feulement  que  ces  mariages  écoient  pour  lors  en 
ufage,  6c  que  l’onn’eflimoit  pas  qu’il  y eût  du  péché  à les 
contrafter , parce  qu’on  n’en  voyoit  aucune  défenfe  pre- 
cife  dans  le  nouveau  Teftament.  ^ 

Que  neanmoins  il  y avoir  du  doute  fondé  fur  l’Ecriture 
même.  C’eft  pourquoy  il  ajoute;  Et  ideb aut lieere creditum 
tft,  autvelutdubiumderelicfum  efi.  Il  dit  la  meme  chofe  un 
peu  plus  clairement  au  livre  premier  De  adult.  tonjug.  ch. 
zy.  Tantum  in  Domino,  .^ued  duehut  modis  aceipi  potefi;  aut 
ChriJHana permanent,  aut  ChrifiUno  nubens.  Non  enim  tem- 
pore  Tejlamenti  revelati  novi  in  Evangelio.,  vel  ultis  apoflo- 
iieis  litteris  fine  ambiguitate  declaratum  efe  recolo,  utrum  Do- 
minus  prohibuerit  fideles  infidelibus  jungi.  ^amvit  B.  Cy. 
prianus  inde  non  dubitet,  nec  in  levibus  peccatis  confiituàt  <un- 
gere  cum  infidelibus  vinculum  matrimoniii  atque  ide^e  dicat, 
profiituere  gentilibus  membra  Chrifii. 

Que  faint  Auguftin  dit,  qu’il  efi:  douteux  fi  cette  dé- 
fenfe fe  trouve  dans  le  nouveau  Teftament,  comme  il  efi: 
douteux  dans  l’Ecriture,  fi  faint  Jean  a reproché  à Hcrode 
qu’il  avoir  pris  la  femme  de  fon  frere  Philippes  vivant  ou 
mort.  Sicut  etiam  illud  ambiguum  efi,  utritm  Herodes  mortui 
duxerit,  an  vivi  fratris  uxorem;  &ideb  non  ita  cUret,  quod 
joannes  ei  non  licere  dicehat.  ^ 

Tome  /. 
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1 8 Rcfolutîons  de  plufmrs  Cas  de  confctetice  ^ 

Comme  il  eft  douteux  fi  l’on  <\oit  admettre  au  Baptême 
une  concubine , après  avoir  proteftc  qu’elle  n’aura  la  corn- 
pagnie  d’aucun  autre  homme,  s il  arrive  que  (bn  concubi- 
naire  la  quitte.  De  concuhina  quo^ue  ,fi  frùftjfa  fuerit  nuUum 
fi  nlmm  cognituram,  ethwfi  ah  iUo  cuijuhdit^  eli  dimittatur, 
nierito  dubiMur  utrum  àd penifiendum  Btpüfmum  deheat  ad^ 
mitti.  Comme  il  eft  douteux  fi  celuy  quia  furpris  fa  fem- 
me en  adultéré  après  l’avoir  quittée,  eft  luy-mêmeun  adul. 
tere  au  xas  qu’il  en  cpoufe  une  autre  ; ou  feulement  fi  fon 
péché  eft  veniel  : Et  in  ipfis  divinh  fer.tentiis  ita  ebfcurum 
^,utrùm  & ifte,  eut  efuidem fine  duhh  adulteram  licet  dimit- 
ttre,  udulter  tamen  hibeatur,fi alier.tm  duxerit,  ut  quuntum 

txiftimo , venUliter  ihi  quij'que  filiatur.  • , £ 

Or  quand  l’Ecriture  dit  qu’Herode  a pns  la  femme  de 
fon  frere  Philippes,  il  eft  vray  qu’elle  nes’eftpas  tellement 
expliquée,  qu’elle  ait  ôté  tout  fujet  de  dire  qu’elle  enten- 
doit  parler  de  la  femme  de  Philippes  après  fa  mort,  & qu’il 
avoir  laiffc  des  enfans  d’elle,  en  quoy  il  auroit  péché  con. 
tre  la  défenfe  de  Dieu  au  Levitique  chap.  i8.  v.  i6.  Turpit». 
dinern  uxoris  fratris  tui  non  reveUbis , quia  turpitude  fratris 
tui  efi-:  fi  ce  n’cft  quand  le  défunt  n’avoit  point  laifle  d’en- 
fans'^Deuteronome  15.  v.  5.  Suficitabitfemen  fratris  fui, &c. 
Et  Tcrtullien  l’a  pris  en  ce  fens  au  livre  4,  contre  Marcion 
ch  50.  foannes  enim  retundens  Herodem , qu'od  adversut  le- 
i^t  'm  uxoris  fratris  fui  defunifi  duxifet,  habentis  filiam  ex  il- 
ia,  non  altàs  hoc permittente . imb  &pracipiente  lege,quamfi 
(rater  iUtberis  decefferit , ut  à fratre  ipfiut , & ex  cofia  ipfiut 

fepararetur  femen  ilU,  &c.  '*  \ 

Mais  il  eft  certain  auffi  qu’Herode  avoit  pris  pour  fem- 
me Herodias  femme  de  Philippes  fon  frere  avant  fa  mort, 
comme  il  eft  évidentfar  le  témoignage  de  Jofephe  }&  que 
le  péché  duquel  faii^Jean  le  reprenoit , ctoit  un  adultère 
&;  un  incefte  tout  enfcmble,  & non  pas  un  fimple  incefte 
prohibé  par  la  loy  ancienne.  Tertullien  même  en  convient. 

magis  impietatem  Herodis  oneraret , qui  non  minus  mor. 
te  quam  répudie  dimijfam  a viro  duxerat  : ep*  hoc  ^ fratre  ha* 
^bente  ex  ilia  filiam,  & vel  eo  nomine  illicite.  Et  c’eft  ce  quc' 
l’Ecriturë  avoulu  direen  fe  fervant  du  mot  de  femme,  & 
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non  pas  de  celuy  de  veuve,  & n’ajoûtant  point  en  parlant 
de  Philippcs  c€  mot  de  mort. 

£t  quand  faint  Augudin  a dit , qu’il  étoit  douteux  H ces 

{>arole$  : Tantum  in  Domino,  doivent  être  expliquées  en  ce 
éns,  Chrtjliano  nubtns , comme  il  ctoic  douteux  H on  pou- 
voir admettre  au  Baptême  une  concubine  qui  promettoit 
de  ne  fe  donner  jamais  à un  autre,  quand  Ton  concubinaire 
la  quitteroit  5 il  a feulement  voulu  faire  entendre  qu’il  y 
avoit  une  fcmblable  raifon  de  douter  de  l’un  que  de  l’autre: 
mais  que  ce  doute  étoit  très- léger  6c  mal  fondé , puifque, 
félon  luy-même  on  ne  peut  admettre  au  Baptême  une  con- 
cubine : car  c’ell  ce  qu’il  enfeigne  expreffement  au  livre 
,De  bono  conjug,  chapi  5.  Si  aitquam  ftbi  vir  ad  tempus  adhi. 
hutrit,  dontt  aliam  dignam , vcl  honoribns , vel  facultatibuj 
fuis  invtniat,  quam  cornparem  ducat,  ipfo  anima  adulter  9?, 
nec  cum  ilia  ^uam  cupit  invenirt , fed  cum  ifla  cum  tjua fie  cu- 
bât, ut  cum  ea  non  habtat  maritale  confortium.  '{Jnde  (fi  ipf* 
hoc fiçiens , nec  volent , impudicè  utitjue  mificetur  ei  cum  tpuo 
non  hahet  fœdus  uxoxium.  Et  au  chap.  14.  Nec  concubina  ai 
tempns  adhihita  jufium  faciunt  concubinatum  fiuum , nec  con~ 
jugata,fi  cum  mari tis  lafeiviant,  nuptiali  ordini  crime n im^ 
ponunt.  C’eft  fur  ce  principe  qu’il  dit  en  l’bomelie49.  à ceux 
qui  demandoient  le  Bapteme , Competentibus  dico  ; Fornicari 
vobis  non  licet.  Su^iant  vobis  aut  uxores  aut  non  uxores. 
Concubinat  vobis  habere  don  licct. 

Et  quand  le  même  faint  Auguftin  dit,  qu’il  eft  douteux 
n ces  paroles  : Tantum  in  Domino  , doivent  être  expliquées 
en  ce  fens,  chrifiiano  nubent,  comme  il  eft  douteux  dans 
l'Ecriture  li  un  homme  qui  a quitté  fa  femme  pour  caufe 
d’adulrere  en  peut  épouler  une  autre  de  fon  vivant , fans 
commettre  un  autre  péché  que  veniel  j il  a voulu  feule, 
ment  faire  entendre  que  la  chofe  n’etoit  pas  tellement 
claire  par  l’Ecriture  qu’elle  ne  reçoive  quelque  djlKculté  ; 
mais  que  cette  difficulté  n’étoit  pas  confidcrable,  puifque 
dans  fes  autres  ouvrages  , & particulièrement  dans  (es 
livres  De  bono  conjug.  & De  adulter.  conjug.  il  établit  par 
l’Ecriture  même  que  c’eft  un  adultéré.  Voicy  comme  il 
parle  au  livre  De  bono  conjug.  chapitre  7.  Jntervementt 


190  Refoluùons  de  plujteurs  Cas  de  confcience  ’ 
divoTtio  non  abeletur  ilU  cenfxderatio  nuptialis , ita  ut  fihi 
(onjuges  fmt  ctiam  fcparati , cum  illis  adulierium  commutant, 
quihus  ttiam  fuerint  fojl  Jitum  repudium  copulati  : nec  tame» 
nifi  in  civitate  Dei  nojiri , in  monte  fan£lo  ejus  talij  ejl  caufi 
cum  uxore.  Caterum  aliter  fe  hahere jura  gentilium  quis  igno- 
rât, ubi  interpojito  répudia  fine  reatu  aliquo  uLtionis  humana, 
& ilia  cui  voluerit,  nubit , dr  iUe  quem  veluerit,  dueit  I Et 
au  chapitre  premier  du  livre  premier  ürWw//.  conjug.  Etiam- 
fi  non  ipfia  dimifierit , fied  dimtjfa  fuerit , erit  mœcha,fi  nup-^ 
ferit.  Etau  chapitre  neuvième:  Eum  qui  prater  caujam  for- 
nicationis  dimifierit , e^r  alteram  duxerit , macchum  pronuntia- 
mue:  nec  ide'o  tamen  eum  qui  propter  caufiam  fornicationis  di- 
mi/erit,  efi  alteram  duxerit,  ab  hujus  peccati  lahe  defiendimue. 
Ambos  enim,  licet  alterum  altero  gravi  us , mœcbos  tamen  ejfie 
cognoficimm.  Et  plus  bas  : Sed  fi  hoc  Evapgelifia  Matthaus  , 
qui  exprefiâ  uni  Jpecie  alteram  tacuit , facit  ad  intelligendum 
dijjicile , numquid  non  alii  generaliter  id  ipfium  ita  complexi 
fiunt,  ut  de  utroque  pojfiet  inteUigi  f Nam  fiecundùm  Marcum 
ita  ficriptum  eft:  ,Sjùcumque  dimifierit  uxorem  fiuam,  (fi,  alto- 
ram  duxerit,  adulterium  committit  fiuper  eam  : Et  fi  uxor  di- 
mifitrit  virum  fiuum , (fi  alii  nupfierit , mœchatur.  Secundhm, 
Lucam  fie:  Omnis  qui  dimittit  uxorem  fiuam,  (fi  aliam  ducit, 
mœchatur.  ergo  nos  fiumus , ut  dicamus  ; Efi  qui  mœcha- 
tur, uxore  fiuâ  dimifià  alteram  ducens  : Et  eft  qui  hoc  faciens 
non  mœchatur  s cum  Evangelium  dicat  omnem  mœchati  qui- 
hoc  fiacit?  Proindi  fie,  quicumque  hoc  fiecerit  ut  uxore  fiuâ  di- 
mifià alteram  ducat , mœchatur } fine  dubio  ihi  fiunt  ambo:  ^ 


qui  prater,  (fi  qui  propter  caufiam  fornicationis  dimittit  uxo- 
rem,hoc  efi;  enim  : quicumque  dimifierit,  hoc  eft  omnü  qui  di- 
mittit. ^ ■* "* 

En  un  mot,  on  ne  peut  douter  que  faint  Auguftin  n’ait 
etc  dans  ce  fentiment , non  feulement  après  avoir  exami^ 
ne  attentivement  les  Ecritures  ; mais  après  avoir  pronon- 
cé cette  vérité  dans  le  fécond  Concile  de  Milevis  au  c.4 


17.  comme  conforme  i l’Evangile  &:  i la  doftrine  des 
Apôtres  : Placuit  (fi  fietundum  evangelicam  (fi  apoftolicam 
dificiplinam,  neque  dimijfius  ab  uxore  , neque  dimijfia  à ma- 
rito  alteri  conjungantur  ; fied  ita  montant , aut  fibimet  re- 
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toncUientar.  ^ed  fi  contemftrint  , ad  pœnitentiam  rtdi- 
gantur,'  In  qua  caufa  legem  imperiaUm  petendam  promul- 
gari.  ' 

Etc’eft  pourquoy  il  parle  ainfi  au  peuple  en  fon  home, 
lie  49.  Non  vobis  licet  habere  uxores,  quorum  priores  tnariti 
vivant  s nec  vobis  fcemina,  habere  viras  licet  quorum  priores 
uxores  vivunt,  Adulterina  funt  ifia  conjugia,  non  jure  fort , 
fid  jure  carli.  Nec  eam  faeminam  qua  per  repudium  di/cejfit  à 
marito  , licet  vobis  ducere  vivo  marito.  Solius  fornicationis 
causa  licet  uxorem  adulteram  dimittere  ; fed  ilia  vivente , non 
licet  alteram  ducere.  Et  vobis  foeminx , nec  illos  viros , à 
^uibus  per  repudium  difcejferunt  uxores  eorum,  maritos  habere 
cenceditur.  Non  licet,  adulteria  funt,  non  conjugia,  Contem- 
nitürAugufiinus  ; timeatur  vel  Chrifius.  Nolite  imitari  turbam 
malorum  Infidelium  ,filii  mei  ; nolite  fi  qui  viaslatas,  quarum 
finis  ad  interitum  ducit. 

^■•Et  comme  faint  Auguftin  a levé  toutes  les  difficultez 
touchant  le  fens  de  l’Ecriture  en  ce  qui  regarde  le  mariage 
de  ceux  qui  quittent  leurs  femmes  pour  adultéré,  par  la 
déhoition  du  Concile  de  Milevis  fécond , dans  lequel  il  a 
prononcé  avec  les  autres  Peres  ; auflî  il  a levé  tout  ce  qui 

fiourroit  relier  de  difiîcultez  fur  les  mariages  des  Catho- 
iques  avec  les  Heretiques , en  défendant  avec  les  autres 
Prélats  d’Afrique , ces  mariages  aux  enfans  de  ceux  qui 
fout  dans  le  Clergé  : car  quoique  la  défenfe  ne  regarde 
qu’un  certain  genre  de  perfonnes , elle  s’étend  à tous  par 
identité  de  raifon. 

^ La  troificme  chofe  que  l’on  oppofe  n’a  aucun  fondement. 
Ob  dit,  s’il  y a un  precepte  divin , c’eft  un  précepte  qui 
n’a  pas  plus  d’étendue  que  ccluy  de  la  loy  de  nature,  qui’ 
ne  défend  ces  mariages  que  quand  il  y a péril  de  fubver- 
fion.  Mais  on  dit  cela , parce  qu’on  le  veut  dire , 8c  non  pas 
parce  qu’on  le  doitdire.  Et  on  doit  dire  au  contraire,  qu’on 
les  défend  particulièrement  dans  la  loy  nouvelle , parce  que 
le  mariage  a été  élevé  dans  cette  loy  i la  qualité  de  Sacre- 
ment) qualité  quineluy  appartient  ni  par  la  loy  dénaturé, 
ni  par  la  loy  de  Moïfe.  , 

. La  quatrième  chofe  que  l’on  oppofe  n’cft  point  veri- 

Oo  iij 


HjJôlutions  de  phfem  Cm  de  confcience 
table.  Primo.  Parce  que  fe  marier  avccrun  Hérétique , ce 
n'eft  pas  fe  marier  au  Seigneur.  Secundo.  Il  y a plus  de 
péril  à fe  marier  avec  un  Hérétique  qu’à  fe  marier  avec 
un  Payen  ; car  il  eft  plus  périlleux  de  converfer  avec  des 
Hérétiques  qu’avec  des  Payens  : & la  converfion  d’un 
Hérétique  eft  plus  difficile  <^ue  celle  d’un  Payen  , comme 
Eftius  l’a  très- bien  remarque,  & qui  ajoute  au  ffi  , l’ef- 

pece  d'infidelité  la  plus  pernicietife  eft  celle  de  l’herefleî. 
citm  'hxrcjis  fejjlwum  fit  infidelitatis  genus , eeque  minus 
conjugia  cum  iis  permitti  dcheant,  tpuo  &'periculofior  efi  cum 
illis  converfietio  , & difficilior  eorum  cenverfiç.  In  4.  dift. 
39-  S-4- 

Ces  mariages  ne  peuvent  encore  être  rendus  licites  par 
la  difpenfe  que  les  Supérieurs  en  donneroient,  puifqu’a- 
vec  cette  difpenfe , ils  ne  laiflTeroient  pas  d’être  contraires 
à cette  defenfe  de  l’Ecriture  : Nolite  jugum  ducere  cum  inf!~ 
ddibus.  enim  participatio , &c.  Ccs  paroles , félon 
faint  Cyprien  & faint  Jerome,  contiennent  une  défenfe 
faite  aux  Fidellcs  de  Ce  marier  avec  des  Infidelles  : & cette 
défenfe  eft  de  Dieu , & non  pas  feulement  de  l’Apôtre, 
comme  il  eft  aife  de  conclure  de  ces  paroles  : enim 

farticipaiio , e^c. 

Ils  ne  peuvent  être  auffi  licites  par  les  difpenfes , puif- 
qu’ils  font  Sacrement  : car  la  difpenfe  ne  peut^fàire  que 
ce  ne  foit  un  Sacrement,  ou  adminiftré  par  le  Prêtre  à un 
pecheur  public,  ou  requ  d’un  pecheur  public,  & admini- 
fté  à un  pecheur  public  : ou  au  moins  que  l’une  des  parties 
ne  foit  une  occafion  à l’autre  de  fe  le  conférer  à elle- mê- 
me, & de  le  recevoir  dans  l’état  de  péché' mortel  public 
& notoire.  Or  toutes  ccs  chofes  font  mauvaifes  de  (oy , & 
nepeuventêtre  rendues  licites  & bonnes  par  la  force  d’une 
difpenfe. 

Une  refte  qu’à  répondre  à dcuxobjeéHons,  dont  la  pre- 
mière eft  tirée  des  exemples  des  mariages  contraiftez  entre 
les  Catholiques  & les  Infidelles:  & la  Seconde  eft  tirée  des 
difpenfes  que  les  Papes  ont  accordées  à des  Catholiques, 

fe  marier  avec  des  Herctiques. 

Si  ces  mariages , dit-on , étoient  contraires  à la  loy  na- 
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turelle  divine,  ou  n’auroit  pas  permis  dans  les  premiers 
fiecles  de  l’Eglife  les  mariages  des  Catholiques  avec  les 
Infidellesj  & neanmoins  il  paroît  qu’ils  ont  etc  permis.  En 
Afrique,  par  l'exemple  de  laintc  Monique,  qui  avoir  epoufé 
Patrice  infidclle.  En  France,  par  l’exemple  de  fainte  Clo- 
tilde , qui  avoit  époufcClovis.  En  Angleterre,  par  les  exem- 
pies  rapportez  par  Bede  au  livre  premier  8c  fécond  de  fon 
Hiftoire  ecclef.  d’Angleterre 

La  réponfe  à cette  objedion  eft  telle  : Ces  mariages 
* n’ont  point  été  permis  dans  les  premiers  fîecles , 5c  au 
contraire  ils  ont  été  toujours  défendus  par  les  Conciles , 
8c  improuvez  par  les  Peres.  Ils  ont  été  défendus  par  les 
Conciles  d'Elvire,  de  Laodicée,  par  le  Concile  troiliéme 
de  Carthage  , par  le  Concile  general  de  Chalcedoine, 
par  le  Concile  d'Agde,  ou  d'Epaune.  Ils  ont  c'té  improu- 
vez par  Tertullien,  faint  Cypnen,Taint  Ambroife,  fàint 
Jerome,  l’Ambrofiafter , Theodoret , Sedule,  Primafe, 
8c  par  les  anciens  8c  modernes  Commentateurs  fur  faint 
Paul.  Et  dans  la  fuite  des  fieclcs , l’Eglife  d’un  commun 
confentement  a voulu  que  ces  mariages  ayent  été  non 
feulement  illicites , mais  encore  invalides.  Et  quand  ces 
premiers  mariages  auroient  été  permis  autrefois , il  ne 
s’enfuit  pas  que  ces  féconds  le  puiBènt  être  : car  ces  pre- 
miers ne  font  pas  des  Sacremens , 8c  les  féconds  en  font. 
Cette  railbn  fpecifîque  fait  que  ces  derniers  ne  peuvent 
jamais  devenir  licites  au  moyen  d’une  dilpenfe  du  Pape, 
ou  de  l’Eveque. 

Enfin , l’on  objede  les  difpenfes  que  les  Papes  ont  don- 
nées en  plufieurs  rencontres  en  faveur  de  ces  mariages: 
8c  on  dit  que  puifqu’ils  les  accordent , c’eft  ligne  que  ces 
qnariages  peuvent  être  permis  en  de  certaines  circonllan. 
ces. 

La  réponfe  eft  frime , Que  c’eft  depuis  fort  peu  de  temps 
que  l’on  eft  dans  cette.pratique  à Rome. 

Quand  on  demanda  unedifpenfe  pour  valider  le  mariage 
de  la  fccur  d’Henry  I V.  qui  étoit  mariée  avec  le  Duc  de 
Bar , de  qui  elle  étoit  parente  du  troifiéme  au  quatrième 
degré , Clcment  V 1 1 1.  en  fit  grande  difficulté  : 8c  ayant 


294  Rffolutions  de  plufieurs  Cas  de  conjcience 
pour  ce  fujet  établi  une  Congrégation  particulière , conu 
pofee  de  quatre  ConfulteurS}  cVft  â f(çavoir,  d’unjefuite, 
d'un  Capucin  , d’un  Aiiguftin  & d’un  Jacobin , & de  neuf 
Cardinaux , parmy  lefquels  étoit  le  Cardinal  d’OlTat , ce 
Pape  ordonna  que  l’on  y examinât  quatre  difficultez  : Si 
le  Pape  peut  difpenfer  des  degrczde  confanguinité , quand 
une  des  parties  cil  heretique  ; Suppofe  qu'il  le  peut , fi 
dans  le  Cas  prefent  il  y avoit  caufe  de  difpenfe  : Suppofé 
qu'il  y en  eût , s’il  étoit  expédient  : Et  s’il  y avoit  des 
exemples  de  telles  difpenfcs  j car  ce  Pape  déclara  que 
s’il  n’y  avoit  des  exemples , qu’il  n’en  feroit  pas  un  le  pre-' 

tuitrt  mier.  a.  4.- 

iicnn/i-  Dans  la  première  Congrégation , il  fut  conclu  unanime-'^ 
04/ rf’o/if.  nient,  Que  le  Pape  pouvoit  difpenferen  ce  Cas.  b.  -1.  H 

Dans  la  lêconde , on  examina  s’il  y avoit  caufe  de  difpen-  ^ 
fer.  Deux  Conlûlteurs  furent  pour  l’affirmative  ; le  troi-’^ 
ficme  s’en  rapporta  au  jugement  des  Cardinaux  : le  qua-_ 
triéme  fut  pour  la  négative.  Six  Cardinaux  furent  pour  la' 
négative,  fie  trois  pour  l’affirmative.  Le  Cardinal  d’Ofiac-, 
< uttn  écoit  l’un  des  trois,  r,  aait 

Une  des  raifons  qui  touchoit  plus  le  Pape  , étoit  que 
s’il  y avoit  des  enfans  de  ce  mariage,  la  mere  les  feroit ^ 
hérétiques  j 8c  ainfi  qu’il  y auroit  un  jour  un  Duc  de  Lor- 
raine heretique.  Pour  fatisfaire  i cette  difficulté,  le  Car-  ^ 
dinal  d’OlTat  propofa  , que  Sa  Sainteté  pourroit  mettre 
une  claufe  en  la  dil'penfe,  par  laquelle  il  feroit  obvié  à ces  ^ 
inconveniens  j à fçavoir.  Que  les  enfans  qui  naîcroient  de  ’ 
ce  mariage , feroient  inftruits  fie  élevez  en  la  Religion  ca.  ' . 
tholique  j fie  que  le  Roy  Henry  I V.  le  Duc  de  Lorraine  ^ 
fie  fes  trois  fils  en  répondroient , fie  en  bailleroient  d Sa  ‘ 
Sainteté  obligation  par  écrit.  Et  à l’égard  de  Madame,' 
fœur  du  Roy,  Que  moyennant  la  difpenfe,  elle  avoit  in- 
tention de  recevoir  l’infiruftion , fie  d’embralTer  la  Religion 
catholique,  fi  on  liiy  monuoit  avec raifon  fie  douceur,que  - 
c’ell  la  voye  du  fàlut.  - 

Et  pour  ce  qui  eft  des  exemples , on  trouva  deux  ehofes. 

La  première,  une  difpenfe  generale  que  Grégoire  XIII, 
donna  aux  nouveaux  Chrétiens  fie  Catholiques  des  Prou' 
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touchant  U Morale  la  Dijcifiltne  Ecdeftafîie^ite.  1 9 y 
tinces  8c  Ifles  dujappon  , par  laquelle  il  validoit  tous  les 
mariages  par  eux  contractez  8c  d contracter  avec  Ics^""'- 
Payens  8c  Infidclles  defdits  pais-,  dont  ce  Cardinal  pre- 
tendoit  tirer  un  grand  avantage  , avançant  que  cet  exem- 
ple ctoit  en  plus  torts  termes  que  ce  dont  il  s'agilToit. 

La  feconcle  ctoit  quelques  preuves  imparfaites  de  deux 
difpenfes  accordées  par  le  même  Grégoire  XIII.  à deux 
(ceurs  catholiques»  qui  a voient  epoufe  deux  frétés  here- 
tiques , leurs  parens  du  troifiéme  au  quatrième  degré , £c 
.qui  demeuroient  dans  Gafpano  au  pais  des  Grifons,  Dio- 
cefe  de  Como  fous  l’Archevêché  de  Milan. 

Voicy  ces  preuves  : Ce  Cardinal  écrit  qu’en  cherchant 
des  exemples  de  ces  difpenfes , d delTein  de  faciliter  celle 
qu’il  pourfuivoic , il  apprit  que  le  Cardinal  Boromée  ' 
Archevêque  de  Milan  , en  vidtant  fa  Province  , ayant 
trouvé  d Gafpano  ces  deux  mariages , écrivit  d Gregoi. 
re  XIII.  pour  obtenir  les  difpenfes  nccelFaires  , que  ce 
Pape  accorda  fur  l’avis  des  Théologiens.  Qu’il  apprit  cela- 
par  la  lecture  d’un  recueil  de  minutes  de  difpenfes  fur 
des  Cas  les  plus  rares  avenus  du  temps  du  Cardinal  Conta- 
rel  Dataire,  lequel  recueil  ce  Dataire  avoir  fait,  8c  con- 
tenoit  la  minute  de  ce  Bref  adrefle  au  Cardinal  Boro- 
mée,  8c  corrigée  de  fa  main.  Qu’on  ne  trouva  point  chez 
le  Secrétaire  des  Brefs, que  celuy-cy  eût  été  cnregiftré, 
dautant  qu’on  ne  faifoit  pas  encore  enregillrer  les  Brefs: 
ce  qui  ne  commença  que  fous  le  PontifKat  de  Sixte  V. 
Que  l’on  ne  trouva  point  la  minute  de  ce  Bref  en  des  lialTes 
où  l’on  mettoit  les  minutes  des  Brefs  après  qu’ils  avoienc 
été  expédiez,  8c  que  l’on  difoit  qu’il  y avoir  eu  beaucoup 
de  CCS  minutes  perdues  , 8c  beaucoup  de  brûlées.  Que  ce 
Cardinal  prit  foin  d’envoyer  à Como  8c  à Milan  , pour 
chercher  fi  on  ne  trooveroit  point  quelque  chofe  de  ces 
difpenfes  dans  les  Régi  lires  cie  ces  deux  Diocefes.  Que 
.l’Envoyé  trouva  une  de  ces  deux  femmes  à Gafpano,  qui 
dépofa  pardevant  Notaires  8c  témoins , que  du  commen. 
cernent  de  fon  mariage , Ibn  Curé  luy  dénia  la  Commu. 
nion  pour  quelque-temps,  i caufe  qu’elle  s’étoit  mariée  â 
un  fien  parent  en  degré  prohibé  : 8c  qu’apres  le  Curé  luy 
Tome  I.  P P 
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Î9<  Rcfoliitions  de  plujieurs  Cas  de  confcience 
dit  qu’on  avoir  envoyé  de  Rome  ce  oui  luy  étoit  necef- 
faire , & luy  donna  i’abfoiution , & de  là  en  avant  la  reçut 
à la  Communion.  Qu.’il  ne  fe  trouva  rien  dans  les  regif. 
très  de  Como  , ni  dans  les  regiftres  de  Milan.  Que  cet 
Envoyé  à fon  retour  à Rome  apporta  auffi  une  autre  dé- 
pofinon  d’un  vieux  Dodeur  catholique  de  Gafpano,  qui 
atteftoit  la  même  chofe  que  cette  femme,  qu'il  avoir  en- 
core trouvée  en  vie , & qui  avoir  dépofé  de  fon  propre  ftit. 
Qu’il  apporta  auffi  un  certificat,  comme  deux  autres  fem- 
mes catholiqües , mariées  à deux  heretiques  leurs  parent 
en  degré  prohibé  , dans  un  antre  lieu  des  Grifons  appellé 
Sondrio  , avoient  été  par  ordonnance  de  M.  le  Cardinal 
Boromeo  abfoutes  fie  admifes  i la  Communion. 

J'ay  dit  que  ces  preuves  étoient  imparfaites , parce  que 
ce  recueil  du  Cardinal  Contarel  n’étoit  point  un  regiftre 
public,  & que  la  minute  de  ce  Bref  n’étoit  point  dattée» 
ce  qui  faifoit  douter  s’il  avoir  été  expédié , ou  fi  c’étoit 
feulement  un  projet,  comme  le  Cardinal  d’Oflàt  l’a  remar. 
qué  luy  - même.  La  dépofition  de  cette  femme  & de  ce 
Dofteur  de  Gafpano  , ne  difent  point  auffi  pofirivement 
qu’il  y ait  eu  de  difpenfe , & le  certificat  de  ces  mariages 
de  Sondrio  ne  parle  point  des  difpenfes  du  Pape  , mais 
feulement  d’abfolution  donnée  aux  parties  par  cet  Arche- 
vêque. ■'* 

Neanmoins  on  fit  valoir  ces  exemples  à Rome , & en  la 
Congrégation  tenue  le  fix  de  Décembre  1605.  la  difpenfe 
futrefoluC  à ces  conditions;  Que  le  Roy  , le  Duc  de  Lor- 
raine 8c  le  Duc  de  Bar  promettroieot  , 8c  s’obligeroient 
par  leurs  Lettres  Patentes  de  procurer  au  plûtôt  l*inaniC- 
tion  de  Madame  feeur  du  Roy  , en  la  Religion  catholi- 
que, comme  elle-même  s’étoit  offerte  de  la  recevoir  après 
la  difpenfe,  par  fes  lettres  au  Pape,  à M.  de  Betune,  8c 
au  Cardinal  d’Oflat  : 8c  en  tout  événement , que  les  en- 
fans  qui  naîtroient  de  ce  mariage , feroient  nourris  8c  éle- 
vez en  la  Religion  catholique , apoftolique  8c  Romaine. 
Et  quant  à la  façon  de  contraaer,  que  ce  feroit  en  pre- 
fence  du  Curé  de  la  Paroifie  , 8c  de  deux  témoins , fi  le 
Concile  de  Trente  étok  publié  en  Lorraine  : 8c  que  s’il  n’y 
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touchant  U Morale  ^ la  Dijcipline  EcdeJtafliejue. 
ëtoit  publié , il  fufüroit  que  les  puretés  fe  donnalTeot  de 
nouveau  leur  mutuel  confeDcemenc  en  leur  mariage. 

. Mais  il  eft  à remarquer  que  le  Pape  voulut  accorder 
cette  dilpenfe,  non  pas  par  un  Bref  , mais  par  une  lettre 

Îui  feroit  écrite  par  fon  exprès  conlçntement  à l’Evcque 
f Verdun , & foufente  par  les  neuf  Cardinaux  de  cette 
Congrégation  ; ce  que  Sa  Sainteté , dit  le  Cardinal  d’OlTat, 
fait  à mon  avis  pour  fa  plus  grande  juilificaiion  & fatis-  uttr, 
ftdion , ficc. 

Nous  apprenons  que  ce  qui  retarda  particulièrement 
la  concelDon  de  cette  difpenfe,  fut  que  le  Pape  croit  per- 
fuadé  que  cette  Princellè  ne  demeuroit  dans  l'herelle  que 

1>ar  une  pure  obftination,  éc  non  par  confcience , puifquVl- 
e luyavoit  fait  dire,  que  s’il  failoit  enforte  envers  le  Roy 
qu'elle  fût  mariée  au  Comte  de  Soiflons , elle  fc  feroit 
«atliolique.  >79. 

11  cft  encore  â remarquer  que  le  Duc  de  Bar  avolt  de. 
mandé  cette  difpeofe  avant  Ion  mariage , & qu’elle  luy 
fiit  rcfbfée.  Qu’étant  marié  il  la  Ht  demander  , & qu'elle 
luy  fut  encore  refufée  : le  Pape  ne  pouvant  fc  refoudre , 
dit  Sponde  en  l’an  itfoo.  çb  ftricalum  fiduftignis  te  fer- 
verJitHis , C frtvt  hfiimitnis  iibtrerum  , riicarumque 
tdiortm  , ejut  fteili  inter  eenjnjçtiee  inde  eriuntnr.  Qu’il 
alla  luy-même  à Rome  dans  cette  année  du  Jubilé  , fie 
qu’elle  luy  fut  encore  refufée.  Se  qu’il  n’y  fut  même  ad- 
mis aux  Sacremens , que  fur  la  promeiTe  qu’il  fit  de  quit- 
ter cette  Princeflè  , fie  de  ne  la  confiderer  jamais  comme 
ffk  femme  , fi  le  Pape  ne  luy  doonoit  point  de  difpenre. 
Frmiferit  Ctthtrinam  publiée  dimittere , nec  nn/futm  ad  ttm 
redtre  nifi  Ftntifex  difpenftrtt , dit  le  même  Annalifte. 
Qu’elle  ne  luy  fut  pas  tant  accordée  après  tant  d’années 
depourüiites,  delà  pleine  volonté  du  Pape,  qu’extorquée 
par  importunité.  Impartntitate  feri  magie  fttm  vtluntate 
impetrtum,  dit  le  même.  Et  qu'enfio  Dieu  ne  permit  pas 
que  cette  difpenfe  eût  Ton  effet , parce  qu’elle  ne  fut  re. 
çué  en  France  qu’après  la  mort  dans  l’herefie  de  cette 
Princellè,  qui  arriva  le  treize  Février  1^04.  Siugnlari  <ÿ> 
infemuhiU  ptvidentii  diviuâ , dit  le  même. 

Pp  ij 
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19 8 Rejôlutions  de  plujteurs  Cas  de  conjcience 

II  s’enfuit  de  ce  récit,  Prime.  Qu’on  n’a  aucune  preuTC 
certaine  que  les  Papes  ayent  accordé  ces  fortes  de  dif-^ 
penfes  dans  les  fiecles  qui  ont  précédé  celuy  qui  court; 
2c  qu’on  n’a  pas  même  des  preuves  imparfaites  qu’aucun' 
avant  Grégoire  X 1 1 1.  en  ait  oftroyé. 

Setundo.  Que  Clement  VIII.  n’accorda  cette  dtfpenre 
qu’aux  fol  licitations  importunes  qtn  luy  en  furent  faites. 
Tertii.  Qu’en  l’accordant,  & ne  la  voulant  pas  donner 

Î>ar  un  Br»  , mais  feulement  par  une  Lettre  écrite  par 
on  commandement,  & lignée  par  les  neuf  Cardinaux , il 
a voulu  ^ire  connoître  que  ce  n'étoit  pas  tant  luy  qui  en’ 
«toit  d’avis  que  ces  Cardinaux. 

^értè.  Que  Dieu  fit  voir  qu’il  improuvoit  ces  fortes 
de  difpenfes,  ne  permettant  pas  que  celle -cy  fût  exe. 
cutée.  • 

^inte.  Que  la  condition  de  pourvoir  au  péril  de  la 
fubverfion  d^a  femme  fut  jugée  tout-à-fait  necellàire. 

Sexto.  Comme  aufil  celle  de  pourvoir  au  péril  de  la  fub.’ 
verfion  des  enfansqui  pourroient  naître  de  ce  mariage,  par 
l’éducation  dans  l'herefie. 

Seftimo.  Qu’on  ne  vouloit  pas  aufii  que  le  Curé  donnât 
la  benediAion  nuptiale  à ce  mariage , mais  feulement  qu’il 
fût  prefent  avec  deux  témoins , u le  Concile  de  Trente 
étoit  obfcrvé  en  Lorraine. 

Urbain  VIII.  accorda  en  léay.  une  difpenfe  pour'Ie 
mariage  de  Charles  dernier  mort  Roy  d’Angleterre,  avec 
Madame  Marie  Henriette  foeur  du  Roy  Louis  XIII.  de 
glorieufe  mémoire.  Les  conditions  de  cette  difpenfe  furent, 
Que  cette  Reine  auroit  auprès  d'elle  un  Evêque  & douze 
Capucins  qui  feroient  l'exercice  de  la  Religion  catholi-' 
que  librement  dans  fa  maifon.  Que  les  ennns  qui  pro.' 
viendroient  de  ce  mariage  , feroient  élevez  jufqu’à  l’âge 
de  quinze  ans  dans  la  Religion  catholique.  Le  motif  de 
cette  difpenfe  fut  celuy  de  procurer  une  plus  grande  li* 
berté  de  confcience  aux  catholiques  Anglois  : mais  les 
fuites  furent  toutes  autres  ) car  deux  ans  après  on  chailk 
l’Evêque  6c  les  autres  Ecclefiafliques  François.  Les  enfans 
mâles  ont  été  élevez  dans  la  Religion  de  leur  père.  Les 
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touchant  la  Morale  (y  la  DiJcipliheEcclefajUéjue.  199 
Catholiques  y ont  été  traitez  plus  durement  qu’auparâ- 
vant.  Le  Roy  y a été  exécuté  à mort.  La  Reine  a été 
cbligée  de  quitter  le  Royaume  aufli-bien  que  le  Roy  fon 
fils , qui  a étéplufieurs  années  privé  de  fa  Couronne  par  la 
rébellion  de  fes  fujets. 

* Je  tire  quatre  confequences  de  cecy. 

Prime.  Qu’Urbain  VIII.  crut  être  obligé  de  pourvoir 
au  péril  de  la  fubverllon  de  la  foy  de  la  Reine  & de  fes 
«nfans. 

Secundo.  Que  l’ordre  qu’il  y apporta  fut  inutile  ; & que 
la  Religion  catholique  y fut  plus  perfecutée  après  ce  ma- 
riage que  devant. 

Tertio.  Qu’on  ne  peut  cfperer  l’execution  de  ces  condi. 
rions , quanH  le  mary  eft  hcretique  , particulièrement  s’il 
cft  puiüant,  & encore  plus  fi  c’eft  un  Souverain. 

Quarte.  Que  les  funelles  accidcns  arrivez  en  la  perlbn- 
ne  de  ce  Roy , de  cette  Reine , & de  leur  fils  fuccefièur  à 
la  Couronne , femblent  marquer  que  ces  mariages  déplai. 
fent  fort  d Dieu. 

On  répond  en  fécond  lien  drobjeélion.  Que  quelques- 
uns  des  Papes  qui  ont  accordé  ces  dripenfes,  les  ontaccor- 
dées  plutôt  fatiguez  par  les  importunitez  & follicitations 
qui  leur  en  ont  été  faites,  que  de  leur  propre  volonté,  apres 
avoir  été  convaincus  qu’ils  jiulTent  & dufient  les  accorder: 
Jmfortuttitate  ferè  mugis  quam  veluntate. 

Ou  bien  , Qu’ils  n’ont  pas  en  cela  fuivi  leurs  propres 
lumières,  mais  qu’ils  fefont  conformez  au  fentiment  des 
Cardinaux,  ou  des  Théologiens  qu’ils  ont  confulté)  com- 
me Clement  VIII.  qui  pour  marque  de  cela  voulut  que 
tous  les  Cardinaux  qui  étoient  d’avis  de  celle  du  Duc  de 
Bar , foufcriviflênt  à la  Lettre ''par  laquelle  il  en  doô? 
noit  pouvoir  d l'Evêque  de  Verdun,  8t  ne  voulut  point 
en  donner  un  Bref.  Il  imita  en  quelque  maniéré  Adrien 
V 1.  dans  une  autre  affaire.  Il  s’agifToit  d’irriter  un  ma. 
nage  légitimement  contraâé  & non  confommé  ; plu.' 
fieurs  perfonnes  l’en  follicitoienc  •,  & comme  on  voyoic 
qu’il  n’effimoit  pas  que  cela  fût  dans  le  pouvoir  du  Pape, 
en  Iny-dit  que  Cajeun  ne  doutoit  point  que  cela  ne 
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100  RtJôJutiom  Je  plufùm  Cas  de  nnfiience 
fûc  en  fon  pouvoir , prciTé  par  les  follidutions , dit  qo^ 
accordoic  ce  qu'il  pouvoir  accorder , mais  qu’Û  croyote 
qn'il  ne  pouvoir  rien  en  cela.  AdriMus  Stxtus  , die  ^co 
in  4.  diftinâ.  27.  quxft.  t.  art.  4.  ekm  ak  itU  hujufmtdi 
difpenfatio  fuiffet  ftftuUu  , eilatdqite  fiuttrix  fixtentU  C*~ 
jetant , demiratus  eJf  vètum  The*l$g»m  hec  fibi  in  animnm 
indntert  petuiffe  : & idee  imprtbis  precihns  fncctmbens , rtf. 
fendit  fe  date  tfmod  pojfet , fid  tamen  (rtdtre  nihil  pe^e,  Èc 
encore  ; Opinionem  Cantnifiarum  fmnt  fècnti, 

' On  répond  en  troidéme  lieu , (^’il  eft  vray  qu'ils  ont 
dirpenfé,  mais  qu'en  dirpenfant  iis  ont  excedé  leur  pou- 
voir, comme  parle  Garoache:  Nec  in  talihni  nnptiis  potefi 
idem  fnmmus  Pentifex  di/penfart.  Les  Théologiens  qui  efti- 
ment  que  le  Pape  ne  peut  donner  pouvoir  à un  Prêtre 
d’adminiftrer  la  Confirmation  , ni  de  conférer  le  Diaconat, 
répondent  de  même  maniéré,  quand  on  leur  objefte  qu’il 
y a des  Papes  qui  ont  donné  ce  pouvoir  à de  fimples 
Prêtres. 


LXXXI.  CAS. 

Les  Canons  déjtndent  aux  femmes  de  fe  marier , queiatte 
leurs  maris /oient  ah/ins  depuis  plus  de  fept  ans , fans 
quelks  en  e^ent  pu  apprendre  aucunes  nouvelles , quel- 
que diligence  qtt  elles  ayent  faite.  Les  mêmes  Canons 
ne  leur  permettent  de  fi  marier  que  lorfqu  elles  ont  des 
preuves  certaines  de  la  mort  de  leurs  maris, 

U Ne  femme  en  1^48.  t*eft  imriée  i un  homme , qui 
un  mois  après  l'a  quittée,  êcs'eneft  allé  en  Catalo. 
gne  pendant  les  guerres  de  Paris.  Un  fbldat  retsoumé  de 
Catalogne  a dit  i cette  femme,  qu'il  avoit  vû  ion  mary 
dans  un  Hôpital  grièvement  malade  , qui  étoit  retombé 
pour  la  féconde  fois  d’un  fiiux  de  fang. 

La  femme  ans  après  s’eft  ronariée  croyant  qu’el- 
le Je  pouvoit faire. Elle  avertit celny  qu’elle épouToit,  qo’el-  ^ 
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touchant  la  Morale  ^ la  Dljcipline  Eccleftafliciue.  joi 
le  avoit  été  mariée  i un  homme  qui  l'avoic  quictée  : & il 
luy  répondit,  qu’en  cas  qu’il  revint,  qu'elle  le  reprendroit, 
& que  cela  n’empêcheroit  pas  qu’ils  ne  fillènt  bon  mé- 
nage en/êmble.  La  femme  eft  auâl  en  difpoficion  de  repren- 
dre lôn  premier  mary  , fi  n’étant  point  mort  il  retour- 
noit.  S’^ant  confcfiee  â la  Parodié  de  faint  R.  pour  Ce  ma- 
rier, elle  découvrit  ce  que  deflus  au  Coofefièur  , lequel 
luy  dit  qu’il  y avoit  quelque  difficulté , mais  qu’on  pou- 
voit  n«inmoias  les  maher , &c.  s’étant  confèfiee  i un  Re> 
iigieux  dans  le  fâuxboui^ , il  l’a  renvoyée  au  Peniten. 
cter. 

, On  demande  fi  l'homme  & la  fenune  étant  dans  la  bon. 
ne  foy , & voyant  toutes  les  apparences  du  monde  que  le 
premier  mary  eft  mort,  la  femme  n’en  ayant  eu  aucune 
nouvelle  que  du  foldat  pendant  les  guerres  de  Paris , le. 
quel  foldat  eft  mort , & n’en  pouvant  avoir  i caufe  qu’el- 
le ne  fixait  point  le  lieu  où  il  étoit  malade.  Je  croy  que  fi 
la  femme  n’a  point  averti  fon  fécond  mary  du  premier  ma- 
riage qu’après  avoir  été  mariée,  on  doit  les  lailTer  dans  la 
i>onne  foy , & ne  les  point  obliger  à fe  lèparer. 

Il  faut  examiner  fi  ce  premier  mariage  a été  conrraâé 
valablement  ou  non  : car  s’il  a été  invalide , il  ne  refte- 
roit  aucune  difficulté,  fiippofi:  qu'il  ne  manque  rien  d’ail- 
leurs au  fécond.  Qw  fi  ce  premier  a été  valablemeot  con- 
craâé  , la  difficulté  i examiner  eft  de  fijavoir  fi  on  doit 
prefumer  que  ce  fécond  eA  valable.  Le  chapitre  lu  fra- 
Jiutia.  au  titre  De  fponfdAus.  prononce  qu’on  ne  peut  re- 
cevoir une  fanme  à concraéter  on  iiccood  mariage , quoi- 
qu’il y ait  beaucoup  d’années  que  fon  mary  s’en  foitallét 
ijuid  égcndum fit  dt  mais  tribus  sfsu  'vins fiscs , tau- 
jâ  têfriviutis  'vei  feugriuctscuis  cbfisstts , ultra  fiuteuuium 
ftéficUt*  futriut , utt  ftsrüfitari  fcfisut  dt  vita  vei  de  ment 
ipjorum  , Isc'tt  fuftr  hcc  JtUicitudintm  tdhibueriut  diUgtn^ 
tem , ($■  fro  juvenili  tsaU  fiufragslimu  earttis  mtjttestot  ctu- 

tinen , ftaentts  aUis  matsrisueuie  (opuiari sjuéutccuu- 

que  tnnorum  nutnerc  ita  remattcant,vtveutibusvmtfuisncu 
pojfnnt  ad  alitrum  confirtium  canouicè  ccnvclart  : ucc  autt- 
ritatt  Ecdefst  ptrmittas  centraheu , doute  ttrtum  nundum  rt- 


joi  ' Rejôlutions  Je  plufeurs  Cas  Je  confcience 
fipiuHt  de  mette  viraram  , fi  on  n’a  preuve  certaine  de  & 
mort.  Idem  hahet  C.  DeminHs.  tit,  Defecumd.  nuftiis.  Suftf 
matrimeniis  tjue  quidam  ex  veiis  ( nendttm  habita  ebeantit 
ton j agis  certitudine  ) contraxerunt  i id  vebis  reffandemm  ttt 
nuUiu  amodà  adfecuadasHtiftitu  migran  prafamat,  dtnec  ei 
tnjiet  qubd  ab  hac  vita  migravtrit  ctnjux  ejtts.  Or  cette 
femme  n’avoit  point  de  preuve  de  la  mort  de  Ton  mary 
quand  elle  a convole  en  fécondes  nopces  ; elle  a donc  man- 
que. Neanmoins  fa  bonne  foy  l’excufe  : car  elle  en  a dei 
mandé  avis  i Ton  ConfelTcur  auparavant  ; lequel  luy  a dit 
qu’elle  pouvoit  fe  marier  , 8c  ce  Confefieur  a manqué  en 
ce  qu’il  devoir  luy  confeiller  de  fe  pourvoir  devant  le  Juge 
d'Eglifc  pour  être  prononcé  par  luy  fur  fon  état.  C’eft  l’or- 
dre. On  appelle  certam  nunciam,  celuy  quod juxta  virï  prm 
dentis  judicium  videtur  ejpt  fu^ciens.  Mais  comme  les  len- 
timens  peuvent  être  differens , pour  rendre  la  chofe  fer^ 
me,  il  faut  que  le  Juge  prononce  , autrement  elle  pour- 
roit  être  concédée.  Cecy  n’ayant  point  été  obfervé  avant 
k mariage  fécond  contraâé  il  y a dix  ans , la  femme  ve- 
nant maintenant  au  Supérieur  pour  luy  expofer  fon  état , 8c 
luy  demander  ce  qu’il  luy  convient  de  faire  jJ'efbme,  vû 
le  temps  de  dix-fept  années  que  ce  premier  mary  ed  parti’, 
depuis  lequel  temps  cette  femme  a appris  d’un  foldat  du- 
rant les  guerres  de  Paris  , qu’il  avoir  lai  (Té  fondit  mary 
grièvement  malade  dans  un  Hôpital  en  Catalogne  d’un 
fiux  de  fang  dans  lequel  il  étoic  retombé  } & confideré 
que  depuis  les  guerres  de  Paris  elle  n’en  a eu  aucune  nou. 
velle , qu’il  y a lieu  de  laifTer  cette  femme  avec  fondit  fè;. 
cond  mary  en  bonne  fi>y , 8c  ne  les  point  obliger  â fè  fe:. 
parer.  C'ed  ce  que  le  Peniceocier  auquel  cene  femme 
s’ed  adrelTée  , luy  doit  déclarer  au  for  intérieur  après 
qu’elle  aura  perfifté  dans  fon  même  expofé. 

Délibéré  i Farit  te  Avril  i66q: 

Di  Saintes Euvs. 
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LXXXII.  CAS. 

La  procedure  que  doit  garder  un  Official  , îorfquune 
ffiemme  'veut  p remarier , & quelle  dit  quelle  a des  preu- 
'ves  de  la  mort  de pn  mary , qui  l’a  quittée  depuis  plu- 
Jieurs  années  : quelles  fent  les  preuves  que  demandent 
les  Canons.. 

TIcius  a quitté  fa  femme  depuis  quinze  ans  ou  en- 
viron , & s’en  eft  allé  demeurer  à E.  diftante  d’en- 
viron  vingt  ou  vingt-cinq  lieuës  du  village  où  luy  & fa 
femme  fai/bient  leur  demeure  ordinaire.  Dix  ou  douze 
ans  après  le  départ  de  Titius , fa  femme  apprend  la  more 
de  fôn  mary , & quelque  temps  après  eft  recherchée  en 
mariage  par  Mévius,  &.  même  fiancée  avec  luy.  Le  Curé 
de  la  Paroifie  fait  difficulté  de  procéder  â la  célébration 
du  mariage  de  M é vius  avec  la  femme  de  Titius , difant  n’a- 
voir témoignage  de  la  mort  dudit  Titius.  Mévius  depuis 
fes  fiançailles  n’a  laifTé  d’habiter  avec  ladite  femme  de  Ti- 
tius , enforte  que  depuis  trois  ou  quatre  ans  ils  ont  vécu 
en  concubinage  , ont  eu  plufieurs  enfans  , & caufent  en- 
core à prefent  un  grand  fcandale  dans  la  ParoifTe  6c  dans 
tous  les  lieux  circonvoifins,  à quoy  on  ne  peut  remédier 
qu’en  procédant  à la  célébration  du  mariage. 

La  raifon  qu’on  allégué  pour  témoigner  de  la  mort  de 
Titius  eft  telle  Deux  hommes  de  la  ParoifTe  où  demeu- 
rent Mévius  & fa  concubine,  qui  eft  auffi  celle  où  demeu- 
rait Titius  , pafTant  par  £.  il  y a environ  dix  ou  douze 
ans,  fe  font  enquis  audit  lieu  d’E.  où  étoit  Titius,  com- 
me d'un  homme  de  leur  connoiflance  , &c  fans  autre  def- 
fein,  n’étant  point  portez  à cela,  ni  par  Mévius  ni  par 
fa  concubine.  Ils  n’en  peuvent  apprendre  aucune  nouvel- 
le , finon  qu’étant  allez  à l'hôtellerie  où  demeuroit  le- 
dit Titius  lorfqu’il  étoit  i E.  ThôtefTe  de  ladite  hôrcl- 
^lerie  leur  dit , qu’il  y avoit  quelques  années  que  Titius 
. Terne  !..  Q^q. 
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ayant  pris  quelqu’argent  à des  marqueurs  de  monnoye, 
qui  demeuroient  dans  la  même  hôtellerie  vis-i-vis  deia 
chambre  où  il  demeturoit , il  s'enfuit  avec  cet  argent  vers 
le  lieu  de  fa  première  demeure  ; mais  que  lefdits  mar- 
queurs de  monnoye  ayant  couru  après , & l’ayant  rame, 
ne  jufques  à certain  lieu  où  il  y avoit  un  J>ont,  ils  le  tuè- 
rent, & le  jetterent  dans  la  riviere;  ajoutant  ladite  hô. 
telTe , que  s’ils  en  vouloient  fçavoir  d’autrçs  nouvelles , 
ils  pouvoient  voir  lefdits  marqueurs  de  monnoye.  Ce  que 
firent  lefdits  deux  hommes  alléguez  en  témoignage , qui 
ne  purent  tirer  autre  réponfe  defdits  marqueurs  de  mon- 
noye , finon  , qu'ils  ne  dévoient  fe  mettre  davantage  en 
peine  de  Titius , qu’il  avoit  bû  tout  fon  foûl.  Un  defdits 
témoins  a donné  ladépofition  devant  Notaire,  laquelle 
a été  confirmée  par  un  autre  témoin , qui  a certifié  par. 
devant  le  même  Notaire  avoir  oui  dire  la  même  chofe  i 
l'autre  des  deux  hommes  , qui  avoit  pafle  par  £.  avec  le 
premier  dépofanc , & qui  étoit  mort  quelque  temps  après 
fon  retour  d’E,  ^ 

Les  témoins  qui  ont  dépofe  ne  Ibnt  reprochez  par  au* 
cun,  & celuy  qui  dépofe  au-lieu  de  celuy  qui  ell  mort, 
ell  une  preuve  de  la  fincerité  du  premier  témoin  , puif- 
que  fi  Mévius  & fa  concubine  avoient  voulu  fuppoler  le 
témoignage  de  ces  deux  hommes  qui  avoient  pafie  par  £. 
ils  auroient  été  plus  foigneux  de  prendre  leur  depofition 
incontinent  après  leur  retour  , fans  attendre  à le  faire 
après  la  mort  d’un  des  deux , éc  plufieurs  années  même 
après  leur  retour. 

On  fait  neanmoins  difficulté  de  recevoir  ce  témoigna- 
ge  , comme  ne  faifant  pas  une  certitude  pleine  & entière 
de  la  mort  de  Titius  premier  mary.  On  dit  que  ce  n’eft 
que  la  dépofition  d’une  femme  , dépofition  precife  i la 
vérité , mais  qui  n’eft  pas  de  vifu.  On  ajoute  que  le  té- 
moignage des  marqueurs  de  monnoye  n’eft  pas  précis,  & 
que  ce  qu’on  leur  fait  dire  peut  rendre  la  dépofition  des 
témoins  fufpecle. 

Mais  on  répond , que  le  témoignage  de  l’hôtefiè  qui  lo- 
geoit  Titius , joint  avec  celuy  des  marqueurs  de  monnoye. 
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<n(êmble  avec  l’argument  négatif  tiré  de  la  perquifition 
des  deux  témoins  qui  ne  purent  avoir  d'autres  nouvelles 
deTitius,  & le  long  temps  qu’il  y a que  Titius  eft  ablênt 
fans  qu’on  en  ait  rien  appris , font  une  certitude  aflèz 
grande  du  fait , dont  on  ne  peut  avoir  de  plus  fortes  preu- 
ves , fuppofe  qu’il  foit  arrivé  comme  on  le  rapporte  ; ^4 
non  projîtnt  finguU , mulu  jwvant.  On  répond  aulE  que  le 
témoignage  des  marqueurs  de  monnoye  n’étant  pas  pré- 
cis ne  pouvoir  rien  faire  contre  eux , qu’ils  pouvoient  d’ail, 
leurs  avoir  pris  leur  précaution  , & qu’ils  ne  pouvoient 
rien  craindre  d’un  homme  inconnu  & miferable,  6cc. 

On  ajoute  en  faveur  du  mariage,  qu’étant  une  chofe 
favorable  d’elle  même,  elle  l’efl  d’autant  plus  dans  l’af- 
faire prefente  , qu’on  ne  peut  éviter  autrement  le  fcan. 
dale  par  des  voyes  purement  ecclehafliques.  On  deman- 
de  donc  fi  un  Official , ou  autre  Supérieur  eeelefiaftique, 
peut  permettre  le  mariage  , & ce  qu’il  eft  particulière- 
ment  ncceflaire  d’obferver  avant  que  d’y  procéder  : les 
parties  qui  défirent  fe  marier  font  pauvres  , & ne  trou- 
vent empêchement  d’ailleurs. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflîgnez  font  d'avis,  Que 
rOfficial  ou  autre  Supérieur  eeelefiaftique  ne  peut  per- 
mettre i Mévius  de  fe  marier  à la  femme  que  Titius  a 
epoufée,  jufqu’d  ce  qu’il  y ait  preuve  certaine  de  la  mort 
dudit  Titius,  fuivant  la  difpofition  du  ch.  In  fr4Jintia.De 
fienf.  en  ces  termes  : Non  fojfnnt  taies  ad  aliorum  confit, 
tium  convolare , net  fermittas  eos  amoritate  Ecclefia  contrahere, 
donec  certum  nuncium  récif  tant  de  morte  virornm.  Que  pour 
avoir  une  preuve  certaine  il  faut  l'avoir  ou  par  écrit,  par 
exemple,  par  un  certificat  autentique  du  Curé  qui  l’au- 
roit  enterré , ou  par  témoins  -,  que  l’on  ne  peut  l’avoir  par 
témoins  fur  le  témoignage  feulement  de  ceux  qui  en  dé- 
pofent  d’eux-mêmes  , & fans  y être  obligez  par  Ordon- 
nance dejuftice.  Et  partant  que  fans  avoir  égard  â tous 
les  témoignages  qui  ont  été  rendus  jufqu’à  prefent  de- 
vant leNotaire,  comme  n’étant  d’aucun  poids,  l'Official 
doit , i la  requefte  du  Promoteur  & fur  la  plainte  qu’il 
luy  fera  , qu’abufanc  des  fiançailles  , &c  n’étant  pas  ma- 

Q-ft  >j 
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riez  ils  demeurent  enfemble  conjugalement  depuis  pTui 
fleurs  années , donner  Sentence  , par  laquelle  il  leur  en- 
joindra  de  fe  feparer  , fauf  i eux  de  fe  pourvoir  comme 
ils  verront  bon  être  pour  fe  marier  enfemble  , s'il  n*y  a 
point  d’empêchement  canonique  entr’eux.  Les  parties 
ayant  exécuté  ladite  Sentence , prefen  feront  en  fuite  leur 
requefte , par  laquelle  ils  remontreront  qu’étant  fiancées, 
le  fleur  Curé  de  N.  n'a  pas  voulu  les  recevoir  à contraâer 
mariage  , faute  d’avoir  apporté  le  certificat  de  la  riiort 
de  Titius  en  bonne  forme , & demanderont  qu’il  leur  foit 
permis  de  faire  informer  de  la  mort  dudit  Titius.  L’Offi. 
cial  ayant  préalablement  ordonné  que  ladite  requefte  fera 
communiquée  au  Promoteur , qui  par  fes  conclufions  dira 
qu’il  n'empêche  qu’il  ne  foit  informé  du  fait  contenu  en 
ladite  requefte  , permettra  ladite  information  être  fai- 
te , en  laquelle  i faudra  que  l’faôteliere  d’E.  le  témoin 
qui  a déclaré  devant  Notaire  avoir  parlé  aux  marqueurs 
de  monnoye , les  deux  qui  ont  déclaré  avoir  oui  dire  i 
un  autre  homme  qu’il  avoir  entendu  la  même  chofe  deC- 
dits  marqueurs , & tous  autres  qui  pourront  dépofer  du 
temps  que  Titius  eft  forti  du  lieu  de  fa  demeure , du  bruit 
commun  de  fa  mort , & generalement  de  toutes  autres 
circonftances  6c  dépendances  de  ce  fait.  Que  s’il  refulte 
de  ces  informations  une  preuve  entière  de  la  mort  de  Ti- 
tius au  jugement  dudit  Official  , ( 6c  elle  fera  entière  fi 
moralement  parlant  elle  eft  certaine)  pour  lors  ledit  Offi- 
cial leur  permettra  de  contracter  mariage  enfemble  , 6c 
non  autrement.  11  doit  aufli  leur  denier  toute  audiance 
jufqu’à  ce  qu’ils  fe  foient  feparez  après  qu'il  le  leur  aura 
enjoint  par  fa  première  Sentence. 

Délivré  i Paris  « Offohre  i6ji. 

D£  Saintebeuve. 
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i 

Lorjquunt  femme  aceufe  Jhn  mary  d‘ impuijfance  y cÿ* 
quelle  demande  la Jèparation  , l’Official  doit  ordonner 
ce  que  lu  Canons  prejerivent  y qui  font  des  moyens 
autant  honnêtes  cïr  féurs  j que  ceux  dont  on  p fert 
ordinairement pnt  honteux  ^ incertains. 

jVIoNSIEÜR, 

La  crainte  <juc  j’ay  de  ne  m’être  pas  aflez  explique 
Lier  fur  l’aiFaire  que  vous  me  propofiez  , m’oblige  de  le 
faire  prefentement  par  cette  lettre  , à caufe  de  fon  im- 
portance. Je  vous  difois,  Monsieur.,  que  l’homme  du- 
quel il  s’agit  doit  fè  juger  luy-même  : qu'il  ne  luy  fera 
pas  permis  de  contraâer  mariage  avec  une  autre  perfon- 
ne , tel  Jugement  qui  puiiTe  être  prononcé  de  déclaration 
d'invalidité  ic  de  nullité , s'il  eft  alTuré  d’avoir  conlbm- 
mé  celuy  qu’il  a contracté  en  face  de  l’Eglife  j & que  je 
n’efhmois  pas  que  le  Juge  ecclellailique  pût  contraindre 
des  parties  à venir  au  congrès  j & en  cas  de  defaut  de 
comparoître  par  l’aceufé , qu’il  pût  déclarer  un  mariage 
validement  contraâé. 

Il  faut  encore,  Mo  Ns  i eu  R.,  ajodter  â cela,  que  s'il 
e(t  alTurc  de  la  confommation  arrivée,  il  eft  obligé  de  Ce 
fervir  de  toutes  les  voyes  de  Juftice  8c  légitimes  pour  em- 
pêcher qu’on  ne  donne  atteinte  à fon  mariage. 

Mais  s’il  elt  afluré  qu’il  l’ait  contraâé  avec  impuiHànce 
perpétuelle,  il  doit  faciliter  le  Jugement  i l’avantage  de 
fa  partie,  autrement  il  feroit  coupable  d’une  vexation  qui 
feroit  d’autant  plus  criminelle  , qu’il  iroit  non  feulement 
de  quelque  intérêt  temporel  8c  du  repos  de  cette  femme, 
- mais  peut-être  encore  de  fon  falut. 

Qu’il  examine  donc  fi  c’eft  qu’il  ait  été  impuiflant  a- 
vant  que  de  contrader  j car  il  n’y  a que  l’impuiflànce  an- 
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recedente  qui  foie  un  empêchement  dirimant. 

Il  faut  de  plus  qu’elle  foie  perpétuelle,  6c  non  pas  pour 
un  temps  feulement  j ce  qui  peut  arriver  par  des  excès  ou 
des  inhrmitez. 

Au  cas  qu’elle  foit  antecedente  6c  perpétuelle  , qu'il 
confidere  fi  elle  ell  abfoluë  ou  relative  : car  11  elle  n’ell 


que  relative,  il  faut  qu’il  tâche  de  faire  prononcer  par  la 
Sentence  de  déclaration  la  nullité  feulement  du  premier 
frtpter  difprcportionem  mtmbrorum , fi  c’eft-là  la  raifon  qui 
empêche  la  confommation  ) ou  bien  fi  c’efi  par  defaut  de 
vigueur  , itd  ut  pojftt  conjummare  contreilum  cum  cenupt» 
^ued  Btn  vdlet  cum  •virgint , il  faudra  prononcer  nullité 
avec  celle.cy , avec  permilllon  de  contrader  cum  vidua. 

Stippofc  la  confommation  , il  y a lieu  d’appeller  de  la 
Sentence  qui  dénié  la  confabulation;  6c  je  croy  que  c'elt 
le  moyen  duquel  il  faut  fe  lêrvir  : par  Id  on  gagne  du 
temps,  durant  lequel  il  fe  pourra  faire  que  les  parties  fe 
reconcilieront. 


De  plus  , il  femble  que  l’affaire  foit  difpofée  d être 
promtement  jugée  au  defavantage  de  l’accufé  , 6c  cela 
empêchera  cet  effet. 

Ce  que  je  vous  dis  de  la  vifite  6c  du  congrès,  c’efl  mon 
fentimentdans  lequel  je  fuis  fi  ferme,  que  je  n’eftime  pas 
qu’il  foit  au  pouvoir  d'un  Juge  d’aller  alencontre , 6c  d’ap- 
puyer fur  ces  deux  moyens,  aufil  incertains  6c  trompeurs 
qu’ils  font  honteux  6c  déshonnêtes,  un  Jugement  en  dé- 
claration de  nullité.  Les  Canons  veulent  dans  le  doute 


une  cohabitation  de  trois  ans , après  lefquels  fi  les  deux 
parties  difent  n’avoir  pas  confommé  le  mariage  , l’affir. 
mant  par  ferment  , on  déclarera  le  mariage  nul  par  le 
chapitre  Ltudabiltm.  De  frigidù,  Rtiputjifii  tjuantum  temput 
indulgeudum  fit  nâturâliter  frigidis  ad  experientiam  copuU 
nuptialù  : Nas  vera  in  prafinti  canfultatione  fintimm  , nt  à 
ttmpare  celehrati  canjngii , fi frigidUm  priât  s prabari  non  poffit, 

çahabitent  per  triennium Si  autem  (juad  nuntjuam 

Je  invicem  cagnaverint  ambe  fatentur , cum  feptima  manu  pr«~ 
pintjuerum  vel  vicinerum  ben  a fama  ( fi  prapin^ui  defuerint  ) 
taffû  JierafaniUs  Evangtüit  nterque  jnrejurande  dirai  ^nad 
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nunrjuam  fer  carn/s  cofulam  una  tare  cfft£H  fuijfent , ($■  tune 
videtur  qued  muliervaleat  ad  fecundoi  nupUM  convoUre.  Si 
la  femme  dit  qu’il  n’a  pas  etc  confomme,  & que  le  mary 
le  nie  par  le  chapitre  au  même  titre , on  doit  pro- 

noncer en  faveur  du  mary , fuppofe  que  la  femme  ne  fe  foie 
plainte  de  cela  qu’après  un  temps  confiderable  : lU*  autem 
Ji pritr  p«Jl  annum  aut  ditnidium  ad  Epijcepum  aut  tjtts  mijfum 
precUmAverit,  dicens  quod  non  cognovijfes  eam,  tu  autem  cen. 
trarium  aj^rwat , tibi  eredendum  efi  eo  quhd  caput  es  muUeris. 
Que  fi  le  mary  fe  plaint  que  le  mariage  n’a  pas  été  con- 
fomme, & que  la  femme  foùtienne  le  contraire,  on  pro- 
nonce  en  ce  cas  en  faveur  de  la  femme , qua  non  débet  pr*. 
fnmi  velle  eum  impotenti  habit  are. 

L’affaire  que  vous  m’avez  propofee  eft  en  ce  cas  fécond. 
Une  femme  aceufe  Ton  mary  d’impuiflance,  & le  fait  aifi- 
gner  en  déclaration  de  nullité  de  mariage  après  un  temps 
confiderable.  On  ne  peut  juger  par  l’infpeiàion  s’il  a été 
confomme  ou  non.  11  relie  donc  la  cohabitation  des  trois 
ans , & le  jurement  que  le  mary  doit  faire , après  lequel  il 
faut  prononcer  en  fa  faveur , & il  ne  faut  faire  aucun  état 
du  congrès,  lequel  n’ellpas  un  moyen  plus  alTuréque  ce- 
luy  de  l’infpedion. 

C’ell  pourquoy  il  me  femble  qu'il  lèra  bien  fondé  i 
appeller  du  deny  de  la  cohabitation  triennale  ordonnée 
par  les  Canons,  & à plus  forte  raifondu  deny  de  la  con. 
fabulation. 

Mais  comme  la  jullice  ell  toute  de  Ibn  côté , fuppofé 
qu’il  foit  puifiant,  il  feroit  crès-injuHc,  & feroit  un  grand 
crime  de  continuer  fes  pourfuites  , s’il  étoit  impuifianc 
d’une  impuifiance  antecedente , perpétuelle , abfolué , ou 
refpeâive.  C’ell  pourquoy , Monsieur.  , vous  devez 
fort  le  prellèr  là . deffus , afin  qu’U  ne  fallè  rien  qui  le 
damne.  Je  fuis, 

MONSIEUR, 

Vôtre  très-humble  & très. affê-, 

‘ 1 âionné  ferviteur  ôc  confrère. 

De  Saintebeuve. 
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Qtiand  un  pere  veut  faire  de  Jî  grands  avantages  a fbm 
‘ fis  aîné  en  le  mariant , (juil  ne  garde  pas  ajon  caiet 
la  juflice  e^ui  luy  efl  due  , çÿ*  qu'il  prive  fa  femme- 
des  droits  qui  luy  font  acquis  j elle  a raifon  de  ne  pas: 
confntir  à ce  mariage, 

ON  demande  fi  un  pere  peut  fans  pechc  engager  Cort 
fils,  âgé  feulement  de  dix-huit  à dix-neuf  ans,  dans 
un  mariage  , fans  le  confentement  de  la  mere  qui  s’y  op- 
pofe  pour  plufieurs  faifons.  La  première , parce  qu'elle 
connoit  une  grande  legereté d’efprit  dans  fon  fils,  qui  n’a 
aucun  fentiment  de  pieté  , 8c  c^ui  partant  ne  pourra  pas 
dans  cet  état  élever  fa  famille  a Dieu.  La  féconde,  par- 
ce que  le  pere  luy  veut  donner  en  mariage  une  fomme 
notable  , avec  promellé  de  le  nourrir  8c  fa  femme  futu- 
re , & ce  qui  Compofera  leur  Maifon  : ce  qu’il  ne  peuc 
faire  fans  incommoder  notablement  fa  famille , qui  dés 
â prefent  fans  cette  nouvelle  charge  qu’il  luy  veut  impo- 
fer , a grande  peine  à fiibfifier.  La  troificme , parce  que 
la  mere  prétend , que  quoique  cette  fomme  que  fon  mary 
veut  donner  à fon  fils  foit  des  propres  du  mary  , elle  doic 
être  remifé  dans  fa  communauté  pour  remplacement  du> 
bien  de  la  mere,  qui  a été  confumé  dans  des  dépenfes  inu^ 
tiles  que  le  mary  a faites. 

On  demande  auffi,  fi  ce  pere  peur  pour  avancer  ce  fils 
qui  efl  fon  aîné  , dépouiller  fon  cadet  du  bien  qui  luy 
doit  appartenir  de  fâ  fucceifion , qui  ne  confifle  en  au- 
cuns fiefs,  en  donnant  à cet  aîné  une  fi  grande  fomme, 
qu’il  efl  indubitable , vû  le  bien  qui  ell  prefentcmenc 
dans  la  famille,  que  le  cadet  ne  pourra  jamais  avoir  que 
fi  peu  de  chofe,  qu’il  luy  fera  impollîble  de  fubfifler  avec 
çeia,.  le  peu  même  que  le  pere  luy  laifléra  de  fon  bien , 

devant 
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devant  être  partage  avec  fon  aîné , auquel  il  fait  de  fi 
grands  avantages  au  préjudice  de  fon  cadet. 

Un  pere  peut  confenrirau  mariage  de  fon  fils,  quoiqu’il 
ne  foit  âgé  que  de  dix  huit  ou  de  dix- neuf  ans,  & qu’il  ait 
quelque  legeretc  d’efprit  j mais  il  ne  luy  peut  faire  aucun 
avantage  au  préjudice  du  droit  qu’a  fa  femme  pour  fes  con- 
ventions , de  l’obligation  qu’il  a de  faire  fubfifter  fa  famiU 
le,  & de  garder  la  juftice  à l’égard  de  fon  cadet.  En  un 
mot,  il  ne  peut  faire  aucun  avantage  qui  foit  au  préjudice 
de  la  loy  de  nature  & de  la  Coûtume  5 & fa  femme  n’eft 
pas  obligée  de  confentir  à ce  mariage,  fi  on  le  veut  faire 
dans  ces  conditions. 

De  Sai NT eb  euve. 


L X X X V.  CAS. 

Ce  que  doit  faire  une  femme  qui  durant  fon  mariage  a eu 
des  enfans  d‘un  autre  que  de  fon  mary. 

' > 

L’On  demande  ce  que  doit  faire  une  femme  qui  du- 
rant fon  mariage  a eu  trois  enfans , dont  il  n’y  en  a 
qu’un  qui  foit  légitimé,  ce  qu’elle  doit  faire  pour  le  pre- 
fènt  fie  pour  l'avenir. 

Elle  ne  fe  doit  point  diffamer , mais  elle  doit  faire  tout 
ce  qui  fera  en  elle  avec  prudence,  afin  que  les  deux  adul- 
térins ne  partagent  point  avec  le  légitimé,  s’il  fe  peut:  fie 
s’il  ne  fe  peut  pas  , il  faut  qu’elle  tâche  de  dédommagée 
autant  qu’elle  le  pourra  le  légitimé  j fi  elle  ne  peut  ni  l’un 
ri  l’autre,  il  faut  au  moins  qu’elle  tâche  d’obtenir  de  Dieu 
par  une  grande  contrition  ôc  par  une  vie  vraiment  peni- 
tente  le  pardon  de  fes  fautes , fe  foumettant  pour  cet  effet 
â un  lâge  Pafteur  ou  ConfefTeur. 


Tme  ï.  R.  r 


Digitized  by  Google 


3«2  Refolutions  de pîufeurs  Cas  de  confcience 


LXXXVI.  CAS. 

, Des  mariages  par  Procureurs. 

La  di^culté  touchant  les  mariages  cpui  Je  contraient 
par  Procureur,  Je  peut  réduire  à Jtx  points,  i.  Si  cet 
mariais  ont  été  permis  devant  le  Concile  de  Trente. 
1.  Si  depuis  le  Concile  ils  Jônt  valides  ^ licites  dans 
les  lieux  où  il  ejl  reçu.  j.  S ils  font  Sacremens.  4.  Si 
on  peut  les  reiterer  en  perjànne.  ç.  S’il  ejl  à propos-  de 
les  reiterer.  6.  Si  on  peut  reiterer  la  henediéhon  nup- 
tiale, au  cas  quelle  ait  été  donnée  quand  le  mariage  a 
été  contraié  par  ‘Procureur. 

QUant  au  premier  point , il  eft  certain  que  les  ma..; 

riages  par  Procureur  étoient  permis  devant  le  Con- 
cile de  Trente,  comme  il  cil  ^vident  par  le  C.  Prtcurator. 
De  Prtcuratûribus  « v i.  Procurater  non  aliter  cenfetur  iiâ. 
Meus  ad  matrimenium  centrahendum , quim  Ji  ud  hoc  manda- 

tum  hahuerit  fpeciale non  peterit  deputare  alium 

nifi  hoc  fpecialiter fit  commijfum.  Sane  fi  procurator  antesfuam 
contraxerit  i Domine  fuerit  revocatus , contraSfum pofimodum 
matrimenium  ah  eedem,  liùt  tam  ipfe  quàm  ea  cum  qua  cen- 
traxerit  revocationem  hujujmedipenitus  ignerarent , nuSius  mo- 
menti  exiftit,  cùm  illins  confinjus  defecerit  fine  que  firmitatem 
habere  nequivit,  où  ilell  dit,  que  trois  conditions  font  ne- 
celTaires  pour  cela-,  c'en  â feavoir,  que  le  Procureur  foie 
fondé  de  procuration  fpeciale  { qu*il  ne  puiffè  pas  en  fub- 
(lituer  un  autre  en  là  place , s'il  n’en  a un  pouvoir  fpecial , 
2c  que  le  mariage  qu’il  contraâeroit  feroit  nul , Ci  la  pro. 
curation  étoit  révoquée  auparavant , quoiqu’il  n’eût  au- 
cune connoiûance  de  cette  révocation , fie  par  la  pratique 
de  plufieurs  fiecles  fondée  fur  ce  qu’il  eft  un  contrat , Sc 
que  l’on  peut  palTcr  un  contraâ;  par  Procureur. 
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Quant  au  fécond;  Que  quelques  Théologiens  ont  révo- 
que en  doute  la  validité  de  ces  mariages  contraftez  de- 
puis le  Concile  de  Trente,  & entr’autres  Barth.  de  Le- 
defma  dub.  18.  DeMatr.  Mais  ils  n’ont  pas  eu  raifon , puif- 
qu’on  peut  contrader  en  prcfence  du  Curé  & des  témoins 
par  Procureur.  Le  Concile  de  Trente  n’a  point  touché  au 
contrad  légitimé,  il  a feulement  appofé  ces  conditions, 
qu’il  fefafle  devant  le  Curé, ou  un  autre  Prêtre  parfa  per- 
milHon , ou  de  l’Ordinaire , & en  prcfence  de  deux  ou  trois 
témoins.  Les  mariages  des  Souverains  fe  font  communé- 
ment par  Procureur  au  vûj8c  au  fçû  de  l’Eglife  qui  ne  les 
improuve  point. 

Quant  au  troifiéme  : Pluficurs  Théologiens  eAiment 
que  quoiqu’ils  foient  mariages , ils  ne  font  pas  neanmoins 
des  Sacremens.  C’eft  l’opinion  de  Durand  de  Cajetan  : 
HâtrimmiMm  càntrxiîum  untum/nedi  fer  frocuratercm  non  ejf 
SMcramentum  Eccleji*.  trad.  ti.  De cen$r4£htmatrim9nii,c\,  1. 
Melchior  Canus  ; Cencedere  ptiiùs  volumus  ejujmodi  contrac- 
tas cjui  inter  oh  fentes  contrahuntur,  matrimtnia  «jutdemverif- 
fima  effe , vera  Sacramentt  nullomod'o.  Vidoria,  Sylvius  , & 
de  quantité  d’autres  j Navarre , Covarruvias , Soto  : ^^are 
dam  fer  frocaratore  s confen fus  corruant , tune  motrimonium  ft 
iadijfoLubile  : tametjî  ad  fera  faits  toLUndes  , ne  forte  faerint 
ttnfenfas  inttrrufti,  Uudabile  fit  ut  in  frafeatta  fojleà  eofdtm 
ratificent.  In  quartum  diftindione  Z7.  qu.  i.  art.  3.  Catha- 

rin,  Bellarmin,  EAius  : Steramentum itc'et  adhuc 

{tttfifitre  fojfit  ut  à Sacerdote  etnferutur  fuccefifwe  iis  Cfui  à fe 
remtti  ut^ae  abfentes  per  nunttos  contrahunt.  di(L  3. 

Ifambeit  : Matrimtnium  per  prtcuraterem  ttntrt£lum  inter 
perftnâs  boptixatas  eji  veri  Saeramentum.  difp.  3.  art.  4.  De 
Socramentt  Matrimonii,  ècc.  tiennent  qu’ils  font  de  vrais  Sa- 
cremens, étant  de  vrais  mariages.  11  y a de  grandes  raifons 
pour  & contre. 

Quant  au  quatrième:  Ceux  qui  fefont  mariez  parPro. 
cureur , peuvent  rtïtcrer  leur  mariage  en  perfonne  j c’eft 
l’ulâge  commun , on  peut  contrader  plulleurs  fois  fur  la 
même  chofe. 

Quant  au  cinquième:  Il  eft  i propos  de  les  réitérer  en 

Rr  ij 
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personne  pour  les  raifons  fuivantes.  i.  Il  n’ell  point  ceiC 
tain  à l’une  des  parties  que  l’autre  n’a  pas  révoqué  fa  pro^ 
curation  devant  la  célébration  du  mariage,  & elle  peut 
l’avoir  été  àTinr^û  même  du  Procureur,  auquel  cas  le  ma- 
riage feroit  nul.  Pour  lever  donc  ce  doute  il  eft  à propos  de 
le  reïterer  en  perfonne.  z.  Ceux  qui  eftiment  que  ce  ma- 
riage eft  vray  & Sacrement , confeillent  de  le  reïterer  en 
perfonne  pour  lever  toutes  les  dilEcuItez.  Les  autres  qui 
eftiment  qu’il  eft  vray  mariage,  mais  non  pas  Sacrement, 
confeillent  la  même  chofe  par  un  autre  principe,  afin,  di. 
fent- ils,  qu’il  devienne  Sacrement.  Non  tfi  erga , dit  Ca- 
jetan  Tom.  i.  opufcul.  opufail.  iz.  q.  i.  conjugmm  cen-. 
tracium  inter  jideles  fer  frecuntores  Saeramentum  , danec 
eon juges  ratificent  centraifum,  quod  tune  Jit  cùm  coram  fojiti 
frimo  manifejlant  Jibiinvicem  fe  habere  ut  çonjuges.  Depuis  le 
Concile  de  Trente  il  faut  donc  qu’ils  fe  manifeftent  de. 
vant  le  Curé , ou  autre  par  fa  permilCon , ou  par  celle  de 
l’Ordinaire.  Cela  eft  abfolument  neceftaire , n cette  reïte. 
ration  ou  ratiiîcation  Ce  fait , foit  pour  afturer  la  validité  du 
mariage  qui  eft  nul  depuis  le  Concile  de  Trente,  lî  on  en 
croit  Barth,  de  Ledefma , qui  le  peut  être  dans  tout  fenti- 
ment , puifqu’il  fe  peut  faire  que  la  procuration  ait  été  revo. 
quée  àrinfçû  même  du  Procureuf  avant  fa  célébration,  & 
qui  étant  vray  mariage  n’eft  point  Sacrement  fans  cette 
réitération  ou  ratification , fi  Cajecan  a été  d’un  bon  avis  t, 
& Soto  même  qui  tjent  que  le  mariage  par  Procureur 
eft  Sacrement , confeille  qu’on  le  ratifie  pour  ôter  tous 
fcrupules  : Tametfi  ad  tollendos  fcmfules , ne  forte  fuerint 
comfenfns  intetrmfti , laadabUe  Jit  ut  in  frafentia  fojlei  eof~ 
dem  ratifeinf.  Sanchez  dit  la  même  chofe  livre  z.  De  Natr, 
difp.  it.  Jel’ay  dit  aufiS  dans  mon  traité  du  mariage,  difp. 

5.  a. 5.  après  avoir  avancé,  que  les  mariages  par  Procureurs 
font  vrais  mariages,  Sc  qu’ils  font  Sacremens,  même  de- 
puis le  Concile  de  Trente,  qui  eft  l'opinion  des  recens  la 
plus  commune,  çomme on  peut  voir  chezEftius,  Ifamberr, 
Sanchez,  &c.  . 

Quant  au  fixiéme  point , on  peut  reïterer  la  benedic; 
tion  nuptiale*  les  parties  après,  avoir  contradê  par  Pro- 
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cureur  ayant  ratifié  ou  contradé  de  nouveau  en  perfonne. 
C'efl  une  fuite  des  deux  dernieres  propofitions  ; car  fi  or 
peut  rcïterer  le  mariage  , on  en  peut  aufll  rtïtcrer  les  ce. 
remonies,  dont  la  benedidion  nuptiale  fait  une  partie:  Sc 
fi  le  mariage  par  Procureur  ne  devient  Sacrement  que  par 
la  ratification , il  faut  à plus  forte  raifon  la  rcïterer,  puif- 
qu'on  ne  doit  point  adminifirer  lesSacremens,  hors  le  cas 
de  necelfité , qu’en  faifant  les  ceremonies  reçues  6c  ordon- 
nées par  l’Eglife  en  leur  folennelle  adminiitration.  Il  en 
ell  de  même  de  la  benedidion  du  lit  dans  les  Diocefes  où 
cette  ceremonie  fe  pratique  : car  elle  ne  fc  pratique  pas 
dans  tous  : on  doit  même  rcïterer,  & la  benedidion  nup- 
tiale  Sc  celle  du  lit,  quand  elles  ont  été  faites  dans  les  ma- 
riages par  Procureur. 

Délibéré  à Parif  ce  4.  Novembre 

De  Saintebeuve. 


LXXXVII.  CAS. 

^and  un  jeune  homme  efi-il  obligé  d' époujèr , ou  de  doter 
en  tout  ou  en  partie  une  fille  ejuil  a débauchée  f 

Le  s Dodeurs  en  Théologie  fouffignez  , qui  ont  été 
priez  de  dire  leur  fentiment  fur  cette  difEcultc  : Ce 
qu’un  Curé  ou  autre  ConfelTeur  doit  faire  à l’égard  des 
jeunes  gens , qui  ont  corrompu  des  filles  qui  font  de  leur 
condition , ou  qui  font  d'une  condition  plus  balTe , quand 
il  fe  trouve  des  promefles  de  mariages  , ou  quand  il  ne 
s’en  trouve  pas , il  les  faut  obliger  de  les  epoufer  , ou  de 
les  doter  ; 

Répondent  premièrement , Qu’il  ne  les  faut  obliger  ni 
à les  époufer  , ni  â les  doter , quand  elles  n’ont  été  ni 
trompées  ni  contraintes , mais  qu’elles  y ont  confenti  d’une 
libre  6c  parfaite  volonté  j quoique  quelquefois  il  les  faille 
obliger  par  un  principe  de  charité  d les  doter  en  tout  ou  ea 
partie,  quandon  voit  que  l’homme  efl:  riche,  que  la  fille efi; 
pauvre,  6c  qu’il  y a fujet  d’appreheuder  qu’elle  ne  fe  perde 

Rr  iij 
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li  on  ne  pourvoie  à Ton  écabiilTement.  C’dt  le  fentimenC 
commun  des  Théologiens , comme  on  peut  voir  chez  To- 
Icc  1. 5.  c.  n.  Navarre  dans  fa  Somme  c.  16.  n.  16.  Sanchez, 
Âzor,  Bannez,  Soto  Sc  autres.  Navarre  en  rend  cette  rai- 
fon  ; dit-il , & Jpante  canfentitnti  nan  fit 

iHjuria  aut  daim , tum  Ux  que  ahligut  ad  falvendum  ali- 

quid  ti  quam  dtfiaravit,  agit  de  dttifitnte.  Tolet  cft  formel 
pour  l’exception,  ^^anda  veri  virga  nan  dteepta , nee  ctaHa, 
Jid  Jpantt  confitnfit,  df  acceptavit,  tune  nan  tfi  ahügatia  ad 
refiiiutienem  ex  jufiitia  : ejjit  tamtn  ex  charitate,  cum  ptrfa* 
na  nimis  eft  patent , dr  ftemina  pauper,  ut  timeat  ptriculuna 
ptrditianii  itiins. 

En  fécond  lieu,  Qi^e  quand  elles  ont  été  trompées  ou 
contraintes,  ou  s’il  y a eu  promeflè  de  mariage , ceux  qui 
les  ont  ainh  trompées  ou  contraintes , ou  ceux  qui  leur 
ont  promis  mariage  , & qui  ne  font  point  de  condition 
inégale  , ou  que  les  filles  foient  de  meilleure  condition, 
font  tenus  de  tes  époufer  , 8c  on  les  y doit  obliger  s’ils 
peuvent  le  faire , ou  à les  doter  s’ils  ne  font  pas  en  pou- 
voir de  fe  marier,  ou  attendre  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  en 
pouvoir.  Saint  Thomas  queft.  46.  du  Supplément  art.  x, 
ad  4,  In  tali  cafit  fpanfim  antequàm  aüatn  duxerit , tenetur 
tam  ducere  in  uxarem  ,fi  fint  aqnalis  canditianis , vel  fi  fpan- 
fia  fit  meliaris  canditianis  t fed  fi  aliam  duxerit , jam  faifnt 
efi  unpatens  ad  falvendum  iUud  ad  quad  tenehatur  ( idea  fiufi 
ficit  fi  ei  de  nuptiis  pravideat:  & ad  hac  etiam  nan  tenetur^ 
ut  quidam  dicunt , fi  fpenfm  fit  mult  'a  meliaris  canditianis , 
aut  aliqmad  fignum  fraudis  tvidens  futrh  i quia  prafumi  pra- 
hahiliter  patefi,  quad  fpanfa  nan  fuerit  decepta , fed  decipi  fi 
finxerit.  Tolet  : Ckm  enim  quis  virginem  caëgit  vialentiÀ 
vel  importunis  precibus  tenetur  illam  ducere  aut  dotare , C.  Si 
feduxerit.  Extr.  De  adulter.  & C.  Pervtnit.  ut  paffit  alteri 
nubtre  ita  canvenienter fie  fiatui  & hanarate , ac  fi  efiit  virga  : 
fi autem  falfis  perfiafianibm  ipfim  decepit,  ad  idem  tenetur: 
fi  rurfm  pramifit  iüam  ducere  , aut  cum  juramenta  , aut  fine 
ilia , qstamvis  interiùs  nan  intenderit  idam  ducere , tenetur 
tamen  fib  martaii  ducere , fi  pour  iUiut  valuerit  aut  ipfi  : fi 
ver  a naluerit,  tenetur  datare. 
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• En  croifiéme  lien , Que  quand  elles  font  d’une  condition 
plus  baflè,  on  doit  obliger  ceux  qui  les  ont  corrompues 
par  tromperies,  contraintes  ou  fous  promeflede  mariage, 
à les  doter  ; fi efiii'in*qu*lis  fortis , dit  Tolet, 
quU  efi  inferitris  mfilto  eendititnis  y fujjueret  doure.  Anton, 
a,  p.  tit.  J.  n.  18.  Saint  Thomas  au  lieu  allégué  efl:  de  cet 
avis.  En  ce  cas  de  cette  difproporrion  & inégalité,  les  fil. 
les  ne  peuvent  pas  dire  qu’elles  ayent  été  trompées  : car 
elles  n’ont  pas  pâ  raifonnablement  fe  perfuader  qu’on  les 
épouferoit.  ^ ^ 

n,  r " ■ 
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ha  loy  du  Prince  qui  défend  les  fideicommis  , oblige  fur 
peine  de  péché  les  Sujets. 

Réponjè  aux  raifons  de  ceux  qui  prétendent  quelle  n oblige 
pas, 

S Un  la  difficulté  propofée  en  ces  termes r 

Une  femme  mourante  donne  à fon  mary  par  un  fidei» 
comnûs  ce  qu’elle  ne  luy  peut  donner  autrement  que  par  ce 
détour  : le  Curé  a condamné  ce  fideicommis,  & obligé  la 
femme  à le  retraâer,  ce  qu’elle  a fait. 

Les  plus  f^vans  de  la  ville  à qui  on  en  a demandé  leur 
ftntiment,autorirent  ces  fideicommis.  ' 

Ils  dirent  que  ce  n'eft  qu’une  loy  humaine , qui  doit 
ceder  à l’équité  naturelle  , qui  veut  qu’on  témoigne  fa 
reconnoi  fiance. 

Que  l’efprit  de  la  Loy  n’eft  que  pmr  empêcher  les  abus 
qu’on  pourroit  faire  de  la  permiiEoD  de  s’entre  donner, 
femme  & mary. 

Q^’il  n’y  a point  icy  d’abus , parce  que  cet  homme.cy 
a été  bon  à fa  femme,  loy  a rendu  beaucoup  de  bons  ofE. 
ces,  & qu’il  eft  pauvre , & aura  afiâire  à des  heritiers  de  fa 
femme , qui  feront  impitoyables. 

Les  Notaires  crient  que  c’eft  la  coûcume,  & difent  que 
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le  Curé  répondra  de  tous  les  inconvenieos  qui  peuvent  âr. 
river  de  cette  conduite  qui  leur  paroît  trop  dure , & une 
nouveauté. 

Les  Docteurs  en  Théologie  fouflîgnez  font  d’avis,  Que 
le  Curé  a fait  Ibn  devoir  en  condamnant  ce  fideicommis, 

obligeant  la  femme  à le  retracer  : car  il  eft  du  devoir 
d’un  Curé  de  condamner  tout  ce  qui  eft  contraire  à la 
Loy , 6c  de  faire  retrader  ce  qui  a été  fait  au  contraire: 
or  cette  donation  faite  par  une  femme  mourante  ert  con- 
tre la  Loy  qui  défend , que  l' homme  & femme  conjoints 
p.tr  marisge  , confiant  iceluy , s' avantagent  l'un  l’autre  par 
donation  faite  entre -vifs  par  teffament  ou  ordonnance  de 
derniere  volonté , ne  autrement,  dinéiement  ne  rndire^ement, 
en  ejueltjne  maniéré  tjue  ce  foit , finon  par  don  mutuel.  Le 
fideicommis  duquel  on  fe  fert  en  ce  cas,  elt  une  illufion 
que  l’on  fait  à la  Loy,  fuivant  cette  parole  de  faint  Jerô. 
me  en  fa  i.  epître  : Provida  feveraque  legis  cautio  , & ta~ 
men  nec  fie  refranatur  avaritia  , per  fideicommijfa  legihus 
illudimus. 

Que  les  raifons  fur  Icfquelles  ceux  qui  ont  été  conful- 
tez  fe  fondent  pour  autorifer  ces  fidcicommis  , né  font  p.as 
bonnes. 

Il  eft  vray  que  ces  donations  ne  font  défendues  que  par 
la  loy  humaine  : mais  il  e(l  vray  audi  que  la  loy  humaine 
oblige  en  confcience  , c’eft  pourquoy  il  n’eft  pas  permis 
de  la  tranfgrefler  : 6c  quoique  la  loy  humaine  doive  cé- 
der à la  loy  naturelle  ôc  divine  pofitive,  perfonne  nean- 
moins ne  dira  qu’elle  doive  ceder  i l’cquité  naturelle  j 8c 
au  contraire  elle  oblige  quelquefois  quand  l’cquité  fem- 
ble  demander  le  contraire  : d’où  vient  que  l’on  dit  que, 
Omnis  lex  humana  habtt  aliquid  iniqui.  Mais  le  bien  com  • 
mun  demande  que  des  particuliers  fouffrent  cette  iniqui- 
té : & quand  la  loy  humaine  devroit  ceder  à l’équité  natu- 
relle , qui  veut  qu’on  témoigne  là  reconnoilTance , il  ne 
s’cnfuivroit  pas  qu'il  fut  permis  à une  femme  de  difpofer 
de  Ton  bien  contre  la  defenfe  de  la  Loy  ; car  nous  ne  de- 
vons témoigner  nôtre  reconnoiflànce  qu’en  donnant  ce 
qui  elf  en  nôtre  pouvoir,  6c  non  pas  en  donnant  ce  que 

nous 
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nous  ne  pouvons  pas  donner  félon  les  Coutumes  & les  Loix, 
félon  Icfquelles  feulement  nous  fommes  proprietaires  des 
biens. 

Quant  i ce  que  l’on  ajoute,  que  l’cfprit  de  la  Loy  n'eft 
que  pour  empêcher  les  abus  que  l’on  pourroit  faire  de  la 
permillion  de  s’entre  donner,  femme  & mary  : On  répond. 
Que  quoique  ç’ait  été  le  motif  qui  a porté  le  Legiflateur 
d faire  cette  Loy , il  n’a  pas  tant  voulu  reprimer  les  abus , 
qu’il  a voulu  défendre  toutes  fortes  de  donations,  pour 
empêcher  par  là  celles  qui  feroient  abulîves , comme  fé- 
lon faint  Auguftinfur  le  Pfeaume  88.  Dieu  a voulu  dcfen- 
dre  de  jurer,  de  peur  que  fi  on  s’accoûtumoità  jurer,  on 
tombât  dans  le  parjure  : £eaè  frohihetur  homo  jurtrt  hc  con- 
fiée tuiine  jurandi,  quia  fotcfi  homo  falliy  etiam  in  ferjurium 
froUbatur. 

La  derniere  confiderarion  n’efl  pas  plus  puifiànte  que 
les  deux  precedentes.  On  dit  : Il  n’y  a point  icy  d’abus , 
parce  que  cet  homme  a été  bon  à fa  femme , il  luy  a 
rendu  de  bons  offices;  Il  cft  pauvre,  & il  aura  affaire  aux 
heritiers  de  fa  femme  qui  feront  impitoyables.  Mais  on 
r«ond.  Que  quand  il  n’y  auroit  point  d’abus  icy,  ceferoit 
allez  de  dire  qu’il  y a tranfgreffion  de  la  Loy.  Mais  fur 
quoy  fe  fonde  - 1.  on  , pour  dire  qu'il  n’y  a point  d’abus  ? 
c’clt  parce  que  cet  homme  a été  bon  à fa  femme  , Sc 
qu’il  luy  a rendu  de  bons  offices , comme  fi  ces  donations 
étoient  à craindre,  quand  les  fitmmes  auront  été  mal. 
traitées  de  leurs  maris:  au  contraire  la  raifon  de  la  Loy 
eft  d’empêcher  qu’un  mary  , par  le  pouvoir  qu’il  a fur  fa 
femme,  ne  fafle  qu’elle  ôte  fcs  biens  de  fa  famille  pour 
les  faire  paffl-r  dans  une  famille  étrangère  ^ le  bon  trai- 
tement que  fait  un  mary  à (à  femme,  Si  les  bons  offices 
qu’il  luy  rend , ont  une  plus  grande  force  pour  cela  que 
n'a  l’autorité  mariale.  Ce  que  l’on  ajoute  touchant  la 
pauvreté  de  ce  mary,  & l’humeur  impitoyable  des  heri. 
tiers  de  cette  femme,  ne  doit  point  faire  d’impreffion  fur 
aucun  efprit:  car  il  ne  faut  pas  confiderer  fi  un  particu- 
lier  foulFre  d’une  Loy  établie  pour  le  bien  public;  mais 
il  faut  confiderer  que  ie  bien  public  fouffriroit  fi  on  don. 

Tome  I.  S f 
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noie  ces  ouvertures-,  on  ne  manqueroie  jamais  de  raifoni 
pour  autorifer  CCS  fideicommis,  fi  les  bons  traitemens les 
bons  offices,  l’incommodité  du  furvivant,  ^a  crainte  des  * 
heritiers  du  mourant , ctoient  fuffifans  pour  dire  qu’il  feroit 
permis  au  mary  de  faire  une  donation  à fa  femme,  ou  à la 
femme  d’en  faire  une  à fon  mary , contre  la  difpofition  de 
la  Coutume. 

Pour  ce  qui  eft  des  Notaires , il  y a grand  fujet  de  s’etort- 
ner  de  leurs  clameurs  : ils  difent  que  c’eft  la  coûtume  de 
faire  des  fideicommis  j ils  devroient  plutôt  dire  que  la  Coû> 
tume  qui  eft  la  Loy  les  défend,  que  lajuftice  les  cafle  , 

& qu'eux-mêmes  feroient  punis  lèvercmcnt , s’il  ctoit  prou, 
vé  qu’ils  eufient  pafie  feiemment  ces  aâes  : mais  fur  tout 
quand  ils  fe  plaignent  que  la  conduite  du  Curé  eft  trop 
dure&  eft  une  nouveauté,  on  leur  doit  oppofer  quelacon-.' 
duite  du  Pafteur  ne  peut  pafter  pmur  dure  quand  elle  ne 
tend  qu’i  faire  obferver  une  Loy  , que  l’on  ne  peut  tranf- 
grefierfans  un  grand  péché  ^ Sc  que  s’il  y a de  la  dureté^ 

. elle  eft  dans  la  Loy,  & non  pas  dans  fa  conduite.  Mais  s’ils 
fc  plaignoient  delà  dureté  de  la  Loy,  il  leur  faudroit  dire, 
que  l’on  a jugé  que  le  bien  public  demandoit  cette  préten- 
due dureté, & que  c’eft  i eux  à s’y  foûmettre,  &:  non  pas 
à la  cenfurer.  Pour  ce  qui  eft  de  ce  qu’ils  taxent  de  nouveau- 
té  cette  conduite  de  leur  Curé , il  faut  leur  faire  compren- 
dre que  la  tranfgréffion  eft  la  feule  nouveauté  blâmable,  & 
non  pas  l’obfervation  de  la  Loy.  Et  enfin  quand  ces  mêmes 
Notaires  menacent  le  Curé , qu’il  répondra  de  tous  les  in- 
conveniens  qui  peuvent  arriver  de  cette  conduite,  il'  n’y  a" 
qu’à  leur  répondre  qu’il  n’en  répondra,  ni  au  jugement  de 
Dieu,  ni  à celuy  des  hommes,  Sc’ qu’il  feroit  puniflableà 
l’un  &c  à l’autre  Tribunal , s’il  avoir  pris  une  conduite  dif- 
ferente. ~ .i  1 

Délibéré  à Paris  ce  17.  Juillet  1669. 

De  SAlNTEBEavE.; 

i 
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LXXXIX.  CAS. 

Df  ceux  qui  inventent  des  modes,  qui  les  font , 
eSr  qui  les  portent. 

M ONSIEUR, 

J’ay  été  long,  temps  fans  vous  faire  réponfe.  J’cfpcrois 
<jue  pluficurs  de  nos  Confrères  figneroient  la  refolution 
de  vôtre  fécond  Cas , ils  en  ont  fait  difficulté , je  fuis  donc 
réduit  à vous  mander  mon  fentiment  particulier. 

Ce  Cas  comprend  plufieurs  qucftions. 

La  première , Si  les  ouvriers  , artifans  , ou  Lingeres , 
sjui  inventent  desétofFcs  fomptueufes&  curieufcs,ou  de* 
modes  offenfent  Dieu. 

La  fécondé,  Si  ceux  qui  les  font  après  qu’elles  ont  été 
inventées. 

La  troifiéme , Si  celles  qui  les  portent  & s’en  parent. 

La  quatrième , Si  l’on  doit  donner  ou  refufer  l’abfolution 
aux  uns  & aux  autres. 

Sur  la  première  queftion , Je  dis  qifil  y a quelquefois 
du  mal  à inventer  des  étoffes  fomptueufes  & cuticules,  ou 
des  modesj  ce  qui  fait  dire  à Cajetan  fur  l’article  fécond 
de  la  queftion  169.  de  la  i.  a.  Valde  repTthtnfthilts  efl  no- 
vitas  propter  malt  as  difformitates  & graves  quas  hahet,  dur» 
•G-  conjùetud»  violatur , G Oicajio  damni  datur,  (fr  inanis  glo- 
ria  ac  [iultitia  non  fine  ficandalo  committitur.  Et  particuliè- 
rement quand  cette  invention  eft  l’effet  de  la  déprava- 
tion de  la  volonté  des  ouvriers.  Ce  qui  faifoit  dire  à faint 
Chryfoftome,/^«»f.  50.//»  Matth.  Nectffuate fuperatâ ad  ddi- 
eatsffima  atque  Juperfiua  artes  pervenerunt , efi  vtra  arts  va- 
nam  admificuerunt  curiofitatem , quod  adifieatoria  queque  ars 
pajfa  efii  fed  quemadmedum  ipfiam  quoufique  domus  non  thea- 
tra  confiruit,  & domihus  ne  ce  (far  i a non  fiapervacanea  com- 

ponit  : artem  appello , textoris  artificium , quoufique  pannos  vefil 
iitui  necejfiarios  texit,  nec  araneas  ita  imitatur,  ut  multa  ri. 
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Mais  cju'il  n’y  a jpoinc  de  mal  à invencer  des  ctofF.’s  fom- 
ptueufes  & curieules,  ni  des  modes  nouvelles  pour  l’orne-^ 
ment  légitimé  des  femmes  ; car  comme  dit  faint  Thomas 
en  la  qucftion  citée  4 3.  ad  4-c’eft  une  confcqucnce  necef- 
faire , li  les  femmes  fe  peuvent  parer  Jegitimemenr , que  ceux 
qui  font  les  chofes  qui  regardent  cette  parure  n’offenfent 
pas  en  cela.  Confequens  efi  qubd  arti/ces  ulium  ernament». 
rum  non  feccant  in  ufu  faits  artis. 

Sur  la  fécondé  qucftion , Que  ceux  qui  font  celles  qui 
ne  font  pas  pour  l’ornement  permis  ofFenfent,  &:  non  pas  ' 
ceux  qui  ne  font  que  les  chofes  qui  fervent  à un  ornement 
& â une  parure  permife. 

Sur  la  troifiéme,  Que  celles  qui  portent  & qui  fc  parent 
des  ornemens  permis , ne  pechent  point , mais  elles  pechent 
quand  elles  fe  parent  d’ornemens  qui  ne  leur  font  pas  per. 
mis. 

11  leur  cft  permis  defe  parer  félon  la  faienfeancede  leur 
état  & qualité.  Tertullien  en  demeure  d’accord  en  foo 
livre  De  cttlfu  fœmin.  Si  quas ,^t-i\,vel divitiarum  fuarum, 
•vtl  natalium,  vel  retrb  digni fatum  ratio  cemfellit,  ita  fom, 
faticas  frogredi  ut  fapientiam  tenfecuta  temptrart  faltem  ab 
hujujmodi  curate,  ne  totishabenis  licentiam  ufur petit  prattxt» 
necejfitatis.  Et  faint  Cyprien  au  liv.  De  difcipl.  & habitu  vir- 
ginum.  Locupletem  te  dicis  eè-  divitem  ,fed  divitiis  fuis  Paulus 
occurrit , & ad  cultum  atque  ornatum  tuum  jujlo  fine  mtderan. 
dum  fuà  voce praferibit.  Et  faint  Auguftin  au  liv.  3.  De  doSt, 
chrift.ci^.  II.  dit  très- bien  : ^id  igiturlocis  & temporibus 
ptrfonifque  conveniat  diligenter  attendendum  ejl,  ne  temeri 
Jlsgitia  reprehendamus. 

Il  eft  permis  aux  femmes  mariées  de  fe  parer  pour  plai- 
re à leurs  maris.  Saint  Auguftin  nous  l’enfeigne  en  fon 
epître  73.  à Polfidius  ; Nolo  tamen  de  ornamentis  auri  vel 
veJHt  praproperam  habeas  in  prehibendo  fententiam,  nifi  i» 
eos  qui  neque  conjugati  neque  conjugari  cupientes  cogitare  de. 
béant  quomodo  placeantDeo  i illi  autem  cogitant  qua  funt  mun- 
di  quomodo  placeant,  vel viri  uxoribus,  vel  mulieres  maritis.  Et 
en  l’cpîtreiÿÿ.  àEcdicia:  De  habitu  atque  vejlitu  nihiltibi 
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prater  ejus  ( viri  t»i  ) arbitrium  mutandum  vel  ufurpandum 
fait  : unde  nihil  divinitùs  /egimus  imperatum.  Scriptum  tjl 
tpuidem  mulieres  tjfe  non  dtbere  in  habita  ornato  , auriijae  cir- 
tumpojttione  (jr  intortiene  criniam  , cetera  hujufmodi  ejua 
vel  ad  inantm  pompam  vel  ad  iUecebroé  forma  adhiberi  folent, 
& mtrit'o  reprthenfa  fant  i fed  eflejuidatn  pro  module  perfona 
habitus  mstronalis  à viduali  vtfie  diJHnflus , qui  poteft  fdeli~ 
bus  conjura  fis,  falvà  Religionis  ohjirvantià , convenire. 

Il  leur  cft  encore  permis  de  fe  parer  félon  l’ufage  & la 
coûtume  du  païs  où  elles  demeurent.  C’eft  ce  que  faine 
Augudin  nous  a voulu  enfeigner  au  Heu  allégué  du  troific* 
me  livre  de  la  doârine  chrenenne. 

Alexandre  de  Halès  fécondé  partie,  queftion  loi.  m.  i. 
a renferme  ces  trois  moyens  licites  en  ces  termes  ; Licet  fe- 
eundùm  nebilitatem  perfona,  fecundum  çonfuetudinem  terra , 
fecundum  dignitatem  ofjicii  ornare  fe  veflibus  pretiofis  ; ita 
tamen,  quodabfit,  libido  in  voluntate , dr  feandalum  in  exte- 
riori  opéré.  Etau  m. 3.  ad  i.  Mulitrihus  conjugatis  licitum  efl 
fe  ornare  , non  ut  provocent  adultéras  , vel  aliquos  ad  luxa, 
riam , & contra  taies , fient  dicit  gloffa  , loquebatur  Petrus  in 
epifiola  fua  ; fed  convenit  fe  ornare  ut  placeant  viris  fuis,  ne 
detur  occafio  viris  peccandi  cum  aliis. 

Mais  toute  cette  parure  doit  être  modérée  & fans  ex. 
cès.  Ce  qui  faifbit  dire  à Tertullien  en  fon  livre  De  habita 
nul.  ^uod  fi ^ fort} habendum  fit,  modus  tamen  debetur.  Et 
au  lieu  allégué  cy-deiïus  : Temperate  faltem , ne  totis  habenis 
licentiam  u/ùrpetis  pratexto  neceffitatis.  Et  à faint  Cyprien  : 
Divitiis  tuis  Paulus  eccurrit  , ^ ad  cultum  atque  ornatum 
tuum  jttfio  fine  moderandum  fua  voce  praftribit.  Et  i Halès  : 
Jta  tamen , quod  abfit,  libido  in  voluntate , dr  feandaUm  in 
exteriori  opéré. 

Il  n’eft  pas  permis  aux  femmes  de  faire  pour  fe  parer 
des  dépenfes  exceflîves  qui  ruinent  leurs  maifons , ou  qui 
les  endettent  notablement , ou  qui  les  empêchent  de  pour- 
voir leurs  enfans  , de  donner  le  neceflàire  â leurs  domc- 
ftiques,  de  faire  les  aumônes  d’obligation , 6c  autres  cho- 
fes  femblables,  ni  de  donner  occafion  â leurs  maris  de  dif- 
fenfions  6c  de  querelles  par  ces  dépenfes.  Tertullien  dé- 
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ciamoic  contre  cet  exc^s  dans  fon  livre  De  hatit»  m«/,  çi)i 
ces  termes  : Brevijfimis  Ue»lis  patrimeaiitm  grande  fraferuu^ 
nno  lino  decies  feJUràttm  inferitur  faltui , ^ infnUs  tenen 
cervix  fert.  Graciles  aurinm  entes  calendarinm  expendunt^ 
& in  finiftra  per  fingnlts  digitos  de  faxis  fingnlis  Indnnt. 
Ha  funt  vires  amhitionis  , tant  arum  u fur  arum  fubfiémtinm 
une  muUebri  corpufculo  bajulare.  Et  faint  Charles  partie 
quatrième  des  Acles  de  Milan  , dit  que  ces  femmes  pat 
des  dèpenfes  pechent  mortellement.  Si  qua  uxtr  eut  ma. 
ritum  aut  alium  quemlibet  cui  demeftica  famiiiarifque  rei  cura 
commijfa  fit,  ad  nimios  fumtus  cegat , ques  feiat  vel  certè 
■ prohabiliier  fujpicetur  odia  dijfcntiontfque  domejlicas  parère, 
maritum  vel  alitrs  cempeUere  ad  blajfhema  verba , ad  turpes 
& iUicitos  qua  fus,  ad  refecandas  eleemojÿnus  quas  alioqui  ero^ 
gare  teneretur,  ad  ea  emittenda  qua  vel  ex  alierum  legatit  fa- 
cienda  in  fe  receperat , fraudandos  are  fuo  credittres  , ftu. 
flrandofque  demeficos  ^ alios  operarias  mercede  labtrum  fuo- 
rurn  ad  certum  tempus  prafiitHta,fi  fuis  eadem  fumtibus  in  du- 
cat ad  ttovumas  alienumeentrahendum,  cui  folvendo  etiam per 
tempus  par  ejfe  nequeat  ( qued  nufquam  contingit  fine  gravi  • 
proximi  detrimento  ) f impediat  ne  filia  jam  nubiles  coUocen. 
tur:  unde  fapè  in  familiam  magna  labes  redundat  ; Deniqut . 
fi  jufla  de  caufa  timendum  efi  ne  rx  itrmedicis  hufufmtdi 
Jùmtibus  hac  aliaque  id  geutss  innumera  peccata  eriantur: 
Jam  dubium  no»  ef  qui»  mertaliter  peceet  qui  in  his  cafibus 
fumtus  nimios  facit.  -«•  /.  •.  ■ f. 

Il  ne  leur  cil  pas  permis  d’avoir  des  habits  ou  autres 
ornemens  qui  provoquent  à l’impureté.  Habitus  ftemina, 
difoit TertiMÜCfv au  lieji  cité,  duplicem  jpetiem  circumfertfi. 
Cultumij' traat'um.  Cultum dicimus , quem mundummuUebrem 
vacant  ; •ornatun* , quem  immundum  muUebrem  cenvenit  dici. 
lUe  in  aura  (fi  argeato  (fi  gemmis  & vefiibus  deputatur.  Ifie 
in  cura  capiüi  (fi  cutis  & earum  partium  cerperis  qua  oculosf 
trahunt,  Alteri  dmbititnis  crime»  intendimus  ,•  alteri  profit 
tutienis.  Et  faint  Gyprien  au  livre  ciré  Ornamentorum  ae  t 
vtfiium  infignU  (fi  tenoeinia  formarum  nonnifi  prof  itutis  (fi 
impudicis  farminis  cengruunt,  (fi  nutlarum  feri  pretiefier  cul- 
tus  efi,  quàm  quarum  pudormlit  ef.  Saint  Charles  au  hea 
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marqué  , dit  qu’elles  pechent  mortellement  ; neum  peccuti 
mortâlis  non  Jilutn  ftcit  in  njtjle  fumtns , ficit  Alitjiiandif-c^ 
moins  ,fi nemf  'e  immunditiam  tnfpirei  vtl  ex  fe,  vei juxta  com- 
munem  hominnm  opinionem  , vei  fi  videat  conjiciatve  fiilum 
prohnhiliter  ex  occafione  iUins  ^u  'od  inter  honeftos  condttionis 
fin*  viros  te  mnlieres  nondnm  fit  nfitatt , non  defiuturos  ^ui 
tmorem  impndicum  concipiant , conceptnmqne  ( nifi  prottnus 
thjicitt  ) retineant  menti  dintins  ; eontemnens , tut  certe  ptr- 
vifiteiens  idornm  hominnm  fialutem,  fit  eodemornttnnti pergit, 
htud  dubinm  qnin  mortaliter  peccet.  Saint  Thomas  dit  la 
même  chofe  de  celles  qui  hte  intentione  fie  orntnt,  ut  tliot 
provocent  td  cencnpificentiam. 

Elles  pechent  quelquefois  veniellement,  & quelquefois 
mortellement  par  leur  intention , en  fe  fervant  d'habits  6c 
d’omemens  qu'elles  pourroient  porter  fans  péché,  11  leur 
intention  étoit  pure  6c  droite  ; car  comme  dit  faint  Au. 
guifin  livre  j.  De  doÜrint  chrifibtna.  c.  ii.  In  omnibus  hn- 
jnfimodi  rébus , non  ex  tat  umrernmnttnra  quihus  utimur , fied 
ex  etnfit  ntendi  (fi  modo  appetendi , 'vet  probandum  efi  vet 
improhtndum  epuod  fiteimus.  Et  comme  elles  pechcroienc 
mortellement , fuivant  la  doârine  de  faint  Thomas , fi  hac 
intentione  (i  ernarent , ut  tlits  provoctrent  ad  concupificen- 
titm  ; elles  pechent  quelquefois  veniellement  feulement, 
fi  ex  tfuadtm  levitate , vel  etiam  ex  quadam  •vanitate  propter 
jtlftntiam  quamdam. 

Ce  même  Saint  renferme  prefque  toute  cette  doéfri- 
ne  en  la  Leçon  fécondé  fur  le  chapitre  fécond  de  la  pre- 
mière à Timothée  : Secund'um  Angufiinum  duo  fiunt  confide- 
rtndt  in  ornttu  mulierum,  fcilicet  fimplex  ornatus , (fi  fiuca- 
tus  i Jimplex  ornattu , putà  in  vtfie , & in  auro , (fi  hujufimo- 
di , quoi potefi fieri  cum  peccato  tribut  modis  ; ficilicet  ex  pravt 
intentione , ut  fit  intendant  eommotionem  concupifeenti* , oficn- 
tttionem  , vei  inanem  gloritm. , Prov.  7.  Prxparat*  ad  ca- 
piendat  animas.  1.  Si  fiat  prater  eonfiuatuiinem  patri*  , quoi 
fit  diverfimodi  1 quoi  enim  excedit  modum  confiuetum  patri*  , 
hoc  ex  levitate  animi  efi.  3.  Si  conditionem  fini  fiatus  excedit , 
fied  fiervatà  intentione  reffâ , confiuetudine  patri*  (fi  cenditione 
fiatus  , non  efi  peccatum.  Ce  palTage  peut  être  joint  à ce 


^i6  I{cJôlttttons  Je  plufituri  Cas  de  conjcience 
qu’il  dit  en  la  1. 1.  queftion  169.  article  premier,  où  ü tfit 
que  frferfltttts  veftium  cultus  eft  mauvais  en  ce  qu’on  s’en 
fert  pour  la  gloire  ou  pour  des  dclices , & que  l’on  s’y  ap>- 
plique  trop , fteunditm  qued  nimiam  fillkitudintm  afponit, 
ttUmJi  non  fit  nliqna  inordinotio  ex  farte  finis.  *. 

Sur  la  quatrième  queftion , Qu'il  faut  refufer  i’abfbla- 
tion  aux  femmes  qui  veulent  continuer  de  porter  des  ha- 
bits qui  infpirent  l’impureté  , ou  qui  font  des  dépenfes 
exceluves  pour  leurs  habits  6c  autres  ornemens,  ainll  qu’ii 
a été  dit  cy-delTus  ; ou  qui  en  portent  notablement  au. 
defllis  de  leur  condition  6c  de  la  coutume  du  pais,  ou  avec 
une  intention  criminelle  : Qu’il  ne  la  leur  faut  point  re. 
fufer  quand  il  eft  évident  qu’il  n’y  a point  de  pechc 
mortel  , quoiqu’il  foit  certain  qu’il  y en  ait  un  veniel  : 
6c  dans  le  doute  s’il  y a du  mortel  ou  feulement  du  vc< 
' nid , qu’il  faut  leur  perfuader  autant  que  l’on  pourra  de 
s’en  abftcnir , mais  qu’il  ne  leur  faut  pas  dire  qu’il  y aie 
péché  mortel , ni  leur  refufer  l’ablblution  j parce  que  fé- 
lon le  Droit , on  doit  avoir  plus  de  difpofition  à deflier  qu’â 
lier,  6c  qu’il  eft  mieux  de  rendre  compte  à Dieu  de  quel- 
ques excès  de  mifericorde,  que  d’une  trop  grande  fe- 
verité.  C’eft  le  fentiment  de  Sylvefter  verlet  Ornattt.  ^ 
Si  ci  s clare  confiet  de  mort  ali , dtnegare  debent  alfolntiontm  ^ 
fi  nolint  fœnitentes  ahfiinere  ; fi  verô  tis  clari  confiet  cfuednon 
fit  mortale , non  eft  ahfolutio  neganda  , etiamfi  abftinere  non 
velint  5 qnia  venialia  non  fient  de  necefiitate  confefiionis.  Si 
veto  non  fefflnt  cUri  fercifere  vel  judicare  utrùm fit  ibi  mor- 
tale , neene , ferfkadendnm  eft  fro  viribns  ut  abftineant , fed 
non  eft  fatienda  conficientu  de  mortali,  net  abfelutio  negan. 
da,  quia  jura  proniora  funt  ad  fiolvendum  quàm  ad  ligan- 
dum , Cf  melius  eft  Domino  reddere  rationem  de  nimia  mife- 
ricordia , quàm  de  nimia  feveritate.  Cette  fécondé  raifon 
étoit  une  des  maximes  de  faint  Odilon  , au  rapport  de 
Pierre  Damien  en  fa  vie  chapitre  troifiémc  : in  promuL 
.gandis  porr'o  judiciit  ac  modis  poenitentia  prafigendis  tam  pius 
erat , & tantâ  mgrentibus  humanitate  compaiiens , ut  nequa. 
quam  diftriSlum  patrie  imperium , fed  maiernum  potiùs  exhi- 
beret  affeefum  ; unde  ff  nprektndtntibut  hujufimodi  verbis yî* 

lebat 
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lebat  eleganttr allMdere:  Etiamji damnandus  Jim,  incjuit , ma/a 
tamen  de  mifericerdia  quàm  ex  duritia  vtl  crudelitate  dam- 
mari, 

A l'égard  des  ouvriers,  artifans,  ou  Lingeres,  Qu'il 
faut  refufer  rabfolucion  à ceux  ou  à celles  qui  inventent 
des  étoffes  ou  des  modes  qui  font  évidemment  mauvai- 
fès  , d’une  malice  mortelle  i Qu’ilfautaufll  la  leur  refufer 
quand  ils  font  des  habits  ou  d’autres  ornemens  qui  infpi- 
rent  l’impureté:  car  en  les  faifant  ils  pechent  mortelle- 
ment , & donnent  dircélcmcnt  au  prochain  occalîon  de 
pecher  mortellement , comme  le  Sculpteur  qui  fait  des 
idoles , ou  autres  chofes  qui  font  pour  l'idolâtrie.  Si  qua 
ars,  dit  S.  Th.  à i.de  la  q.  citée  ad  4.  eji  ad faciendum  ali. 
qua  tfera  quihns  hemints  uti  non  foffmnt  abfque  fcceato  > fer 
eonfequens  artifees  talia  fatiendo  fcccartnt , utfote  prabentts 
direûi  aliis  occajîonem  ptccandi , putà  fi  quis  fabricaret  idola 
vel  aliqna  ad  cultum  idololatria  ptrtinentiai  Qu’il  ne  faut 
point  leur  refufer  l’abfdution  quand  ils  inventent  ou  font 
des  habits  ou  autres  ornemens  permis  en  foy , & dont  on 
peut  abuferj  car  comme  dit  faint  Thomas:  si  qua  ars  J{$ 
emjus  of tribus  htmines pojfunt  btne  vel  mali  uti,  {ficut  gla- 

> f*S*‘^*  & hujujmtdi  ) U fus  talium  artium  non  rfifte- 

tatum.  Et  ils  peuvent  continuer  dans  ce  travail  jufqu'i 
ce  que  le  Prince  y ait  mis  ordre  en  reprimant  l’abus  : si 
tamen  optrilus  alicujus  artis  ut  plurits  aliqui  mal}  uttren. 
tur,  quamvis  de  fit  non  fine  illiciu , funt  tamen  per  ojficiunr 
Printipis  à civitate  txtirpanda,  dit  le  même  Saint}  & ils 
ne  font  point  obligez  de  s’informer  de  la  condition  , 
ficultez  & intention  des  perfonnes  qui  les  font  faire. 
Non  interrogantes  propter  confeientiam,  i.Cor.  10.  Sur  quoy 
faint  Chryfoftome  : Talia  enim  funt  qua  non  fiunt  mala  naturà, 
fid  ex  animi  cogitatione  é-  inftituto  faciunt  immundum.  Et 
fant  Auguftin  fur  le  Pfeaume  yo.  ifta  enim  heminum , no» 
rerum  ,peteata  funt.  Que  s’ils  n’avoient  pas  une  raifon  con- 
liderable  qui  les  obligeât  de  travailler  pour  celles  qu’ils 
fçavoient  y pecher  mortellement , on  aevroit  leur  refu- 
fer l’abfolution.  Si  enim  propter  cibum  frater  tuus  contrif 
tntur  , jam  non  fecttndùm  charifatem  ambulas.  Noli  ciho  tuo  il- 
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lum  periere  pro  tjua  Chrtjlus  mênuus  tfi.  Rom.  14.  Sur  quoy 
faint  Chryloftome  ; Si  <jitando  peccantes, viderimus  nen  fi- 
Ikm  non  impelUmus  ,fid  & extrahamus  ex  ipfi  malitia  tara- 
thrc  ne  & aliéna perdititnit  panas  demns.  Mais  s'ils  avoieoc 
quelque  raifon  conCderable,  comme  par  exemple,  leur 
neceflîté  propre,  ou  celle  de  leur  famille,  il  ne  leur  fau. 
droit  point  refufer  l’abfolution  j car  pour  lors  ils  ne  pe- 
cheroient  pas  mortellement  , puifqu'ils  ne  contribuc- 
roient  pas  â leur  crime,  mais  qu'ils  fe  ferviroient  de  leur 
mauvaiie  volonté  pour  une  bonne  fin  : ce  qui  fe  peut 
expliquer  par  l’exemple  de  celuy  qui  fe  fert  du  ferment 
d’un  idolâtre  dont  faint  Âuguftin  parle  en  l’epître  134. 
^ni  ntiinr  Jide  iUius  sjuem  confiât  firajfe  per  falfis  deos , & 
ntitur  non  ad  tnaUm  rem,fid  ad  licitam  é"  honam,  non  pec- 
cato  ejus  fi  ficiat  qno per  dtmonia  juravit,fid  bono  fa£io 

ejtts  if  MO  fidem  firvavit  t ou  par  l’exemple  de  celuy  qui 
dans  la  neceffité  emprunte  d’un  ufurier,  dont  faint  Tho- 
mas parlant  i.  t.  queft.  75-  4.  dit:  Nnllo  modo  licet 

indncere  alitfnem  ad  mutnandum  fib  nfiris , licet  tamen  ah 
(0  qni  hoc  paratnt  efi  facere  & ufinras  exercere , mutnam  ac* 
cipere  fib  nfiris  propter  alitfuod  bonnm  qnod  efi  fibventio  fin* 
neceffuatis  vel  alterius.  Et  le  principe  fur  lequel  il  fe  fon- 
de eft  celuy  cy  : Inducere  homintm  ad  peccandnm  nnllo  modo 
licet :nti  tamen  peccato  alterins  ad  bonnm,  licitnm  efi.  Et  il 
dit  le  même  dans  fes  qq.  difputées.  q.  ly.  He  malo.  à 4.- 
ad  19.  Pro  aliqno  incommodo  vitando  potefi  homo  licité  nti 
malitia  alterins , vel  materiam  ei  non  fibtrahere,  fid  prabert. 
Enfin  qu’il  ne  leur  faut  point  refufer  l'abfolotion  ni  quand 
il  eft  évident  qu’ils  ne  pechent  pas  mortellement  en  in-' 
ventant  ou  fiaifant  leur  ouvrage , ni  quand  il  eft  douteux 
s’ils  pechent  mortellement , ou  non , fuivant  la  réglé  cy- 
defliis  rapportée.  Jugez  de  tout  cecy  j mais  remarquez 
encore  que  quand  je  dis , qu’il  ne  faut  point  refufer  l’ab- 
folution  lorfqu’il  eft  évident  qu’il  n’y  a que  péché  ve- 
niel , j’entends  cecy  regulierement  parlant , c’eft-â -dire, 
ou  quand  la  perfonne  ne  s’en  confefie  pas,  ou  quandon 
ne  juge  pas  que  ce  péché  veniel  foit  une  difpoütion  au 
mortel}  car  fi  on  le  jugeoit,  j’eftime  qu’on  pourroit  la- 
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refufer.  Ne  refufez  pas  vos  Sacrifices  pour  celuy  qui  cft, 
MONSIEUR, 

Vôtre  très-humble  & obeïilànt 
A Farh  ce  6.  Juin  i66i.  ferviteur  & confrère , 

De  Saintebeuve. 


X C.  CAS. 

On  a proposé  icy  laquejlion , fçaMoir  f une perfonne  qu'on 
demande  à fa  maijôn , & qui  ne  veut  pas  parler  à ceux 
qui  la  demandent  J peut  fans  péché  obliger ps  ferviteurs 
de  répondre  quelle  ejljôrtie , ou  quelk  efl  en  ville  ^ 
quoiqu’elle  Jôit  à la  maijôn , Jôus-entendant  qu'elle  a 
prti  le  matin  ou  à quelqu autre  heure , quelle  ejl  en 
ville  J parce  que  fa  maijôn  où  elle  efi,  ejl  en  vilk. 

La  raifon  de  douter  étoit  d‘un  côté,  que  fi  les  (èrvi. 

tcurs  ne  peuvent  en  confcience  répondre  de  la  forte , 
il  en  arrivera  une  infinité  de  mauvaifes  fuites,  & entr’au- 
tres  qu’ils  fâcheront  beaucoup  leurs  maîtres  & leurs  maî. 
trefies , & fe  mettront  en  danger  d’être  chafièz , Je  don- 
neront fujet  de  crier  contre  la  pieté  chrétienne  qui  pa. 
roicra  en  cela  trop  fevere  fi  elle  condamne  ces  pratiques  ) 
& de  plus  les  maîtres  6c  maitrefiès  n'étant  pas  toûjours 
en  état  de  parler  à ceux  qui  les  demandent , ils  n’auront 
aucun  moyen  de  s’en  exeufer,  parce  que  peu  de  gens  font 
capables  de  fe  contenter  fi  on  leur  dit  à la  porte , que  Mon. 
fieur  6c  Madame  font  empêchez  ou  ne  font  pas  en  état  de 
leur  parler,  & quelquefois  même  ceux  qui  les  demandent 
font  de  condition  trop  confiderable  pour  fouffrir  telle  ré- 
ponfe. 

D'un  autre  côté  on  voit  do  menfonge  dans  ces  forces 
de  reponfes:  il  femble  que  la  reticence  ou  la  fous-entente 
ne  peuvent  exeufer  , parce  que  l’on  ne  répond  point  fé- 
lon l'intention  de  ceux  qui  demandent  j 6c  qu’â  juger  de 
ces  réponfes  félon  ce  qui  en  paroît  extérieurement , elles 
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(ont  fdufles,  & font  croire  à celuy  qui  les  reçoit  que  la  pet- 

fonne  que  l'on  demande  n’cft  pas  à la  maifon. 

U femble  d'ailleurs  qu’on  ne  doit  point  s’arrêter  aux  in- 
conveniens , pàrce  que lorfqu’un  Chrétien  ne  peut  faire  une 
chofe  fans  péché , quelque  leger  que  foit  le  péché , il  ne  luy 
eft  point  permis  de  la  faire,  & il  doit  plutôt  fouflfnr  tous  les 
maux  imaginables  que  de  pecher. 

On  demande  fur  cela  i 

Premièrement,  fi  l’équivoque,  la  reticence  ou  la  fous- 
entente  cy-deflus  font  permis  en  confcience,  & fi  l’on  peut 
par  ce  moyen  exeufer  le  menfonge. 

Secondement , en  cas  qu’on  puillè  ainfi  répondre  fans 
faire  de  menfonge , fie  par  confequent  fans  péché , fi  on  ne 
pourra  pas  fe  fervir  de  la  même  lubtilité  d’équivoque , de 
reticence  ou  de  fous-entente  dans  toutes  les  aâions  de  la 
vie  civile,  où  celuy  qui  fêta  interrogé  voudra  fie  croira  de> 
voir  cacher  la  vérité. 

Troifiémement , fi  au  cas  que  cette  maniéré  de  répon- 
dre foit  permife,  il  ne  fera  pas  auffi  permis  d’aflurer  la  mô-‘ 
me  réponfe  par  jurement , puifqu'il  femble  qu’on  peut  ju- 
rer ce  qu’on  peut  afiurec 

Le  Confeil  fouiligné  eft  d’avis  fur  les  difficultez  pro.i 
pofées; 

Sur  la  première , Que  l’équivoque , la  reticence  ou  la 
fous-entente  dont  il  eft  fait  mention  dans  l’expofé  ne  font 
pas  permifes , parce  que  ce  font  des  maniérés  pour  trom- 
per le  prochain  qui  interroge , fie  pour  luy  faire  croire  le 
fauX)  ce  qui  eft  un  menfonge , fie  tout  menfonge,  même 
de  raillerie , même  officieux , pour  nôtre  bien  ou  celuy 
du  prochain , même  fpirituel  fie  éternel , eft  défendu  par 
la  loy  de  Dieu,  comme  il  paroît  très-clairement  par  l’E- 
criture, fie  par  ce  que  faint  Auguftin  en  a écrit  en  fes  li- 
vres Demtndttio,  & contr4  mtndacium.  fie  faint  Thomas 
en  fa  1. 1.  q.  iio.  Après  les  écrits  defquels  tous  les  Théo- 
logiens generalement  conviennent  que  le  menfonge  eft 
de  foy  mauvais,  fie  partant  qu’il  n’eft  jamais  permis  de 
mentir  pour  quelque  caufe  ou  prétexté  que  ce  foit.  Il  y 
a neanmoins  quelques  nouveaux  Auteurs  qui  après  Na. 
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varre  prétendent  que  par  ces  fortes  d’équivoques , de  ré- 
ticences ou  de  fous-ententes,  on  cache  bien  la  vérité , mais 
que  l’on  ne  tombe  point  dans  le  menfonge , & que  cela  eft 
permis  quand  il  y a une  julle  caufe  d’en  uiér  de  la  forte , 
qu’on  n’a  point  dans  le  coeur  la  volonté  de  mentir,  & que 
l’on  n’eft  point  tenu  de  répondre  à celuy  qui  interroge  ; car 
fl  l’on  y eft  tenu , on  doit  luy  répondre  félon  l’intention 
qu’il  a en  interrogeant,  Ce  félon  l’intelligence  commune: 
& félon  le  fentiment  de  ces  Auteurs,  on  doit  dire  que  les 
équivoques , réticences  Ce  Ibus.ententes  dont  il  eft  fait 
mention  dans  l’expofé  ne  font  pas  permifes  ; car  ce  n’eft 
pas,  par  exemple,  une  jufte  caufe  à un  maître  ou  à une 
maîtrellê,  d’ordonner  à fes  domeftiques  de  dire  qu’ils  font 
foitis,  ou  qu’ils  font  en  ville,  quand  on  demande  s’ils  font 
au  logis  Ce  qu’ils  y font,  en  Ibus-entendant  qu’ils  font  fortis 
le  matin.  Ce  que  leur  maifon  eft  dans  la  ville,  que  de  dire 
que  les  perfonnes  qui  les  demandent  fe  mécontenteroient 
U on  leur  difoit  que  le  maître  ou  la  maicrelTe  Ibnt  à la  mai. 
ibn , mais  qu’ils  ne  font  pas  en  état  de  parier  ni  de  recevoir 
du  monde.  Si  on  n’eft  pas  dans  le  vray  en  état  de  recevoir 
les  perfonnes  qui  font  à la  porte,  ou  par  infiimité  ou  par 
affaires  Sc  occupations  ferieufes , pourquoy  ne  le  pas  faire 
dire?  Aucune  perfonne raifonnable  ne  peut  s’en  oftenfer, 
& pour  celles  qui  ne  le  font  pas  il  ne  faut  point  s’en  mettre 
en  peine.  S’il  n’y  a point  d’infirmité , ni  d’afFaires  & d’oc- 
cupations ferteuies  qui  en  empêchent,  mais  feulement  par- 
ce qu'on  n’eft  pas  d’humeur  â voir  le  monde  ^ oU  parce 
que  ceux  qui  font  à la  porte  ne  font  pas  divertillàns , ou 
parce  qu’on  attend  une  compagnie  plus  agréable , Ce  c’eft 
ordinairement  l’une  de  ces  trois  raifons  qui  fait  qu’on  don- 
ne ces  ordres  i des  domeftiques  { ne  doit- on  pas  pafler  par- 
delTus  , Ce  recevoir  ceux  qui  viennent  plutôt  que  de  les 
renvoyer  par  des  équivoques  Ce  des  reticences  ? Une  hu- 
meur, une  peine  d’eliuyer  une  vifiteennuyeufe,  font.ee  des 
caufes  raifonnables  pour  renvoyer  le  monde  par  des  équi- 
voques ? Deux  choies  obligent  les  hommes  à inanifeftcr  la 
vérité  , quand  il  n'y  a point  de  bonnes  raifons  qui  les  en 
dKpenfent  : l’honnêteté  ; car  comme  dit  faint  Thomas  en 
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l'a  X.  X.  queiuon  109.  a.  5.  c.  Ex  hmtfiàtt  »nu$  h$m»  tlteri 
dtbtt  veriutü  mdnifefittiênem  : &c  la  fociecé  } car  comme 
dit  le  même  au  lieu  cité  ad  i.  fx/a  htme  eff  Mimai  fifiale» 
xaturalittr  xnxs  hama  alttri  dtbtt  id ^xt  qma  facietat  humana 
firvari  Hçn  fajftt  t xax  axtem  ftjjtnt  hamintt  ad  invictm 
cenvivert  ntji  fibi  ixvictm  crtdtnnt  taxquam  Jibi  invictm 
vtritattm  mamftftamibus.  Souvent  il  n’y  a point  de  bonne* 
raifons , & neanmoins  on  ne  fait  point  de  difficulté  de  le 
fervir  d’équivoques  ; on  peut  même  dire  qu’il  n’y  en  a ja- 
mais de  bonnes  qui  y obligent , parce  que  quand  on  en  a 
quelques-unes,  il  faut  faire  dire  qu’on  en  a qui  empêchent 
qu’on  ne  puillè  parler  ^ mais  il  faut  ajoûter  de  plus  qu’on 
ne  peut  recourir  même  pour  de  grandes  raifons  a des  équi- 
voques fans  menfonge.  • La  preuve  de  cecy  «n  eft,  prcd 
qu’il  y a menfonge  quand  on  fe  fert  de  paroles  ou  autres 
lignes  extérieurs  pour  faire  croire  le  faux  j & c'eft  ce  que 
l’on  fait  icy , puil'qu’on  fait  dire  par  des  domeftiques , que 
Moniteur  eft  fbrti,ou  qu’ileften  ville,  pour  faire  croire  le 
faux } c’eft  â f^voir , qu’il  n’eft  pas  à la  maifon  quoiqu’il  y 
foir.  Saint  Auguftin  dans  Ion  livre  contre  le  menlrage, 
chapitre  18  ■ examinant  s’il  faut  dire  la  vérité  d un  homme 
qui  ne  la  peut  pas  entendre  fans  en  mourir , ou  fi  on  peut 
luy  mentir , propofe  un  pere  moribond  qui  demande  des 
nouvelles  de  Ion  fils  dont  il  ne  fçiit  pas  la  mort , & demeu- 
rant d’accord  qu’on  ne  peut  répondre  que  l’une  de  trois 
cbofes,  qu'il  eft  mort,  ou  qu’il  vit,  ou  qu'on  ne  fixait  point 
en  quel  état  il  eft , ant  martums  tji,  amtvivit , aat  ntfeia  s St 
que  de  ces  trois  réponfes  deux  font  menfongeres  & une 
feule  véritable  ; Ex  iUis  anttm  tribus  dma  falfa  Jknt , vivit 
ntfeia  , Hte  abs  tt  dici  fajfunt  nifi  mtntituda.  Après  avoir 
beaucoup  raifonné  fur  cela , & confideré  en  raifonnanc 
l’humanité  qui  fembie  nous  permettre  de  dire  un  menfon- 
ge, de  peur  de  commettre  un  homicide  en  difant  la  vérité , 
il  conclut  neanmoins  qu'en  ce  cas  il  n’eft  pas  permis  de 
mentir,  Sc  dedire  i ce  rhalade , ffç/r/a.  Si  on  le  pouvoir  dire 
avec  équivoque  ou  reticence  fans  mentir,  S.  Auguftin  n’au- 
roit  pas  dit,  qu’il  n’y  auroit  que  trois  réponfes  à faire , donc 
deux  font  menfongeres,  vivit  & ntfeia , St  une  feule  verica. 
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touchant  la  Adorait  eÿ*  la  Dijcipline  EcclcfafUa^ue.  jjj 
ble,  mortuus  tft  i car  il  aurait  dû  dire  que  le  ntfcio  fe  peut 
dire  en  deux  maniérés , l’une  abfoluë , auquel  cas  il  y a men- 
fonge,  & l’autre  avec  dquivoque  & reticence  quand  il  y a 
caufede  s’en  fervir,  comme  dans  ce  fait  cy  où  il  y va  de  la 
vie  d’un  pere  grièvement  malade,  auquel  cas  il  n’y  a point 
demenfonge  : il  ne  le  dit  pas,  il  ne  diftingue  pas , il  dit  qu’il 
y a menfonge  j & partant  il  ne  croit  pas  qu’on  pui/Te  fe 
fervir  d’équivoques  fans  menfonges.  Quant  i ce  que  ces 
Auteurs  derniers  difent,  que  quoiqu’onrait  tenu  de  répon- 
dre la  vérité  à ceux  qui  nous  interrogent  quand  ils  font  en 
droit  de  nous  interroger,  on  n’eft  pas  tenu  de  la  répondre 
à ceux  qui  ne  font  pas  dans  ce  droit-li,  comme  (ont  des 
particuliers,  il  n’y  a que  deux  chofes  à dire.  La  première, 
qu’on  eft  en  droit  d’honnêteté  & de  focieté,  de  demander 
la  manifeftation  de  la  vérité  quand  il  n’y  a point  de  jufte 
câufe  i celuy  que  l’on  interroge  de  la  taire.  Saint  Thomas 
dit  qu’il  y a dtbitum  non  legale , fid morale.  Et  la  fécondé, 
que  quoique  pour  caufe  on  pui(Te  ne  dire  pas  la  vérité , on 
ne  peut  neanmoins  jamais  mentir,  ni  partant  fe  fervir  d’é- 
quivoques. 

Sur  la  fécondé  difficulté,  Qw  les  Auteurs  qui  font  pour 
les  équivoques  n’eftiment  pas  qu’on  le  puiiTe  fans  caufe  lé- 
gitimé , & quand  il  faut  répondre  à celuy  qui  a droit  d’in- 
terroger. 

Sur  la  troifiéme , Qu’ils  ne  croyent  pas  auffi  qu’on  puifle 
afllirer  par  jurement  une  réponfe  équivoque , & ils  s’en 
tiennent  i ces  paroles  de  Jeremie  4,  Jurabù , vivit  Dominât, 
in  vtritate,  in  judicio  cÿ*  in  jufiitia. 

Délibéré  à Paris  ce  lo.  Novembre 

DS  S AIN.T£B£UVE. 
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X C I.  CAS* 

'Un  Juge  peut  condamner  aux  interets  le  débiteur  d’une 
Jomme  qu’il  doit  par  obligation , quand  la  demande  en 
a été  faite  de  bonne  foy  fans  coUufon. 

Celuy  qui  ne  'veut  pas  aliéner  fàn  fonds , cÿ*  qui  veut 
prêter  fon  argent , ne  doit  point  obliger  fon  debiteur  à 
confentir  à une  Sentence  qui  adjuge  les  interets , ce  Je- 
roituneufure  palliée ^ & Une  pourroit  pas  recevoir  let 
intérêts  adjugeT'  par  la  Sentence. 

On  adjuge  les  intérêts  à caufe  du  retardement , ty  non  pat 
à caufe  du  temps  qu’on  donne  au  debiteur. 

Le  s difEcuItez  font  fur  un  Jugement  qui  condamne  aur 
intérêts  un  homme  qui  doit  par  obligation  : voicy  le» 
termes  du  Jugement. 

Du  vingt-un  Février  1666. 

Lecture  faite  de  l’obligation  confentie  par  Pierre 
Claude  fa  femme  au  profit  du  demandeur,  pardevant  le 
Notaire  le  ii.  de  ce  mois,  montant  i la  fomme  de  cent  li- 
vres , avons  condannné  Sc  condamnons  les  défendeurs  fo- 
lidairement  payer  au  demandeur  dans  huy  en  un  an  pro. 
cbain  ladite  fomme  de  cent  livres,  les  intérêts  d’icelle,  ie 
commencer  de  ce  jour,  â raifon  de  l’Ordonnance , jufque» 
au  payement  réel , fans  dépens,  fors  pour  le  coût  de  l’ex- 
ploit, montant  à dnq  fols , payaÛes  dans  ledit  temps,  en  ce 
non  compris  lecoûtdes  prefentes. 

Première  difficulté.  Par  les  dattes  il  parole  que  l’obliga- 
tion n’cft  que  dix  jours  avant  le  Jugement  ; ce  qui  mit 
croire  qu’il  y a collulion  entre  les  parties , & que  le  prêt 
ne  s’eft  fait  qu’après  un  paâe  ou  exprès  ou  tacite,  de  faire 
palTcr  ledit  Jugement  ) en  cas  de  cette  collulion , n‘eft.ce 
pas  ufufre} 

Seconde  difficulté.  Si  le  debiteur  étoit  prêt  de  confen- 
tir 
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tjr  un  contrat  de  conftitution , & que  le  créancier  ait  mieux 
aimé  Ton  obligation  avec  le  Jugement  pour  ne  point  alié- 
ner Ton  fonds , le  créancier  n’cft-il  pas  de  mauvaife  foy  t 
Peut  il  en  confcience  profiter  decej  jgement  î 

Troifiéme  Sc  principale  difficulté.  Le  créancier  peut.ü 
fe  fervir  dujugement  fufdit  plus  que  le  temps  y porté , qui 
cft  d’un  an,  Ibus  prétexté  que  le  debiteur  eft  condamne 
aux  intérêts  jufqu'au  payement  réel  de  la  fomme  princi- 
pale ^ll  femble  que  non  5 parce  quele  debiteur  n’a  terme 
que  d’un  an,  après  lequel  on  le  peut  contraindre  à payer 
le  principal,  & que  le  Juge  ne  le  condamne  aux  interets 
que  parce  qu’il  luy  donne  du  terme,  Sc  qu’enfin  le  créan- 
cier ne  peut  en  même-temps  avoir  droit  d’exiger  la  fomme 
& les  intérêts.  11  femble  au  contraire  qu’il  s’en  peut  fervir 
jufqu’à  ce  que  le  debiteur  ait  réellement  payé  la  fomme, 
puilque  ce  font  les  termes  dujugement  qui  condamne  aux 
mterêts  jufqu’au  payement  reel,  Sc  que  d’ailleurs  c’eft  la 
faute  du  debiteur  de  ce  qu’il  ne  paye  pas  dans  l’an  porté 
par  ledit  Jugement , le  créancier  n’y  agilTant  point  de  mau- 
vaife foy. 

Les  Doéleurs  en  Théologie  fouffignez,  apres  avoir  fup- 
pofé  qu’un  Juge  peut  condamner  un  debiteur  d’une  fom- 
rae  qu’il  doit  par  obligation  , aux  dommages  Sc  intérêts-, 

2uand  la  demande  en  eft  faite  en  Juftice  par  le  créancier 
e bonne  foy  Sc  fans  collufion , conformément  à l’article 
foixantc  de  l’Ordonnance  d’Orléans , qui  porte  : Contre 
les  condamnez,  à payer  certaine  fomme  de  deniers  du  e par  fedu- 
le  en  obligation , feront  adjugez,  les  dommages  & interets  re- 
quis pour  le  retardement  du  payement , à compter  du  jour  de 
C ajournement  ejui  leur  aura  été  fait , (jrc.  font  d’avis  fut  les 
difficultez  propofées: 

Sur  la  première , Que  le  peu  de  diftance  de  dix  jours  feu- 
lement entre  la  datte  de  l’obligation , Sc  celle  dujugement, 
faitprefumer  qu’il  y a eu  collufion  entre  les  parties  j auquel 
cas  de  collufion  il  y auroit  une  ufure  palliée , Sc  le  créancier 
ne  pourroic  pas  exiger  lesdommages  Sc  intérêts  ainfi  à luy 
adjugez.  ' Mais  neanmoins  qu’il  le  peut  faire  qu’il  n’y  ail 
point  eu  de  collufion. 

Tome  I. 


Vu 


^^6  I{e^lutlonf  Je pîufeurs  Cas  de  conjcttnce 

Sur  la  ftrconde,  Que  celuy  qui  ne  veut  pas  aliéner  foa 
fonds.  Ce  qui  veut  bien  prêter  fon  argent,  le  doit  prêter 
fins  convenir  ainC  colluloirement  avec  fon  debiteur  qu'il 
confentira  à la  Sentence  d’adjudication  de  dommages  Sc 
intérêts}  car  cette  convention  rendroit  le  prêt  ufuraire, 
& le  créancier  feroit  en  mauvaife  foy,  & ne  pourroit  pas 
recevoir  les  dommages  & intérêts  adjugez  par  cette  Sen- 
tence. 

Sur  la  troifiéme , Que  le  créancier  peut  fe  fervir  du  Ju- 
gement donne  fur  fa  demande  en  Juftice,  pourvu  q^u’il  n'y 
ait  point  eu  de  mauvaife  foy  de  la  part  ni  de  collufion  & 
que  fon  intention  ait  etc  de  retirer  fon  argent  du  debi- 
teurdans  le  temps  qu'il  s'eft  oblige  de  le  luy  rendre,  à quoy 
le  debiteur  n’a  fatisfait  : ce  Jugement  ainfi  donné  au  profit 
du  créancier  contre  le  debiteur  i caufe  du  retardement  du 
payement  eft  Julie } & par  confequent  le  créancier  peut  en 
vertu  d’iceluy  exiger  les  dommages  Ce  intérêts  jufqu’aii 
payement  réel  de  la  fomme  principale. 


Délibéré  à Parût  ce  yjtur  de  Septembre  1666. 

D E S AI  NT^BEU  V8. 

M ONSIEUR, 


Je  vous  envoyé  nôtre  refolution  fur  les  difficultez  qui 
regardent  les  Jugemens  d’adjudications  de  dommages  Ce 
intérêts  à un  créancier,  le  debiteur  duquel  eft  dans  le  re- 
tardement de  payer  la  Ibmme  au  payement  de  laquelle  il 
s’eft  obligé.  Nous  n’avons  pas  eftimé  devoir  réfuter  dans 
la  réponfcà  la  derniere  de  ces  difficultez  une  objection  qui 
y eft  propofée , mais  nous  avons  crû  qu’il  feroit  mieux  de 
la  réfuter  en  particulier.  Cette  objeAion  eft  telle:  Apres  le 
temps  expiré  qui  a été  donné  par  le  Juge,  le  créancier  peut 
fè  faire  payer  de  fa  dette.  Il  fcmble  donc  qu’il  n’a  pas  droit 
de  recevoir  les  intérêts,  ce  temps  expiré}  6c  voicy  la  ré- 
ponfe.  On  adjuge  les  intérêts  à caufe  du  retardement,  le- 
quel fe  rencontre  après  le  temps  expiré  comme  aupara- 
vant. On  n’adjuge  pas  les  intérêts  à caufe  que  l’on  don- 
ne  du  temps  au  dcoiteur;  cela  eft  fi  vray  que  le  Juge  peut 
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ti’en  point  donner,  Sc  ne  lai  (Ter  pas  de  condamner  aux  dom- 
tnages  & intérêts*,  quand  il  donne  ce  temps  il  fair  grâce  au 
debiteur. 

Je  n’approuve  pas  que  les  parties  qui  doivent,  après  le 
temps  expiré  palîent  au  Greffe  un  Jugement  de  condam- 
nation aux  interets  fans  la  participation  diijuge,  auquel  feul 
il  appartient  de  les  adjuger  j 8c  cela  fe  peut  faire  fans  grands 
frais  8c  i petit  bruit;  car  le  debiteur  peut  comparoir,  8c 
déclarer  qu’il  n’a  rien  pour  empêcher  la  Sentence  félon  les 
conclurions  du  créancier.  On  ne  peut  ni  on  ne  doit  cacher 
ces  chofes  aux  Juges,  8c  la  pratique  des  Greffiers  en  celà 
«ft  abufive.  Il  leroit  à fouhaiter  que  les  Juges  l’empcchaf- 
fent  à l’avenir. 

Celuy  qui  emprunte  à^ufure  dans  fon  befoin  d’un  ufu- 
rier,  a droit  de  recevoir  de  luy  par  maniéré  de  reftitution 
ce  qu’il  luy  a donné  /ï</>r<  forum,  quand  il  n’a  pû  en  em- 
prunter qu’d  ufure.  Hors  de  cette  neceffiré  il  ne  peut  re- 
cevoir par  reftitution  ce  qu’il  a donné  à un  ufurier  à caufe 
du  prêt,  fçaehant  qu’il  empruntoit  à ufure.  Et  quand  il  a 
emprunté  à ufure , ne  croyant  pas  qu'il  y eût  ufure , 8c  étant 
en  bonne  foy , il  a droit  de  recevoir  par  reftitution  ce  qu’il 
dura  donné  de  furabondant.  Par  exemple,  un  homme  em- 
prunte par  obligation  une  fomme,  8c  en  paye  l’intérêt  au 
denier  vingt,  eftimant  que  ces  fortes  *de  prêts  8c  d’emprunts 
font  permis , parce  que  c’eft  la  pratique  des  plus  gens  de  bien 
du  païs , 8c  que  les  Dircéleurs  8c  Confeffeurs  qui  font  en  ré- 
putation le  permettent)  en  ce  cas,  celuy  qui  a ainfî  emprun- 
té peut  recevoir  la  reftitution  qui  y échet,  8c  n’en  cft  pas 
indigne. 

Je  penfe , M o n s i e u b.  , que  vous  aurez  appris  que  cette 
propofition  a été  cenfurée  à Rome  le  dix  - huitième  Mars 
dernier  .*  Licitum  tfi  mutuanti  ali^uid  ultra  forum  exigere , 
ft  fe  obliget  ad  repetendam  forum  ufquead  certum  tempus.  Je 
demeure, 

MONSIEUR, 

Vôtre  très- humble  8c  très.affe. 
ûionneferviteur, 

j1  Paris  ce  a.Sept.  1666.  De  Saintebeuve. 

Vu  ij 
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XCII.  CAS. 

%Jne  tutrice  qui  prête  par  obligation  l’argent  de  Jon  pu- 
. pille  commet  ufure , & la  Sentence  quelle  pourrait  ob- 
tenir par  collupon  ne  l'excujêroit  point  devant  Dieu, 

U Ne  Dame  de  L.  voulant  faire  profiter  l'argent  de 
fa  fille  dont  elle  eO:  tutrice,  le  donne  à intérêt  pat 
obUgation,  fans  fpecificr  l’intérêt  dans  l’obligation,  con- 
venant feulement  de  parole,  Sc  cet  intérêt  eil  donné  an 
denier  fix  6c  quart , {Suivant  qu’il  eft  ordonne  en  Juftice 
dans  le  pais  lorfqu’on  y cft  appelle  : car  félon  la  cou- 
tume du  püs  l’intérêt  eû  ordinairement  payé  au  denier 
cinq. 

Elle  donne  de  cette  forte  fon  argent  tant  aux  nobles 
qu’aux  païfansqui  luy  payent  librement  l’intérêt  : quelque- 
fois  neanmoins  irs’en  trouve  qui  font  infolvables , & lort 
que  quelqu’un  ne  paye  pas  l’intérêt  elle  leur  fait  rendre  le 
principal , ou  bien  les  contraint  en  Juftice,  qui  luy  alEgne 
• l’intérêt  au  denier  fix  6c  quart. 

L’on  demande  fi  cette  Dame  peut  continuer  en  confeien- 
ce  ce  négoce,  dans  la  feule  vue  de  faire  profiter  les  deniers 
de  fa  pupille. 

Ces  prêts  font  ufiiraires,  quoiqu’ils  foient  faits  des  de- 
niers d’une  pupille.  La  Dame  touchant  laquelle  on  con- 
fulte  eft  obligée  en  confcience  de  retirer  cet  argent  prê- 
té , ou  de  n’en  point  retirer  l’intérêt.  Si  quelqu'un  des 
debiteurs  eft  refufant  de  rendre  ce  qu’elle  luy  a prêté , 
elle  pourra  le  faire  condamner  en  Juftice  à rendre  ce  prin- 
cipal, ou  aux  intérêts  dujour  delà  demande,  pourvu  que 
ce  foit  de  bonne  foy  & avec  volonté  de  retirer  ce  principal 
qu’elle  le  demande  en  Juftice , 6c  non  pas  avec  feinte  6c 
fimulation  : autrement  en  recevant  les  intérêts  en  vertu 
de  la  Sentence  qui  interviendroit , elle  ne  feroit  pas  en 
léureté  de  confcience , & outre  le  péché  elle  feroit  obli- 
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Îféc  à rcftitution  j car  ce  qu’elle  feroit  feroit  une  ufure  paU 
ice  par  une  procedure  judiciaire. 

De/thré  à Paris  ce  zj.  Novembre  \666. 

De  Saintes  euve. 


XCIII.  CAS. 

< 

Prendre  de  l'argent  à ujùre  Jans  ejuelque  necejjùé , cefl  pé- 
cher mortellement.  Il  j a des  Théologiens  qui  ejHment 
que  non  feulement  la  grande  l'extrême  necejjicê, 
mais  aujp  une  utilité  confederahle  excufent  de  péché, 
comme  par  exemple , lorfequun  Marchand  veut  conti- 
nuer fen  trafic  dans  les  pais  étrangers. 

A quoy  doit-on  obliger  un  Capitaine  qui  a profité  de  U 
fàlde  des  pajfievolans  qu'il  a eu  dans  fia  Compagnie  f 
^n  Evêque  peut  commuer  un  vau  qu’une  perfonne  a 
fait  de  faire  celebrer  des  Méfiés  dans  une  certaine 
Eglifee. 

jVIoNSlEüR, 

Vous  me  parlez  dam  vôtre  lettre  du  17.  d’une  prece- 
dente que  je  n’ay  point  reçue.  C’eft  pourquoy  je  répon- 
dray  feulement  fur  les  difEcultez  que  vous  me  propofez 
dans  vôtre  derniere. 

Donner  de  l’argent  fur  la  place  à quinze  pour  cent , 
c’eft  ufure  -,  en  prendre  fans  quelque  neceffitc  de  celuy 
qui  eft  difpofc  & préparé  pour  en  donner , c’eft  pecher 
mortellement.  Saint  Thomas  1.  z.  q.  78.  à 4.  NuÜo  modo 
licet  inducere  alitjuem  ad  mutuandum  fuh  ufuris  } licet  (amen 
ah  eo  qui  hoc  paratus  tfl  facere , & u Juras  exercet , mutuum  ac- 
cipere  fuh  ufuris , propter  aliquod  honum  quod  eft  fuhventio 
fia  necefjitatis , velalierius.  ad  z.  Nectamen propter  hujufmo- 
di  feandalum  pafiivum  débet  alius  à mutuo  petendo  defjlere , 

- Vu  iij 


J 40  Refhlutîons  de  fylujîeurs  Cas  de  confcïence 
Ji  indigent.  La  difficulté  à examiner  fe  réduit  à fçavoif 
quelle  ell  la  neceffitc  qui  fait  qu’on  peut  prendre  de  l'ar- 
gent à ufure  de  cet  uiurier.  Il  y a des  'Théologiens  qui 
cftiment,  que  ce  n’eft  pas  feulement  la  neceffitc  extrême, 
ni  la  grande  neceffire  j mais  que  c’eft  auffi  toute  utilité 
notable,  & qui  foit  importante  pour  la  décence  d’un  Etat 
ou  d’une  perionne.  Et  Iclon  ces  Théologiens , le  Mar- 
chand touchant  lequel  v«us  confultez , pour  continuer  fon 
trafic  aux  pais  éloignez , quoiqu’il  fc  puifle  pafler  de  faire 
ce  trafic  , peut  pour  le  continuer  prendre  de  l’argent  à 
ufure.  Il  y a d'autres  Théologiens  qui  eftiment,  qu’il  faut 
une  extrême  ou  notable  neceffité , & qu’une  utilité  confi. 
derablc  n’eft  pas  fuffifante.  Ceux  cy  font  dans  le  fenti- 
ment  de  faint  Thomas , 8c  me  paroilTent  avoir  raifon  j c'eft 
pourquoy  je  ne  confeilleray  jamais  i ce  Marchand  ni  à tout 
autre  de  prendre  de  l’argent  fur  la  place  hors  des  cas  d’u- 
ne extrême  ou  grieve  neceffitc.  Neanmoins  d caufe  du 
grand  nombre  de  Théologiens  qui  y font  contraires  , je 
ne  voudrois  pas  condamner  celuy  qui  ne  feroit  pas  de  mon 
avis. 

Un  Capitaine  ne  doit  point  avoir  de  paflèvolans  pour 
profiter  de  la  folde  qui  devroit  être  donnée  à des  foldats. 
Quand  il  en  a , il  peche , fi  ce  n’eft  que  le  Roy  par  fon 
fijence  rolcre  cet  abus.  Si  le  Roy  ne  le  tolere  point,  il  doit 
reftituer  au  Roy  ce  qu’il  a touché  par  ces  palTevoIans  j s’il 
Juy  eft  dû  par  le  Roy  plus  ou  auunt,  il  peut  en  faire  com- 
penlàtion  j mais  s’il  a pris  quelque  chofe  des  villages  pour 
empêcher  les  vexations  des  foldats , il  doit  reftituer  à ces 
villages  ce  qu’il  a reçu  j car  il  eft  obligé  d’empêcher  ces 
vexations  gratuitement, 

La  perfonne  qui  a fait  voeu  de  foire  dire  quelques  MelTes 
dans  une  Eglife  dont  elle  étoit  paroiffienne , au  fujet  d’une 
Confrérie  qui  y étoit,  eft  obligée  de  foire  dire  ces  Méfiés 
dans  cette  même  Eglifê  ; 8c  il  ne  fuffit  pas  qu’elle  les  foflè 
dire  dans  celle  dans  l’étendue  de  laquelle  elle  demeure 
maintenant,  6c  où  il  y a une  pareille  Confrérie  : mais  l’E- 
vêque peut  luy  commuer  fon  vœu  quant  au  lieu  , attendu 
la  raifon  qu’elle  a de  demander  cette  commutation , qui 
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Cft  , que  quand  ellea  fait  ce  vœu , elle  penfoit  que  ce  fût 
la  feule Eglife  où  il  y eût  telle  Confrérie.  Je  fuis, 

MONSIEUR, 

Vôtre  très  humble  & très-alFe- 
âionné  ferviteur  & confrère, 
et  1^.  Avril.  De  Sainteeeuve. 


X C I V.  CAS. 

L'E^iJè  par  les  Canons  des  Qonciles  défend  aux  tuteurs 
de  donner  a ufure  (‘argent  de  leuns  pupilles;  les  Rois 
par  les  Ordonnances  leur  commandent  de  l'employer 
ou  en  conjlitutions  de  rentes  j ou  en  aceptifition  d'heri^ 
tages. 

Le  rijque  quon  court  en  prêtant  [ôn  argent  par  ohligation 
à des  Banquiers , n’empêche  pas  que  les  intérêts  rien 
foient  ufuraires, 

L’O  N ne  fait  point  fcrupule  en  cette  province  de  B.  de 
prêter  à intérêt  l'argent  des  mineurs  j l'on  (lipule me- 
me l’intérêt  au  denier  feize  dans  l’obligation  , & l'on  croit 
icy  que  cette  ufure  eft  perraife , ou  plutôt  l’on  ne  croit 
pas  que  ce  foit  ufure. 

L’on  demande  lî  c’eft  cÉFèdtivement  une  ufure  & un  peche  j 
la  raifon  de  douter  eft  la  coutume  qui  eft  en  cette  Province, 
la  contrainte  que  l’on  fait  aux  tuteurs  de  faire  valoir  le  bien 
de  leurs  mineurs  au  denier  feize,  tous  les  jours  ils  y font 
condamnez  dans  le  Parlement  de  R.  & de  plus,  ils  n’ont 
point  d’autres  moyens  pour  faire  valoir  le  bien  des  mineurs  j 
ni  le  commerce , ni  les  achats  de  terre  , ni  les  conftitu- 
tions  ne  font  point  reçues  par  les  mineurs , parce  qu’il  faut 
rendre  leur  bien  en  la  nature  que  l’on  l’a  reçu. 

Ainfion  voudroit  fçavoir  fi  toutes  cesraifonsne  font  pas 
afiez  fortes  pour  dire  que  ces  interets  font  licites  & permis. 


^4^  T^efôîutions  de  phfteurs  Cai  de  conjc/ence 

On  voucfroit  auflî  fçavoir  fi  ce  tuteur  ou  ce  mineur  eft 
oblige  à reftitution  au  cas  que  ces  intérêts  ne  fufll-nt  point 

t>ermis,  & lequel  y eft  oblige  du  tuteur  ou  du  mineur.  Si 
e tuteur,  comme  il  y a apparence,  n’eft  pas  oblige  à la 
reftitution , on  demande  s’il  peche  en  adminiftrant  ainfi  le 
bien  de  fon  pupille , & fi  fa  conlcience  n’y  eft  pas  déchar- 
gée quand  rendant  compte  à fon  mineur  , il  luy  déclaré 
que  les  intérêts  de  fon  argent  ont  produit  cette  fomme,  & 
qu'il  eft  oblige  à la  reftitution  ; car  on  trouve  des  perfon. 
nés  en  ce  pais  qui  accommodent  ainfi  l’alFaire  à l’egard  des 
tuteurs,  ne  pouvant  faire  autrement,  fi  ces  tuteurs  ne  don- 
nent de  leur  bien , & ne  fe  ruinent. 

On  fe  perfuade  encore  que  prêter  aux  Banquiers  de  l’ar- 
gent au  denier  feize , iPn’y  a point  de  mal  j la  raifon , difent- 
ils,  c’eft  que  l’on  rifque,  car  le  Banquier  peut  faire  ban- 
queroute , & on  l’a  vû  depuis  quelques  années  j de  plus , ce 
Banquier  gagne  le  denier  fix  & huit  & dix.  C’eft  un  métier 
qui  eft  licite  8c  honnête  ; cependant  ce  Banquier  ne  pour- 
roit  s’acquitter  de  ce  qu’il  doit  faire  fans  ce  fecours  ; fi  je 
manque  à luy  donner , d’autres  le  luy  donneront , & moy 
j’aiiray  mon  argent  dans  mon  coffre  qui  ne  me  fervira  de 
rien , ce  qui  m’incommodera , car  il  faut  vivre  , 8c  je  n’ay 
point  d’autre  revenu  ni  n’en  fijaurois  avoir. 

Les  Doc1:eurscnTheologie  foulfignez  font  d’avis  fur  lés 
difHcuItez  propofées; 

Sur  la  première , Qj^  c’eft  ufure  de  prêter  l’argent 
des  mineurs  en  ftipulant  l’intérêt  au  dénier  feize.  C’eft 
ainfi  qu’il  a été  défini  par  le  premier  Concile  de  Milan  fous 
faint  Charles, en  ces  termes  : Ex  mutuo  vd  depojjtis  etiam 
apud  Jttdjium  faEHs  , nihil  prtter  forum  i cfuovis  homine 
fercipi  ex  convento  , vd  prinçipditer  fperari  poffit  ,•  tomttfi 
pecunU  ipfe  fini  pupillorum , &c.  Par  rAlTemblce  de  Me- 
lun en  IJ79.  Z-'/ùram  lienis  ad  injlar  injiati , efr  totum  cor- 
pus macidum  e^cientis  , omnem  rempublicam  enervare  om- 
nibus ttttum  compertum  ejt.  ^uapropter  ut  tanto  occurratur 
malo  , curandum  ne  quid  ex  mutuo  vel  depofttts  apnd  Jud.eum 
fadis , aliquid prxter  fortem  à quovis  homine  percipi  ex  con- 
venu, vel  principaliter  fptrari  poffit  i tametji  pecunU  Jînt 

pupillorum 
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pufillorum  ant  vidutrum;  emnes  enim  audire  tenemur  il. 
i»d  Chrifti  : MutHHm  date  nihil  inde  JPerantes.  Et  par  le 
Concile  de  Bourdeaux  en  1583.  Ne  eut  i^itur  ex  mutuo 
prater  fortem  ex  coxvento , ueL  eo  tfuod  datum  eft,  alitjuid  ac- 
eifert , aut  princif  aliter  fperare  , five  ejttfdem  gexeris  , five 
atterius  quomodecuHtjue , etiamfi  opéra  fint,  liceat , etfi  pétu- 
nia Jiut  pupHlorum,  aut  •viduarum , aut  locerum  pitrum , <vel 
etiam  dotales,  nifi tfuatenus  id  jure permittitur:  mutuumenim 
ex  prxcepto  divino , débet  ejfe  gratuitum.  Les  deniers  des  mi- 
neurs ne  font  pas  plus  privilégiez  que  ceux  que  I on  def- 
tine  pour  le  rachat  de  la  vie  des  captifs , defqucls  de  - 
niers  on  ne  peut  tirer  profit  quand  on  les  prête.  En  un 
mot  il  n'y  a point  de  difpenfe  de  la  loy  qui  défend  les 
ufures  ; Cum  ujurarum  crimen  utriufijue  Tijlamettti  pagina 
detiftetur,  fuper  hoc  difpenfationem  alitfuam  pojfe  feri  non  vt- 
demus:  quia  citm  Scriptura  facra  prohiheat  pro  alterius  vita 
mentiri , multe  mugis  prohibendus  ejlquis,  ne  etiam  pro  redi~ 
menda  vita  cuptivi  ufurarum  crimine  involvatur  , dit  Ale- 
xandre II  I.  au  chapitre  Super  eo.  De  ufaris,  La  coutu- 
me qui  eft  contre  la  loy  de  Dieu,  eft  un  abus  Sc  une 
corruption.  Pour  ce  qui  eft  de  la  contrainte  que  l'on 
fait  aux  tuteurs  en  Br.  de  faire  valoir  le  bien  de  leurs  mi- 
neurs au  denier  feize,  en  les  y condamnant  par  Arrcft,  il 
eft  aife  d’y  répondre  : car  on  ne  les  peut  condamner  par 
Arrcft  à faire  valoir  le  bien  des  mineurs,  que  félon  l’arti- 
cle loi.  de  l’Ordonnance  d’Orléans,  qui  eft  conçue  en 
ces  termes  : Les  tuteurs  curateurs  des  mineurs  feront  te- 
nus, fi- tôt  qu'ils  auront  fait  inventaire  des  biens  apparie., 
nans  à leurs  pupilles , faire  vendre  par  autorité  de  jufiiee 
les  meubles  periffabUs , & employer  en  rentes  ou  héritages 
par  avis  de  parens  dr  amis  les  deniers  qui  en  proviendront 
avec  ceux  qu'ils  auront  trouvez,  comptant , à peine  de  payer  en 
leurs  propres  noms  le  profit  defdits  deniers.  Cette  Ordon- 
nance veut  que  les  tuteurs  employent  les  deniers  de  leurs 
mineurs  en  rentes  ou  héritages , & non  point  en  prêts  ufu- 
raires.  Il  n’eft  donc  point  vray  qu’ils  foient  obligez  de  ren- 
dre aux  mineurs  leur  bien  en  même  nature  en  laquelle  ils 
l’ont  reçu. 

Tome  T.  Xx 


J 44  Refolutions  de  plufu’urs  Cas  de  confcience 
Sur  la  fécondé  ils  répondent , Que  ce  feroit  Je  tutçnr , 
ic  non  pas  le  mineur , qui  feroit  obligé  à la  reftitution  de 
ces  intérêts  ufuraires.  La  raifon  de  cecy  eft , que  li  le  tu. 
teur  a fait  fon  devoir , il  a acquis  par  avis  des  parens  fie 
amis , des  rentes  fie  des  héritages  au  profit  de  fon  mineur  r 
2c  s’il  ne  l’a  point  fait , il  eft  tenu  d’en  payer  les  inté- 
rêts en  peine  de  fa  négligence  au  mineur  t ainfi  le  mineur 
ne  fçauroit  perdre  ; car  comme  le  tuteur  fera , ou  ne  fe- 
ra  pas  fon  devoir,  s’il  le  fait,  il  jouira  des  arrerages  de  U 
rente  Sc  des  fruits  de  i’heritage  acquis , fie  s’il  ne  le  fait  pas, 
il  payera  de  Tes  deniers  les  intérêts  au  mineur  en  peine  de 
fa  négligence , conformement  i l'article  cité  de  l'Ordon. 
nance.  S’il  n’avoit  point  colloqué  les  deniers  de  fon  mi. 
neur  au  defir  de  l’Ordonnance,  il  feroit  en  faute,  fie  fil 
confcience  ne  feroit  nullement  déchargée  en  luy  déclarant 
que  ce  profit  provient  d’ufure , fie  le  mineur  luy  pourroit  ré- 
pondre que  cela  ne  le  regarde  point , fie  que  ce  qu'il  n’a  pas 
comme  arrerages  de  rente  ou  fruits  d’heritages  acquis  d« 
fes  deniers,  il  le  doit  avoir  comme  une  peine  de  la  négli- 
gence qu’il  a euë  en  ne  colloquant  pas  comme  il  y étoit 
obligé  fes  deniers,  < 

Sur  la  troifiéme.  Que  c’eft  un  grand  mal  de  prêter  dé 
l’argent  au  denier  feize  à un  Banquier , parce  que  c’eft 
faire  un  profit  ufuraire.  Et  quant  â ce  que  l’on  oppofe , 
qu’il  y a du  rifque  â prêter  à un  Banquier  ) on  répond  , 
Q^e  c’eft  un  rifque  qui  eft  intrinfeque  au  prêt,  & par, 
ticulierement  i celuy  que  l’on  fait  aux  plus  necelEteux, 
Que  fi  cela  étolt  confiderable,  il  faudroit  conclure,  que 
l’on  ne  pourroit  à la  vérité  prêter  i intérêt  aux  riches  , 
parce  qu’il  n’y  auroit  point  de  rifque  } mais  que  l’on  ne 
feroit  pas  tenu  de  prêter  gratuitement  aux  pauvres  , fie 
que  l’on  pourroit  exiger  l'intérêt  des  pauvres  en  feuretc 
de  confcience  ) ce  qui  eft  une  chofe  improuvée  généra, 
lement  de  tous  les  faines  Peres  , qui  condamnent  telle, 
ment  tous  les  prêts  ufuraires  , qu’ils  avancent  que  ceux 
qui  fe  font  aux  miferables  font  beaucoup  plus  criminels 
que  ceux  qui  fe  font  aux  riches.  On  dit  que  le  Banquier 
gagne  le  denier  fix , huit  ou  dix.  Â cela  on  répond , Que 
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s‘il  gagne  cela , c’eft  de  fes  deniers  ou  de  ion  induftrie , 
4c  partant  que  tout  le  gain  luy  appartient,  & que  celuy 
qui  a prête  ne  doit  point  avoir  de  part  au  gain  ; car  com. 
me  faint  Thomas  dit  1.  z.  q.  78.  à z.  ad  5.  Ille  qui  mutuat 
petunUm  > transfert  dtminium  pecuaia  in  eum  cni  mutuat. 
Unde  ille  cni  pcennia  mutuatur,  fnb  fut  perienU  lenetur  tam 
re/lituere  intégré , unde  nan  débet  amplius  exigera  ille  qui  rnn- 
tnavit.  On  dit , le  Banquier  ne  pourroit  s’acquitter  de  ce 
qu’il  doit  faire  (ans  cefecours.  A quoy  on  répond..  Que  fi 
cela  eft  ainû,  le  Banquier  doit  renoncer  à (a  profelTion  : 
car  il  ne  luy  eft  pas  permis  de  fe  fervir  des  moyens  défen- 
dus par  la  loy  de  Dieu.  On  dit  enfin , fi  je  manque  i luy 
donner,  d’autres  le  luy  donneront,  6c  cependant  mon  ar. 
genc  demeurera  inutile  dans  mon  coffre,  il  me  faut  vivre, 
6c  je  n’ay  point  d’autre  revenu , ni  n’en  fiçaurois  avoir.  A 
quoy  on  répond  , Que  fi  vous  donnez  d ufure  vôtre  argent 
â un  Banquier , vous  offenfez  Dieu , ce  qui  ne  vous  efi  pas 
permis , 6c  que  fi  vous  ne  le  luy  donnez  pas  6c  que  d’autres 
îe  luy  donnent,  ils  répondront  à Dieu  de  leur  aûion , 6c 
vous  n’en  ferez  point  coupable.  En  un  mot,  il  n’eft jamais 
permis  de  faire  un  péché , pour  fe  procurer  par  ce  péché 
des  moyens  de  conferver  fa  vie  corporelle } outre  qu’il  n’eft 
point  vray  que  l’homme  Toit  réduit  â ne  pouvoir  fubfifter 
quand  ce  gain  ufuraire  luy  manquera. 

Délibéré  i Paris  et  i^.  Avril  16(9- 

De  Sainte8EUV£. 
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X C V.  CAS. 

L’ufûre  efl  condamnée  par  t autorité  ecclefaflique  eÿ*  par 
la  Jeculteie;  çÿ*  on  doit  d’autant  plus  dejèrer  à la  con~ 
damnation  j ejuelle  ejl  appujée  Jur  la  parole  de  Dieu. 
Q^ue  doit  faire  une  'veu've  qui  croit  que  jfôn  mary  na  pas 
payé  les  droits  Jêigneuriaux  des  terres  qu'il  a achetées  ? 

JE  ne  vous  ay  marqué  dans  ma  rcponfe  que  ce  qui  re. 

gardoit  la  condamnation  fpeciale  des  prêts  des  deniers 
pupillaires  : & comme  ce  ne  font  que  des  définitions  de 
Conciles  provinciaux,  je  voy  que  vous  n’en  faites  pas  un 
grand  cas  ) mais  je  vous  prie  de  faire  attention  fur  le  fon. 
dement  qui  eft  marqué  dans  ces  définitions,  & qui  n’eft 
autre  que  la  parole  deOieu,  par  laquelle  les  prêts  ufurai* 
res  font  défendus  generalement  ) & après  cela  je  me  per. 
fuade  que  vous  changerez  de  fentiment.  J’ajoûtcray  â cela 
le  chapitre  Super eo.  De  ufuris,  Cùm  ufurarum  crime»  utriuf^ 
epue  Tefiamenü  pagina  detefietur,  fuper  hoc  dt/ptnfatio»em  ali* 
cjuam  pojfe  feri  ne»  videmus  ; epuia  cùm  Scriptura  facra  prohi* 
beat pro  alttrius  vita  mentiri,mult'o  magis  prohibendus  tfiepui^y 
ne  etiam  pro  redimenda  vita  captivi  ufurarum  crimine  invoL- 
vatur.  Comparez  la  fubfiflance  des  pupilles  avec  le  rachat 
des  captifs.  Je  n'aime  non  plus  que  vous  des  rigueurs  mal 
fondées  j mais  il  faut  aimer  la  rigueur  de  la  loy  de  Dieu , 
des  Canons  de  l’Eglife  &c  des  Ordonnances  de  nos  Rois , 
qui  défendent  unanimement  toutes  ufures.  Le  Prince  ne 
fçauroit  permettre  ce  que  la  loy  de  Dieu  défend.  Les  Ar- 
refls  anciens  qui  ont  autorifé  les  prêts  ufuraires  des  deniers 
pupillaires,  peuvent  bien  avoir  mis  en  bonne  foy  les  tuteurs 
qui  ne  s’étant  point  enrichis  de  ces  prêts,  ne  font  point 
obligez  i en  faire  la  reflitution  ( mais  ils  ne  peuvent  pas  fai* 
re  loy , pour  rendre  la  chofe  permifeni  félon  Dieu , ni  félon 
les  hommes  aufTi. 

La  veuve  d’un  Gentilhomme  qui  a acquis  beaucoup  de 
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terres , dont  elle  croit  qu*il  n'a  pas  payé  les  quints  & re- 
<]uints  , n’eft  pas  obligée  de  s’aller  dénoncer  elle-même. 
Elle,  peut  attendre  qu’on  les  luy  demande,  i.  Parce  qu’- 
elle n’eft  pas  afturée  qu’ils  n’ayent  pas  étc  payez,  i.  Parce 
que  peut-être  l’acquilition  qui  a été  faite , n’emporte  pas 
cette  redevance.  3.  La  prefomption  eft,  que  s’ils  ont  été 
dûs  , iis  ont  été  payez  par  Ton  mary,  puifqu’il  y a huit 
ou  dix  ans  qu’elle  eft  veuve , êc  qu'on  ne  les  luy  a pas 
demandez.  4.  Il  faudrait  f(;avoir  ft  ces  terres  appartien- 
nent à Tes  enfans , ou  à elle  feule , ou  à elle  conjointement 
avec  Tes  enfans  : car  fur  cela  on  feroit  des  réponfes  difife. 
rentes. 

Ceux  qui  violent  avec  connoiftànce  les  Loix  du  Prince, 
ne  peuvent  être  exemts  de  péché  ) parce  que  nous  devons 
luy  obéir,  non  tantum  fropter  tram , fed  etiam  fropttr  ctn‘ 
feitntiam. 

Ce  que  l'on  appelle  Loy  penale  n’eft  pas  une  Loy  pro- 
prement dite , c'eft  une  Ordonnance  qui  oblige  à l'alterna- 
tive feulement.  l 

Il  faut  appliquer  ces  deux  maximes  avec  prudence, 
comme  vous  fijavcz  très-bien  le  faire.  Je  fuis  fort  à vous , 
fou  venez,  vous  de  moy. 

9.  Avril  167s. 


X C V I.  CAS.. 

Les  Jhpulattons  d’intérêts  Jhnt  légitimés  ^ autorijees  non 
lêulement  par  le  Jèntiment  des  Théologiens  ^ mais 
aujfî  par  celuy  des  Jurifconfultes, 

« 

UN  pere  ayant  une  fille  majeure,  a defiré  qu’elle  ven- 
dît une  métairie  qui  luy  appartenoit  comme  heritiere 
de  la  mere  decedée  } la  fille  pour  obeïr  à fon  pere  a ven- 
du folidairement  avec  fondit  pere  ladite  métairie  pour  le 
prix  de  cinq  mille  livres  ; mais  craignant  que  fon  pere  dift- 
fipât  les  deniers  du  prix , Sc  luy  en  voulant  ôter  le  moyen, 

Xx  iij 


j48  Résolutions  de  plupcurs  Cas  de  confcience 
elle  a (lipulé  que  ladite  fomme  fera  payée  après  dix  an. 
nées  , à compter  du  jour  du  contrad,  fie  non  plûtôr,  fi£ 
cependant  que  Tacquereur  payera  l’interèc  à raifon  du  de. 
nier  vingt. 

Un  homme  voyant  que  par  la  Coutume  du  païs  d'An- 
jou un  acquereur  eft  fujet  à être  interrupte  par  les  créan- 
ciers du  vendeur , pendant  cinq  ans  par  les  prefens , fie 
pendant  dix  par  les  abfens  , acheté  d’un  homme  dont  la 
folvabilité  luy  cft  fufpede  , une  métairie , pour  le  prix 
de  cinq  rail  le  livres , qu’il  s’oblige  payer  après  les  dix  ans , 
fie  non  plutôt,  fie  jufqu’au  payement  promet  payer  Tinte, 
rêt  d raifon  du  denier  vingt , ce  qui  eft  ftipulé  par  le  ven. 
deur. 

On  demande  fi  ces  (lipulacions  d’intérêts  font  légitimés, 
ou  n elles  font  ufuraires. 

Le  Confeil  fbulTigné  eil  d’avis , Que  ces  ftipulations  font 
légitimés,  fie  qu’elles  font  autorifées  non  feulement  par  la 
Jurifprudence  des  Ârrefts  des  Cours  fouveraines  j mais 
encore  par  le  fentiment  de  la  glofe  fur  le  C.  Ctnqaejlus, 
De  ufuris,  Ufkr*  feffkntetiâm  feti  ftcmndum  Cautnee,  »t 
*ùm  vende  tihi  predium  trede  , df  percipis  frudus , nec 
felvis  mihi  pretium  ed  terminum.it.  De  ufur.  1, 1 1.  qued  hu~ 
jujmodi  ufurx  dr  non  quefi  ufur/t , fed  quâfi  interejfe  puten- 
tur.  Par  le  Droit  civil,  L.  %.Exvendito.S.De  Ad, 

emp.  & vend.  Ex  vendite  adie  venditeri  cempetit  ad  ea  ton~ 
Jequenda  qua  ei  ait  emptere  prafiari  epertet  ; veniunt  autem 
in  hec  judicie  infra  feripta  : In  primit  pretium  quanti  ret 
vanit  i item  ufura  pretii  ptjl  diem  traditienit.  Nam  cùm  re 
rmpter  fruatur,  aquiffimum  ed  eum  ufurM  pretii  pendere.  L. 
Curatit,C.toà.  tit.  Curahit Prafis previnciacempeBereempte^ 
rem , qui  nadus  ptffeffenem  frudus  percepit , partem  pretii 
quam  penes  fi  babet,  cum  ufuris  reJHtuere,  quas  d"  penepte~ 
mm  fruduum  ratie,  d"  mineris  atatis  faver,  licit  nmüa  mer  a 
intercejjirit tgeneravit.  ic.  L.  Frudus peH perfednm  jureceu- 
tradum,  empteris  fpedare  perjinam  cenvenit , ad  quem  d“ 
fundienum  gravamen  pertinet.  Fendittr  qutqut  pretium  tan. 
tum  ac  fi  mtra  intereefiijfe  prebetur,  ufisras  efiieie  juditis  esei. 
fere  peted.  Par  le  fentiment  des  Theologiem , comme  on 
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peat  voir  chez  Angel.  Jab.  Navarre,  2c  autres. 

Délibéré  d Paris  ce  17.  Mars  i6yi. 

De  Saintebeuve. 


XCVII.  CAS. 

Zl»  particulier  nefl  pas  proprietaire  d’une  obligation  qui 
luy  a été  cedée,  eJr  dont  la  cejjton  est  en  forme  de  lettre 
de  change , fi  la  lettre  de  change  na  été  acceptée  que  de 
parole  ; il  faut  quelle  le  foit  par  écrit. 

Pierre  habitant  d‘Â.  dévoie  I Jean  d‘un  autre  païs , la 
fbmme  de  cinq  mille  livres  par  obligation  palTëe  à Pa- 
ris , payable  au  quinziéme  Janvier  dernier.  Jean  a eu  befoin 
d'argent  avant  le  terme  de  ladite  obligation , en  a traité 
avec  un  Banquier  de  Paris , auquel  il  l'a  cedée. 

La  ceffion  eft  en  forme  de  lettre  de  change  au  côté  de 
l’obligation , où  Jean  dit  i Pierre  de  payer  audit  Banquier 
ou  à Ion  ordre,  ladite  fomme  de  cinq  mille  livres  audit  quin- 
ziéme Janvier,  pour  valeur  requéde  luy  comptant. 

Le  Banquier  de  Paris  envoyé  cette  lettre  de  change  avec 
l’obligation  i fon  correfpcmdant  d'A.  lequel  la  fait  voir  i 
pierre,  2c  luy  demande  (i  elle  eft  bonne. 

Pierre  répond  qu’elle  eft  bonne , ^ qu'il  la  payera  au 
terme. 

Ils  ne  parlent  point  du  tout  d'aucun  aâe  fur  cette  ac. 
ceptation  de  la  lettre  de  change , 2c  non  feulement  ils  né 
l’écrivent  point,  mais  même  ils  n’en  conviennent  point; 
il  eft  i croire  qu’ils  n’y  penferent  point , 2c  ne  le  crûrent 
pas  neceftàire. 

Avant  le  terme  échû,  les  créanciers  de  Jean  font  faifir 
entre  les  mains  de  Pierre  tout  ce  qu’il  doit  i Jean. 

Apres  le  terme  le  Banquier  demande  à Pierre  le  paye- 
ment de  ladite  fomme  de  cinq  mille  livres. 

Pierre  dit , Je  ne  puis  vous  payer , je  fuis  faifi. 

Le  Banquier  répliqua , Les  lâiftes  font  pofterieures  i l’ac-. 


,j  jO  Rejôlutîons  de  plufiturs  Cm  de  Conjcience 
ccpcation  que  tous  avez  faite  de  la  lettre  de  change^ 
par  icelle  la  chofe  a changé  de  nature , la  dette  enfuite 
n’a  plus  été  à Jean  , elle  eft  â moy , ou  quoy  que  ce  Toit  au 
Banquier  de  Paris  par  vôtre  acceptation , & ainü  vous  me 
devez  payer, 

Pictre  dit , L'acceptation  d’une  lettre  de  change  fe  peut 
faire  ou  verbalement  ou  par  écrit;  Si  elle  n’eft  que  verbale, 
elle  ne  change  point  la  nature  de  la  dette,  6c  n'en  faidt 
pas  celuy  auquel  elle  eft  cedée  par  ladite  lettre.  Si  elle 
eft  par  écrit , elle  tient  lieu  de  dgnifîcation  de  la  cedion , 
6c  en  faiflt  le  celllunnaire  , enforte  que  les  créanciers  du 
cedant  n’y  ont  plus  de  droit  6c  ne  la  peuvent  faire  fai. 
fir,  ni  même  interrupter , d’autant  que  la  chofe  cedée  eft 
muable. 

Or  l’acceptation  que  j’ay  faite  de  vôtre  lettre  de  chan- 
ge n’eA  que  verbale,  6c  partant  les  créanciers  ont  droit  de 
lailir. 

Le  Banquier  répliqué , Je  me  fuis  fié  dans  vôtre  parole , 
parce  que  vous  eues  un  homme  de  mérité  6c  d’honneur  ^ 
je  n’en  ufe  jamais  autrement  avec  les  perfonnes  de  condi. 
tion , à moins  de  cette  confiance  j’aurois  pris  mes  feurctez  s 
Vous  m’avez  donné  vôtre  parole,  je  demande  que  vous  y 
fatisfalliez. 

Pierre  répond  , Ma  parole  n’a  été  que  de  vous  payer 
au  terme  avant  lequel  la  dette  eft  faifie.  Ce  n’eft  point  par 
mon  defaut  que  je  vous  refufede  payer  ; j’en  avois  la  vo- 
lonté lorfque  je  vous  donnois  ma  parole  ) je  vous  l'ay  enco« 
re  témoigné  depuis , je  le  veux  bien  encore , pourvû  que 
vous  falîiez  lever  les  fàifies , 6c  pour  preuve  je  configne. 

Le  Banquier  répliqué , 11  eft  vray  que  le  quinziéme  de 
Décembre  vous  avez  reconnu  que  ma  lettre  de  change 
étoit  bonne , 6c  que  vous  avez  promis  de  me  la  payer  au 
terme.  Je  demande  que  vous  m’écriviez  au  bas  de  madite 
lettre  ce  que  vous  me  dites  le  quinziéme  Décembre  , 6c 
qu'aujourd'buy  vingtième  Février  vous  ligniez  ledit  écrit 
6c  le  dattiez  dudit  jour  quinziéme  Décembre.  L'aAe  fera 
véritable , parce  qu’il  eft  vray  que  vous  avez  fait  ladite 
acceptation  ledit  jour  i j.  Décembre  } vous  exécuterez 
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vôtre  parole,  & les  créanciers  qui  n’ont  faifi  qu’après  le- 
dit jour  quinziéme  Décembre , ne  pourront  nen  preten- 
dre  lut  ladite  fomme  de  cinq  mille  livres^ 

Pierre  répond, Je  ne  puis  pas  en  confcience  vous  donner 
l'aâe  que  vous  me  demandez,  pour  trois  raifons;  La  pre- 
mière cft , ^u’il  feroit  faux } car  le  quinziéme  Décembre 
nous  ne  pariamesaucunement  decct  aâe  : fî  nous  en  avions 
convenu  £c  l’avions  atrêté  dudit  jour,  volontiers  je  l’écri. 
rois  aujourd’huy  quinziéme  Février,  8c  le  datterois  du 
quinziéme  Décembre  ) 8c  pour  lors  il  feroit  vray  8c  dans  fa 
fubftance  8c  dans  fa  datte  : mais  n’en  ayant  point  parlé  ledit 
jour  quinziéme  Décembre,  fi  je  l'écrivois  aujourd’huy,  8c 
le  danois  dudit  mois  de  Décembre,  l’aâe  feroit  faux  quant 
i la  datte , quoiqu'il  fut  vray  quant  i la  chofe.  Or  un  Chré- 
tien  ne  peut  faire  aucune  faulTeté. 

La  fécondé  raifqn  cft  , que  je  ferois  tort  aux  créanciers 
de  ladite  fomme  de  cinq  mille  livres,  d’autant  que  par  mon 
écrit  dattédumois  de  Décembre  jerendrois  leur  laifie  nul- 
le , laquelle  eft  bonne  fans  cet  écrit  j 8c  ainfi  je  ferois  obligé 
de  leur  reftituer; 

Latroifiéme  elf,  que  je  m’expoferois  au  péril  d'un  faux 
ferment,  ou  de  pafict  pouf  faulTaire  ^ car  je  fuisobligé  dede- 
clarer  en  Juftice  dans  la  fidelité  du  jurement  ce  que  je  de- 
vois  à Jean  lorfque  fes  créanciers  ont  faifi.  Si  j’alTure  que 
je  ne  luy  devois  point  cette  partie  de  cinq  mille  livres,  je 
fuis  parjure, puifque  dans  la  veritéjelaluy  devois,  ou  qu'il 
n’y  avoit aucun aae,  ou  fait,  ou  arreflqui  l'en  deflaififTc:  fi 
j’afiure  que  je  la  luy  devois , l’ade  que  vous  demandez  pa- 
roitroit  nuix. 

Et  de  plus,  je  feray  obligé  de  jurer,  fi  l’ade  que  vous 
me  demandez  eft  véritable  ou  non:  fi  je  le  dis  véritable, 
je  fuis  parjure,  parce  qu’il  cft  faux  dans  là  datte,  8c  que  ce 
n’eft  que  par  cette  datte  qu’il  ôte  les  cinq  mille  livres  aux 
créanciers:  fi  je  dis  qu’il  n’eft  pas  véritable,  je  fuis  reconnu 
pour  fauftaire. 

Le  Banquier  répliqué,  l'équité  naturelle  vous  oblige 
de  m’accorder  l'ade  que  je  demande , 8c  cela  fe  juftifie 
par  le  femblable.  Je  vous  prête  aujourd’huy  trois  cent 
Terne  I.  Y y 


J f 1 Refô-Uttons  de  phtfeurs  Citt  de  cohjcience 
livres  par  la  leule  amitié  que  j’ay  pour  vous,  fans  parler 
d’aucune  fedulc.  Quinze  jours  enfuite,  j’apprends  que  de- 

f>uis  mon  prêt  vous  devez  par  pluGeurs  fedules  trois  mille 
ivres,  qui  excédent  vôtre  bien.  Les  autres  qui  vousone 
prcié  depuis  moy  me  lêront  preferez  , parce  qu’ils  onc 
des  billets,  & que  je  n’enay  point  j & cependant  cclan’eft 
pas  jufte.  Puilque  j’ay  le  premier  prête , vous  me  devea 
par  cette  équité  naturelle  donner  une  fedule  du  jour  que 
je  vous  ay  prêté , afin  que  je  fois  préféré  i ceux  qui  n’one 

firêté  qu’apres  moy , par  la  même  équité  vous  me  devez 
’adle. 

Pierre  répond , Je  ne  puis  non  plus  vous  donner  la  fedu- 
le que  vous  demandez  de  la  datte  du  jour  que  vous  m’avez 
prêté,  pour  les  mêmes  raifons  qui  m’empêchent  de  vous 
donner  l’aâe  cy-delTus. 

On  demande  G Pierre  e(l  obligé  de  payer  au  Banquier 
d’A.  à caufe  de  fa  parole. 

Si  Pierre  luy  peut  donner  i’a^e  qu’il  demande  du  quin* 
ziéme  Décembre. 

Si  la  raifon  du  Banquier  eft  bonne  touchant  la  fedule  cy^ 
delTus  defîgnée , enforte  que  Pierre  la  pût  donner  dans 
l’hypothefe  marquée , làns  oflFenfer  Dieu. 

Les  Docteurs  en  Théologie  foulSgnez  font  d'avis  fur  la 
première  des  dilficultez  propofées , Que  Pierre  eft  obligé 
d’acquitter  la  lettre  de  change  , en  confequcnce  de  l’ac- 
ceptation verbale  qu’il  en  fait  au  profit  du  Banquier , après 
que  les  faifies  faites  par  les  créanciers  dejean  auront  été  lc> 
vces , & non  pas  unt  qu’elles  fubfifteronc , & au  cas  que  cer, 
te  fomme  fe  trouve  appartenir  audit  Banquier,  êc  non  pas 
à Jean.  La  parole  que  Pierre  a donnée  d’acquitter  cette 
lettre  de  change  au  terme , n’ayant  point  d’autre  feœ  que 
çeluy.cy 5 c’eft  àf(;avoir,qu’il  l’acquittera  au  profit  de  ce- 
luy  à qui  elle  fe  trouvera  appartenir  lors  du  terme , pour* 
vû  qu’il  y trouve  fes  .feuretez,  & qu’il  n’eD  puiGTe  èue  in- 
qiiiecé  ) ce  qui  ne  feroic  pas , les  faifies  fubfif^t. 

Sur  la  fécondé,  Que  Pierre  peut  donner  à ce  Banquier 
un  aâe,  par  lequel  il  reconntâcra  que  le  quinziéme  Dé- 
cembre il  dit  aucorrefpondant  de  ce  Banquier  à A.  qui  iuy 
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fie  voir  la  ceffion  de  cette  obligation  en  forme  de  lettre 
de  change,  qu’il  la  payeroit  au  terme  j mais  qu’il  ne  peut 
«latter  cet  a<ïie  de  ce  jour  - li , auquel  jour  les  faifies  n’a- 
voient  pas  encore  itc  faites  5 & qu’il  doit  ledatter  du  joiif 
auquel  il  Je  donnera,  autrement  il, feroît  unefaulTetç  pre- 
judiciable aiiK  créanciers , en  ce  qu’il  rendroit  pâr  cette 
antidatte  le  Banquier  proprietaire  de  cette  obligation,  de 
laquelle  il  ne  le  doit  être  qu’après  l’acceptation  par  écrit, 
fuivant  la  maxime  al  léguée, Qu’une  accepution  verbale  d’v- 
oe  lettre  de  change  ne  failît  point  celuy  au  profit  duquel  uné 
dette  eft  cedée  par  ladite  lettre,  8c  qu’il  faut  cjue  l’accep. 
ration  s’en  falïc  par  écrite  car  l’acceptation  par  écrit  tient 
feule  lieu  de  la  lignification  d’un  tranfport,  laquelle  figni. 
fication  doit  être  faite  à la  partie , 8c  duquel  traDfport  il 
luy  faut  donner  copie  , autrement  Je  traniport  ne  failit 
point , fuivant  la  maxime  qui  compofe  l’arHcle  ic8.  delà 
coûtumede  Paris,  qui  porter  XJn  fimplt  tr»nfftrt  ne  fiijtt 
point,  & font  fignifitr  le  truifport  à là  partie,  & en  bailler 
copie  auparavant  <jue  d'executer.  D’où  il  s’enfuit  que  le  trant 
port  n’emportant  aucun  droit  de  propriété  ni  deponiffion 
au  ceffionnaire,  de  la  Ibmme  cedée  auparavant  la  Cgnifi. 
cation  par  écrit,  le  cedant  en  demeure  proprietaire  ^ 8e  par- 
tant que  la  faifie  faire  par  fes  créanciers  efî  bonne, 8c  qu’ils 
ont  droit  d’être  payez  par  preference  au  ceffionnaire. 

Sur  la  troifiéme.  Que  la  raifon  du  Banquier  touchant 
la  fedu'e  drfignéc,  n’eltpas  bonne,  6c  que  Pierre  ne  peut 
donner  cette  fedule  dans  l’Jiypothcfè  propofée , fans  of- 
fenfer  Dieu  j 8c  poifque  Pierre  feroit  une  antidatte  preju- 
diciable aux  créanciers  chirographaires  qui  ont  droit  par 
leurs  fcdales  8c  Billets,  de  preference  à celuy  .qui  n’en  a 
point, quoiqu'il  ah  prêté  auparavant  eux  ^ 6c  qu’il  doit  im- 
puter  à fi  négligence  le  tort  qu’il  s’eft  fait  pour  n’avoir  pat 
demandé  une  Icdule  au  temps  auquel  il  a prêté. 

Délibéré  À Paris  ce  jo.jour  de  Novembre 

- —1  De  Sa  INTE*  EU  VE. 
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XCVIII.  CAS. 

Vn  homme  efl  ohligéde  reJHtuer  une  fomme  e^ui  luy  étoit 
légitimement  düë,  mais  quUl  a reçue  en  vertu 
d'un  bail  amidattê. 

Uü  homme  fc  marie  avec  une  fille,  moyennanr  une  - 
fomme  que  le  pere  de  la  filleluy  promec  en  mariage  ) 
le  mariage  fe  confomme,  êc  le  beau- pere  n’executc  poinc 
fa  promellè  ; même  fa  fille  voyant  les  affaires  de  Ton  mary 
en  meilleur  état  que  celles  de  fon  pere , fe  prévaut  de  l’au- 
torité  qu’on  luy  donnoic  dans  la  maifon  pour  affilier  fon 

Îtere , 8c  luy  donne  plus  de  trens  mille  livres  de  l’argent  de 
bn  mary , qui  voyant  fes  affaires  dépérir , y voulut  mettre 
ordre , 8c  retirer  ce  qui  luy  étoit  dû  tant  pour  la  dot  de  fi» 
femme  que  ce  qui  avoit  été  donné  manuellement  par  là 
femme.  Dans  ce  temps- là  le  beau-perc  tombe  malade  8c 
meurt  obéré  de  dettes. 

Il  avoit  nouvellement  pris  une  terre  affermée  qu’il  avoit 
enfcmencée  j ceux  à qui  la  terre  appartenoicofiBrentau  gen- 
dre lemême  bail , 8c  deluyantidateer , afin  que  le  bail  étant 
en  fon  nom , il  pût  faire  la  récolté  du  blé  qui  étoit  fur  terre 
pour  fe  recompenfer  des  grandes  pertes  qu’il  avoit  faites 
avec  fon  beau-pere. 

La  choie  s’exécute,  ainfi  le  proprietaire  luy  paffè  le  bail 
de  cette  terre , 8c  l’antidatte  ; en  vertu  de  ce  bail  il  encre  en 
poffèifionde  la  récolté  i les  créanciers  la  font  faifir,  dtfant 
qu’elle  appartenoit  au  defimt,  8c  que  ce  bail  étoit  apofté 
pour  les  f^ruller:  aflîgnation  devant  le  Juge,  inKrrogé  ju- 
ridiquement fur  ia  validité  de  ce  bail , jure  ffiuffèmenc  qu’il 
avoit  été  paffé  le  jour  de  fa  datte. 

Ce  qu’il  a retiré  de  la  dépouille  de  cette  terre  ne  fê  mon. 
te  pas  au  quart  du  tort  qu’on  luy  a fait.  On  demande  s’il  efl 
obligé  à reftitutioni  ’ 'V  \ 

Le  gendre  n'a  pû  profiter  de  ia  dépouille  de  cette  ter. 
re  en  vertu  d’un  bail  faux  8c  antidatté  au  préjudice  des  au- 
tres créanciers,  8c  il  ell  obligé  à rellicucion,  ne  pouvant 
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venir  en  payement  pour  la  dot  de  fa  femme , que  du  jour 
de  fon  contraft  de  mariage  j & pour  les  trois  mille  livres 
dont  fa  femme  luy  a fait  tort  les  donnant  à fonpere,  il 
y a peu  d'apparence  qu’il  puilTe  venir  en  ordre,  tant  pour 
n’avoir  point  de  pièces  juftiftcatives  de  cette  dette  , que 
pour  ce  qu'il  femble  qu'il  n’y  aura  plus  de  fonds. 

Deltieré  à Paris  ce  »i,  Juin  liyi. 

De  Saimtebeuve. 


X C I X.  CAS.  - 

Ccluy  cjui  A reçu  des  interets  ufmaires  dans  la  bonne  foy^ 
mais  qui  ne  les  a pas confumec^dans  cette  même  bonne 
foy , cÿ"  s’en  ep  enrichi , ejl  obligé  à les  rejlituer. 

VOicy  un  Cas  que  je  vous  prie  de  confulter  inccflam- 
ment  à Moniteur  de  Saintebeuve.  Pierre  a prêté  à 
Jean  crois  cens  livres  pour  iix  ans , donc  il  a tire  l’inter  êc 
au  denier  vingc  dans  la  bonne  foy  , ne  croyant  pas  mal 
faire.  On  demande  il  étant  forci  de  bonne  foy , & croyant 
que  la  chofe  n’eft  plus  permife , il  n’eil  pas  obligé  à reili. 
tution  de  ce  qu’il  a reçu  par  le  paiTc.  On  dit  que  Jî  4i- 
titr  non  fit  faOms , il  n’eft  pas  obligé  i reftitution , & que 
cela  s’eft  pratiqué  ainil  dans  les  MilGons  qui  fe  font  faites 
â Auxerre , â Amiens , & autres  lieux.  Il  me  femble  qu’on 
doit  tenir  le  contraire  s parce  que  la  bonne  foy  peut  bien 
excufer  du  péché  & de  la  reftitution  pendant  qu’on  y 
demeure  -,  mais  dés  lorfqu’on  a connoillànce  de  la  vérité 
on  cefle  d’être  dans  la  bonne  foy  , 8c  par  confequenc  on 
cft  obligé  de  reftituer  , comme  il  eft  dit  en  la  Caufe 
trente. quatrième,  queftion  deuxième,  chapitre  Si  Firgt. 
Tam4i»fitiffuel>Ma  fdti  ftjJeJJerreiHjfmt  dicitur , ifuamdi» 
fe  peffidert  ignorât  alienum  i (um  vert  Jcierit  nec  ah  aliéna 
ftjftfitne  receffirit,  tune  mata  fidei  ptffejftr  perhibetnr,  tune 
jufii  injujhtt  vecahitur,  C’cft  un  des  Cas  des  plus  importans 
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5 Rrjôlttttons  de  pluftenrs  Cm  de  confaente 
pour  la  Miifion  ; ainfi  ne  perdez  point  de  temps  pournoa» 
envoyer  la  refolution. 

J E AK,  Evêque D. 

Le  Confeil  foullignd  eft  d’avis , C^e  ccluy  qui  cefled’c- 
tre  en  bonne  foy , eft  oblige  à reftitution  des  intérêts  qu  il 
a perçus  du  pauc  , Si.  qu’il  n’a  pas  confumcz  dans  la  mê- 
me bonne  foy , & dont  il  s’eft  enrichi  j mais  qu’il  n eft  pas 
tenu  à la  reftitution  de  ceux  qu’il  a confumcz  en  bonne 
foy , & dont  il  ne  s’eft  pas  enrichi. 

Délibéré  à PMrù  « 13.  Février 

De  SaintebeuvIE. 

A L.  ce  10.  Fevrier\()'JJ- 


C.  C A S. 

Réponfe  4 (Quelques  demandes  tottchant  U rejlitution 
des  prêts  ufuraircs. 

•% 

Pierre  le  D.  prête  à Claude  le  R.  dix  mille  livres  pat 
obligation , & encore  qu’il  n’y  ait  pas  de  Sentence  de 
Juge,  il  prend  de  Claude  onze  mille  livres  pour  deux  an- 
nées d’intérêts  avec  le  principal.  Pierre  le  D.  «tant  décé- 
dé , fes  heritiers  croyant  être  obligez  de  rendre  lefdits  mille 
livres  d’intérêts  à Claude,  s’il  ne  vouloir  les  leur  donner,  les 
heritiers  prient  le  Curé  de  Claude  de  l’aller  trouver  , & 
de  luy  dire  qu’il  a payé  mille  livres  d’intérêt  que  l’on  ne 
croit  pas  pouvoir  luy  retenir  r ainfi  on  luy  demande  s’il 
veut  qu’on  les  luy  rende,  ou  s'il  les  veut  donner  j mais  on 
ne  luy  porte  pas  l’argent.  Claude  répond  qu’il  ne  fe  fou- 
vient  pas  d’avoir  payé  de  femblables  intérêts , mais  que  s’il 
en  a payé  qu’il  les  donne , qu’il  ne  fouhaitc  pas  qu'on  les 
luy  rende. 

On  demande  fi  les  heritiers  de  Pierre  font  obligez  de  refti- 
tuer  ces  mille  livres  aux  heritiers  de  Claude  qui  eft  décédé. 

1.  Pierre  baille  à Jean  deux  mille  livres  à rente  au  de- 
Bier  vingt  félon  l’Ordonnance , qui  font  cent  livres  de  renté 
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par  ah  : deux  ans  après  le  contrat  Pierre  baille  encore  cinq 
cens  livres  i renre,  Sc  Jean  s’oblige  par  un  nouveau  con- 
craâ  de  deux  mille  cinq  cens  livres  ^ fur  ces  cinq  cens  livres 
Jean  donne  deux  cens  livres  d’arrerages  qu’il  devoir,  ce  qui 
s’eft  fait  de  bonne  foy. 

Pierre  demande  s’il  n’a  rien  fait  contre  la  loy  de  Dieu. 

3.  Il  y a quelques  années  que  Pierre  bailla  à Jean  dix- 
huit  cens  livres  à rçpte  au  denier  dix-huit , pour  lors  fe. 
Ion  l’Ordonnance  , qui  font  cent  livres  de  rente  par  an, 
Jean  demeura  quatre  ans  làos  payer  aucun  arréragé  , 6c 
ainli  il  devoir  quatre  cens  livres  ; après  ces  quatre  ans  les 
monnoyes  furent  décriées  & remifes  à un  plus  bas  prix,  com- 
me les  louis  blancs  qui  valoient  trois  livres  douze  (ois,  furent 
remis  à crois  livres.  La  veille  du  décri  jean  vint  trouver 
Pierre , à qui  il  dit  qu’il  le  va  rembourfer , ou  qu’il  luy 
donne  fon  argent  au  denier  vingt-deux.  Ce  que  Pierre 
fait  pour  ne  pas  fou£prir  la  perte  du  décri  • tellement  qu’on 
fait  un  nouveau  contrat  de  deux  mille  deux  cens  livres 
au  denier  vingt-deux  , ftjavoir  les  dix-huit  cens  livres  du 
contraâ  precedent , & les  quatre  cens  livres  d’arrerages. 

Pierre  demande  s’il  doit  refUtucr  les  intérêts  reçus  de 
ces  quatre  cens  livres , parce  que  ce  font  des  interets  qui 
n’en  doivent  pas  produire , ou  s’il  cft  difpenfé  de  la  refti- 
tution  J Premièrement,  parce  qu’il  peut  dire  que  ces  qua- 
tre cens  livres  ne  peuvent  plus  paûer  pour  interets,  à caufe 
qu’ils  ont  été  changez  en  principal  par  le  nouveau  con. 
tracli  Secondement,  qu’il  ne  reçoit  pas  plus  du  nouveau 
contraâ  de  deux  mille  deux  cens  livres,  que  de  l’ancien 
de  dix-huit  cens  livres. 

Les  Doâeurs  en  Théologie  fouflignez  font  d’avis  fur  les 
difficultez  propofées  : 

Sur  la  première , Que  les  heritiers  de  Pierre  ne  font 
point  obligez  à reftituer  les  mille  livres  aux  heritiers  de 
Claude  qui  eft  décédé,  fi  ce  n’eft  qu’ils  fçaehent  que  Clau- 
de, en  r»ondant  à la  demande  qui  luy  a été  faite  de  leur 
part  par  ion  Curé,  n’ait  pas  avec  une  pleine  connoiûance  &; 
une  volonté  délibérée  dit  qu’il  ne  vouloit  point  qu’on  les 
luy  rendit  : car  quoique,  regulierement  parlant , il  faille 


Rrfôlutions  de  plufiem  Cas  de  con^ende 
obliger  les  debiteurs  de  ces  intérêts  à les  porter  i Icur^ 
crcincicrs  en  efpecc  ; neanmoins  il  y a des  circonftanccs 
dans  lefquclles  il  fuffic  que  l’on  en  ait  fait  la  demande, 
fans  en  avoir  en  main  les  deniers  que  l’on  offre  au  créan- 
cier , ic  qu’il  déclaré  ne  vouloir  point  les  recevoir  5 
quand  la  demande  en  a été  faite  par  l’entremife  du  Cure 
d'un  créancier , il  femble  que  cela  foit  fuffifant. 

Sur  la  féconde,  Qje  Pierre  n'a  rien  fait  en  cela  contre 
la  loy  de  Dieu  , puilqu’il  a donne  les  cinq  cens  livres  de 
bonne  foy  pour  taire  un  capital  de  deux  mille  cinq  cens 
livres  avec  les  deux  mille  livres  du  precedent  conirad , 
fans  ftipuler  que  Jean  luy  donneroit  deux  cens  livres  de 
ces  cinq  cens  livres  pour  leî  arrerages. 

Sur  la  troificme , Qje  Pierre  feroit  oblige  de  reftitucr 
les  intérêts  des  quatre  cens  livres,  s’il  avoit  prétendu  que 
cette  fomme  luy  produiroit  intérêt  5 parce  qu’il  n’eft  pas 
permis  de  prendre  intérêt  d’interet  : mais  que  s’il  a pré- 
tendu que  cette  fomme  ne  luy  produiroit  rien , & que  le 
premier  contraél  fubfifteroit,  i condition  feulement  que 
quand  on  luy  feroit  le  rachat  on  luy  payeroit  ces  quatre 
cens  livres , en  ce  cas  on  ne  pourrok  l’obliger  à aucune 

reftitution  d’intérêts,  . - • 

% 

Dtliheri  i ttris  ce  a.  M*rs  léyo. 

De  Saintebeuvb. 


CI.  CAS. 
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CI.  CAS. 

XJit  ùrtanOier  cjki  par  un  efprit  d’animojîté  &•  de  vert'- 
ffance  fait  des  frais  ajon  debiteur , ne  doit  pas  en 
profiter  à caufe  qu’il  agir  par  un  méchant  principe  ^ ^ 
ne  doit  pas  les  remettre  à la  partie  à caufe  qu'elle  efi 
dans  la  mauvaife  foy  , n’avouant  pas  la  dette  ; mats 
il  les  doit  employer  en  aumônes  , ou  en  d’autres  oeuvres 
de  charité* 

ON  doit  de  l’argebt  par  obligation  i un  homme  qui 
n’eft  point  dans  le  (entiment  de  le  faire  payer  â Ton 
créancier,  vivant  bien  avec  luy^  mais  en  ayant  reçu  quel, 
que  déplailir , en  vûë  de  ce  déplailîr , veut  l’obliger  d payer 
la  dette}  mais  par  méchanceté  luy  fait  faire  beaucoup  de 
frais,  comme  par  témoins  & autres  procedures  de  Juftice, 
auparavant  que  de  produire  l’obligation  : voyant  que  les 
frais  faits  Tuffifoient  pour  fatisfaire  fa  vengeance,  produit 
l’obligation  , 8c  â même- temps  le  debiteur  eft  condamné  â 
payer  8c  l’obligation  8c  tous  les  frais. 

On  demande  fi  en  confcience  on  peut  recevoir  cés  frais  ) 
8c  s’ils  font  reçus , fi  on  doit  les  refiituer. 

On  fuppofe  que  le  debiteur  fçavoit  fort  bien  devoir  la 
fomme , mais  il  croyoit  l’obligation  perduê  , 8c  qu’ainfî 
on  ne  pOurroit  pas  le  prouver. 

Il  eft  d remarquer  que  la  Juftice  a condamné  le  de- 
biteur d payer  fept  livres  par  jour  félon  la  coutume  , 6C 
que  dans  la  vérité  on  ne  dépenfoit  pas  plus  de  vingt  fols, 
ce  qui  a foit  monter  les  frais  fi  haut  : fçavoir  fi  cela  fe 
peut  faire. 

Mon  fentiment  eft , Que  le  créancier  ne  peut  recevoir  ces 
frais,  parce  qu’il  les  a faits  par  méchanceté,  de  mauvaife 
foy  , 8c  particulièrement  contre  l’ordre  de  la  Juftice, 
qui  veut  que  celuy  d qui  il  eft  dû  , demande  fa  dette  en 
vertu  du  titre  qu’il  en  a : ce  qui  fait  que  le  créancier  ne 
Tome  1.  Z Z 


J^o  Refoiutiotis  de  plu/icttrs  (^as  de  conJcuHce  ' 
devoir  pas  faire  les  frais  qu’il  a faits , mais  produire  dit 
le  commencement  de  l’in ftance  , &en  faifant  fa  demande^ 
fon  titre,  c’eft  à fçavoir,fon  obligation.  Le  debiteur  auflî 
a agi  de  niauvaife  foy , puifqu’il  fçavoit  devoir  la  fomme,  & 
qu’il  refufoii  de  la  payer , fur  ce  qu’il  fe  perfuadott  que 
fon  obligation  croit  perduë}  ce  qui  fait  qu’il  a juftemenc 
été  condamné  à ces  frais , & qu’il  ne  mérité  pas  qu’on  les 
luy  reftituc  : cela  étant  ainfi,  j’eftime  qu’ils  doivent  être 
employez  en  aumônes  ou  autres  œuvres  pie$. 

Délibéré  k Paris  ce  xi.  Juillet  i66i. 

De  Saintebeuve. 


C 1 1.  C A S. 

l^orfquonjdit  la  vente  d’un  fonds  fous  Jeingprivé , avec 
promejfe  d’enpafer  contraél  devant  Notaires  ^ on  doit 
les  droits  de  fief  au  Seigneur. 

Le  éange  efi  un  commerce  licite;  mais  pour  ce  tjui  efi  du 
aux  changeurs , il  fautejue  cela  foit  réglé  par  des  experts. 
Le  change  par  lettres  efi  jufie  de  fa  nature , pourvu  (juon 
garde  quelques  mejures  marquées  dans  ces  Refolutions* 

M ONSIEUR, 

Je  ne  me  fouviens  pas  bien  du  Cas  propofe  dans  vôtre 
precedente  j mais  je  croy  qu’il  s’agiflbit  d’une  vente  faite 
fous  feing  privé , avec  promellê  d’en  paflèr  contraâ  toutes 
fois  & quantes , & que  par  ce  moyen  le  Seigneur  n’a  point 
perçu  fon  droit  de  vente  , parce  qu’il  a paru  dans  le  pu. 
blic  que  les  parties  avoient  traité  par  échange , auquel  cas 
il  n’eft  rien  dû  au  Seigneur.  On  demandoit  â quoy  étoic 
tenu  l’acquereur  envers  le  Seigneur.  Je  croy  vous  avoie 
répondu  qu’il  croit  tenu  à luy  payer  fon  droit  de  vente. 
Maintenant  vous  me  mandez  que  vous  avez  confulté  un 
fçavant  Jiuifconfulte  , qui  a répondu  que  ces  fortes  de 
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♦entes  font  irritées  & renduës  nulles  tous  les  jours  en  Juf- 
tice  : 6c  qu’ainfî  il  n’y  aura  aucun  dommage  au  Seigneur 
de  fief  en  pafiànt  un  contraél  d'échange  au-lieu  de  celuy 
qui  eft  fait  J parce  qu’enjuftice  la  vente  étant  rendue  nul- 
le , le  Seigneur  n’aura  aucun  droit.  Vous  m’ajoûtez  que  ce 
Jurifconfulte  vous  a cité  la  Loy  Ctntraiims.  De  fde  injhum. 
Centra£lui  venditianam , vei permutatioaum , vel  denationum 
quat  intim»rt  nen  eft  necejftrium  iftjtienis  etiam  arrarum  vel 
aiterias  cujufçunque  eauftt  ( quas  tamen  ) in  feriptis  fieri  pU- 
cuit  : tTAnfuiHonum  etiam  quas  in  inftrumento  recipi  etnven- 
titnaliter  vires  hahere  fancimus,  nifi  inftrumenta  in  mundum 
reetpta  , fubftriptienihufque  partium  ctnftrmata,  etfi  per  Tf 
beUitntm  etnferibantur , etiam  ab  ipfo  ctmpleta  , S"  ptftrem» 
i partibus  abfoluta  ftnt  t ut  nulli  iiceat priufquim  hac  ita  pra-* 
cejferint , vel  à feheda  conferipta  ( Iiceat  lifteras  unius  par- 
tis, vel  amharum  habeat ) vel  ab  ipfe  mundo , quod  needum 
eft  impletum  vel  abfolutum , aliqued  jus fibi  ex  eedem  etntraiin 
vel  tranfaSiione  vendicare-,  6c  vous  a dit  en  avoir  convaincu 
Monfeigneur  d’O.  & Monfieur  Fr.  Vous  me  dites  encore, 
que  pour  ce  qui  eft  du  profit  que  la  venderefl'e  prétend 
tirer  de  fon  contrad  de  vente , il  vous  a dit  que  cela  fe 
fait  ainfi  tous  les  jours , en  faifant  jouir  du  bien  échangé, 
6c  des  émolumens  d’iceluy  à proportion  du  bien  donné 
pour  l’échange. 

- Je  conviens,  Monsieur  , avec  ce  Jurifconfulte,  qu’où  il 
il  n’y  a point  de  veriuble  vente,  il  n’eft  point  dù  de  droit 
de  vente  au  Seigneur. 

Je  conviens  que  quand  on  contrade  in  feripturis , 8c  non 
autrement,  fi  quelque  chofe  manque  au  contrad  écrit, 
le  contrad  de  vente  efi  nul , au  moins  fi  le  defaut  eft  ef> 
fentiel  ^ 6c  c’eft  ce  me  femble  l’efprit  de  la  Loy  citée  De 
ftde  inftrum.  au  C. 

Je  conviens  encore  que  fi  l’ade  pafle  fous  feing  privé  ne 
porte  point  vente,  mais  feulement  promeftè  de  vente  par 
contrad  devant  Notaires,  qu’il  n’y  a point  de  vente. 

Je  conviens  encore  que  fi  un  contrad  de  vente  fous 
feing  privé  étoit  calTé  par  Jugement  , il  ne  feroit  dû  au. 
cun  droit  de  vente  au  Seigneur. 

Zz  ij 
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Mais  je  demande  fi  on  ne  peut  pas  faire  une  vente  d'uir 
fonds  fous  fting  privé,  avec  promefie  d’en  pafler  contrack 
devant  N otaires , comme  on  vend  fous  feing  privé  une  rente 
fur  foy.même  aâuellement  Se  prefentement , i la  charge 
d’en  palier  contraâ  toutes  & quantes  fois  qu’on  en  fera  re« 
quis  par  l’acquereur.  Ilmefemblequecela  fie  peut,  puifque 
par  la  Loy  4.  S.  De/de  infirum.  il  eft  certain  qu'on  peut  con. 
traâer  valablenaent  fans  écriture  : li  fans  écriture , i plus 
forte  raifonavec  un  écrit  fousfeing  privé  : Et  ide'e  & fine 
ficripturM  fietnvenitnt  hjftthecefitt , &prehari poterie,  rts  oblh 
rota  tritdeijHO  conveninnti fimtenim  dehisfi:riptura,utqn»4 
mfnm  tfifatilims  per  eas  probarl  pefiit.  Et  fine  hû  valet  qnod 
affmm  efi,fi  habeat  prtbatienem  : fient  & nnptia  fnnt,  lieh  tefia~ 
*tie  fine  firiptis  Je  demande  encore  files  parties  ne 

fie  font  point  pourvûës  contre  une  vente  d’un  fonds  faite 
lôus  feing  privé , Sc  ainfi  n’ayant  point  été  déclarée  nulle 
par  le  Juge,  elle  ne  laillèpas  d’être  nulle  en  efièt)  même 
les  parties  ayant  joui  refpeélivement , de  la  chofe  venduê, 
l’acquereur,  8c  du  prix, le  vendeur.  Voilà  mesraifons  de 
douter,  fuppofé  la  vente  faite  fous  feing  privé  , donc  les 
parties  ne  le  font  jamais  plaintes  , 8c  qui  par  confequent 
n’a  eu  aucune  atteinte  en  Juftice , 8c  au  contraire  a été 
executée  de  part  8c  d’autre.  Vous  m’en  manderez  vôtre 
fentiment  8c  celuy  dujurifconfulte. 


Pour  ce  qui  eft  du  change  per  mimtnm , autrement  ma. 
nnale , qui  le  fait  par  des  particuliers , fuppofé  que  cela 
ne  leur  foit  pas  défendu  par  le  Roy,  j’eftime  que  c’eft  un 
commerce  qui  eft  de  Iby  licite  } 8c  je  ne  croy  pas  que  le 
Roy  le  défende  dans  des  occafions  aux  particuliers.  J’eftû 
me  que  fi  le  lucre  n’eft  point  excelfif,  il  n’y  a rien  qu’on 
y puilTe  condamner.  Mais  fiçavoir  s’il  eft  excellîf  ou  non  de 
prendre  trois  fols  pour  une  piece  d’un  écu , 8c  dix  fols  pour 
un  louis  d’or , c’eft  ce  que  je  ne  f^ay  pas.  Ce  n’eft  pas  à 
nous  à le  déterminer , il  fau»  en  renvoyer  le  jugement  aux 
Prud’hommes  à ce  connoillàns.  . ^ • r v 


Pour  ce  qui  eft  du  prix  des  Changeurs  publics  8c  en 
titre  d’Office,  je  ne  fçay  pas  quel  il  eft  j il  peut  être  jufte 
étant  fixé  par  le  Prince.  Il  peut  l’être  aulu  n’étanc  pas 
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fixe  par  le  Prince,  mais  l'ccanc  par  1 ulage  commun  , & 
par  le  dire  des  experts. 

Le  change  par  lettres  eft  jufte  de  fa  nature  , pourvû 
<]ue  *hjtt  frâus  cr  fimuUtie:  que  nihil  pre  diUtiont  accipU- 
tun  & que  fervetur  jufium pretium , ^utd  vel  Uge,  nel  ctm- 
muni  confuetudine , vel  judicie  prude ntum  taxutnm  efi,  hthi- 
tâ  rariene  indufiria , laborit , expenftrum  (jr  periculorum.  Et 
en  cela  il  eft  diftingué  à camhit  Jicco  , qui  eft  illicite  , étant 
une  ufure  palliée  | parce  que  dans  cette  forte  d’échan- 
ge fec  , lucrum  accipitur  oh  foUm  temporis  diUtionem  pro  ex~ 
peciatà  nimirùm  filutiont. 

Le  change  par  lettres  avec  les  conditions  cy . dcflus,  eft 
permis  d’une  ville  à l'autre  dans  le  même  Royaume , 
aulE  bien  que  du  Royaume  dans  des  Provinces  étrangè- 
res, quoiqu’on  ne  tranfporte  pas  l’argent  d’un  lieu  â un  au- 
tre} 6c  il  fuffit  que  celuy  qui  reijoit  l’argent  dans  une  ville, 
s’oblige  de  faire  acquitter  la  lettre  dans  une  autre  , 6c  la 
fafle  acquitter  efiFedivement.  Je  fuis, 

MONSIEUR, 

Vôtre  trcs-humble  6c  obéiflanc 
ferviteur. 

De  Saimtebkuve. 

A Paris  ce  i8.  Janvier  i^/i. 


C 1 1 1.  CAS. 

*Un  étranger  dépojê  entre  les  mains  d'un  François  une  Jôm- 
me  d'argent  J ^ le  prie  de  la  donner  après  fa  mort  à 
uneperfbnne  cjutllujt  nomme:  le  dépofitaire  ne  doit  pas 
executerce  dont  le  défunt  l'a  chargé,  mais  il  doit  remet- 
tre cet  argent  au  Roy  comme  un  droit  d' aubaine. 

ON  demande  fi  un  païfan  qui  n’eft  pas  naturalifé  en 
France , qui  a confié  l’argent  qu’il  a gagné  , i un 
ami , pour  le  bailler  après  fit  mort  à N.  Ton  parent , ami 
ou  bienfafteur, 

Z Z l'ij 
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Sçavoir  H celuy  qui  eft  dépoiltaire  dudit  argent  doit  le 
remettre  au  Roy  comme  droit  d’aubaine , ou  à ceux  que 
le  défunt  luy  a indiquez. 

Ledit  païfan  prêcoit  Ton  argent  i des  Marchands  arec 
intérêt , même  à d’autres  perionnes. 

. Sçavoir  fi  le  dépofitaire  dudit  argent  eft  obligé  de  s’in- 
former s'il  y a eu  de  l’ufure,  & en  ce  cas  la  reftituer , ou 
/de  le  remettre  à qui  il  appartiendra  fans  autre  chofe. 

Sçavoir  fi  le  prêt  qu’on  fait  i des  Marchands  defquel* 
on  tire  intérêt  eft  ufuraire. 

Le  Confeil  foulligné  eft  d’avis  fur  les  difficultez  propo« 
fées  i 

Sur  la  première , Que  le  dépofitaire  de  l’argent  doit  lé 
remettre  au  Roy  comme  un  droit  d’aubaine , & non  pas 
à ceux  que  le  défunt  luy  a indiquez.  La  raifon  de  cecy 
eft  qu’en  France  l’étranger  non  naturalifé  ne  peut  tefter 
jni  difpofcr  par  donation  d caufe  de  mort,  que  jufqu’à  cinq 
fols  parifis  & au-dellbus.  Peregritii  inuftabilts funt  in  Oalliis! 
fie  de  là  eft  que  l'on  dit  communément  de  l’étranger  en 
France  , liber  vivit.,  fervns  meritun  outre  que  la  difpufi. 
tion  qu’il  en  a faite  félon  l’cxpofé  feroit  nulle  , quand 
même  il  auroit  été  capable  de  tefter. 

Sur  la  fécondé , Que  le  dépofitaire  ne  doit  point  s’in- 
former fi  les  prêts  que  le  défunt  a faits  ont  été  ufurai- 
res,  ou  s’ils  ne  l’ont  pas  été  , ni  au  cas  qu’ils  l’ayent  été, 
fi  le  dcfiint  a reftitué  ou  non  ; mais  il  doit  fe  defiaifir  de  la 
fomme  qu’il  a en  dépôt,  entre  les  mains  de  celuy  à qui 
elle  appartient. 

Sur  la  troifiéme  , Que  le  prêt  à des  Marchands  def- 
quels  on  tire  intérêt , eff  ufuraire  ^ car  l’ufure  eft  généra- 
lement défendufi  par  la  loy  de  Dieu  , par  les  Conftitu- 
tions  canoniques,  fie  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois.  Ne 
fert  de  dire  que  le  Marchand  gagne  de  l’argent  que  l’on 
luy  prête  -,  car  il  gagne  du  fien  en  gagnant  de  cet  argent, 
puilqu’au  moyen  du  prêt  l’argent  prêté  devient  propre 
à celuy  qui  a emprunté:  Mntnum,  difent  les  Jurifconfultes, 
fnû  ex  men  ft  tuum.  Ce  qui  eft  fi  vray  que  fi  cet  argent 
periflbit,  il  periroit  au  Marchand.  Il  n'y  a point  de  focieté 
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véritable  avec  un  Marchand,  par  le  fcul  prêt  qu’un  hom> 
me  luy  fait , & partant  nul  titre  légitimé  de  gain. 

Délibéré  à Paru  et  x$.  Juillet 

De  Saintebeuve. 


CIV.  C ,A  S. 

Le  contrafî pignoratif  nef  pas  un  'véritable  contraéî  de 
'vente , mais  un  pur  prêt palBé  de  'vente  j & efi  ujûraire, 

Pierre  a befoin  d’argent , il  va  trouver  Paul , 8c  le  prie 
de  luy  prêter  Hx  cens  livres  : Paul  luy  accorde  fa 
demande)  8c  voilà  de  quelle  maniéré  il  procédé  en  cette 
affaire. 

Pierre  vend  à Paul  une  maifon  dans  la  ville  de  T . . . . 
compofée  de  deux  corps  de  logis , c on  liftant  en  cham- 
bres balTes , chambres  hautes , greniers  delTus  j cour  8c  au- 
tres dépendances.  Plus  un  autre  corps  de  logis  avec  Tes  dé- 
pendances. Plus  une  clofiere  ou  maifon  de  campagne  à 
trois  lieues  de  T ... . conûftanten  nuifon,  bâcimens , jar. 
dins , verger  de  tenuë  de  trois  arpens  ou  environ  j 8c  tout 
cela  pour  le  prix  8c  fommedefixcens  livres  qu’il  reçoit  de 
Paul.  11  fe  retient  feulement  le  pouvoir  de  racheter  fes 
biens  dans  cinq  ou  neuf  ans  après  , qui  eft  la  grâce  que 
luy  accorde  Paul , 6c  qui  fait  que  l’on  nomme  le  contraâ; 
qu’ils  font  cnfemble , pignoratif. 

Paul  qui  a acheté  les  biens  de  Pierre , fait  le  même 
Pierre  fermier  de  fes  biens  pour  trente  livres  par  an  , qui 
eft  juftement  l’intérêt  au  denier  vingt  de  l’argent  que 
Paul  a donné  à Pierre  pour  les  biens  cy-delTus. 

Ces  forces  de  contrats  fe  font  dans  l’Anjou,  la  Tourai. 
ne  8c  le  Maine,  8c  font  autorifez  par  ces  trois  Coûcumes. 
parce  que  les  hypotheques  des  contratfts  de  conftitution 
s’y  preferivent  par  le  tenement  de  cinq  ans , tant  entre  pre- 
fens  qu’abfens)  au- lieu  que  dans  la  Coutume  de  Paris, 
8c  datrs  toutes  les  autres  Provinces-,  la  prefchpâoa  ne 
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s’acquiert  que  par  dix  ans  entre  prefens , & par  vingt  etf- 
tre  abfens.  Voyez  les  Ârrefts  de  Louet  depuis  la  page  140. 
jufqu’à  la  page  148.  Sc  particulièrement  les  pages  144, 
& 14 J.  ou  ces  deux  articles  fe  trouvent  amplement 
éclaircis. 

On  demande  donc  fi  ces  fortes  de  contrats  font  ufu-* 
raires,  & fi  les  Coûtumes  les  permettant  tant  en  Toui^L 
ne  , Amou  qu’au  Maine  , & l'ufage  defdits  contrats  pi. 
gnoratih  ayant  toujours  été  autorifô  parle  pafle,  8c  étant 
prefentement  en  ufage  public  8c  ordinaire  par  tous  les  Âr- 
rells  de  la  Cour  , Jugemens  8c  Sentences  des  Juges  ordi. 
naires  ^ fçavoir  fi  l'on  peut  en  confcience  faire  des  contrats 
de  cette  nature. 

D’ailleurs , ces  contrats  pignoratifs,  qui  autrefois  écoient 
convertis  en  contrats  de  conftitution  par  le  Parlement , 
quand  les  debiteurs  le  demandoient , ne  fe  convertiflènE 
plus  aujourd’huy , 8c  par  une  infinité  d’Arrefts  ont  été  dé- 
clarez immeubles  capables  de  faire  fubfifter  une  donation 
de  tous  meubles  8c  acquêts. 

R e'  P 0 N S £> 

Le  Confeil  fouflîgné  eft  d’avis , Que  ce  contraâ  n’eft 
pas  un  contracl  de  vente  proprement  dit  , mais  un  puf 
prêt  pallié  de  vente-,  8c  partant  qu’il  eft  ufuraire.  Quant 
a ce  qu’on  dit , qu’on  toléré  ce  contraél  ès  Coûtâmes 
d’Anjou,  de  Touraine  6c  du  Maine,  parce  que  les  hypothe. 
ques  des  contrats  de  conllitution  s’y  preferivent  par  le 
fenementde  cinq  ans,  tant  entre  prelêns  qu’abfens-,  au-lieu 
que  dans  la  Coutume  de  Paris  & dans  toutes  les  autres, 
la  prefeription  ne  s’acquiert  que  par  dix  ans  entre  pre. 
fens , 8c  par  vingt  ans  entre  abfens  : de  plus  , que  ces 
contracis  pignoratifs  ne  font  plus  convertis  en  contrats 
de  conftitution  , comme  ils  l’étoicnt  autrefois  par  des 
Arrells  du  Parlement  ) mais  que  fuivant  une  nouvelle  8c 
derniere  jurifprudence  de  ce  Parlement,  ce$  contraéb  ont 
été  déclarez  immeubles  ; on  répond,  Qu^e  n’étant  qu’une 
tolérance  quant  au  for  extérieur  feulement  , ceux  qui 

font 
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font  à leur  profit  ces  contrads,  ne  font  point  enfcuretc  de 
confcience  i que  la  prefeription  de  cinq  ans  n’eft  pas  une  rai- 
fon  pourempâcher  l’ufagedes  contrads  de  conlîitution  de 
rente  dans  ces  Coûtumes , puifqu’il  n’y  auroit  qu’à  veiller 
davantage , & à faire  fes  diligences  pour  l’interrompre.  Que 
fî  ceux  qui  vivent  fuivant  ces  Coûtumes , trouvent  que  ceu 
te  vigilance  foit  trop  onereufe , ils  peuvent  employer  leur  ar. 
gent  en  des  fonds  de  terre  ou  de  marchandifes  s’ils  font  de 
qualité  à faire  le  négoce  : 8c  que  nul  inconvénient  ne  peut 
rendre  licite  un  contrad  d’engagement  qui  eft  fraudu- 
leux. 

Délibéré  à Paris  ce  17.  JuiBet  1674. 

De  Saintebeuve. 


C V.  C A S. 

Eclaircijfement  de  quelques  difflculte:(^  touchant  les  loix 
humaines:  Ji  elles  doivent  être  acceptées  : ft  elles  obligent 
en  conjcience  de  faire  ce  quelles  ordonnent,  ^ fi  l’o- 
bligation efi  fur  peine  de  péché  mortel  ou  veniel  tfi  le 
Droit  Romain  fait  loy  en  France. 

De  l’excommunication  ^ de  ceux  qui  l’encourent. 

PO  u R réponfes  à vos  diffîcultez,  je  vous  diray  : 

Premièrement , Que  quand  les  rcglemens  des  Juges 
de  police  défendent  le  17.  pour  16.  ils  peuvent  avoir  un  bon 
motif,  c’ed  à fqavoir,  la  crainte  que  l’on  ne  prenne  occa- 
lion  de  ce  trafic  d’établir  la  pratique  de  l’ufure. 

Secondement , Qu’on  ne  le  doit  pas  rapporter  à l’inten- 
tion d’un  Legillaceur  humain,  pour  dire  que  fa  loy  oblige 
fous  peine  de  péché  mortel  ou  de  veniel  feulement  ) parce 
que  quand  laloyed  de  grande  importance  pour  le  bien  pu- 
blic , elle  oblige  fous  peine  de  péché  mortel , quoique  ce 
ne  foit  pas  fon  intention  qu’elle  y oblige  ; 8c  quand  la  loy 
n’ell  pas  de  grande  importance  pour  le  bien  public , fon  in- 
Time  I.  Aaa 
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tendon  ne  peut  faire  qu'elle  oblige  fous  peine  de  péché 
mortel.  La  raifon  de  cccy  cft,  que  la  loy  humaine  n’eft 
point  loy  II  elle  n'eft  pas  jufte  j or  elle  n'eft  point  jufte  fi 
elle  commande  une  chofe  de  petite  confcquence  fous  pei- 
ne de  péché  mortel , ni  une  de  grande  importance  fous  peu 

nedepcché  veniel. 

Troificmement , Qu;on  n'a  point  egard  i 1 exprclEon  de 
la  loY  pour 

tel  ou  de  veniel , parce  qu'elle  pourroit  être  exprimée 
comme  une  chofe  non  grave  l'étant , ou  comme  une  cho- 
fe grave  ne  l’étant  pas.  Tant  qu'une  loy  commande  une 
chofe  grave,  de  quelque  cxpreflîon  <jue  le  Legiflateur  fcfoit 
fervi  elle  oblige  fous  peine  de  peche  mortel  | 8c  tant  qu’el- 
le commande  une  chofe  de  petite  importance,  telle  que 
foit  fon  expreffion , elle  n’oblige  que  lous  peine  de  péché 

'^^Quatrièmement , Qu’il  y a péché  mortel  i faire  de  la  fauf. 
fe  mShnoye , outre  la  peine  contre  ceux  qui  la  font 

Cinquièmement,  Quand  une  chofe  eft  defenduè  fous  pei- 
ne de  f amende,  on  n’en  eft  pas  quitte  pour  le  refoudre  à 
paver  l’amende  quand  elle  eft  défendue  par  la  loy , 8c  que 
la  loY  eft  penale  mixte  ctHjnn[tivi  i mais  on  en  cft  quitte 
quand  elle  eft  mixte  disjuxcfiv'e  ; 8c  elle  eft  telle  quand 
clic  prononce  qu’on  fera  une  telle  chofe,  ou  qu’on  payera 
telle  amende,  8c  non  pas  quand  elle  prononce  qu’on  fera 
telle  chofe  fous  peine  d’amende.  Quand  elle  eft  mixte 
dismnaive,  on  eft  obligé  en  confcience  i l’alternative, 
c’eft.  à-  dire , à faire  ce  que  la  loy  ordonne , ou  à payer  l’a- 
mende. Quand  elle  cft  penale  mixte  cenjunûiv'e  , on  eft 
obligé  en  confcience  de  faire  ce  que  la  loy  ordonne;  outre 
qu’en  ne  lefaifant  pas,  on  s'expofe  i la  peine.  On  ne  par- 
le point  icy  des  loix  purement  penales , qui  ne  contien- 
nent rien  que  la  peine  impofée  par  les  hommes  aux  preva. 
ricateurs  de  la  loy  naturelle,  divine  ou  pofitive;  car  il  eft 
certain  que  ces  loix  entant  qu’humaines,  n’obligent  pas  à 


^''sixièmement,  Ce  que  dit  Toict,  que  la  loy  humaine 
n’oblige  point  qu’elle  n’ait  etc  reeeftd  xb  hit  qitibus  datnr , 


Digitized  by  Google 


touchant  U Morale  & la  Difcipline  Ecclepapc^ut. 
eft  très-bien  dit,  (1  on  l’entend  d’une  acceptation  par  la 
Communauté,  ou  au  moins  par  la  plus  grande  6c  plus  fai- 
ne partie  i laquelle  fe  joint  toujours  la  volonté  du  Legif- 
latcur,  qui  doit  être  de  ne  point  faire  de  loix  que  pour 
le  bien  commun;  6c  quand  la  Communauté, ou  au  moins 
la  pluralité  6c  la  plus  faine  partie  de  la  Communauté  s’y 
«ppofe,c’eft  une  marque  qu’elle  eft  contre  le  bien  com- 
mun. Cette  dodrine  eft  fort  commune  chez  les  Philo- 
fophes  6c  les  Théologiens,  6c  fondée  fur  de  très-bonnes 
raifons.  Quant  i ce  que  l’on  oppofe , que  les  loix  hu- 
maines tirent  leur  force  de  la  loy  éternelle,  8c  qu’elles  en 
dérivent,  comme  dit  faint  Thomas , ce  qui  fait  qu’el- 
les n’ont  pas  befoin  d'acceptation  : on  répond , Que  cela 
eft  vray  , quand  elles  Ibnt  des  loix  proprement  dites  j 
mais  que  les  loix  humaines  ne  font  telles  qu’après  l'accep. 
Cation  J parce  que  fans  cela  le  Legiflateur  ne  peut  8c  ne 
veut  pas  qu’elles  obligent  , étant  obligé  de  fe  fervir  de 
Ibn  pouvoir  feulement  fropur populam;  8c  fouvent  une  loy 
paroît  au  Legiflateur  excellente  dans  la  fpeculation,  la- 
quelle eft  pernicieufe  8c  impoflible  à être  obfervéc  dans  la 
pratique. 

- Septièmement,  Quand  Tolct  dit  que  l’on  nepeut  exiger 
de  tribut  de  his  cfujt  lu preprhs  ufns  invthuntur , il  fuppoic 
deux  chofes}  que  cela  eft  défendu  par  la  loy  , 8c  qu’il  y a 
excommunication}  que  la  loy  le  défend,  hoc  enhn  efipro. 
hihitum.  C.  De  lecligal.  L.  'JJniverji.  6c  qu’il  y' a excom- 
munication contre  ceux  qui  l’exigent,  portée  par  la  Bulle 
lu  CoenaDemini.  Tali.t  oHtem  veifigolid  exigere  non  fulùmejt 
ptccdtum , Jid  txcommunientioni  Canjt  Demini  onnexum , tïH 
(xcommunicantur  ijui  prohihit*  pedogia  exigunt.  Le  premier 
fondement  eft  nul , fuppofé  que  le  Droit  Romain  n’ait  pas 
force  de  loy:  6c  quand  il  auroit  force  de  loy,  que  le  Sou- 
verain en  pourroit  dtfpcofer.  Or  en  France  le  Droit  Ro- 
main’ ne  fait  pas  loy:  8c  quand  il  la  feroit,  le  Roy  en  pour- 
roit difpenlér. 

Le  fécond  fondement  eft  nul  pour  deux  raifons:  La  pre- 
mière, parce  que  la  Bulle  /»  CeentI>omini.  n’oblige  point  en 
France;  Et  la  fécondé,  parce  que  quand  elle  y oblfgeroit, 
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elle  ne  prononce  excommunication  que  contre  ceux 
frohilitt  pedagU  exigunti  c’eft-à-dire,  contre  les  particu- 
liers qui  les  exigent  contre  la  volonté  du  Prince , & non  pa* 
contre  les  miniftres  du  Prince  qui  les  fait  exiger  pour  Iç. 
bien  de  fon  Etat,  Il  n’cft  pas  tout  à-fait  hors  de  propos  de 
remarquer  icy  qu’il  cft  parlé  de  ve£Hgalibus , & non  pas  de 
tributis.  Il  n’eft  donc  point  vray  non  pijjit  txigi  gebell* 

de  his/jux  in  frtfries  mfus  invehuntnr. 

Huitièmement,  Il  n’a  pas  aulH  raifon  de  prononcer  ab» 
(blument  que  gâbelU  debet  ejfe  modérais , & nt  talis  fit, 
non  excederejertism  oitavs  partis  mercium:  car  elle  ellmo^ 
derée  quand  on  ne  la  leve  qu'à  proportion  des  necefUtez 
de  l'Etat  j & ce  n’ell  pas  au  peuple  d’en  juger , il  ne  les  fiçaic 
point,  in  dnbio  fiandnm pro  principe.  Il  cft  Êngulier  dans 
ce  C.quieftley).  du  1.  j.  quand  il  en  cxcmteles  Clercs  6c 
les  fujets  des  Princes , mais  non  pas  ceux  du  Pape.  Mais 
vous  ne  me  demandez  pas  des  reflexions  fur  cela , c’eft 
pourquoy  je  pafTe  à vos  autres  difScultez. 

Neuvièmement,  En  France  un  homme  eft  excommunié 
en  effet  & devant  Dieu,  avant  que  l’OfEcial  ait  prononcé 
là  Sentence  contre  le  coupable  en  particulier,  s’il  eft  tonir 
bé  volontairement,  & Içachanc  qu’il  y a excommunica-’ 
tion , dans  la  faute  à laquelle  la  cenfure  eft  annexe  par  le 
leul  fait. 

Dixiémement,  Qiwnd  un  Official  excommunie  en  con- 
lèquence  des  monitoires  canoniquement  publiez  par  Sen- 
tence d’excommunication,  ceux  qui  ont  fçû  telle  aâion 
& ne  l’ont  pas  déclarée  ^ ou  ceux  qui  l'ont  faite,  & ne  font 
pas  venus  à refîpifcence , ceux  qui  ont  été  refraiftaires , font 
en  effet  excommuniez  devant  Dieu. 

Onzièmement , En  France  il  n’y  a point  de  notoriété 
publique  qu’en  confequence  d’une  Sentence  déclaratoire, 
& par  confequent  il  implique  de  dire,  Netorins  percnjfor 
Clerici,  avant  aucune  Sentence  déclaratoire. 

Douzièmement,  La  réglé  pour  difeerner  fi  uneexcom- 
munication  eft  lata  fintentia,  ou  comminatoire  feulement , 
cft  généralement  reçue  dans  l’Eglife. 

Treizièmement,  Les  termes  du  Rituel  de  Paris rdans 
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le  Prône,  marquent  une  excommunication  par  le  (cul  fait, 
qu'encourent  ceux  qui  durant  le  Service  divin  vacquent  aux 
jeux  ôc  fpedacles  des  farceurs , ou  qui  alîîftent  â la  comé- 
die les  Dimanches  hors  le  temps  du  Service  divin. 

14.  Dans  le  Diocefede  Paris  il  n’y  a point  d’excommu- 
nication contre  ceux  qui  vacquent  aux  jeux  & fpeâacles 
des  farceurs. 

15.  On  ell  excommunié  pour  avoir  fait  une  aâion  dc- 
fendué  fous  peine  d’excommunication  par  le  feul  fait, 
quand  il  y a de  la  contumace;  Sc  afin  qu’il  y en  ait,  il  faut 
que  les  monitions  ayent  précédé  -,  mais  elles  peuvent  pré- 
céder par  di£Ferente$  maniérés.  Car  quand  la  ceniuren’eft 
pas  encore  prononcée , il  faut  que  les  monitions  precedent, 
Àiivant  la  difpofition  du  C-  Cùm  meiicinalis.  <>>  vi.  Q^e  (i 
elleeft  prononcée, ou  de  droit, ou  par  Sentence  qui  pro- 
nonce qu’on  fera  quelque  chofe  fous  peine  d’excommuni. 
cation  par  le  feul  fait,  la  Loy  ou  la  Sentence  tient  lieu  de 
monitions  : car  celuy.lâ  e(t  contumace  qui  agit  fciemmcnc 
contre  la  Loy  ou  la  Sentence. 

16.  L’intention  du  Supérieur  eft  celle  qui  paroltpar  les 
termes  de  la  Loy  ou  de  la  Sentence.  Voiu  mes  fentimens 
fur  vos  queflions.  Je  fuis 

Vôtre  très,  humble  Sc 
obeïflant  ferviteur , 

A Paris  ce  Juillet  167 i.  De  Saintebeuve. 


CVI.  CAS. 

6n  quels  cas  ceux  qui  font  convaincus  Je  crimes  peuvent- 
ils  appellerJes  Sentences  rendues  contreux  f 

Quelques  Officiers  dejufticeayant  été  aceufez  d’avoir 
fait  de  faulTes  pièces  d’écritures  au  préjudice  d’un 
tiers , en  ont  été  convaincus , & par  Sentence  de  Juge  con- 
damnez i quelque  efpece  d’amende  honorable  , déclarez 
incapables  d’exercer  jamais  aucun  Office  de  Judicature, 
&c.  Je  fuppofe  qu’il  eft  vray  qu’ils  ont  fabriqué  lefditcs 
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pièces , & que  par  confcquent  la  Sentence  eft  jufte  , & 
neanmoins  ils  en  veulent  appcller,  prétendant  avoir  aflez 
dereflbrts  pour  la  faire  calTer  par  un  Arreft.  On  demande 
fi  en  confcicnce  ils  peuvent  pourfuivre  cet  appel , & fi  au 
cas  qu’ils  le  pourfuivent , on  peut  les  recevoir  aux  Sacre- 
mens.  Ils  dilent  que  la  Sentence  les  rendant  infâmes , tc 
que  cette  tache  devant  paffer  â leurs  enfans , ils  font  obli-i 
gez  de  s’en  laver,  au  moins  en  confideration  de  leurfdi» 
enfans  j & de  plus,  ils  propofent  d’indemnifer  la  tierce  per-», 
fbnne  contre  qui  étoit  leur  premier  procès  , de  Ibrte  que 
ne  devant  plus  avoir  d’autre  partie  que  le  Roy  , ils  croyent 
que  comme  il  leur  fera  facile  d’obtenir  ce  qu'ils  voudront, 
aufii  ils  ne  feront  tort  â perfonne. 

Les  Dofteurs  en  Théologie  fouflignez  font  d’avis.  Que 
ccluy  qui  a etc  grevé  par  un  Jugement , adroit  d’en  appeller 
au  Supérieur,  fuivant  cette  maxime  : Si ^pprliatns  fuerit gra- 
i<utns  injufl'e  ,gravamen  hujufinedi  ftr  Saptriorem  poterit  tmtn* 
dûri.  C.  Pajforalis.  De  appeüat.  Or  un  homme  aceufe  d’uO 
crime  peut  être  grève  par  une  Sentence  en  trois  manières  j 
ou  s’il  a etc  condamne  étant  innocent  aux  yeux  de  Dieu , 
n’ayant  pas  commb  le  crime  duquel  il  a été  aceufe  : ou  fi 
étant  coupable  aux  yeux  de  Dieu , il  ne  l’eft  pas  à l’égard 
des  Juges,  parce  qu’il  n’y  a pas  au  procès  de  preuves  pour 
l’en  convaincre,  ni  par  confcquent  pour  le  condamner,  le 
Juge  étant  oblige  de  juger  ficundum  alltgata  cr  probjtta  ; ou 
enfin  parce  qu’étant  coupable,  & y ayant  preuve  entière 
du  crime  au  procès , il  a été  condamné  plus  levercmenC 
qu’il  ne  le  devoit  être.  . 

Que  quand  il  n’a  point  été  grévé,  il  ne  peut  en  appel- 
ler; ckm  AppeUdtioais  remedium  nen  Jii  ad  de fcnjtontm  iniqui- 
té tis  , fed  ad  prajldium  innocent u inptutum,  dit  le  C.  Cum 


fpeciali.  De  appeUat. 

C’eft  ce  qui  a fait  dire  i faint  Thomas  a.  1.  quefiion 


<>9.  a.  5.  c.  Duplici  de  caufa  contingit  aliquem  appe tiare.  ZJno 
quidem  modo  conflentit  juftx  caufe , quia  videlicet  injujl}  4 
'^udice  gravatur  : Jic  itcttiim  efl  appetlare.  Tjnde  1.  q,  €. 

dicitur  Z Omnis  oppreffus  libéré  Sacerdotum  , Ji  volueril , ap» 
peUet  judicium , ^ 4 nutio  prohibeatur.  Alto  modo  aliquis  ap- 
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ftUattaitsà  afferenda  mera , fie  contra  eum  jujhtia  proferatur; 
dr  hoc  efi  caiumniofi  fe  defendere  , tjuod  ifi  illkitum , Jicut 
diÛum  efi  ; facit  enim  injuriam  & Jadici  ofjus  ofiicium  im. 
pedit , Cf  adverfario  fuo  cujnt  jufiiiiam  quantam  potelt  per- 
turbât. 

Il  n’y  a.  qu’une  exception , qui  eft  le  cas  de  mort  ; car 
les  Canons  & les  Loix  donnent  pouvoir  à tout  homme 
condamné  à mort  par  un  Juge  fubalteine,  d’en  appeller 
au  fuperieur.  Liceat  etiam  in  criminalihus  caufis  apptUare, 
nec  vox  appellationis  denegetur  et  quem  in  fupplicium  fenten- 
tia  defiinaverit  , dit  le  C.  Liceat,  x.  q.  6.  Et  la  Loy  Non 
tantum.  S.  De  appellat.  pafle  plus  outre  j car  elle  donne  ce 
pouvoir , non  feulement  au  condamné , mais  à tout  autre 
pour  luy.  Non  tantum  ei  ^ui  ad  fupplicium  ducitur,  provocare 
permittitur , verùm  alii  ^uofue  nomine  ejus  : quoiqu’il  n’ait 
point  de  procuration  de  luy  ; Neque  difiinguitur , utrum 
necefiariut  ejus  fit  necne.  Credo  enim  humanitatis  ratione  om- 
nem  ptovocantem  audiri  dehere  \ même  nonobflant  la  reli- 
(lance  du  condamné,  ^uid  erge  fi  refifiat  qui  damnatus  efi 
adverfus  provocationem , nec  velit  admitti  ejus  appeUationtm , 
perire  fefiinans  ? Adhue  puttm  differendum  fupplicium.  Et  la 
raifon  de  e.^cps.0.^  non auditur perire volens.  Cette 

exception  a été  introduite  par  l’intérêt  que  le  public  doit 
prendre  à la  vie  des  hommes.  C'eft  pourquoy  l’appel  en 
caufe  de  mort  ne  palTe  point  pour  une  défenfe  calomnicu- 
fe,  ni  pour  un  mépris  du  Juge  , ni  pour  une  injullice  qui 
foit  faite  à la  partie  véritable , qui  eft  la  partie  crimi- 
nelle. 

Les  Officiers  en  queftion  ont  commis  le  crime  dont  ils 
ont  été  aceufez.  Us  n’étoient  donc  pas  innocensaux  yeux 
de  Dieu  : c’eft  pourquoy  ils  n’ont  pû  appeller  de  la  Sen. 
tence  donnée  contr’eux  , fi  ce  n’eft  ou  qu’il  n'y  ait  point 
de  preuve  fuffilànte  au  procès  , ou  bien  que  la  preuve 
y étant  entière , ils  ayenc  été  condamnez  plus  fevere- 
ment  qu’ils  ne  le  dévoient  .être  : ce  qui  doit  être  auffi  en- 
tendu dans  le  doute  du  defaut  de  preuves , ou  de  l'excès 
de  leur  condamnation.  Et  en  ces  cas  on  ne  doit  point  leur 
refufer  les  Sacremens  durant  leur  appel^  à caufe  qu’ils  ont 
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appelle  : car  ils  ont  eu  droit  d'appeller. 

Mais  s’ils  fçavent  qu’il  y a preuve  fuiHfante  au  procès, 
& s’ils  font  convaincus  que  la  peine  n'a  pas  excedè  leur  cri« 
me,  ne  s’agidànt  pas  de  la  mort,  ils  n’ont  pû  appeller  en 
confcience  : car  ils  n’ont  point  etc  grévez. 

Et  neanmoins  on  ne  peut  pas  leur  denier  les  Sacremen» 
durant  l’appel  : parce  que  ce  n’eft  pas  aux  Prêtres  £c  aux 
Pafteurs  de  juger  de  la  juftice  ou  de  i’injuftice  de  leur  ap-^ 
pel  : ce  Jugement  eft  refervc  au  Supérieur. 

Il  eil  inutile  de  dire  que  la  Sentence  les  rend  infâmes, 
& que  cette  tache  devant  palTer  d leurs  enfans , ils  font 
obligez  de  s’en  laver , au  moins  en  la  conGderation  de  leurs 
enfans.  Car  c’eft  avec  juftice  que  la  Sentence  les  rend  in. 
famés,  s’il  y a preuve,  & G la  peine  eft  proportionnée  aa 
crime  : & ils  font  obligez  de  fe  foumettre  à une  Sentence 
qui  eft  jufte,  & non  pas  à s’en  laver  en  conGderation  de 
leurs  en^ns. 

Q^nt  à la  propoGtion  qu’ils  font  d’indemnifer  la  par-» 
tic  civile,  aGn  que  n’ayant  plus  d’autre  partie  que  le  Roy, 
& ne  faiGmt  plus  de  tort  à perfonoe , ils  obtiennent  faeû 
lement  ce  qu’ils  voudront , les  fouGlgnez  répondent , Que 
tout  appellant  en  matière  criminelle  eft  en  droit  de  fatis. 
faire  i la  partie  civile , mais  non  pas  à deGèin  & avec  in- 
tention d’éluder  la  juftice  : & que  comme  il  eft  de  juftice 
de  fatisfaire  à la  partie  civile,  il  eft  mal  de  luy  GitisGiice 
avec  cette  intention  inique.  Les  coupables  ne  peuvent  aulQ 
rien,  dire  ni  ftiire , ni  contre  la  vérité  ni  contre  la  juftice , aGn 
de  palTer  pour  innocens , & par  ce  moyen , d’obtenir  uq. 
Arreft  d’abfolution.'Il  eft  du  devoir  du  Procureur  Gene- 
ral de  pourfuivre  la  punition  d’un  crime,  quoique  la  pac- 
tie  civile  ait  été  fatisfaite , Se  ce  avec  autant  de  zele  que  11 
«Ile  ne  i'avoit  pas  été } Se  il  n’eft  point  permis  aux  appell 
laas  de  feduke  ni  d’induite  la  partie  pubUque  â leur  jufti&- 
cation:  car,  comme  faine  Thomas  dit  en  laqueftion  citée 
article  2..  ad  3.  Actufater^fi  etSndat  emm  reo  y«i  nexitu  eji, 
fjtnam  imtmrrit:  ex  patet  ^»ed  peccat.  ZJnde  c '»m  isdm- 
tert  aià^mem  ad  peecaxdxm  fit  fetcatmm,  wl  ^xalitercan^ 
ffttati  parüciftm  tjft,  cùm  ApaftoUts  Stat  Sgxes  mme  tas 
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qui  feccâHtihus  Cênfentiuut , manifeJlMm  efi  quod  ttitm  reut 
feccat  cum  adverfirh  celludé§do. 

Délibéré  à Furû  te  it.  Atufl  ié68. 

D£  Saintebeuvb. 


C V I I.  CAS. 

Mémoire  des  difficulté:^  à propojêr  de  la  part  des  Juges. 

I.  Eh  Matieae»  Civiles. 

PO  U R.  l’intelligence  des  diSîcultcz  que  l’on  propofe,. 

il  Faut  fuppoier  que  les  Reglemens  de  la  Cour  & les 
Ordonnances  pour  les  foncflions  & droits  des  Officiers  de 
la  Juftice,  font  dcfenfes  aux  Juges  de  rien  exiger,  i.  Pour 
les  ordonnances  qu’ils  mettent  au  bas  des  requêtes  i eux 
prefeotées,  z.  Pour  les  aâes  de  certification  de  criées. 
3.  Pour  les  baux  judiciaires.  4.  Pour  les  adjudications, 
par  decrer.  5.  Pour  les  publications  & enregiltremens  de 
teftamens,  îc.  enfin  de  tous  les  aâes  ' rendus  l’audience 
tenant. 

I.  L’ufàge  contraire  a prévalu  dans  la  plûpart  des  Sie. 
ges,  fie  ces  Reglemens  8c  Ordonnances  n-’y  ont  point  été 
exécutez  i la  rigueur , puifqu’on  ne  prefente  prelque  point 
de  requête  au  Juge  qu’elle  ne  Toit  accompagnée  de  cin<| 
ibispour  les  unes , fie  de  dix  ou  quinze  pour  les  autres , fe. 
Ion  l'importance  des  or^donnances  que  ces  Juges  ont  i ren- 
dre forces  requêtes.  Ce  qui  (ê  fait  pour  reconnoitre  en  quel- 
que façon  la  peine  du  Juge  qui  écrit  fie  figne  lesjugemens, 
fie  qui  eil  obligé  d’examiner  les  pièces  juftificatives  de  la  re- 
quête pour  en  connoitre  la  julHce. 

Z.  Quant  aux  ades  de  certification  de  criées  , baux  ju- 
diciaires,  adjudications , publications  detellamens,  fie  au- 
tres ades  de  cette  nature , comme  ils  fe  font  à la  levée  de 
l’audience,  fie  que  le  Juge  eft  obligé  de  donner  fon  temps 
pour  recevoir  les  avis  des  Praticiens  en  l’ade  de  certifica- 
tion , fie  les  enchères  des  baux  j.udfciaiEes  ou  adjudications, 
Tome  t.  Bbb 
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uu  entendre  let  publications,  ils  fe  taxent  eux-mêmes  leupt 
droits  félon  l’importance  des  affaires,  par  un  ufagequis’eft. 
introdoir.  Le  ftile  des  procès  de  ces  ventes  ou  baux  judi- 
ciaires eft  i la  charge  de  payer  les  droits  du  Juge  j cette  pra- 
tique efl  publique,  & peut  en  quelque  maniéré  autoriferles 
Juges  i recevoir  ces  droits,  outre  qu’ils  ne  tirent  que  peu 
ou  point  de  gages  de  leurs  Charges^  ainfi  il  fembie  qu’ils 
doivent  être  recompenfez  de  leurs  peines  par  les  parties. 
Meffieurs  de  la  Cour  prennent  ces  fortes  de  droits  ) 8c  quand 
ils  ont  des  afi&ires  dans  les  Provinces , ils  les  paUènt  fans  au. 
cune  refillance.  Il  fembie  que  ces  défenfes  font  plutôt  pour 
reprimer  les  excès  que  pour  ôter  la  jufte  8c  moderce  rccom- 
penfe  des  Juges  : 8c  la  Cour  fur  les  plaintes  qui  luy  en  ont 
ètè  faites , a toujours  fait  des  défenfes , en  fui  vant  les  anciens 
Regleraens  ^ mais  elle  n’a  jamais  note  d’infamie,  ou  condam» 
né  à l’amende  ou  à la  reftitutioa , les  Officiers  qui n'avoienc 
point  fait  d’excès. 

3.  L’ufage  s’eft  introduit  dans  certains  Sièges , que  les 
inrinuationt  des  donations  entre-vifs  ou  par  teftamenc,  fê 
font  pardevant  les  Juges  qui  en  lignent  les  aéles.  Cetufage 
eft  avantageux  pour  empêcher  les  fraudos  5c  les  furpri^s 
des  Greffiers.  Le  Juge  prend  vacation  pour  fa  peine  3 ce- 
pendant l’Ordonnance  qui  oblige  à l’infinuation , n’exige 
pas  la  prefence  ni  la  (ignature  du  Juge,  d quiauffi  elle  n‘ac« 
tribuË  aucun  droit , Scies  Arrefts  de  la  Cour  défendentd’eo 
prendre  aucun. 

4.  L’Ordonnance  nouvelle  ayant  fait  un  nouveau  ftile 
pour  la  réception  de  caution , dont  les  Juges  avant  cette 
Ordonnance  avoienc  droit  de  prendre  vacation , a réglé 
que  la  caution  fera  fa  foumiffion  au  Greffe , fl  elle  n^ft 
pas  conteftée,  fans  exprimer  lî  cette  foumiffion  qui  fera 
faite  au  Greffe  fe  fera  fans  le  Juge  8c  fans  qu’il  en  ligne 
l'afte , 8c  que  fi  elle  eft  conteftée , que  cette  ccHiteftatton 
fera  réglée  par  le  Juge  fur  la  première  affignation  ; en  ce 
cas  le  droit  luy  eft  dû  fans  aucune  difficulté.  Les  Juges 
font  faire  pardevant  eux  toutes  les  foumiffions  de  caution, 
Sc  continuent  de  prendre  droit  comme  d’une  fonâion 
extraordinaire  fujette  d tate , qu’ils  mettent  au  bas  de 
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I*«de,  & qa'ils  fonc  anflî  aux  Procureurs  affiftans. 

5.  L’ufage  efl;  aufS  de  prendre  taxe  te  épices  des  recep. 
lions  des  OÆciers^  «quoique  les  ArreAs  de  la  Cour  le  de. 
Rendent. 


II.  En  Matie&ex  Cxiwineiles. 

4.  On  demande  II  l’on  peut  ( après  <]ue  les  parties  civi. 
viles  8c  com plaignantes  fonc  d’accord  avec  les  aceufez  ) en 
<les  matières  Icgeres,  comme  injures , coups , playes  â làng, 
dont  le  blelTé  peut  guérir , 8c  autres  crimes  dont  la  peine  ne 
feroit  que  pécuniaire  ou  d'amende , abandonner  la  pourfut. 
-te,  8c  ne  juger  pas  le  procès  commencé  i la  requête  du 
Procureur  du  Roy. 

a.  Si  l’on  peut  prendre  des  aceufez  de  ces  fortes  de 
crimes,  dont  la  peine  n'eft  pas  affiidive,  8c  i qui  le  pro- 
cès feroit  fait  i la  requête  du  Procureur  do  Roy  fans  par- 
•tics  civiles  j fi  dis. je , l’on  peut  exiger  les  frais  des  pourfui. 
-xes  que  l’on  a faites  contr’eux  , foit  après  le  Jugement 
definitif,  ou  un  élargiffement  provifoire.  Les  anciennes 
Ordonnances  le  défendent , mais  l’ufage  contraire  a pré- 
valu ; parce  qu’il  faudroit  que  ces  pourfuiccs  fc  fificnc 
41UX  dépens  du  -Roy  ou  des  £ngagiftcs  de  fon  Domaine  , 
de  quion  a peine  de  tirer  l’argent  ucceiDire  pour  les  pour- 
Alites. 

J.  Si  aprèsjugcraent  définitif  contre  00  teeufé  à qui  le 
procès  a été  fait  à la  requête  du  Procureur  du  Roy , fans 
autre  partie  civile , par  lequel  l’aceufé  fera  condamné  â une 
amende  pécuniaire,  les  Juges  peuvent  appliquer  cette  amen, 
de  à leur  profit  jufqucs  i la  concurrence  des  vacations  8c 
vépices  qui  leur  fecoiem  dûês  s'il  y avoit  partie  civile.  Les 
anciens  Reglemens  ont  défendu  aux  Juges  de  prendre  va. 
-cation  des  procedures  qui  fe  feroieot  à la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roy.  Cepeodant  les  Juges  footiàns  gages , 6c  un 
-Engagifte  ou  fon  fermier  profite  de  ces  amendes  qui  ne  font 
venués  que  par  les  travaux  des  Juges , dont  il  eft  jufte  qu’ils 
foient  recompenfez. 

4.  L’Ordonnance  défend  de  rien  prendre  pour  l’élar- 

fi  bb  ij 


^7?  Rejolittions  de  plufeurs  Cas'eU  confina 
giflement  des  prifonniers.  L'ufage  coacraire  a prévalu^ 
Le  Juge  ne  l’ordonne  que  fur  la  requête  prefentée  par 
l'accufc)  ainTi  le  Juge  travaillant , il  doit  être  payé  de  fa 
peine. 

Sur  ces  difficultcz,  on  demande  fi  un  Juge  peut  encon* 
fcience  conciouer  de.prendre  ces  droits  modérez , êc  fi  les 
ayant  reçus , après  les  avoir  trouvez  établis  par  Tes  predc- 
ceficurs  avant  qu’il  fût  reçu  dans  fit  Charge,  il  doit  en  fiai, 
re  la  reftitution.  > 

Les  Do6teurs  en  Théologie  (bulfignez  font  d’avis  fur  les 
diSicuiiez  propofées  de  la  part  des  Juges  touchant  les  droits 
qu’ils  prennent  en  matière  civile. 

Qu’ils  font  obligez  de  garder  les  Reglemcns  de  la  Cour 
êc  les  Ordonnances  pour  les  fondions  & droits  de  leurs 
Charges  j êt  partant  que  les  Juges  ne  peuvent  rien  exi- 
ger pour  les  ordonnances  qu’ils  mettent  au  bas  des  re.» 
iquêtes  à eux  prefentées,  ni  pour  les  ades  de  certifica- 
tion de  criées,  ni  pour  les  baux  judiciaires,  ni  pour  les 
adjudications  par  decret,  ni  p«ur  les  publications  Sc  en. 
regiftremens  de  teftamens , ni  generalement  pour  tous 
ades  rendus  l'audience  tenant,  puifque  cela  leur  eft  dé- 
fendu par  les  Reglemens  & par  les  Ordonnances.  Que 
l’ufage  qu’on  dit  avoir  prévalu  au  contraire,  n'eft  pas  un 
ulâge , mais  un  abus  â reprimer , fie  incapable  d’autorifer 
ce  qui  eft  fait  en  conformité.  Que  le  Roy  fie  le  Parle; 
ment  n’ont  point  ignoré  qu’elle  peine  le  Juge  devoir  avoir 
â répondre  ces  forces  de  requêtes,  fie  neanmoins  qu’ils 
ont  défendu  d’exiger  aucun  droit  pour  cela.  Pour  ce  qui 
eft  des  ades  de  certification  de  criées , baux  judiciaires , 
adjudications  par  decret , publications  de  teftament , fie 
autres  ades  de  cette  nature  qui  fe  font  i la  levée  de  l’au. 
dience,  les  Juges  ne  peuvent  eux.mêmes  fe  taxer  un  droit, 
puifque  les  Reglemens  fie  les  Arrefts  le  défendent.  La 
pratique  pour  être  publique  n’en  eft  pas  licite,  fie  il  n’eft 

ftoint  vray  que  lUitum  tjfc  ctefit  t/tted  pnhU'c»m  , puifque 
e Parlement  fur  les  plaintes  qui  luy  en  ont  été  faites , 
en  a toujours  fait  des  défonfes.  Ce  n’eft  pas  aulS  une 
raifon  pour  autorifer  ces  taxes  â des  Juges,  de  dire. qu’ils 
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nt  tirent  que  peu  ou  point  dégagés  de  leurs  Charges  j car 
c'eft  à eux  de  fe  contenter  de  celles  qu’ils  ont , ou  de  s’en 

[>aflcr  s’ils  n’en  ont  pas,  ou  d’en  demander  i ceux  qui  les 
eut  doivent,  £<  non  pas  i exiger  leur  dedommagement 
prétendu  fur  les  fujets  8c fur  les  vaflàuxdes  Souverains  ou 
des  Seigneurs  jufticiers  qui  ne  leur  doivent  rien.  A l’cgard 
de  l’ufage  qui  s’ell  introduit  dans  certains  Sièges,  de  faire 
les  inlinuations  des  donations  entre- vifs  ou  par  tellament 
pardevanc  les  Juges  qui  en  fignent  les  aâes , 8c  prennent  va- 
cation pour  leurs  peines, Que  comme  l’Ordonnance  n’exi- 
gc  ni  la  prefence  du  Juge,  ni  la  fignature , 8c  ne  luy  attri- 
buë  aucun  droit,  8c  que  les  Arreus  dcfêndent  d’en  pren- 
dre aucun  , il  n’eft  pas  permis  i ces  Juges  d’en  prendre;  qu’il 
faut  fui vre  l’Ordonnance  nouvelle  touchant  la  réception  des 
cautions)  8c  comme  elle  veut  que  la  caution  falTe  fa  (bu- 
million  au  Greffe,  fi  elle  n’eft  point  contellcc,  les  Juges  ne 
peuvent  plus  faire  faire  ces  foumiflions , quand  il  n'y  a point 
de  conteftation  devant  eux,  ni  continuer  de  prendre  pour 
celaaucun  droit)  8c  qu’enfin  ils  ne  peuvent  contre  les  dc- 
fenlès  portées  par  les  Arrefts , prendre  taxes  ni  épices  pour 
la  réception  des  Officiers. 

Et  pour  ce  qui  eft  des  autres  difficultez  qui  fiant  en  ma- 
tière criminelle,  ils  répondent  ; 

A la  première.  Qu’en  matière  d’injures,  coups,  playes 
ifang,  dont  le  blefl'e  peut  guérir,  8c  autres  crimes  dont 
la  peine  ne  feroit  que  pécuniaire  ou  d’amende,  après  que 
les  parties  civiles  complaignantes  font  d’accord  avec  les 
aceufez,  on  ne  peut  abandonner  la  pourfuite,  8c  ne  pas 
juger  le  procès  commencé  i la  requête  du  Procureur  du 
Roy;  car  s’il  eft  de  l’intérêt  public  que  le  Procureur  du 
Roy  fe  rende  partie  dans  ces  matières , il  eft  aulfi  de  l’in- 
térêt public  que  le  procès  foir  pourfuivi  8c  jugé  ) 8c  quand 
le  Procureur  du  Roy  fe  rend  partie , c’eft  comme  celuy  qui 
le  doit  être , parce  que  le  public  eft  engagé  dans  cette  af- 
faire. 

A la  fécondé.  Qu’à  l’égard  des  acculez  de  ces  fortes  de  cri- 
mes dont  la  peine  n’eft  pas  afflidive,  8c  aufquels  le  procès 
feroit  fait  à la  requête  du  Procureur  du  Roy  fans  parties  ci- 

Bbb  iij 


Rejôlutîons  Je  fJufùttrs  Cas  de  nnfcience 
viles,  il  fauc  garder  les  Ordonnances  qui  défendent  d’esL 
ger  d’eux  les  frais  des  pourfuites  que  l’on  a faites  contr’eux, 
foie  après  un  Jugement  définitif,  foit  après  un  élargifle. 
ment  provifoire , parce  que  ces  pourfuites  fe  doivent  faire 
aux  dépens  du  Roy  8c  de  l’Engagiftedefon  Domaine  j 8c 
cette  dépenfe  fait  une  partie  des  charges  du  droit  de  Ju. 
ftice.  C’eft  aux  Officiers  à faire  leurs  diligences  pour  Être 
payer  de  ceux  qui  y font  obligez , ils  ne  peuvent  lâns  in- 
juÉice  demander  leur  payement  d ceux  qui  ne  le  leur  doi- 
vent  pas. 

A la  troifîéme,  Q^^après  un  Jugement  définitif  contre 
un  aceufé  à qui  le  procès  a été  fait  d la  requête  du  Pro. 
cureur  du  Roy  fans  partie  civile,  par  lequel  Jugement  la 
partie  eft  condamnée  d une  amende  pecuniaire,  les  Juges 
ne  peuvent  appliquer  cette  amende  dleur  profit  julqu'd  la 
concurrence  des  vacations  8c  épices  qui  leur  feroient  dû& 
s’il  y avoir  partie  civile.  Ils  ne  doivent  point  avoir  de  va- 
cations dans  les  procès  qui  fe  font  d la  requête  du  Procu- 
reur du  Roy  J mais  ils  doivent  tout  faire  gratuitement,  8c 
les  amendes  appaiciennent  au  Roy  ou  d l’Engagifte  de  fon 
Domaine. 

A la  quatrième, ‘Qu’il  fautobfervcr  l’Ordonnance  tou- 
chant l’clargilTemcnt  des  prifonniers,  qui  doit  être  ordon- 
né gratuitement  par  les  Juges. 

A la  cinquième,  Qu’un  Juge  ne  peut  en  confcience  con- 
tinuer de  prendre  ces  prétendus  droits  modérez  ; mais  que 
les  ayant  requs  de  bonne  foy,  parce  qu'il  les  avoit  trouvez 
établis  par  Ion  predeceffeur , 8c  qu’il  les  eftimoit  légitimés, 
il  n’eft  pas  tenu  en  rigueur  d’en  taire  reftitution. 

Délibéré  i Patm  ee  i.  Mm  1669. 

DjE  s Al  ktxveuvje. 
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C V 1 1 1.  CAS. 

Curé  ^ des  MarguiUiers  voulant  faire  une  aéîion 
de  pieté  J ont  commis  une  ejpece  d’ufure. 

UN E perfonne donne  dune  Eglife  par  teftament  la  fom< 
me  de  fepc  cens  livres,  pour  faire  un  fonds  decin. 
quante  livres  de  rente  pour  entretenir  une  lampe  continuel. 
lement  allumée  devant  le  Saint  Sacrement , & pour  faire 

3uelque  Service  annuel  pour  le  teftateur.  Les  T reforiert 
e ladite  Eglife  font  leurs  diligences  pour  mettre  cette  fom. 
me  en  rente.  Flufîeurs  perfonnes  fe  prefentent  ) mais  on 
n*en  trouve  pas  un  qui  foit  alTuré  ) ce  qui  oblige  les  Trefo. 
tiers  de  garder  cet  argent,  de  peur  de  le  conwtuer  mal  fie 
d‘en  être  rerponfables , juiqu’à  ce  qu’ils  trouvent  une  plus 
grande  alTurance. 

Cependant  il  faut  entretenir  la  lampe , fie  Etire  le  Ser. 
vice  comme  il  eft  porté  par  le  teftament  ^ fie  ainll  c’elt  la 
Fabrique  qui  eft  chargée  de  cet  entretien  fie  Service  fans 
recevoir  aucun  benef  ce  de  ladite  fomme  leguée. 

Enfuite  dequoy  le  Curé  fie  les  Treforiers  demandent  aux 
Paroiffiens s’il  n’y  a point  quelques-uns  d’entr’eux  qui  veuil- 
lent prendre  cette  fomme  fie  s’en  fervir  en  marchandife 
jufqu’à  ce  qu’on  trouve  afllirance  pour  la  conflituer,  en 
donnant  par  charité  fie  fans  contrainte  i la  Fabrique  ce 
que  la  fomme  produiroit  de  rente,  pour  l’entretien  de  la- 
dite lampe  fie  Service. 

Deux  Marchands  fe  prefentent , qui  par  une  bonne  vo- 
lonté pour  leur  Eglife  prennent  chacun  la  moitié  de  cette 
fomme , s’obligent  par  écrit  de  la  rendre  toutes  fois  fie 
quantes , 2c  promettent  volontairement  de  parole  d'en 
donner  l’interët  à la  Fabrique  pour  l’indemnifer  de  l’en- 
tretien de  la  lampe  fie  du  Service. 

On  demande  s’il  y a de  l’ufure  en  cela. 

D’abord  on  y a procédé  à la  bonne  foy , fie  on  n’a  pas 
crû  qu’il  y en  eût  j Premièrement , parce  qu’on  n’a  con. 


î 8 1 T^oîutions  de  plufeurs  Coi  de  confcitnce 
fuJcré  cet  inter£c  que  comme  une  aumooe  2c  une  charité 
qu’on  a demandée  aux  Paroiffiens  pour  la  décharge  dfe 
leur  Eglife.  Secondement,  parce  que  la  Fabrique  n’en 
profite  point , étant  employé  aux  charges  cy-demis  men- 
tionnées. Troifiémement,  parce  que  cet  intérêt  eft  don- 
né volontairement  2c  de  bon  coeur,  fans  être  aucunement 
exigé. 

Mais  comme  on  n'auroit  point  donné  cette  fomme'  i 
ceux  qui  l’ont  prife  pour  s’en  fervir , fi  on  n’eut  elperé 
d’eux  cette  charité , après  y avoir  repenfé  cnfuite , le  Curé 
a eu  crainte  qu’H  n’y  eût  de  i’ufiire. 

C’efi  pourquoy  , fuppofé  qu’il  y en  eût , on  demande 
Premièrement,  fi  le  Curé  2c  les’Treforiers  ont  péché  en 
propofani  aux  Paroiffiens  de  fe  fervir  de  cette  fomme , 2|( 
d’en  donner  l’intérêt  par  un  motif  de  charité , l’ayant  fait 
à la  bonne  fby. 

Secondement  , fi  on  a pû  recevoir  cet  intérêt  de  oes 
Marchands , l’ayant  baillé  eux. mêmes  volontairemeoc , 
2t  ayant  dit  rae  leur  defiem  étoit  de  donner  cela  de  bon 
coeur  i l'EgliK , 2c  fi  on  ne  pourra  pas  le  recevoir  à l'ave- 
nir tant  qu’ils  le  donneront  airrfi  volootaircmeat , n’ayant 
point  defièin  de  l’exiger. 

Sur  le  premier , L’intencioa  du  Curé  2c  des  Treforiers. 
les  exeufe , fi  »«»  i teto , feltem  i tente.  11  n’y  a pas  lieu  de 
dire  que  cela  ait  été  tout  i fait  fans  péché. 

Sur  le  fécond , On  n’a  pû  recevoir  cet  incerëc,  fl  doit 
être  reflstué  aux  Marchands,  en  la  liberté  defquels  il  fer» 
de  le  recevoir  ou  de  le  donner  à l’Eglife  : 2c  pour  l’avenir 
il  faut  fe  donner  de  garde  de  rien  recevoir  d’eux , tant 
qu’ils  garderont  cet  argent  ^ parce  que  cela  lèroitde  très- 
mauvais  exemple , quoiqu’on  n’exigeât  peint  d’eux  ces  it). 
terêts , attendu  la  ftipulation  ou  propofition  f^te  dés  k 
commencement. 


De^  SAINTEtEUVI. 
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C I X.  CAS. 

iQ^ue  doivent  faire  des  perjônnes  qui  par  un  pur  motif  de 
. charité  ont  donné  retraite  à une  fiUe  âgée  de  dous^e 
rens  y de  la  Religion  F.  R.  que  Jà  mere  avoit  chajféede 
• fà  maifon  i^rès  plufeurs  mauvais  traite  mens  y les  pa- 
rents’ étant  plaints  qu’on  leur  avoit  enlevé  leur  enfant, 
0-  ayant  obtenu  un  Monitoire  fous  U nom  du  ^Pro- 
eureur  du  Roy. 

UN  artHanmarié^,  delà  Religion  prétendue  reformée, 
a une  glle  qui  cft  fur  fa  douzième  année  ) cet  enfant 
acté  fbuvenc  maltraitée  par  fa  mere,  & contrainte  de  de» 
mander  du  pain  aux  voifins  pour  Ton  befoin. 

Un  foir  aâèz  tard  fur  les  onze  heures , la  mere  mit  fa  fille 
hors  la  mailoo , luy  ferma  la  perte. 

Une  perfonne  voifine  la  ramafTa  par  pure  charité,  afin 
qu*elle  necoucb.it  pas  fur  le  pavé. 

La  hile  qui  a de  l'efprit,  dit  auÆ-tât  qu’elle  ne  vouloie 
phis  retourner  chez  fes  parens,  & qu’elle  vonloit  être  Ca- 
tholique ; & ajouta , que  h on  la  remettoit  encre  leurs  mains , 
elle  fe  feroit  mourir. 

.<  La  femme  qui  la  ramafla  de  la  forte,  communiqua  d 
une  perfonne  chrétienne  toute  cette  affaire  ; & apres  avoir 
convenu  enfemble , luy  amena  la  hile  dans  un  lieu  defigné 
où  elle  la  prit  te  la  confia  fecrettemenc  à une  de  fès  amies, 
qui  l’emmena  d la  campagne , où  elle  en  a foin  avec  beau- 
coup de  charité. 

Les  parens  de  la  fille  en  ont  fait  recherche,  8c  ne  pou: 
vanc  la  rencontrer,  ils  ont  obtenu  un  Monitoire  fous  le  nom 
de  Monfieur  le  Procureur  du  Roy , contre  ceux  qui  ont  fu- 
bomé  leur  fille,  qui  la  tiennent  cachée,  qui  fçavent  où  elle 
cft,  te  qui  ont  la  connoiflànce  de  ces  faits,  8c  de  quelques 
autres  qui  font  fondez  fur  le  premier , qui  eft  qu’on  a fiu 
borné  leur  fille. 
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J 84  Refolutions  de  f>lufeurs  £as  de  conjcience 

La  perfonne  qui  a la  fille  en  garde , ne  fçait  point  le 
Monitoire. 

La  femme  qui  l’a  ramalTêe,  & la  perfbnne  i qui  elle  l’a 
donnée,  fçavent  le  Monitoire,  8c  dépendent  de  lajurif. 
diAion  du  Chapitre  qui  l’a  donné. 

On  demande  fi  ces  deux  perfonnes  font  obligées  de  fa. 
tisfaire  en  rendant  la  fille  ^ car  on  ne  croit  pas  qu’elles  foienc 
obligées  de  parler  8c  de  rien  rcveler , parce  qu'elles  feroiene 
coupables  devant  le  Juge. 

La  raifon  de  douter  eft  d’un  côte  que  cette  fille  n’a 
pas  encore  douze  ans  , il  s’en  faut  fix  mois , 8c  qu’ainfi 
fes  pere  8c  mere  ont  pouvoir  fur  elle,  8c  qu’on  leur  fait 
tort  en  la  cachant  8c  la  retenant  comme  l’on  fait,  outre 
que  cela  eft  contre  la  loy , 8c  par  confequent  un  mal  qu’il 
ne  faut  donc  point  faire , quelque  bien  qui  en  puillè  ar- 
river. 

La  raifon  pour  le  fentiment  contraire  eft , qu’on  n’apoine 
fuborné  cet  enfant  pour  l’ôter  de  la  maifondefes  parens, 
les  parens  l’ont  jettée  dehors,  8c  on  ne  l’a  retirée  que  dana 
l’état  de  cet  abandon.  ' ' 

De  plus,  l’enfant  choifît  d’elle- même  la  Religion  catbq» 
iique  ) on  ne  la  luy  a point  fuggerée  : elle  a afièz  d’efprie 
pour  fuppléer  dans  ce  choix  fix  mois  qui  manquent  â foti  ^ 
âge,  pour  être  en  état  de  fe  défendre  en  ce  fait  de  la  puiA 
fance  paternelle.  > 

Le  fouvenir  du  mauvais  traitement  qu’elle  a reçu  dans  la 
maifon  de  fes  parens,  luy  donne  la  refolution  de  n’y  point 
retourner , 8c  ae  fe  faire  mourir  fi  on  l’y  remet. 

Et  enfin  fi  elle  y retourne , fes  parens  8c  leurs  amis  veille- 
ront pour  l’empêcher  d’être  Catholique. 

Que  doit-on  faire  en  ce  cas , 8c  quelle  eft  l’obligation  au 
regard  du  Monitoire , tant  de  ceux  qui  ont  agi , que  de  ceux 
qui  en  ont  connoilTance } 

Le  Confeil  fouffigné  eft  d’avis,  Que  ni  la  femme  qui 
ramaftâ  cette  fille  par  pure  charité  torique  fa  mere  la  chaf. 
fa  à onze  heures  du  foir,  8c  luy  ferma  la  porte  de  fa  mai. 
fon , ni  la  perfonne  à qui  elle  la  donna  après  qu’elle  luy  eut 
déclaré  qu’elle  vouloit  abjurer  l’hercfie,  pour  l'emmener 
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touchant  la  Adorait^  UDi^püne  Ecdcfaflique. 
â la  campagne , 6cl  y retenir  aufh  par  chance , ne  font  point 
tenuës  d’aller  à révélation  fur  les  faits  contenus  dans  le  Mo. 
nicoire  obtenu  fur  la  requête  du  Procureur  du  R.oy. 

Qu’elles  ne  font  pas  auffi  obligées  de  remettre  cette 
411e  entre  les  mains  de  Tes  parens , n’étant  pas  dans  le  cas 
du  crime,  pour  avoir  la  connoiOànce  duquel  le  Monicoire 
a été  decernô , puifqu’ellcs  ne  l’ont  point  fubornée , 8c 
qu’elles  ne  l’ont  point  tenue  cachée  criminellement , mais 
(Qu’elles  l’ont  feulememt  accueillie  par  charité , étant  chaf- 
lée  de  la  maifon  de  fon  pere  par  (à  mere , 8c  voulant  être 
Catholique. 

Mais  qu’attendu  la  plainte  des  parens  de  cette  fille,  8c  le 
Monicoire  obtenu  en  confequence  d'icelle  par  le  Procureur 
du  Roy , il  eft  à propos  que  ces  deux  perfonnes  ne  retirent 
pas  davantage  cette  tille,  laifiant  cette  bonne  ceuvre  à la 
charité  de  quelques  autres. 

*■  Que  cette  fille  doit  fe  reprefenter  en  Juftice , 8c  y dé- 
clarer qu’elle  n’a  point  été  feduite , 8c  que  volontairement, 
8c  avec  connoilTance  de  caufe,  elle  prétend  abjurer  la  Re- 
ligion pretenduê  reformée,  8c  faire  profelïion  de  la  Reli- 
gion catholique  apoftolique  8c  Romaine  étant  en  âge  8c 
pouvoir  de  faire  ce  choix , demandant  pour  cet  cfFec  la  pro- 
teâion  que  lesMagiftrats  (ont  tenus  de  luy  donner,  con- 
formément aux  Edits  8c  Arrefts.  Il  faudra  aufli  qu’elle  re- 
prefente  fon  extrait  baptiftairc , pour  julUfier  qu’elle  appro. 
che  de  l’âge  de  puberté. 

s k 

- Deiibtri  d Taris  (t  de  Navmbrt  1^74. 

D£  Saint£BEUvb. 
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U 


C X.  C A S.  J 

Z-«  Princes  à qui  le  Roy  fait  la  grâce  Jexemter  des  tailni 
les  un  certain  nombre  de  leurs  domefliques  (p-  de  leurs 
Officiers , ne  doivent  point  mettre  aucunfperfonne  dans 
l'état  quils  ont  droit  d’envoyer  à la  Cour  des  ^ydesi 
fi  elle  n’efi  dans  les  termes  des  Edits  ^ Déclarations  ^ 
Ordonnances  de  Sa  Majefié.  j 

S.  A.  S.  ae  peut  demander  à Monficur  le  P.  de  faire 
coucher  & employer  dans  l’état  qu'il  a droit  d’en-; 
voyer  à la  Cour  des  Aydes,  aucune  perl'onne  à rcfFctd’c- 
tre  déchargée  des  tailles  , fi  cette  perfonne  n’cft  dans 
lc«  termes  des  Edits,  Déclarations  & Ordonnances  du> 
Roy  , qui  veulent  que  les  perfonnes  qui  jouiront  de  cettft 
grâce , fervent  aUnellement  dans  fa  Maijtn , qu'ils  y feiens. 
employer,  aux  gages  a»  moins  de  foixante  livres,  & rqisils^ 
ayent  un  certificat  du  Trefirier  de  leur  firvicf  actuel,  dr  fans 
fraude. 

Voicy  les  termes  de  la  Déclaration  de  itfio-  vérifiée  en- 
Parlement , les  Chambres  afiemblées:  Dorénavant  nul  de 
nos  officiers,  autres  de  fûts  Princes  & PrinteJJét,  ne  puijfent 

jouir  de  Cexemtion  défaites  tailles , encore  qu’ils  ayent  défi. 
dites  lettres  de  retenue  , & foient  couchez  fur  lefdits  états 
qui  font  portez  en  ladite  Cour  des  jlyies , finçn  ceux  qui  fer. 
virent  actuellement  leurs  quartiers , f^c.  Et  afin  et  empêcher 
les  fraudes  à"  *hus  qui  s’y  font  introduits  par  le  pafié  par 
ceux  qui  n’ont  recherché  d’être  offciers,finon  peur  jouir  de  l’e- 
xemtion  def dites  tailles , (fi  qui  ne  rendent  aucun  fervice,  vou- 
lons que  par  les  habitons  des  lieux  où  il  fe  trouvera  aucuns  de 
cette  qualité , qu'ils  foient  par  eux  affis  (fi  impofez  aufdttes 
tailles  (fi  contributions  comme  nos  autres  ftjets  de  condition 
roturière. 

L'Edit  de  1614.  article  vingt- cinquième  : Jucuns  des 
officiers  domefiiques  de  nôtre  Maifon , çfi  de  tous  autres  do- 
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touclmnt  U Morale  U Difeipline  Ecdefaflitjue. 
meftiifuts  couchez.  & etnflcjtT^^ins  Us  états  envoyc\^tn  nos 
Cours  des  sly  des  pour  jouir  de  nos  privilégiés , ne  feront  exemts 
de  U contribution  de  nos  tailles , s'ils  ne  font  employez,  aufdits 
états  aux  gages  pour  le  moins  de  fixante  livres,  s'ils  ne  fer- 
vent adémellement  conformément  à l'article  de  l'Ordonnan- 
ce de  Blois , ejrc. 

L’article  341.  de  l’Ordonnance  de  Blois  : Ne  feront 
exemts  de  la  contribution  de  nos  tailles , s'ils  ne  font  couche^ 
es  états  des  domefiques  & ordinaires  aux  gages  pour  le  moins 
de  vingt  écus  , êjr  Jervans  atluellement , dont  les  Treforiert 
bailleront  certif cation  ftgnée  d’eux  & fans  fraude , à peine  de 
s’en  prendre  à eux. 

L’article  115.  de  l’Ordonnance  d’Orléans  ; Ne  feront  te- 
nus pour  exemtt , s'ils  ne  font  couchez,  en  Cétat  des  domefli- 
que  s & ordinaires  , fervans  aifuellement  & psytz.  des  ga^et 
appartenons  à Poffee,  fans  fraude,  & que  leTreforier  certi- 
jlera  fous  fin  fiing. 

Il  faut  donc  premièrement , le  fervice  aftucl  -,  Seconde, 
ment , être  aux  gages  au  moins  de  vingt  écus  j Troificme- 
ment,  avoir  nn  certificat  de  fervice  aélueilement  rendu 
donne  par  le  Treforier , fans  fraude  : fi  l’une  de  ces  condi. 
tions  manque,  la  perfonne,  quoique  couchée  fur  l’état,  ne 
peut  jouir  du  bénéfice  de  l’cxcmtion  des  tailles. 

Le  Treforier  donnant  un  certificat  en  fraude  mentiroit 
grièvement , & feroit  tenu  du  dommage  envers  ceux  qui 
payeroient  les  tailles  que  devroit  porter  la  perfonne  ainfi 
exemtée. 

Monfieur  le  P,  abuferoit  de  la  grâce  que  le  Roy  luy  fait, 
de  vouloir  exemter  un  certain  nombre  de  fes  domclliques 
& Officiers  de  la  contribution  des  tailles. 

Cet  abus  qu’il  en  feroit  feroit  au  préjudice  de  celuy  de 
fes  Officiers  qui  ie  fert  aâuellcment , & qui  devroit  jouir 
de  cette  exemtion. 

Ou  fi  parmy  fes  Officiers  & domeftiques  il  n’y  en 
avoit  point  qui  fût  fujet  à.  la  taille , il  feroit  tort  à la 
Communauté  ou  village  de  la  refidence  de  ce  particulier 
que  i’nn  exemteroit  contre  les  termes  des  Edits  6c  Dé- 
clarations, lequel  village  ou  Communauté  feroit  furebar. 
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Refhlutiotts  de  ^ujLurs  Cas  de  conJaeHce 
gc  injuftement  de  U contribution  que  devroit  porter  cette 
perfonne. 

Et  c’eft  une  des  maniérés  defquelies  le  pauvre  peuple 
eft  fouvent  opprimé  : car  un  païfan  riche  trouyanc  par 
là  fa  décharge , il  faut  que  les  plus  neceffiteux  en  ibienc 
chargez. 


C XI.  CAS. 

La  t^ualité  de  Juge  ncxemte  point  d’etre  CoJleûeur 
des  tailles. 

L’Edit  du  Roy  fur  le  fait  des  tailles , de  l’an  ifioo.  art.  it. 

porteqiieW  dts contribuâtUs-de  U Pdreijpc , s'il  tfi  ri- 
fhe  $u  medtecre  Cr  fuÿiftimment  folvablt , fois  rtf»  i s'exemttr 
de  Udite  thargt  d'AjpJftur  ColkÜenr,  mais  teiuss  ($■ 
feus  de  U ftire  fer  erdre  e*r  châçnn  i leur  ttur.  . 

J La  Loy  étant  generale,  il  n'y  a que  ceux  qui  ont  pri- 
vilège du  Roy  qui  foieat  exemts  de  la  charge  de  Colle- 
ûeur. 

La  qualité  déjugé  n’emporte  pas  avec  elle  cette  exem- 
tion  , comme  je  l’ay  appris  d’un  Confeiller  de  la  Cour 
des  Aydes,  lequel  m’a  dit  que  l’on  n’y  avoir  aucun  égard 
en  Jugement  5 & fur  ce  que  je  luy  ay  oppofé  que  cet  em- 
ploy  empéchoit  un  Juge  de  faire  fa  Charge,  il  m’a  répon- 
du que  cela  ne  l’empêchoit  point,  & qu'un  Juge’ pouvoiè 
prendre  en  huit  ou  en  quinze  jours  uneaprefdioée,  ou  fe 
décharger  de  cette  afiàirelur  un  Set^ent  ou  quelque  autre 
perfonne. 

Pour  revenir  à l’affaire  particulière , c’eft  un  Juge  qui 
a été  exemté  de  toute  charge  de  Communauté  depuis 
i^5j.  qui  cft  nommé  Colleâeur  pour  cette  année  , qui 
eft  aflîgné  devant  les  Elus  de  D.  fur  le  refus  qu’il  fait 
d’accepter.  Que  peut  faire  pour  luy  S.  A.  S.  Ordonnera- 
t-elle  à celuy  qui  l’a  fait  affigner,  de  fe  deliller  & de  fe 
charger  de  cet  employ  î Cela  ne  feroit  pas  jufte.  Ecrira. 
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touchant  la  Morale  & la  T>ifcipli»e  EcclefafHque.  j 8^ 
C-elle  en  ù.  faveur  aux  Elus  de  O.  Sa  caufe  n‘eft  pas  bon- 
ne. L’Edit  & l’ufage  des  Cours  fouveraines  font  contre 
luy.  Je  ne  voy  donc  point  qu'on  puiilè  rien  faire  à Ibn 
avantage. 

Il  ell  pourtant  alTcz  dur  qu’on  n’ait  pas  plus  de  vénéra- 
tion pour  les  ordres  de  feu  M.  le  Duc  de  L.  Mais  on  ne  doic 
point  les  foutenir,  quand  il  fe  trouvera  qu’ils  préjudicié- 
root  i un  tiers  ^ & on  a tout  fujeç  de  prefunier  que  l’inten* 
tion  de  feu  S.  A.  étoit  de  ne  nuire  à perfoone. 

ex  U.  CAS, 

Z^n  Curé  ayant  une  connoijfance  certaine  cjue  des  Gemils-* 
hommes  ont  t^rpé les  bois  du  Roy , doit  leurrefujir 
rabjblution  juj^uà  ce  qu’ils  les  ayent  rejtitue:^. 

DEs  Gentilshonnmes  dans  une  Province  fort  éloignée 
de  Paris  ont  ufurpé  les  bois  du  Roy  , qui  font  de 
très- grande  valeur  j les  uns  en  tirent  deux  mille  livres  de 
revenu,  les  autres  quatre,  les  autres  fix,  & les  autres  huit 
mille  livres.  Cela  eft  public  8c  connu  de  tout  le  païs  : 8e 
même  quelques-uns  de  ces  Gentilshommes  ayant  eu  que* 
relie  eniemble  pour  les  limites  de  ce  que  chacun  pofledoit 
dans  ces  bois,  d'autres  Gentilshommes  qu’ils  prirent  pour 
arbitres , ont  dit  depuis,  qu'ils  avoient  donné  d chacun  ce 
qui  n’apparrenoit  qu’au  Roy. 

On  demande  fi  les  Curez  qui  fçaveot  cette  ufurpation 
par  une  connoifiànce  publique,  peuvent  recevoir  ces  Gen* 
tilshommes  aux  Sacremens , lorlqu’ils  refufent  de  reftituer 
fous  prétexte  d’une  poflellîon  qui  n’eft  appuyée  d’aucun 
litre.  ’ 

Ils  ajoutent  d cette  ufurpation  une  autre  injuftice,  qui 
eft,  qu’ils  font  acheter  à leurs  vaflaux  le  droit  d’ufagei 
que  ces  va  (Taux  ont  eu  de  tout  temps  dans  ces  bois  par 
la  cottceflion  des  Rois , 8c  les  crhpêfchent  d’y  couper  du 
bois , même  pour  les  ufages  de  l’Eglife  comme  pour  un 
retable.  * • ' . * 
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jpo  Rrjôliitionf  de  ptufieurs  Cas  de  confcttnce 
Les  Douleurs  en  Théologie  qui  ont  été  confultez  for  lé* 
Cas  expolêz  en  cette  page  & les  fuivantes , font  d'avis  : <«r>  ' 
Sur  le  premier.  Que ïuivant  la  doâ;rine  des-faints  Pere» 
& de  tous  les  Théologiens  après  faint  Thomas,  on  efi^ 
obligé  de  reFufer  les  Sacremens  aux  pécheurs  publics: 
Qiie  l’on  appelle  uO‘  pecheur  public , celuy  qui  perfevere 
dans  la  volonté  d’un  péché  mortel,  lequel  elt  manifefte, 
ou  par  l’évidence  du  fait , ou  parce  qu’il  le  confdl'e  pubit. 
quement,  ou  parce  qu’il  en  eft  déclaré  atteint  & convainc 
eu  en  Juftice  ecclcfiallique  ou  Cçculiere  j.  & par  conlc- 
quent , que  les  Curez  qui  (gavent  de  l’une  de  ces  trois  ma- 
niérés que  des  GentihtwmmesleursParoilllens  ont  ufurpé 
les  bois  du  Roy  qui  font  de  grande  valeur , te  qu’ils  en 
Jouifleot,nc  peuvent  les  recevoir  aux  Sacremens,  lorfqu’ils 
refufent  d’en  faire  la  rcftitution  au  Roy  , tanrdu  fonds  que 
des  jüuiflànces,  fous  prétexté  d’une  pofTcffion  qui  n’fcft  ap. 
puyée  d’aucun  titre  -,  fi  ce  n’eil  qu'il  y ait  preferiprion  lé- 
gitimé par  eux  acquife  contre  le  Rx>y  , laquelle  n’a  pas  lie* 
à I’égud.du  Domaine. 

. Mais  que  û.  la  connoiflànce  que  ces  Curez  ont  de  ieti 
te  ufurpation  ne  leur  eft  pas  manifefte  de  l’une  de  ces  trois 
maniérés , & que  ce  qu’ils  en  fçavent  ne  foie  fondé  que  ftic 
un  bruit  commun,  ils  ne  peuvent  refulèr  les  Sacremens  i 
ces  Gentilsbomipes  y, te  ils  doivent  fe  contenter  de  les  aver- 
tir de  ce  bruit  commun  ,.aBn  qu’ils  y mettent  ordre  y en 
defabulant  le  public  ,.&faifant  par  ce  moyen  c«:fLr  le  fean. 
dale  , ft  ce  n’eft  pas  une  ufurpation  qui  ait  été  faite,  ces 
buis  leur  appartenant,  & non  pas  au  Roy,  ou  bien  en  les 
reftituanc  avec  les  jpuiflànces au  cas  qu’ils  appartieonene 
au  Ruy-  -V  r ; --'.4 

, Que  û les  Curez  fçi^vent  par  la  confefEon  auriculaire 
de  ces  Gentilshommes,  que c’eft  une  ufurpation,  & qu’ils 
cefafent  d’en  faire  la  reftitudon  ; pour  lors  ils  doiventleur 
refufer  l’abfolution,  mais  non  pas  les  autres  Sacremensqu'iia 
demanderont  publiquement  j.  parce  qu’on  ne  doit  peintre- 
fiifer  les  Sacreiqên^  à.  un  pecheur  ôcuioe  qui  les  demande 
publiquemenr..  3 ^ - i " n 

£t  fuppofé  que  l'ufurpatioo  foit  maniftfte  de  l’une 

dr 
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touchant  la  MonJe  Dijcipline  Ecclrjtx^itjue.  jçi’v 
de  ces  trois  manières  , ces  Gentilshommes  ne  peuvent 
faûs  une -grande  injuftice  faire  acheter  à leurs  vaflaux  le 
droit  d’ufage  que  ces  vaûaux  ont  eu  de  tout  temps  dans 
ces  bois  par  la  conceifion  des  Rois  j mais  ils  font  tenus 
en  confcience  de  les  laifler  jouir  de  leur  droit  d’ufage,  & 
de  leur  reftituer  ce  qu’ils  ont  reçu  “d’eux  pour  leur  per- 
mettre d’en  jouir.  S’ils  perfeverent  dans  cette  injuftice, 
on  leur  doit  refufer  les  Sacrcmens  , comme  il  a été  dit 
cy.deiTus. 


CXIII.  CAS. 

Les  Gentilshommes  qui  fe  déchargent  des  tailles  quils 
Jhnt  ohlige:(^  de  porter  j (ÿ*  qui  en  chargent  la  Commu^ 
• nauté y ne  doivent  point  être  admis  aux  Sacremens. 

DAns  un  païs  où  les  tailles  font  réelles  , & où  les 
Gentilshommes  font  obligez  de  les  payer  des  Terres 
non  nobles , il  y en  a qui  ne  les  payent  point  : de  forte 
que  les  Confuls  £c  les  Communautez  des  lieux  étant  obli- 
gez de  lever  fur  tout  le  village  ce  que  ces  Terres  doivent 

E,  les  pauvres  fe  trouvent  payer  ce  que  ces  Gentils- 
ics  doivent. 

On  demande  fi  les  Curez  fçaehant  cela , qui  eft  notoi- 
re , peuvent  les  admettre  aux  Sacremens  lorfqu’ils  perfe- 
verent dans  cette  injuftice  , & qu'ils  refufent  de  la  repa- 
rer pour  le  pafie. 

Répondent,  Que  fuppofé  la  notoriété  du  fait,  les  Cu- 
rez ne  peuvent  admettre  aux  Sacremens  ces  Gentils- 
hommes , quand  ils  perfeverent  dans  l’injuftice  de  ne 
point  payer  les  tailles  réelles  des  Terres  non  nobles , 
qu’ils  refufent  de  dédommager  ceux  qui  les  ont  payées 
pour  eux  par  le  pafie. 
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CXIV.  CAS. 

Il  ne  faut  point  recevoir  aux  Sacremens  les  Gentiî$hom~' 
mes , qui  pour  augmenter  leurs  droits  de  champart^  , 
diminuent  les  dixmes. 

i 

IL  a etc  réglé  par  les  Arrefts  des  Cours  fouveraines^ 
^ue  les  champarts  ne  fe  doivent  prendre  qu’après  ia 
dixme.  Il  y a des  Gcncilshonjmes , qui  par  autorité  con. 
tinuent  toujours  de  faire  le  contraire , bien  qu’on  les  aie 
fpuvent  avertis  de  l’injudice  qu’ils  commettent  en  cela^ 

J lui  eft  d’augmenter  leur  champart  au  préjudice  de  l’Egli- 
e dont  ils  diminuent  la  dixme. 

On  demande  fî  ce  cas  étant  notoire  , on  les  peut  ad. 
mettre  aux  Sacremens , ne  voulant  point  fatisfaire  i l'in, 
juftice  qu’ils  y ont  çommife,  & voulant  même  la  çonci^ 
nuer. 

Répondent  , jQue  ce  cas  étant  notoire , on  ne  peut 
admettre  aux  Sacremens  ces  Gentilshommes , s’ils  ne  cef. 
fcntleur  injuftice,  en  laiflant  prendre  la  dixme  avant  qu’ils 
prennent  les  champarts  qui  leur  appartiennent  , & s’ils 
ne  font  raifon  aux  dixmeurs  du  tort  qu’ils  leur  ont  fait 
en  prenant  .les  champarts  avant  que  la  dixme  ait  çsé 
Icvce, 
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CXV.  CAS. 

Les  Seigneurs  qui  ufent  Je  violences  pour  empêcher  que 
leurs  va^aux  n afferment  tes  dixmes  qui  font  dues 
aux  Eciiefafliques , afin  qu'on  les  leur  abandonne  4 
vil  prix , ne  doivent  pas  être  repus  à la  participation 
des  Sacremens. 

DEs  Gentilshommes  ufent  de  diverfès  violences  pour 
empêcher  que  leurs  vaflàux  n’afFerment  les  dixmes 
qui  (ont  dû6s  à des  Chapitres , & font  par  ce  moyen- 
qu'on  les  leur  abandonne  à vil  prix  , quoique  cela  leur 
K)k  défendu , !c  que  cela  foit  déroger  i la  noblefle. 

On  demande  fi  cela  étant  conlhmt , & ces  Chapitres 
s’en  plaignant , on  peut  les  recevoir  aux  Sacremens  avanc 
que  d'avoir  fatisfait  aux  dommages. 

Diffeuîté  particulière  fur  ce  cas  general. 

Deux  Gentilshommes  , à qui  leur  Curé  avoit  refufé’ 
Pabrolution , s’adrelTerent  à l’Evêque,  en  déclarant  qu’ils 
fe  foumertroient  à ce  qu’il  ordonneroit,  L’Evêque  ayant 
lait  une  enquête  très  exaéle  de  la  valeur  du  dommage 
que  le  Chapitre  avoit  pû  fouflfrir  , l’a  liquidée  à une 
certaine  fomme  , ce  qui  fut  fait  à l’égard  de  l’un  de  ces 
Gentilshommes  , de  l’avis  de  deux  autres  Gentilshom- 
mes qu’il-  avoit  luyrmême  choifis  pour  difeuter  fon  alFai. 
re.  Pour  éluder  cette  reftitution  , ayant  tous  deux  des 
amis  dans  le  Chapitre,  & l’un  y ayant  fon  fils  Chanoi- 
ne , ils  prétendent  que  le  Chapitre  leur  a fiait  don  du 
toutou  de  partie)  ce  qui  monte  pour  chacun  i dix  mille 
livres  & plus. 

On  demande  fi  cette  pretenduê  donation  du  Chapitre 
les  mec  en  feu  reté  de  confcience. 

Il  fcmble  d’une  part  qu’ouy , parce  que  le  Chapitre 
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peut,difpofer  de  fon  revenu. 

Mais  de  l’autre  il  femble  que  non , parce  que  les  Com- 
munautez  ecclelîaftiques  ne  font  point  maîtrefTes  de  leur 
bien  pour  le  prodiguer  fans  raifon,  mais  en  font  feulement 
ticconotbes  Sc  dépofitaires  ; & il  y a icy  une  confideration 
fort  particulière,  qui  ell  que  les  Chanoines  de  ce  ChapL 
tre  ont  toûjours  le  même  revenu , foit  qu’ils  reçoivent  plus 
ou  moins  de  leurs  revenus.  De  forte  que  ce  qu’ils  preten* 
dent  donner  en  cette  occafion  cil  toûjours  le  bien  d’au- 
truy  , puifque  la  reftitution  ne  s’enferoit  pas  â leur  profit, 
mais  au  profit  de  l’Eglife. 

Répondent,  Que  cela  étant  confiant  par  l’évidence  dv 
fait,  on  ne  peut  recevoir  aux  Sacremensces  Gentilshom. 
mes  qui  ufent  de  violence  pour  empêcher  que  leurs  vaf- 
faux  n’afiFerment  des  dixmes  ecclefiafiiques  , & qui  font 
par  ce  moyen  qu’on  les  leur  abandonne  à vil  prix,  s’ils  ne 
reparent  le  tort  qu’ils  ont  fait  à l’Eglife  par  ce  procédé 
injufie,  & condamné  par  les  Ordonnances  du  Roy. 

Et  fur  le  cas  particulier , Que  cette  prétendue  dona^’ 
tion  du  Chapitre  faite  en  la  maniéré  qui  efi  exprimée , ne 
met  pas  en  feureté  de  confcience  ces  deux  Gentilshommes 
au  profit  defquels  elle  a été  faite } parce  que  cette  fomme 
tient  lieu  de  fonds  au  Chapitre , fie  non  pas  de  revenu  an* 
nuel  aux  Chanoines  Titulaires  durant  les  années  de  ces 
ufurpations.  Et  quand  elle  riendroit  lieu  de  revenu  aux 
Chanoines  pour  ces  années,  un  chacun  d’eux  ne  pourroic 
au  plus  difpofer  que  de  ce  qui  dans  cette  fomme  , pour 
fon  regard,  luy  tiendroit  lieu  de  fon  necefiaire,  duquel 
il  voudroit  fe  priver;,  fie  non  pas  du  furplus,  que  les  Be- 
neficiers  font  obligez  de  donner  aux  pauvres , ou  d*ein> 
ployer  en  ceuvres  pics.  ^ 
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CXVL  CAS. 

Il  efl  du  devoir  des  Pafleurs  de  différer  l’abjolution  aux 
Gentilshommes  , qui  par  leurs  dépenjês  exceffhies  Je 
mettent  dans  l’impuijfance  de  papier  ce  qu'ils  Vivent 
aux  Aiarchands  çÿ*  aux  artifins. 

C’Eft  une  chofe  fore  ordinaire  , que  des  Gentilshom- 
mes faifanc  des  dépenfes  excelïïves , & au-delà  de  leur 
bien  , s'endcttcnc  de  tous  côtcz.  D’où  ü arrive  qu’ils  ne 
payent  point  les  pauvres  artifans  qu'ils  ont  fait  travailler, 
ou  les  Marchands  de  qui  ils  ont  pris  les  marcbandifes  à cré- 
dit , ce  qui  les  fait  foufFrir  notablement. 

On  demande  G les  Curez  ne  font  pas  obligez  de  leur 
différer  les  Sacremens  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  fait  effort 
pour  payer  leurs  dettes , 6c  qu’ils  ayent  retranché  des  dé- 
penfes qui  excédent  leurs  facultezj  6c  C ces  Gentilshom- 
mes en  font  quittes  pour  dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  vivre 
moins  fplendidement  qu’ils  ont  de  coûtume  , 6c  qu’ils  fe 
deshonoreroient  s’ils  le  faifoient. 

Dans  ce  même  cas  , il  y en  a qui  ne  payant  point  les 
Marchands  ou  les  artifans,  les  obligent  de  peur  de  tout 
perdre,  de  prendre  en  payement  de  mauvaifes  denrées , 
6c  à un  prix  excelGf. 

Répondent  , Qu’on  doit  ufer  de  cette  feverité  fi  la 
chofe  efi  manifefie  de  l’une  des  crois  maniérés  donc  il  a 
été  parlé  , fans  avoir  égard  à i’exeufe  que  ces  Gentils- 
hommes en  apportent. 

On  doit  ufer  de  la  même  feverité  à l’égard  de  ceux  qui 
ne  payent  point  les  Marchands  ou  artifans , ou  qui  lesobli. 
gent , de  peur  de  tout  perdre  , de  prendre  en  payement 
de  mauvaifes  denrées  à un  prix  exceffif , quand  la  chofe 
cft  manifefte,  ainfi  qu’il  a été  dir. 

Que  fi  ces  chofes  ne  font  connuè’s  que  parle  bruit  com- 
mun , ou  par  la  confdlion  facramencale  feulement,  on 
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en  doit  ufer  à leur  égard  en  la  même  maniéré  «Ju’U  'a  été 

dit  fur  le  cent  douzième  Cas. 


e XVII.  c A S. 

On  peut  ^ on  doit  rejujîr  l’ahjôlution  aux  Seigneurs 
Hauts-jufliciers  qui  négligent  de  faire  exercer  U 
Jnfiice  dans  leurs  Terres. 

DEs  Gentilshommes  qui  font  Hauts.jufticiers  ne  font 
aucune Juftice  dans  leurs  Terres,  & ne  prennent 
aucun  loin  de  faire  mourir  les  malfiideurs , ou  parce  qu’il 
leur  en  coûteroit  quelque  argent , ou  parce  qu’Us  trou- 
vent quelque  avantage  à protéger  ces  gens- là. 

On  demande  fi  ces  excès  étant  notoires  & leur  négli- 
gence publique  & connue,  les  Curez  ne  font  pas  obligez 
de  les  faire  avertir  de  leur  devoir  , de  leur  refufer  i’ab- 
folution  s’ils  n’y  fatisfont. 

Répondent , Que  les  Curez  font  obligez  d’avertir  de 
leur  devoir  les  Gentilshommes  de  leurs  Paroillès , qui 
font  Hauts  jufticiers , & neanmoins  ne  font  faire  aucune 
Juftice  dans  leurs  Terres  , & ne  prennent  aucun  foin  de 
faire  punir  les  malfai(ftcurs , pour  n’en  vouloir  pas  faire  la 
dépenfe,  ou  parce  que  par  la  proteélion  qu’ils  leur  donnent 
ils  y trouvent  quelques  avantages.  Que  fi  ces  Gentils- 
hommes méprifent  les  lâints  a vertiffemens  de  leurs  Pafteurs,. 
jen  peut  Sc  on  doit  leur  refufer  l’abfoluüon. 


0, 


Digitized  by  Google 


touchant  U Morale  & la  Dijapline  Ecole fdjHe^ue.  597 


ex  VIII.  CAS. 

*ün  Curé  doit  refufêr  l'ahjolution  aux  Seigneurs  (jui  pro- 
tègent leurs  Meuniers  qui  ont  de  fautes  mejures. 

PLufleurs  Seigneurs  mettent  euic  mêmes  les  mefures  i 
leurs  moulins , ou  fouffrent  que  leurs  Meuniers  les 
agrandillènt , fous  pretexce  que  leurs  moulins  n’étant  pas 
bannaux  y vient  qui  veut,  & qu’il  leur  e(l  libre  de  n’y 
pas  venir  , quoique  leurs  vaiTaux  n’ofent  pas  aller  ailleurs 
de  peur  d’ellre  maltraitez.  Quand  les  Curez  fe  plaignent 
de  ces  faufles  mefures , ou  de  ce  que  les  Meuniers  n’ayant 
qu’une  grande  mefure  pour  recevoir  leur  droit , par  exem. 
pie,  la  mefure  de  ce  qu’ils  ont  droit  de  prendre  pour  un 
lêtier , ne  mefurent  qu’à  peu  près , & toujours  à leur 
profit,  le  droit  .qu’ils  prennent  des  pauvres  qui  ne  leur  ap. 
portent  que  ia  moitié  ou  le  quart  d’un  fetier  pour  mou* 
dre  } que  les  Gentilshommes  difeat  que  cela  n’ell  pas  de 
la  connoiûance  des  Curez.  > 

On  demande  fi  les  Curez  peuvent  tolerer  cette  inju- 
Aice  quand  elle  eft  publique  & notable,  & s’ils  ne  font 
pas  obligez  de  refufer  les  Sacremens  à ces  Gentilshom- 
mes jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  fait  cefier  cette  vexation  des 
pauvres  gens. 

Répondent,  Que  ces  Seigneurs  qui  n’ont  pas  droit  de 
bannalité  doivent  laifier  leurs  vafiaux  en  toute  liberté  d’al- 
ler moudre  od  il  leur  plaira  : Qi^’ils  font  obligez  de  faire 
enlbrte  que  leurs  Meuniers  ayent  des  mefures  juAes  tant 
grandes  que  petites,  & ne  fe  fervent  plus  de  faufies  me- 
fures  au  dommage  des  habitans  : Que  fi  après  en  avoir 
été  avertis  , il  arrive  par  lèur  négligence  ou  par  leur  con- 
nivence que  cette  injuAice  continué,  pour  lors  les  Curez 
feront  obligez  de  leur  refufer  l’ablolution , 8c  même  les 
autres  Sacremens , en  cas  de  notoriété  de  fait.  . 
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CXIX.  CAS, 

Des  Seigneurs  ou  des  Magifirdts , epà  font  oblige;^  ptur 
leurs  devoirs  d empêcher  que  le  peuple  ne  profane  par 
fes  débauches  la  faintetédes  Dimanches  (ÿ*  des  Fêtes, 
çÿ*  qui  manquent  à ce  devoir , doivent  être  prives^ 
des  Sacrement.  • 

PAr  les  Ordonnances  ropux  , auflt-bien  que  par  cel- 
les de  l’Eglife,  il  eft  défendu  de  faire  aucune  oeuvre 
fervile  les  Fcces  & Dimanches)  de  charierou  £iire  cha. 
fier  , 8c  de  mefurer  des  blez  ) de  vendre  8c  étaler  à bouti- 
que ouverte  ) de  faire  aucunes  danfes  publiques  en  ces  jours: 
8c  ces  mêmes  Ordonnances  défendent  aux  habitans  des 
villes  ou  villages  d’aller  boire  ou  manger  ès  cabarets , en- 
joignant aux  Juges  de  tenir  la  main  i l’execution  de  ces 
Ordonnances.  On  a reconnu  par  expérience  que  tous  les 
defordres  d’un  Diocefe  viennent  principalement  de  cette 
fréquentation  des  cabarets,  qui  ôte  aux  païfàns  le  moyen 
de  faire  fublifter  leurs  familles,  8c  eft  caufe  de  beaucoup 
d’autres  maux  ) des  danfes  qui  s’y  font  pour  l’ordinaire  d’u. 
ne  manière  tout-à-fait  fcandaleufe  ; 8c  du  violement  des 
Fêtes  ; c’eft  pourquoy  l’Evêque  a fait  tout  ce  qu’il  a pû 
pour  empêcher  ces  maux.  Mais  quelques  Gentilshommes 
ont  fait  8c  font  encore  tout  ce  qui  leur  eft  poflible  pour 
détruire  ce  qu’il  a pû  édifier,  non  feulement  par  la  pro- 
teebon  qu'ils  donnent  d toutes  les  perfonnes  mal  vivantes 
8c  déréglées  de  ce  Diocefe  j maisauflî  parce  qu’ils  les  pouf, 
fent  i commettre  ces  defordres  , ce  qui  fait  qu’ils  comi. 
nuent  à la  ruine  des  âmes. 

On  demande  fi  ces  chofes  étant  notoirement  feanda- 
leufes,  8c  tout  le  monde  fçaehant  que  ce  font  ces  Gentils, 
hommes , 8c  autres  perfonnes  puiUàntes  , comme  Juges , 
Confuls,  8c  principaux  habitans,  qui  les  font  continuer 
chacun  en  leurs  Terres  , ou  ne  les  repriment  pas  étant 
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en  obligation  de  le  faire,  les  Curez  & les  Confe fleurs  ne 
leur  doivent  pas  refufer  les  Sacremens  jufqu’à  ce  qu’il» 
ayenc  fait  cefler  ces  defordres  félon  leur  pouvoir. 

Répondent,  Q^e  pour  refufer  les  Sacremens  ices  Gen- 
tilshommes Ce  autres  perfonnes  puiflances , comme  Juges, 
Confuls  Ce  principaux  habitans,  ce  n’eft  pas  alTez  que  ces 
chofes  foient  notoirement  fcandaleufes  ) mais  qu’il  faut 
auflî  qu’il  foit  manifefte  de  l’une  des  trois  maniérés , que 
ce  font  eux  qui  les  font  continuer  chacun  dans  leurs  Ter- 
res, ou  qui  par  une  négligence  ou  condefcendance  crimi- 
nelle ne  les  répriment  pas  étant  en  obligation  de  les  re- 
primer : Ce  au  cas  que  cela  foit  ainfi  , les  Curez  & Con. 
fefleurs , après  avoir  pris  ordre  de  l’Evêque , & avoir  averti 
CCS  perfonnes  de  leur  devoir,  font  obligez  de  leur  refufer, 
les  ^cremens  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  fait  ce  qui  efl  en  eux 
pour  faire  cefler  ces  defordres. 


C X X.  CAS. 

Un  (^ure  ejl  obligé  de  refuser  l'abjhlution  a un  Seigneur 
epui  ne  veut  poi  reparer  le  tort  qu  il  fait  à fes  vajfaux, 

UN  Gentilhomme  pendant  la  guerre,  l’étappe  étant 
en  fon  village  , a reçu  diverfes  fommes  de  la  Pro- 
vince , comme  c^cft  la  codtume , pour  le  dédommage- 
ment des  foulles  foufFertes  par  les  vaflàux  | il  n’a  point 
diflribué  ces  fommes,  ou  n’en  adonné  que  très- peu  de 
chofe  , quoiqu’elles  foient  très-confiderables  , fous  le 
faux  pretexte  que  c’é toit  luy  quiavoit  fouiFert  toutledom. 
mage,  fes  vallaux  neanmoins  en  ayant  foufFert  aufli  bien 
que  luy  : de  forte  que  quand  la  fomme  donnée  pour  le 
dédommagement  n’auroit  pas  été  équipolente  à tout  le 
dommage , elle  dévoie  neanmoins  être  régalée  à tous  ceux 
qui  en  avoient  fouflert. 

Une  autre  fois , ce  régalement  ayant  été  fait , & fa  por- 
tion luy  ayant  été  donnée,  te  ayant  même  déclaré  p.ir 
iâ  quittance  qu’il  ctoit  payé  des  foulles  par  luy  fuufFcr. 
. Tome  l.  E ee 
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tes,  il  a depuis  obligé fes  vaflaux  de  luy  donner  la  fomme 
de  quatre  cens  livres,  fous  pretexte  qu’il  avoit  perdu  plus  . 
qu’on  ne  luy  avoit  donné , quoiqu  on  eut  eftimé  toutes  les 
pertes  qu’il  avoit  faites , & qu’on  les  luy  eût  payéesau  mê- 
me pied  des  pertes  de  fes  vaflaux. 

On  demande  ce  qu’un  Curé  peut  faire  dans  une  telle 
rencontre,  &s’il  peut  recevoir  ce  Gentilhomme  aux  Saçre- 
mens  fans  reftitution. 

Répondent,  Suppofé  la  notoriété,  ce  Gentilhomme  qui 
pendant  la  guerre,  l’étappe  étant  en  fon  village  , n’a  pas 
diftribué  les  fommes  par  luy  reçuës  pour  le  dédommage- 
ment des  foulles  foufFertes  par  fes  vaflaux , en  les  régalant 
félon  les  réglés  de  la  juftice  i un  chacun  à pr^ortion  du 
dommage  i & qui  a une  autrefois  obligé  fes  vaflaux  de  luy 
donner  Vatre  cens  livres,  fous  pretexte  que  dans  un  ré- 
galement  il  n’avoit  pas  tant  reçu  qu’il  avoir  foùffert  de 
dommage  , quoique  le  régalement  eût  été  fait  félon  la 
juftice , ne  peut  être  reçu  aux  Sacremens  fans  faire  refti- 
tution ,’  tant  des  quatre  cens  livres  que  des  autres  fommes 
par  luy  reçues  fie  non  diftribuées  félon  qu’elles  le  dévoient 
être. 


C XX  I.  CAS. 

Vn  Confejfeur  ne  peur  pas  donner  l’ahfolution  à un  Gen- 
tilhomme, jujqu  à ce  cfu'il  ait  reJHtué  une  partie  d'une 
Jùcceffton  (jue  des  heritiers  lujy  ont  abandonnée  par  la 
crainte  cptil  ne  s’emparât  de  la  fuccejfton  entière. 

UN  des  plus  riches  d’un  village  étant  mort  fans  en- 
fans,  le  Seigneur  dit  aux  heritiers  qu’il  vouloir  pren- 
dre le  bien  en  fonds  au  pied  des  achats  qu’il  en  avoit  faits. 
Ces  heritiers  appréhendant  qu’il  ne  voulût  fous  ce  pre- 
texte s’emparer  de  l’heredité  , luy  donnèrent  un  trou- 
peau de  moutons  de  cet  hérédité , afin  qu’il  leur  laiffiîc 
fa  liberté  de  partager  le  refte  entt’eux  j fie  ils  ont  déclaré 
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que  (j’avoit  etc  par  force,  & pour  pouvoir  jouir  du  bien 
que  leur  avoic  lailTé  leur  parent. 

On  demande  fi  ce  Gentilhomme  n'efl:  pas  oblige  de  re- 
Aituer  ce  troupeau  de  moutons , & fi  ne  le  voulant  pas 
faire , on  le  doit  refufer  aux  Sacremens. 

Répondent , Que  ce  Gentilhomme  eA  tenu  à la  reAi- 
tutionde  ce  troupeau  de  moutons,  qui  ne  luy  a été  don- 
né par  les  heritiers  du  défunt,  que  pour  fe  conferver  dans 
la  polTelfion  & propriété  de  leurs  fonds  que  ce  Seigneur 
Touloit  avoir,  fur  le  pied,  comme  ildifoit,  des  achats  qui 
en  avoientété  faits  par  ledit  défunt,  & que  dans  l’appre- 
henfion  qu’ils  a voient  qu’il  ne  s’en  emparât  fous  prétexté 
de  les  acheter  j ce  qu’ils  ne  luy  auroient  pas  voulu  don. 
ner  autrement , cette  donation  luy  ayant  été  faite  par 
force, afin  de  pouvoir  jouir  du  bien  de  la  fuccefiîon  qui 
leur  appartenoit  j & en  cas  de  refus  par  ce  Seigneur  de 
faire  cette  reAitution  , on  ne  doit  point  luy  donner  l’ab. 
folution  , ni  même  les  autres  Sacremens,  fi  cette  action 
injuAe  cA  manifcAe  , comme  il  a été  dit. 


CXXII.  CAS. 

Ceux-là  ne  dohent  pas  être  admis  aux  Sacremens  , qui 
par  des  j^aujfete:^  ont  ruiné  des  familles. 

UN  Gentilhomme , dans  un  païs  où  les  tailles  font 
réelles,  poflede  une  métairie  dans  le  territoire  d’u. 
ne  ville,  laquelle  il  prétend  noble.  Leshabitans  de  cette 
ville  prétendent  le  contraire,  Sc  l’ayant  mis  à la  taille, 
ce  Gentilhomme  refula  de  la  payer.  L’afFaire  fut  portée 
à une  Cour  des  Aydes  , où  ce  Gentilhomme  fut  con- 
damné  par  provifion.  £n  haine  de  cette  condamnation  il 
a fufeité  un  procès  criminel  i deux  des  Confuls  do  cette 
ville-li , & a trois  ou  quatre  des  principaux  habitans  qui 
avoienteuplus  de  partâ  ce  procès  pour  le  bien  de  la  Com- 
munauté* & étant  aflîAé  de  quelques  habitans  de  cette 
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▼ille,  ennemis  des  autres,  il  a fait  faire  de  fanlTes  infoe^ 
mations  contre  ces  perfonnes , fur  Icfquelles  il  a dctcna 
cinq  des  principaux  habitans  prifonnicrs  â un  Parlement 
pendant  un  an , où  enfin  ils  ont  etc  opprimez.  Ce  cas  eft 
notoire,  8c  les  témoins  ont  déclaré  depuis  la  fàuflèté  de 
leurs  dcpofitions. 

On  demande  quelle  conduite  on  doit  garder  envers  ce 
Gentilhomme  8c  envers  ceux  qui  ont  eu  part  dans  lafauf. 
fêté  fie  dans  l’opprefllon  { 8c  fi  les  Curez  ne  font  point  obli- 
gez de  les  refufer  aux  Sacrcmens  jufqu*à  ce  qu’ils  ayent 
làdsfait  au  dommage  qu’ils  ont  caufé  i ces  perfonnes  op. 
primées. 

Répondeur,  Que  ce  Gentilhomme  8c  les  habitans  de 
cette  ville  qui  l'ont  alllllé , font  tenus  de  tous  les  dépens, 
dommages  8c  intérêts  envers  les  deux  Confuls  8c  les  au. 
très  habitans  qu’ils  ont  vexez  par  des  faufletez , des  empri- 
fonnemens , èc  autres  procedures  injulles)  8c  enfin  oppri- 
mez par  la  fuite  d’un  procès  plein  d’iniquité.  Qu^ls  Iboe 
aulfi  tenus  de  leur  reparer  leur  honneur  autant  qu’ils  le 
pourront.  S’ils  ne  le  font  pas , qu’ils  font  indignes  des  Sa- 
cremens,  8c  qu’on  les  leur  doit  refufer,  félon  qu’il  a été 
dit  au  cent  douzième  Cas. 


CXXIII.  CAS. 

On  nejlpas  obligé  de  refit  tuer  les  intérêts  ujuraires  3 fi  on 
les  a refus  dans  la  bonne  foy , ^ fi  on  les  a confit- 
me:(^dans  la  même  bonne  fioy , gÿ*  qu’on  n’en  fait  pas 
devenu  plus  riche  ; mais  fi  une  de  tes  trois  conditions 
. manque  , on  efi  obligé  de  les  refiituer. 

UN  Gentilhomme  ayant  beaucoup  d’argent , & ne 
trouvant  pas  occafion  d’en  acheter  quelque  Terre, 
penfa  de  le  faire  profiter  chez  des  Marchands , 8c  chez 
d’autres  perfonnes  , en  le  donnant  au  denier  feize , qui 
étoit  pour  lors  le  denier  de  l’Ordonnance.  Et  comme  il 
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avoic  quelque  fcrupule  de  confcience,  pours’cndccharger 
il  fîc  confulter  àTouloufe  ce  Cas,  & ceux  à qui  il  le  con> 
Tulta  luy  dirent  qu'il  le  pouvoir. 

Sur  cela  on  demande  deux  ebofes  : f, 

La  première , Si  les  enfans  de  ce  Gentilhomme , qui  eft 
mort  prefentement , font  obligez  de  reftituer  les  interets 
que  leur  pere,  6c  eux  depuis  ü mort , ont  retiré  de  ces 
prêts.  Les  raifons  de  douter  font  d'une  part , qu’il  femble 
qu’ouy  ) parce  que  ces  intérêts  venant  d’un  pur  prêt  font 
ufuraires  ; mais  de  l’autre,  il  femble  que  non , d caufe  de 
la  bonne  foy  du  pere,  6c  que  s’il  n’avoit  point  donné  fon 
argent  à prêt , il  l’auroit  employé  à quelque  autre  chofe 
qui  luy  auroit  apporté  un  fcmblable  profit. 

La  fécondé  queftionefl- de  fqa  voir,  Si  ces  enfans  n’étane 
pas  perfuadez  qu'ils  font  obligez  à cette  reftitution  , 6c 
trouvant  aflez  de  gens  qui  les  en  déchargent,  cette  obli- 
gation eft  aflez  confiante  6c  aflez  notoire  pour  donner 
droit  au  ConfefTeur  de  leur  refufer  l’abfolution  s’ils  ne  le 
font,  le  fait  étant  d’ailleurs  d’une  notoriété  publique. 

Il  y a encore  dans  cette  affaire  un  cas  particulier,  qui 
regarde  le  fils  ainé.  Il  y a quinze  oufeizeans  que  fon  pere 
eft  mort , 6c  qu’il  recueillit  la  fucceffion , fes  freres  n’étane 

fias  en  âge  de  jouir  de  leur  bien  j on  luy  fit  dés  ce  temps- 
à deux  difficultez  : La  première.  Que  comme  heritier  il 
devoir  reftituer  les  intérêts  perçus  par  fon  pere  : La  deuxié. 
me.  Qu’il  devoir  retirer  cet  argent  des  Marchands.  Il  Ce 
défendit  de  la  première  par  les  raifons  cy-defluS{  6c  de  la 
deuxième , parce  que  devant  payer  la  légitimé  à Tes  fre- 
res, 6c  l'intérêt  de  cette  légitime  jufqu’à  ce  qu’ils  euflcnt 
atteint  l’âge  de  vingt-cinq  ans,  il  penfoic  pouvoir  pour  ce- 
la laiflèr  cet  argent  i intérêt , 6c  les  chofes  font  encore 
en  cet  état. 

Une  autre  circonftance  eft , Que  plufîcurs  de  ceux  de 
qui  fon  pere  6c  luy  ont  tiré  intérêt,  font  très  pauvres. 
Répondent , Que  les  enfans  de  ce  Gentilhomme  qui 
eft  mort  , font  omigez  de  reftituer  les  interets  que  leur 
pere  , 6c  eux  depuis  fa  mort , ont  tirez  à caufe  des  prêtS} 
fi  ce  n’eft  que  ces  intérêts  ayent  été  reçus  6c  confu- 
^ Eee  iij 
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mez  de  bonne  foy , & que  leur  pere  ou  eux  n’en  foient 
pas  devenus  plus  riches  ^ car  en  ces  cas  ils  n’y  feroient  pas 
tenus.  Ec  comme  on  fuppofe  la  bonne  foy  dans  le  pere  £c 
njn  dans  les  cnfans  , il  ne  refte  qu’à  voir  fi  ces  intérêts 
ont  été  tous  par  luy  reçus  ) s’ils  ont  été  confumez  durant 
la  bonne  foy  ^ & fi  les  ayant  reçus  8c  confumez  il  ne  s’en 
eft  point  enrichi.  Si  toutes  ces  trois  conditions  s’y  ren- 
contrent, il  n’y  a point  d’obligation  de  reftituer.  Si  l’une 
ou  plufieurs  de  ces  conditions  manquent,  il  y a obligation 
de  reftituer  tout  ce  qu’il  aura  confumé  de  bonne  foy , s’il 
s’en  eft  enrichi  , 8c  tout  ce  qu’il  n’aura  pas  confumé  de 
bonne  foy.  Il  y aaulTi  obligation  aux  enfans,  outre  les  re- 
ftitutions , de  ne  recevoir  à l’avenir  aucuns  intérêts  à eau. 
fe  de  ces  prêts.  Que  s’ils  ne  veulent  point  cefl'er  ce  com- 
merce, ni  faire  les  reftitutions,  au  cas  qu'il  fe  trouve  qu’ils 
y foient  obligez  faute  de  bonne  foy  en  la  perception  ou 
confomption  , ou  pour  s’en  être  enrichis , le  Confefteur 
leur  refufera  l'abfolution. 

Et  fur  le  cas  particulier  qui  regarde  le  fils  aîné  , la  ré- 
ponfe  ayant  été  faite cy-deülis  à la  première  difficulté,  les 
Dofteurs  fouflîgnez  font  d’avis  , Qu’il  n’a  pû  laifler  ainfi 
cet  argent  à intérêt , quoiqu’il  fût  tenu  de  payer  la  le- 
gitime  à fes  freres  , 8c  l’intérêt  de  cette  légitimé  jufqu’à 
cequ’ils  eu  fient  atteint  l’&ge  de  vingt.cinq  ans  : mais  qu’il 
peut  en  retirant  cette  fomme  , 8c  faifant  fes  diligences 
pour  cet  effet  en  Juftice  de  bonne  foy , l’employer  en  ren- 
tes ou  héritages , comme  il  eft  ordonné  par  l’Ordonnance 
de  Charles  lX.de  1560.  article  101.  touchant  les  deniers 
des  mineurs  , les  Conciles  ayant  prononcé  en  termes  for- 
mels , qu’on  ne  peut , fans  commettre  le  péché  d’ufurr, 
mettre  à intérêt  à caufé  du  prêt  les  deniers  des  mineurs  ) 
comme  il  fe  voit  dans  le  premier  Concile  de  Milan  fous 
faint  Charles  , 8c  dans  celuy  de  Bourdeaux  de  l’an  1583. 
ce  qui  avoit  été  auparavant  défini  en  l’Afièmbléedu  Cler. 
gé  tenue  à Melun  en  1579. 
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C X X I V.  CAS. 

Le  Seigneur  efun  village,  qui  a obligé fes  paljans  de  don^ 
ner  au  Receveur  du  Domaine  une  jomme  qu’ils  ne 
luy  dévoient  pas  , qui  enfuite  l'a  partagée  avec  ce 
Receveur  , efl  tenu  de  la  reJHtuer  pour  recevoir  les 
Sacrement. 

IL  y a quelques  villages  que  les  Rois  ont  anoblis  à cau- 
fe  de  l’obligation  que  les  habitans  s’étoient  impofée  de 
garder  à leurs  dépens  certaines  Places , lefquelles  ctoient 
pour  lors  frontières.  Un  de  ces  villages  étant  prelTé  par  le 
Receveur  des  Francs- iîefs , députa  quelques  habitans  vers 
fon  Evêque  qui  étoit  dans  la  ville  capitale  de  la  Provins 
ce , pour  fçavoir  ce  qu’ils  dévoient  faire.  On  fit  confulter 
la  chofe  , Sc  le  Confeil  trouva  que  c’étoit  une  vexation. 
En  efièt  on  s’adrefià  aux  Juges  commis  par  le  Roy  pour 
ces  chofes , qui  firent  inhibitions  & défenfes  à ce  Fer. 
mier  de  molefter  ce  village.  Ces  habitans  emportèrent 
avec  eux  ces  défenfes  ; mais  le  Seigneur  de  ce  village  ne 
leur  donna  pas  la  liberté  de  s’en  fervir  , & il  les  obligea 
de  traiter  avec  ce  Receveur,  & de  luy  donner  douze  cens 
livres , defquels  ledit  Receveur  donna  la  moitié  â ce  Geo. 
tilhomme,  qui  luy  céda  pour  l’autre  moitié  une  dette  dont 
il  n’a  rien  tiré. 

On  demande  premièrement , Si  ce  Gentilhomme  a pû 
par  fon  autorité  empêcher  fes  vafiaux  de  fe  (èrvir  des  dé. 
fenfes  par  eux  obtenuês  , St  les  obliger  à traiter  avec  ce 
Receveur. 

Secondement , s’il  a pû  partager  avec  luy  ces  douze 
cens  livres  que  ces  pauvres  habitans  luy  ont  données , ne 
luy  devant  rien  , 8c  quelle  conduite  un  Coofellcur  doit 
garder  i l’égard  de  ce  Gentilhomme. 

Les  Doâeurs  foufiignez  efiiment , Que  ce  Gentilhom. 
me  n’a  pû  par  fon  autorité  empêcher  les  vaiïaux  de  fe 
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fervir  des  defenfes  par  eux  obtenues  en  Juftice  conrre  le 
Receveur  des  Francs-fiefs  qui  les  vexoit  & les  troubioit 
dans  leur  privilège  , ni  les  obliger  à traiter  avec  ce  Rece- 
veur moyennant  une  fomme  d’argent  pour  fe  libérer  de 
fes  pourhiites  : Qu’il  n’a  pu  auffi  partager  avec  ce  Rece- 
veur la  fomme  que  ces  habirans  ont  donnée  par  fes  ordres  j 
Qu’il  eft  oblige  de  reftituer  cette  fomme  entière  j & que 
s’il  ne  veut  pas  faire  cette  reftitution,  on  ne  le  doit  point 
abfoudre.  Si  neanmoins  il  leur  avoir  donné  ce  confeil  pour 
leur  bien , dans  la  penfée  que  nonobRant  les  defenfes  par 
eux  obtenues  , ils  feroienc  inquiétez  encore  par  ledit  Re. 
ceveur  jufqu’â  ce  qu’on  fe  fût  accommodé  avec  luy  ; en 
ce  cas , ce  Gentilhomme  ne  feroit  oblige  qu’â  la  reRitu- 
tion  de  la  part  qu'il  en  a touchée. 


G X X V.  CAS. 

Le  contraÛ  de  focieté  de  heflail  à laine  ejl  jujie  , f on  y 
*ppoJe  les  conditions  qui  Jônt  icj  marquées» 

UM  Evêque  ayant  reconnu  dans  une  vifite  generale 
de  toutes  les  ParoilTcs  de  fon  Diocefe , par  les  plain. 
tes  d’un  grand  nombre  de  pauvres  gens , que  les  richesabu< 
foient  des  biens  que  Dieu  leur  avoit  donnez,  à la  ruine  des 

fiauvres  qu’ils  opprimoient  fous  prétexté  de  les  affifter , en 
es  engageant  dans  plufieurs  contrats  & trafics  , dont 
quelques-uns  étoient  tout-â.fait  ufurairesj  les  autres  bons 
&juftes  dans  leur  inftitution  mais  corrompus  & viciez  par 
plufieurs  injuRices  que  la  cupidité  multiplioit  tous  les 
jours  : il  s’appliqua  â reconnoitre  la  nature  de  toutes  ces 
fortes  de  contracls  & trafics,  pour  pouvoir  juger  de  leur 
juRice  ou  injuRice. 

Le  premier  s’appelle  dans  le  païs  gattiSe,  c’eR  à-dfre, 
une  focieté  de  beRail  i laine,  qui  fe  fiiit  de  cette  forte i 
Pierre  , par  exemple  , donne  à Jean  cent  brebis , & Jean 
s’engage  de  les  nourrir  & hebergcr  à fes  dépens , 6c  d’en 
avoir  loin  pendant  fix  ans , à ces  conditions  ; La  première , 

Que 
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Que  chat^ue  année  il  acquerera  un  douzième  au  fonds: 
La  deuxieme , Qu'il  le  partagera  au  bout  de  fix  ans,en- 
femble  le  croît,  avec  Pierre:  Latroificme,  Que  toutes  les 
années  ils  partageront  egalement  les  agneaux  & la  laine: 
La  quatrième,  Que  le  lait,  le  fumier,  «c  certains  mor- 
ceaux de  laine  appeliez  f$Hg*ils , appartiendront  à Jean 
(cul  pour  l’aider  à lupporter  les  frais  de  la  focieté.  Il  y a 
des  Gentilshommes  & autres  perfonnes  riches  & puiflan- 
tes,  qui  accompagnent  ce  contraél  de  quelqu’une  des  cir- 
conllances  fuivantes.  La  première , Pierre  fe  fervant  de  la 
necedîte  de  Jean , acheté  de  luy  les  cent  brebis  à plus  vil  prix 
qu’elles  ne  valent , pour  les  luy  donner  enluire  en  focie- 
té. La  fécondé , Pierre  oblige  Jean  de  luy  vendre  la  laine 
ou  les  agneaux  du  croît  à vil  prix.  La  troifiéme,  Pierre 
oblige  Jean  à continuer  la  focieté  plus  de  fix  ans,  tirant 
aiofi  le  profit  du  fonds  entier,  dont  il  n’a  plus  que  la  nx)i- 
tié. 

Les  païfans  ou  ménagers  l’accompagnent  aulfi  de  l’une 
des  trois  circonftances  iuivantes.  La  première , ils  n’ont 
pas  tout  le  foin  qu’ils  doivent  avoir  du  bellial , & de  le 
nourrir  & afifaifonner  comme  il  faut,  ce  qui  fait  qu’il  pé- 
rit, x>u  tout  ou  partie.  La  fécondé,  ils  changent  le  beltail 
qui  leur  a été  donné  en  focieté,  pour  d’autre  de  moindre 
valeur.  La  troifiéme , ils  feignent  que  le  beftail  eft  péri  par 
maladie  , ou  qu’il  a été  dévoré  par  le  ktopjêc  neanmoins 
c’eft  qu’ils  l’ont  vendu  pour  liibvenir  â leur  «eceflîté,  ou 
bien  ayant  été  ciFeélivcmcrrt  dévoré  par  le  loup,  ils  ca- 
chent les  peaux,  defqucUesils  ne  doivent  avoir  que  la  moi- 
tié. 

On  demande  premièrement,  Si  le  contraâde  focieté  de 
beftaili  laine  eft  légitimé. 

Secondement,  Si  le  contraft  de  gàtutille,  ainfi  qu’il  eft 
exprimé  dansces  Cas,  eft  licite, 

'Troifiémement,  Si  le  mcmecontraftde  focieté  nommé 
gax^iUe , confideré  entant  qu’accompagné  de  quelques, 
unes  des  circonftances  cy-defifus  exprimées,  n’eft  pas  in- 
jufte. 

. Quatrièmement,  Si  ceux  qui  ont  contrafté  avec  que^ 
Terne  J.  F f f 


4o8  'Refôlutions  Je  plujteurs  Cas  de  conjclenee 
(jueS'Unes  de  ces  circonftaaces  ne  font  pas  obligez,  de  ré- 
parer l’injuftice  par  eux  commife  , en  reftituant  le  domma. 
ge  qu'ils  ont  fait  ^ par  exemple , Pierre  à Jean , en  achetant 
a vil  prix  Ton  beftail  ,ou  la  laine  5c  les  agneaux , ou  en  l’oblu 
géant  de  continuer  la  focietc  après  les  fix  ans  ^ 5c  au  contraL 
re  Jean  à Pierre,  s’il  a commis  i fon  egard  quelques-unes 
des  injuftices  fpeeifices  cy-dclTuSj  5c  fi  c’eft  une  bonne  raû 
fon  i Pierre  pour  s’en  exemrer , de  dire  que  Jean  s’eft  accom- 
mode  de  fon  bien  j que  s’il  ne  luy  eût  donné  ces  cent  bre- 
bis  en  focieté,  il  feroit  mort  de  faim  avec  fa  famille;  qu'il 
luy  a bien  valu  cela  par  les  bons  offices  qu’il  luy  a rendus, 
5c  femblables  chofes  que  Jean  pourroit  auffi  dire  de  fon 
côté;  fi  les  Curez 6c les  Confefleurs  peuvent  donner  i’ab- 
folution  à ces  perfonnes , s’ils  ne  font  ceue  reftitucion  fui. 
vant  leur  pouvoir  prefent. 

Les  Düdeurs  en  Théologie  fouffignez  font  d’avis  fur  les 
quatre  demandes  du  cent  vingt-cinquième  Cas  : 

Sur  la  première.  Que  le  contrat  de  focieté  de  betes  à 
laineconfideré  en  foy  eil  jufie,  pourvu  qu’il  ait  trois  con« 
dirions. 

t La  première  eft.  Que  fi  ces  bêtes  perifienc , ou  qu’elles 
foient  perduès , lànsqu’il  y ait  de  la  faute  de  celuy  à qui  el. 
les  font  données  en  focieté  , qu’elles  perifient  ou  foient  per. 
dués'à  celuy  qui  les  amifes  en  focieté;  car  autrement  c« 
feroit  un  contraél  ufuraire , comme  il  a été  défini  par  Six- 
te  V.  en  fa  Bulle  du  ti.  Oélobre  1586.  en  ces 

termes  : Demiumuf  Cr  reprehamus  tmnes  (jaefeunque  eoM~ 
rraiftts  & ctHvewthntî , peSients  pêfihtu  iatundos  feu  eneujt. 
das , per  quos  feu  quâs  Cévebitur  per  fonts , pecunias , animé- 
üa , aut  quaflihtt  atiés  ut  ,fotitutis  tumine  tradentihus , ut 
etiam  f fertuitt  cafm  , quomlihtt  jaifuram  , datnnum.  , ont 
étnijjionem  ftqui  contingat,  fors  ipfa  fin  capitéU  femper  fai- 
vum  fit  (fi  integrum  à fiteir  recipittat  rtfiitsutmr  i five  ut  do 
çerta  quamitate  vei  fumma  in-  fingulu  axnet  ont  menfes,  du- 
rante fùàttate  , refpendeétur  ,*  fiatuimufque  hujufmedi  con- 
trats , convenüones  t & paSitnes  , ufitrarios  (fi  illicieos 
’pofihac  cenftri  debere  : a/que  in  pofierum  non  Lictre  iis  qui  pe- 
cnnias,  vtl  ammsdia  , ont-  éiias  tes  Ut  Jiekaatm  tradant , 
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touchant  la  Adorait  gÿ*  la  Di/ciplmt  Ecclejîajlitjuc.  409 
Je  ctrto  lucrt^  mt  prafertur,  ptrcif  iendo , inter  ft  ptcifii  & 
(OHCordarci  neqoe  ettam,  Jtve  ad  ceuum , five  ad  intertum 
lutrum  convenerint , fêcici  qui  ta  récipient  ad  ftrteut  Jeu  ca- 
pitale falvum  & integrum,  uhi  illud  cafu  fortuite  perierit, 
ijal  amidfum  arit,  rejdtmdum , quovis  paiU  vei  prtmiff.oae 
Jîbi  tbligare.  Ac  ne  de  catero  focietates  tneantur , fub  hujuf. 
mcdi  piUHs &cenditi$nibuc  q U*  u/ùrariam pravitatem  fapiunt, 
Jijhûlè  iuterditimus  (ÿ  prahibemus.  Nous  aondimnent 
^ reproemtmj  tout  oomtracls,  paites  convention t fout  ti- 

tre Je  fieittéj  par  Itfqutlt  ceux  qui  donnent  argent,  befiail 
om  amorea  ohofta,  oUrgent  lu  prenans  de  leur  ree^re  (p  refit, 
tuer  dune  un  tempe  prefire,  les  tbo/ètpar  eux  rnifes  en  fèdeti, 
eutieues , tdr  tn  même  état  qtéils  les  ont  donuéea,  quelque 
dommage , perte  ou  drminution  qui  leur  puife  arriver  i ^ ce- 
pendant tant  que  la  focieté  Jubfiftera,  Umr  payer  par  ahacum 
am  eu  par  chacun  moit  un  cerutn  preft  dam  oit  tonviemneut: 
^ou/onj  que  telt  oufejnhlrblot  eerrtraéit,  paÜea  oonven, 
tiout  foient  tenue t pour  iUideet  ^ trfiu aires  , fp  qnU  ne  fait 
permis  à ceux  qui  donneront  en  focieté  de  l'argent,  du  befiaU 
eu  autres  denrées , de  convenir  d'nm  gain  certain  , comtm  il 
a été  dit,  ni  et obliger  leurs  afiàciex, , qtrelque  perte  qui  leur 
arrive,  de  leur  rendre  le  capital  par  eux  mit  en  focieté , en- 
tier ($■  fans  diminution  avec  interet  certain  ou  itKertain,  In- 
terdifons  (f  défendons  tr}s.expre(fément  d tous  fideties  d'en, 
trer  à C avenir  en  femblables  Jicietex,  fous  conditions  ufu- 
raires. 

Et  auparavant , c’eft  â fijavoir  «n  par  le  premier 
Concile  de  Milan  fous  faint  Charles,  en  la  féconde  par. 
tic  des  Conftitutions , au  rite  De  ufuris.  en  ces  termes  : 
ift  focietate  animalium  qua  inafiimata  aUetti  darrtur  ad  cu- 
fiodiatn  , five  ut  opéras  prqfitt , etrmes  cafits  , ttiam  fonuiti 
fimperfint  periculo  ejut  qui  dtdrrit  s nifi  id  alterius  focii  dolo, 
vel  magna  negligerrtiâ  accidrfft  cortfiiterrt.  Ne  fiat  pathim  ut 
fors fitfemper^falva  etiam  ex  primis  fktibus.  D A N s /4  focieté 
de  befiail  qu'on  donne  fans  le  prifiramx  pat  fans  pour  en  avoir 
fiin,  toutes  les  pertes  & diminutions  doivent  être  fupportées  par 
aeluy  à qui  appartient  le  befiail, s' il  n'efi certain  qu'elles  foient 
urriviet  par  la  faute  eu  parla  rttgligerue  de  celuy  qui  en  était 
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jj,io  Bjfôlutions  de  f>lujteurs  Coi  de  conjc'tenee 
chargé.  On  ne  pourrn  au(fi  fiifuUr  tfue  le  hefttil  fera  rendit 
en  même  état  qdil  aura  été  dtnnéynen  fas  même  des  premiers 
fruits  de  la  fecieté.  L'aflemblce  de  Melun  de  l’an  1^78.  dé- 
dnit  la  môme  chofe  en  mêmes  termes,  & auffi  le  Con- 
cile de  Bourdeaux  alTemblc  en  158  j.  au  chapitre  vingt- 
neuvième. 

C’eft  ce  que  (àint  Thomas  avoit  enfeigne  en  là  a.  », 
queftion  78.  à ».  ad  y où  il  parie  de  la  focieté  d’at- 
gent , qui  en  cela  eft  de  même  condition  que  celle  des 
bêtes  à laine.  Voicy  les  paroles  : /lie  fui  eemmittit  pecit- 
niam  fetav  vel  mercatari  vel  artifici  per  modum  fecietatis  en- 
jufdam , non  transfert  dominium  pétunia  fua  in  tllum,  fed 
remanet  ejus  > ita  futd  tum  periculo  ipfius  mercater  de  ea  ne-, 
getiatur,  vel  artifex  tperatur.  Ce  lu  y fui  donne  de  tarr 
gent  4 titre  de  fecieté  4 un  Marchand  tu  4 un  artifan , ne 
perd  peint  U propriété  de  fin  argent  dont  il  demeurera  rt»t 
jours  maitre , ce  fui  fait  fu'il  efi  jufte  fu'il  coure  les  ha, 
z-ards  & les  fiffutt  fui  peuv^’^t  arriver  dttns  le  trafic  tu  il 
fa  mis, 

La  fécondé  condition  requife  ahn  que  le  contraâ  foie 
licite,  eft  que  celuy  qui  fe  charge  du  bellail  s’oblige  d’être 
fidelle  pour  ne  le  pointchangerj  comme  auflî  de  donner  fes 
foins  pour  le  bien  conferver , & de  compter  de  bonne  foy 
de  tous  les  prohts. 

Et  enfin  la  troifiéme  condition  ell , que  ces  profits 
foient  partagez  juftement,  enforte  que  celuy  qui  fe  char- 
ge du  beftail  profite  d’une  partie'  qui  foit  proportionnée 
à fon  travail , d fes  foins , à fon  induftrie , & aux  dépen- 
fes  qu’il  luy  faut  faire;  & que  l’autre  en  aitaufli  part  fe^ 
Ion  la  juftice,  à caufe  que  le  bellail  luy  appartient,  C’eft 
ce  que  faint  Thomas  enfeigne  au  lieu  allégué , en  tirant 
cette  confequence  des  paroles  citées  j é-  ideo  fie  licite  po- 
tejl  partem  lucri  inde  prevenientit  expetere  tanfuam  de  rt 
fua.  ’ 

Sur  la  deuxième  demande  du  même  Cas,  Que  le  con- 
traék  gazaille , qui  fe  fait  en  la  maniéré  expofée  dans 
ce  Cas,  & qui  eft  en  partie  un  contrat  de  vente,  eft  aulli 
licite.  I.  Si  ce  qui  périra  ou  fera  perdu  des  bêtes  à laine 
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touchant  la  Morale  ^ la  Dijcipline  Ecclejtajht^ue,  411 
pcnt  au  proprietaire  , par  proportion  de  ce  qui  en  refte 
à ccluy  qui  les  a mifes  en  focietc , & du  fonds  que  celuy 
qui  les  a reçuds  en  a acquis,  1.  Si  le  douzième  que  celuy 
qui  reçoit,  s’acquiert  par  chacune  année  des  fix  de  la  (b- 
cictc  , cft  un  gain  proportionne  à fes  foins,  induftrie, 
travail  & depenfe,  joint  au  profit  égal  du  croît  i la  fin 
du  bail , & par  chacune  année  à celuy  des  agneaux  & de 
la  laine,  outre  tout  le  lait , tout  le  fumier,  {c  tous  les 
morceaux  de  laine  appeliez  Jougtils , qui  luy  appartien- 
nent (ans  partage,  j.  Si  ce  meme  preneur  s’oblige  d’ejn 
bien  faire  fon  devoir , comme  il  a été  dit  cy-defl'us  qu’il  y 
cft  tenu. 

Sur  la  troifiéme  demande,  Qu’il  y a de  l’injuftice  de  la 

I)art  d’un  Gentilhomme  ou  d’une  autre  perfonne  ,laquel- 
c donne  fes  brebis  en  focietç , quand  en  prenant  occafion 
de  la  neceflîté  d’un  homme , il  açhetc  de  luy  des  brebis 
^ plus  vil  prix  qu’elles  ne  valent , pour  les  luy  donner  en 
focieté  ; comme  auflî  quand  il  l’oblige  de  luy  vendre  la 
laine  & les  agneaux  du  croît  à vil  prix  , ou  à continuer 
la  focieté  du  même  beftail  plus  de  fix  ans , comme  s’il 
avoir  encore  tout  le  fonds  à luy , Çt  non  pas  feulement  la 
moitié,  * > 

Qu’il  y a aufli  de  l’injuftice  de  la  part  du  païfan  , ou 
ménager  qui  fe  charge  du  beftail  en  focieté.  Première- 
ment , fi  ce  beftail  périt,  ou  tombe  cndechet  par  fa  fau- 
te, Secondement,  s’il  change  celuy  qui  luy  a été  donné 
en  d’autre  de  moindre  prix.  Troifiémement,  s’il  dit  fauf- 
fement  qu’il  a été  dévoré  du  loup  ne  l’ayant  pas  été, 
pour  le  fouftraire  â fon  profit  feul , ou  fi  l’ayant  été  ef- 
îèdivemcnt , il  ne  tient  pas  compte  des  peaux  qui  font 
reftées,  , 

Sur  la  quatrième  demande , Que  fi  celuy  qui  donne  le 
^beftail , ou  celuy  qui  le  reçoit  en  focieté  , ont  commis 
quelques-unes  des  injuftices  exprimées  cj^ms  ce  Cas,  ils  font 
obligez  de  les  reparer , en  dédommageant  ccluy  à qui  ils 
ont  fait  tort. 

Que  ce  n’eft  pas  une  exeufe  légitimé  à ccluy  qui  a 
donné  le  beftail , de  dire , que  celuy  qui  eft  entré  en  fo- 
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4 1 1 Ktjôlutions  âe  plujteurs  Cas  de  confcienve 
•<ictc  avec  luy , s’eft  accommodé  de  fon  bien , & que  farts 
cela  luy  & fa  famille  feroienc  morts  de  faim  , ou  d’ap- 
porter d’auftres  femblables  raifow.  Et  enfin  , que  les  in* 
jufiiees étant  notables,  les  Curez  8c  Confefleurs  ne  peu. 
vent  donner  ’l*abtblution  aux  coupables , s’ils  ne  dédom- 
magent. • 


exx  VI.  CA  S. 

i.e  contrdSî  de  Jôc  été  des  hétes  à laine  , nomme  red-* 
beftie , efl  illicite  ^ quand  celuy  qui  donne  les  hêta 
ne  court  aucun  rijque. 

PLufieurs  perfonnes  ne  voulant  pas  confier  en  focieté 
du  beftail  à certains  païlàns  , parce  que  quelques, 
uns  en  tmt  mal  ufc , ont  inventé  une  autre  forte  de  con. 
traô.  Pierre  donne  à Jean  cent  brebis , qui  font  eftimées 
par  Experts , à condition  qu’au  bout  de  ux  ans  Jean  ren- 
dra i.  Pierre  cent  autres  brebis  de  pareille  valeur , ou  le 
prht  «flimé , 8c  'que  cependant  il  "tay  payera  chaque  année 
pour  chacune  de  fes  brebis , une  livre  8c  demie  ou  deux 
livres  de  laine  ; c’eft  à-dire , fept  fols  & demy , ou  dix  fols 
pour  chaque  bête  , qui  vaut  dans  le  païs  quarante  ou  cin- 
quante fols  , ou  trois  livres  pour  le  plus.  Il  eft  vray  que 
Pierre  s’oblige  ordinairement  à fupporter  une  partie  de  la 

Jiertc  du  bellail  qui  pourroit  arriver  la  première  année  par 
e feu  du  ciel  , 8c  par  deux  maladies  appetlées,  l’une  ficete, 
qui  eft  une  cfpece  de  galle,  8c  l’autre  ftliere , qui  font  des 
accidens  non  ordinaires.  On  appelle  ce  contrat 
redditio  heJHt, 

On  demande  fi  ce  contrat  eft  licite. 

Les  raifons  d’en  douter  8c  de  croire  quM  eft  ufuraire, 
font  qu’il  équipok  à un  prêt  d’argent,  dorx  on  ne  peut 
tirer  intérêt  fans  ufure  , dautant  que  Pierre  fe  defFait  de 
la  propriété  du  beftail  pour  fix  ans,  8c  qu’au  bout  de  ce 
terme  on  luy  en  rend  pareil  nombre  d’égale  valeur.  8c  que 
cependant  il  tire  fans  aucun  rifque , ( celuy  de  la  premier 


Digitized  by  Google 


touchant  U Morale  & la  Dijci^line  Ecclefîafttejue.  4»^ 
K année  n’étant  pas  conlîderable,  ) un  incerêc  à douze 
ou  quinze  pour  cent,  ce.qui  paroît  être  une  ufure  épou- 
vantable. 

. D'autre  côté,  il  femble  qu’il  eft  licite  ^ dautant  pre- 
mièrement, que  ce  coottaû  donne  moyen  au  païfan  de 
fubfifter,  lequel  ayant  le  beflailicn  fon  propre,  fie.  en  pou- 
vant faire  ce  que  bon.luy  femble,  peut  par  cette  liberté 
nùeux  accommoder  le»  ailsùres.  Secondement,  que  H on 
défendoit  ce  contra  cl , il  y anroic  danger  que  les  riches 
ne  voulant  plus  donner  de  beftail  en  focieté  aux  païlâns, 
à caufe  de  leur  mauvailc  fay , les  pauvres  en  fouffrifleac 
beaucoup. 

On  accompagne  pour  l’ordinaire  ce  contrat  de  quel- 
qu’une de  ces  trois  circonftances , & quelquefois  des  trois 
enlemble.  La  première Pierre  achètera  de  Jean  fan  bellaii 
à vil  prix,  & le  luy  rendra  après  â plus  haut  prix,  com- 
me il  fera  eftimé  par  ce  contracl , fe  fervant  de  la  oeccfGtc 
de  Jean.  La  fécondé , Pierre  feinr  par  un  concraél  d'ache- 
ter de  Jean  une  certaine  quantité  de  beftail , pour  le  luy 
donner  enfuitc  i redbtfiie , fçaebant  que  Jean  n’a  point 
ce  beftail  en  effet  ^ ce  qui  n'eft  qu’un  prêt  pallié  , pour 
tirer  de  grands  intérêts  , en  changeant  la  livre  Ô&  demie 
de  laine  en  argent.  La  troifiéme,  que  Pierre  doonoxa  du 
beftail  en  nature  à Jean , nçavt  que  celuy-cy  ne  le  prend  que 
pour  le  vendre  & fubvenir  i fes  neceffitez  j & il  arrive 
affez  fouvent  que  Pierre  le  racheté  à un  prix  bien  plus  bas 
qufil  n’a  été  eftimé. 

L’Evêque  durant  plufieurs  années  a déclaré,  qhe  s’il 
tokroit  cette  forte  de  contraû , ce  n’étoit  qu’à  caiffe  de 
la  dureté  des  coeurs  y.  mais  depuis'  il  l’a  ahfoluraeat.  défen- 
du. Sur  quoy  oa  demande , fi  ceux  qui  cbji;  pratique  ce 
eootraék  font  obligea  à reftiwtion , &.  il  fembio  qu’iiL  y a 
trois  temps  à diftinguer.  Le  premier,  avant  que  l’Evcquc 
en  cilt  rien  die  du  tout.  Le  fécond,  lotlqu’aprè^  l’avoir 
examiné, il  a déclaré  qu’il  ue^  Vappreuvoit. p««t , & que 
s’il  le  toleroit,  te  n’éioicq^’â  câufc  de  U| dureté  des  cœurs. 
Le  iioilicme,  dcpifis  qufil  l'a  déclaré  illicite  abfolume»*. 
£1  que  ce»  perlbtuKs  foient  obligées  à la  reftiu». 


4*  4 Rcjôlutioni  i<  plufcur's  Cas  de  cohfcience  '' 
tion , fi  refufant  de  la  faire , les  Curez  & ConfelTcurs  peu* 
vent  en  confcience  leur  donner  l'abfolution. 

Sur  la  première  demande  du  cent  vingt- fixiéme  Cas» 
Que  le  contrat  de  rtdheJHe , par  lequel  celuy  qui  four- 
nit les  bêtes  ne  court  aucun  rifque,  eft  illicite,  & con- 
damné par  faint  Charles  dans  le  premier  Concile  de  Mi- 
lan , en  ces  mots  : Si  autem  animalia  dentar  jtJHmtta , ita  ut 
fors  dtnti  falva  fit , nthil  omnino  percipi  poffit.  Ce  contraâ: 
eft  un  contraft  de  prêt  ou  de  vente  : Si  c'eft  un  prêt,  on 
ne  peut  en  rien  percevoir  pardefius  le  fort  principal  fans 
ufure  : JSi  c’eft  une  vente,  il  n’eft  pas  jufte  d’exiger  rien 
au-delà  de  l’cftimation.  On  peut  dire  que  c’eft  un  prêt  ta- 
cite êc  implicite  : parce  que  donner  pour  un  temps  des  bê- 
tes à laine  , après  qu’elles  ont  été  eftimées,  avec  liberté 
au  preneur  de  s’en  fervir  félon  fon  bon  plaifir , pourvû 
qu’il  en  rende  à'  la  fin  du  temps  autant  de  pareille  valeur^ 
ou  le  prix  ettime , c’eft  comme  fi  on  donnoit  pour  un  temps 
autant  d’argent  que  ce  beftail  eft  eftimé,  à condition  d’en 
rendre  autant  que  l’on  en  aura  reiju  .■  & l’on  peut  auflî  dire 
que  c’eft  une  vente , parce  que  aflimatio  vendiùontm  faciti 
1.  ty^fiimotji,  S.  Solutc  rnttrimonio.  & 1.  Plerumque.  ff.  Di 
jure  dotium. 

Que  ce  contrat  eft  illicite , Ci  celuy  qui  donne  le  beftail 
ne  court  qu’un  petit  rifque , & qu'il  en  tire  un  grand  pro-^ 
fit  5 parce  qu’il  y a de  l’injuftice  de  recevoir  un  intérêt  con*- 
fiderable  pour  un  très,  petit  rifque. 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  trois  circonftances , defquel- 
les  on  dit  que  ce  contrat  eft  fouvent  accompagné  : quant 
à la  première , Que  Pierre  commet  deux  injuftices  j l’une, 
en  prenant  occafion  de  la  necefilté  de  Jean  pour  achetet 
de  luy  fon< beftail  à vil  prix  j l’autre , après  l’avoir  ainfi 
acheté,  en  luy  dont>aQt  à redhefiie  à plus  haut  prix  qu’il 
ne  vaut. 

Quant  à la  fécondé  dreonftance,  Qu]il  y a un  prêt  ufu- 
Taire  couvert  d’une  fidion  d’achat. 

Quant  à la  troifiéme.  Qu’il  y a auflî  une  grande  inju  (li- 
ce , fi  Pierre  donne  ce  beftail  à Jean  en  le  faifant  eftimet 
«e  qu’il  vaut , ou  même  davantage , pour  incontinent  après 

le 
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le  racheter  de  luy  à un  prix  bien  plus  bas  qu’il  n’a  été  efti- 
mc.  Les  Conciles  de  Milan  & de  Bourdeauxonc  condamné 
cette  pratique  : Ne  eut  prafentem  peenniam  ^uarenti  qmid- 
tjuam  céTiit/  vendatur,  ut  fiatim  à venditorc  per  fe  vel  per  in- 
terpejitam  perfonam  viliks  emetur.  Qji  £ perfonne  ne  vende 
de  la  marthand  'tfe  à eeluy  ejui  cherche  de  l'argent  à emprunter, 
à dejfein  de  la  retirer  de  luy  à un  mtindre  prix  cfuil  ne  U luy 
a vendue,  fait  qu'il  en  traite  luy  meme , eu  qu'il  fe  ferve  pour 
cela  de  perfennes  interpoftet.  Mais  il  n’y  a point  d’injuBice , 
fi  Pierre  ne  luy  donne  qu’à  juBe  prix,  quoiqu’il  fçaehe  qu’il 
ne  le  demande  que  pour  le  vendre,  & pour  fub venir  à fes 
neccincez,rans  avoir  aucune  volonté  de  le  racheter  de  luy 
à moindre  prix. 

Sur  la  fécondé  demande.  Que  ceux  qui  ont  été  dans 
la  pratique  de  ce  contrat  de  redbeftie  , en  fe  chargeant 
feulement  de  ce  petit  rifque,  & en  recevant  pour  cela  de 
grands  interets , font  obligez  à la  reftitution  de  ce  qu’ils 
ont  requ  d’excedant  depuis  la  déclaration  de  l’Evêque, 
par  laquelle  il  a condamné  cette  pratique  : fie  ceux  qui  ne 
voudront  pas  reftitucr,  ne  doivent  point  recevoir  l’abfo- 
lurion. 

Mais  pour  ce  qu’ils  ont  reçu  les  deux  temps  précédant  la 
déclaration  de  l’Evêque  j fçavoir  eeluy  durant  lequel  l’Evê- 
que n’a  rien  dit  touchant  cette  pratique,  fie  eeluy  auquel  a- 
près  l’avoir  examinée^  il  a déclaré  qu’il  ne  l’appreuvoit  point, 
fie  que  s’il  la  toleroit , ce  n’étoit  qu’à  caufè  de  la  dureté  des 
coeurs  )Suppofé  qu’ils  l’ayentreçu  fie  confumé  dans  la  bon. 
ne  foy  fans  en  être  devenus  plus  riches,  ils  ne  font  pas  te- 
nus de  reftitueri  fit  ils  y font  tenus  en  cas  demauvaife  foy, 
comme  auflî  en  cas  que  ces  intérêts , quoique  reçus  en 
bonne  foy,  n’ayent  pas  été  confumez  ; fit  aufll  qu’en  cas 
qu’ayant  été  perçus  fie  confumez  de  bonne  foy , eeluy  qui 
lesaainH  confumez  en  fort  devenu  plus  riche , étant  contré 
toute  juftice , qu’on  s’enrichiBè  aux  dépens  d’autruy.  Vt 
ex  alienit jaefurtt  fat  locupletior. 


^\6  Rejolutions  de  plujteun  Q»s  de  confcienct 


CXXVII.  CAS. 

Le  contraÛ  de  fbcieté  de  bêtes  à labourer , appelle 
gazaille  d’aregues , eftpermiSj  fi  onj  appofi 
des  conditions* 

IL  y a une  troifiéme  forcé  de  trafic  ou  contraâ,  que 
les  gens  du  païs  appellent  une  gexMlle  eTaregMS,  c'eft: 
à dire,  une  focieté  de  bêtes  d labourer,  qui  confifteen  ce 
que  Pierre  donne  à Jean  du  bellail  à corne , ou  autre  gros 
beftail , comme  vaches , cavales , Sc  femblabies , pour  les 
tenir  en  focieté  pendant  i’efpace  defixans.  jean  eft  obligé 
de  les  nourrir  le  heberger , de  de  donner  par  tête  à Pierre 
chaque  annnée  deux  quartiers  de  blé , ou  crois  dans  les 
lieux  od  elles  peuvent  travailler  coure  l’année,  c’eft-à-dire, 
trois  ou  quatre  livres  au  plus , & moyennant  ce  jean  acquiert 
toutes  les  années  un  douzième  du  fonds , lequel  fe  partage 
entre  Pierre  Ce  luy  d la  fin  du  terme , le  le  croît  aufli.  Ce 
fonulà  les  conditions  fur  lefquelles  eft  appuyée  la  juftice  de 
ce  trafic. 

Il  y a des  Gentilshommes , ou  autres  perfonnes  puiilàn- 
tes,  qui  accompagnent  ce  contra  A de  quelques-unes  des 
circonftances  fuivantes.  Pierre  oblige  Jean  à fournir  une 
partie  du  fonds,  ou  exige  de  luy  toutes  les  années  plus  de 
deux  ou  crois  quartiers  de  blé)  ou  une  vache  étant  morte, 
par  exemple,  la  première  ou  fécondé  année  du  contraA , 
il  l’oblige  pour  en  acheter  une  autre,  de  fournir  la  moitié  du 
prix,  quoique  n’ayant  acquis  fur  le  fonds  de  la  focieté  qu'ua 
ou  deux  douzièmes , il  ne  dût,  cefemble,  contribuer  qu’à 
proportion. 

Les  païfans  ou  ménagers  accompagnent  auffi  ce  contraA 
quelquefois,  outre  les  crois  circonftances  marquées  au  cent- 
douzième  Cas , d’une  quatrième  ) qui  eft  qu’ils  font  faire  des 
travaux  exceififs  au  beftail , qui  l’empêchent  de  profiter, 
ou  qui  le  tuënt. 

Sur  quoy  on  demande  premièrement , Si  ce  contraA 
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de  g4z.4iUe  ^dregues  eft  licite. 

Secondement,  Si  le  meme  contrad  conCderé  entant 
qu’accompagné  de  quelques-unes  des  circonftances  cy- 
deû'us  exprimées , n’eft  pas  injuAe. 

Troilïcmement , Si  ceux  qui  ont  contraâé  avec  quelques, 
unes  des  circonllances  cy  - defliis  exprimées , ne  font  pas 
obligez  de  reparer  les  injullices  par  eux  commüès,  en  re- 
ftituant  le  dommage  qu’ils  ont  fait)  &:  s’ils  ne  le  veulent  pas 
faire , fi  les  Curez  & Confefleurs  ne  font  pas  obligez  en  con- 
icience  deleurtefufer  rabfolution. 

Sur  les  demandes  aufujet  de  ce  Cas: 

Sur  la  première,  Que  le  contraâ  de  fociecé  de  bétes  â 
labourer,  appellé  gdxAiUe  d'aregues , qui  u’ell  pas  un  con* 
trad  de  pure  focieté , mais  un  contrad  de  focieté  mixte 
é caufe  de  la  vente,  laquelle  y ell  renfernsée , eft  un  con- 
trad  licite,  pourvu  que  les  trois  conditions  dont  il  a été 
parlé  cy-deflüs,  s'y  rencontrent.  , 

Sur  la  fécondé,  Qu’il  y a été  fatisfait  preftntement. 
Sur  la  troifiéme  , Que  ceux  qui  ont  accompagné  ce  con- 
trad  de  quelques-unes  des  circonftanccs  injuftes , au  pré. 
judice  notable  du  prochain , font  tenus  de  reparer  les  mju- 
ftices  par  euxcommifes,en  reftituant  le  dommage  qu’ils  ont 
fait  ) & s’ils  ne  le  veulent  pas , que  leurs  Conlcfteurs  doi- 
vent  leur  refufer  l’abfolution. 


exxv  I II.  C A s. 

Le  (ontraél  de  tâchât  des  laines  à l’avance  pourrait  être 
licite,  Jt  le  prix  des  laines  était  incertain 
dans  le  temps  de  la  toijôn. 

T T N quatrième  contrad  eft  l'achat  des  laines  i l’avan- 
.^1  ce,  qui  fe  fait  de  cette  maniéré. 

Pierre  acheté  la  laine  du  beftail  de  J-*an , & parce  qu’il 
l’achete  dès  le  mois  de  Janvier,  Sc  qu’il  ne  la  pourra  reti- 
rer qu’après  la  toifon  qui  fe  fait  en  May  ou  en  Juin , à caufe 
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4i8  RjtfolHtions  de  plujîiurs  Cas  de  conjcience 
de  l’avance  qu’il  iàit  de  fbn  argent,  ou  du  bic  qu’il  donne 
en  payement , il  acheté  la  laine  â un  prix  beaucoup  au- 
deübus  de  celuy  qu’elle fe  vendra  à la  toifooielle  vaudra, 
par  exemple,  à la  toifon,  vingt. fix , vingt. huit,  ou  trente 
livres  le  cent , & il  n’en  donnera  que  dix-  huit , vingt , vingc^ 
deux,  vingt-quatrc  livres. 

On  demande  fi  cela  fe  peut  en  confcience.  ' 

D’un  côté  il  femble  qu'ouy  ) parce  que  Pierre  donnant 
Ton  argent  à Jean  pourluy  faire  plaifir,  ou  Ton  blé  qu’il 
vendroit,  fe  prive  du  gain  qu’il  pourroit  faire  jufqu’à  U 
toifon. 

D’un  autre  côté  il  femble  que  non  ; parce  que  ce  bon 
marché  n’efl;  qu’à  caufe  de  l'avance  de  l’argent,  de  forte 
qu’il  femble  quecefoit  en  effet  la  même  chofe  qu’un  prêt 
d’argent,  donc  on  tire  profit,  Scainfi  qu’on  eft  obligé  à U 
reffitution. 

• Il  eft  à remarquer  fur  ce  Cas,  que  fouvent  Pierre  feint 
d’acheter  des  laines  àjean,  qu’il  fçait  bien  n’en  avoir  pas, 

f>our  pallier  l’ufure;  & au  temps  de  la  roifbnil  évalué  la 
aine  que  Jean  auroit  dû  luy  livrer,  & dre  par  ce  moyen 
des  intérêts  exceflifs,  Sc  pour  l’ordinaire  il  oblige  encore 
Jean  , de  peur  d’être  exécuté  pour  le  payement , de  con- 
vertir la  laine  ou  le  prix  en  blé , qu’il  auraauffi  peu  moyen 
de  payer  que  la  laine,  & ainfi  les  ufures  vont  jufqu’à  l’ia. 
fini. 

Répondent,  Que  l’achat  des  laines  à l'avance,  par  le- 
quel Pierre  acheté  de  Jean  dès  le  mois  de  Janvier  des  lai. 
nés  du  beftail , qui  ne  pourront  luy  être  livrées  qu’après  la 
toifon , à un  prix  beaucoup  moindre  qu’elles  fe  vendfont 
en  ce  temps. là,  eft  un  contraél  licite,  s’il  eft  incertain  & 
douteux  que  les  laines  vaudront  plus  ou  moins  dans  le 
temps  de  leur  délivrance.  Cela  eft  défini  au  chapitre  Na. 
viganti.  De  ufitris.  par  ces  paroles  : llU  tjattjue  qui  dat  Je~ 
ctm  Jilides , ut  alto  temptre  tetidem  Jibi  grani , vint,  vtltlei 
menfuru  redduntun  qnU  licit  tune  plus  valeunt,  utrum  plus 
•vtl  minus  filutionis  temptre  fuerint  Véditurs  verifimiliter  du- 
biutur,  non  débet  ex  hte  ufurarius  deputuri.  Celuy  auffi  qui 
4 donné  dix  écus  pour  une  qutntitide  blé,  de  vin,  eu  a huile. 
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fi^on  s’oblige  de  lay  fournir  dans  un  struin  tentps , ne  doit  pnt 
être  cenji  ufurier , ijuoiijuil  arrive  que  la  marchandife  qu'il  a 
achetée  par  avance , vaille  plus  lorjqu  on  luj  livre , qu’il  n’en 
a poyé,  pourvu  qu’au  temps  de  P achat  il  fût  incertain  fi  elle 
vaudrait  davantage. 

Mais  s’il  eft  certain  que  ces  laines  dans  le  temps  de  la 
toifon  vaudront  plus  qu’il  n'en  paye,  les  payant  à moin- 
dre  prix , precifement  i caufe  qu’il  en  avance  le  payement, 
il  fait  un  traité  illicite  & ufuraire  défendu  par  le  Concile 
de  Milan  t Ne  eh  anticipatam  fiolutienem  res  minoris  ematur 
jufie  pretio  , vel  folvatur  minus  quàm  debeatur.  O N n’ achè- 
tera point  Us  denrées  à vil  prix , à caufe  qu'on  les  paye  par 
avance  tcSr  onne payera  peint  moins  qu’en  ne  doit,  parce  qu'on 
paye  avant  le  terme.  Et  par  faint  Thomas  en  la  a.  a.  q.  78. 
â }.  ad  7.  qui  en  rend  aufli  la  raifon  : Si  quis  emptor  ve. 
Ut  rem  emere  viliùs  quàm  fit  juflum  pretium , eo  qued  pecu- 
niam  ante  folvit  quàm  poffit  ei  res  tradi , efi  peccatum  ufura  : 
quia  etiam  ifia  anticipatio  filutienû  pecunia  habet  mutui  ra- 
tionem  , cujus  quoddam  pretium  efi , quod  diminuit  de  jufio 
pretio  rei  empta.  C s l u y , dit- il , qui  veut  qu’on  luy  vende 
de  la  marchandife  à vil  prix , à caufe  qu’il  la  paye  avant  qu’on  la 
luy  puijfe  livrer , commet  un  péché  et ufure , doutant  que  cette 
avance  d’argent  efi  une  efpece  de  prêt,  dont  il  tire  un  intérêt 
vifible  par  la  remife  qu'on  luy  fait  de  la  jufie  valeur  de  la 
marchandife  qu'il  acheté.  Etcecy  fc  doit  entendre  avec  cet- 
te reHriélion  j c’eft  à fçavoir,  que  celuy  qui  acheté  i l’a- 
vance , ne  foit  point  un  Marchand,  lequel  foufFriroit  par 
cette  avance  du  dommage  dans  fon  négoce  légitimé , en  ce 

Su’il  fe  priveroit  d'un  gain  que  cet  argent  luy  produiroit. 

!ar  en  ce  cas  ce  contraft  ne  feroit  point  ufuraire  j puif- 
que  comme  dit  faint  Thomas  au  lieu  cité  ad  1.  /Ile  qui 
mutuum  dat,  potell  ahfque  peccato  in  paUum  deducere  cum  eo 
qui  mutuum  accipit,  recompenfationem  damni  / per  quod  fiub- 
trahitur  fibi  aliquid  quod  débet  habere  / hoc  enim  non  efi  ven- 
dereufum  pecunia  ,/id  damnumvitare  ,0-c.  Celuy  qui  prête 
de  l’argent,  peut  convenir  qu  on  luy  refiituera  le  dommage  qu’il 
foujfre  ,fice  prêt  le  prive  de  ce  qu'il  avoit  droit  de  poffeder  : car 
alors  ce  h'eü  pas  vendre  fufage  de  l'argent,  mais  deH  éviter 


410  KjJôlHiîom  dtpîiifrttrs  -Cas  de  conjaena 
U dommage.  De  fa^on  qtK  ie  coBtraâde  l’achat  des  laines 
à l’avance  peut  être  urutaire , & ne  l’être  pas  : qu’il  le -fera , 
û on  acheté  moins  que  le  jufte  prix , à cash;  -de  l'avance 
precifement  ; qu'il  ne  le  £era  pas , û ce  payemeDC  par  avan- 
ce caufe  du  dommage  à ccluy  qui  le  fait.  C'eft  ce  que  Na- 
varre a expliqué  fort  nettemoK  dans  fes  Conlètls , au  titre 
De  ufuùs.  Conf.  ti. 

Or  comme  il  eft  â craindre  que  l’on  ne  couvre  une  ufure 
du  preeexee  d’un  çùa  certain  ou  douteux,  il  eft  à propos 
que  J’oD  oaafuke  l’Evêque , êcque  l’on  fuive  en  cela  tout 
ce  qu’il  ordonnera. 

Et  pour  ce  qui  eft  de  ces  deux  moyens  ^ c’eft  i fçavoir 
celuy  par  lequel  Pierre  feint  d’acheter  des  laines  à l'avance 
de  Jean,  qui  n’en  a pas  : & cet  autre  par  lequel  il  s’oblige 
de  convertir  cetee  laine  ^inte,  ouifon  prix  en  b.lé  pour  la 
récolté  j ce  font  deux  moyens  vicieux  poor  cacher  une  très- 
grande  ufure. 


CXXIX.  CAS. 

^jeand  le  fret  du  hlé  esî~il  ufuraire  f 

UN  cinquième  trafic  ou  contrad  eft  le  prêt  du  blé , U 
y en  a de  deux  fortes. 

La  première , Quand  Pierre  donne  â Jean , â la  Touftàints 
ou  à Noël,  dix  Ktiers  de  blé  mefure  du  pais,  à condi. 
tien  que  Jean  luy  payera  ces  dix  fetiers  de  blé  au  . plus 
haut  prix  qu'il  vaudra  dans  l’année  , on  bien  dans  le  mois 
de  May , qui  eft  le  mois  où  le  blé  fc  vend  le  plus  jufqu’â 
la  faint  Jean. 

On  demande  fi  ce  contrad  eft  licite. 

D'un  côté  il  femble  qu’ouy , parce  que  Pierre  ayant  in- 
tendon  de  garder  fon  blé  jufqu’au  temps  qu’il  le  vendra  le 
plus,  il  n’cft  pas  jufte  .que  pour  faire  charité  à Jean , il  en 
louffre , comme  il  feroit  en  effet,  s’il  ctoit  obligé  de  luy 
donner  fon  blé  au  prix  courant. 

D’autre  côté  il  femble  qu’il  foie  illicite , parce  que  tout 
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cela  n'eft  qu'une  ufure palliée , réprouvée  par  la  Décrétais 
In  civitate.  & à plus  forte  raifon , puifqu'il  n’a  pas  raifon 
de  douter  que  le  blé  ne  foit  communément  plus  cher  au 
mois  de  May  & de  juin , qu’aux  Fêtes  de  Touflàints  & de 
NoëI;  cela  eft  aulG  reprouvé  par  faine  Thomas  en  la  z,  z. 
q.  78.  en  tout  l’article  fécond. 

La  deuxième  forte  de  contraâ;  eft  lorfque  Pierre  prê- 
te  à Jean  douze  fetiers  de  blé  pendant  l'année,  à condi- 
tion qu’il  luy  rendra  à la  récolté  cinq  quartiers  pour  fe- 
tier , c’eft-i-dire,  de  quatre,  cinq  ; pour  douze  fetiers, 
quinze. 

On  demande  II  ce  contrat  eft  licite. 

D’un  côté  il  fetnbie  qu’ouy  , parce  qu’il  arrive  aflez 
ordinairenzent , que  cinq  quartiers  de  blé  au  temps  de  la 
récolté  ne  valent  pas  plus  qu’a  valu  le  fetier  depuis  Noël 
jufqu’à  la  faint  Jean , qui  eft  le  temps  de  ces  prêts , & ainli 
que, bien  loin  que  Pierre  foit  redevable  à Jean,  celuy. 
cy  luy  a bien  de  l’obligation  de  la  charité  qu'il  luy  a 
faite. 

D’autre  côté,  il  femble  que  ce  contrat  foit  illicite  ic 
ufuraire,  parce  que  toute  furabondance  étant  défenduë  par  ' 
la  loy  de  Dieu , Sc  Pierre  tirant  par  cette  voye  un  intérêt 
de  Jean , à vingt-  cinq  pour  cent , c’eft  une  ufure  manifefte, 
£c  qu’ainC  Pierre  eft  oblige  d la  reftitution. 

C’eft  ainft  que  le  qualifie  le  Concile  d’Agde.  Ufara  tJi 
mhi  ampliùs  u^uiritmr  qukm  tjned  dntnr  : verhi  gratta  , fi 
dedtris  frumenti  mtdium  unum  , fitfcr  aii^uid  exigeris. 
L’o  H commet  nfitre  , Urfique  Pta  exige  plus  qu’on  n'a 
prêté  ; par  exemple,  vous  prêtez,  un  hoijfeau  de  blé,  C-  vous 
demandez,  qu’on  vous  rende  ce  hoijfeau  ^ quelque  chofe  par. 
dejfus. 

Saint  ' Auguftin  fur  le  Pfeaume  36.  Si  foeneraveris  ho- 
mini  , id  eft , fi-mutuo  dederis  pecuniam  tuam,  à quo  plus 
quàm  dedifti  expeSts , non  pecuniam  folam , fed  aliquid  plus 
quam  dedifti,  five  iUud  triticum  fit  ffive vinum , five  oleum,  , 
five  quodlibet  aliud  fit , plus  quàm  dedifti  expeSles  aceipere , 
fænerator  es.  S i vous  tirelljtfitrt  de  vitre  frere  ; c’ eft- à dire, 
fi  vous  luy  prêtez,  de  t argent,  tjr  qu’outre  l'argent  prêté , vous 
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fntendux.  v$as  donne  tjnelqu  outre  chojfi , foit  de  t ar- 
gent , du  klé , du  vin , ou  outre  denrée  de  ^uel^ue  nature  qu'elle 
foit , vous  eftes  ufurier. 

FLépondenc  , Que  le  trafic  du  prêt  du  bic , par  lequel 
Pierre  donne  i.  Jean  â la  Toufiaints  dix  (ètiersde  blé  me- 
fure  du  païs , à condition  que  Jean  payera  ces  dix  feptier» 
de  blé  au  plus  haut  prix  qu’il  vaudra  dans  l’année  , ou 
bien  dans  le  mois  de  May  ou  Juin  , qui  font  les  mois  où' 
le  blé  Ce  vend  le  plus,  eft  un.  trafic  illicite  & condamné 
par  le  Concile  de  Paris  , Tous  Grégoire  1 V.  l’an  819.  au 
chapitre  j }.  en  ces  termes  : Fomit  protereà  temfore  dm 
quijfiom  pouper  omnium  rerum  penurià  attennatus , ad  old 
quem  feeruratotim  venit,  utpoté  frater  ad  frotrem  t quos  con- 
fist  uno  pretiofo  Chrifti  fanguine  redemptot , petens  ab  eo  fuua 
viiftrohilts  ncctfjitotcs  fublevori , fibique  id  quod indiget  com- 
modari , taliier  fibi  ab  eo  filet  refponderi  : Non  efi  mihi  fno- 
mensum , out  aliud  quid  quoi  in  cibum  tibi  fumere  vis  , ad 
mutuandum , fid  mo^s  ad  venundandum.  Si  vit  emere,  fer 
pretium  tei"  toile.  Cui  pouper  : Non  efl  mihi  ,inquit , quicquant 
pretii,  quo  emere  id  quoi  indigeo  valeam  .*  fid  peto  abs  te  ut 
tnifirearis  mihi,  O"  quomodocunque  vis , mihi  quod  peto,  ne 
f.ime  peream , muiuum  porrige.  Foenerator  econtra  : ^uot  mo.. 
do  denartis  poffum  medium  frumenti  mei  vendere , aut  tôt  de- 
Karios  tempore  fruclus  novt  mihi  redde , aut  eerti  eorum  pre- 
tium in  frumento,  Cvino,  cateris  quibuflibet  aliis  fugi- 
bus  ad  plénum  fipple.  'Unde  evenire  filet  ut  pro  uno  frumenti 
modto  taliter  mutuato , très  aut  eertè  quatuor  modii  à pauperi- 
bus  tempore  mejjls  violenter  exigantur.  Il  arrive  outre  cela  afft  ^ 
fiuvent  qu'un  pauvre  dans  un  temps  ou  le  blé  eft  cher,  après 
avoir  vendu  tout  ce  dont  il  pouvoir  faire  de  P argent  pour  fit  b- 
ftfter,  étant  réduit  à une  derniere  mifire,  s' adrejfe  à unde  ces 
mallteureux  ufuriers  peur  le  prier  de  luy  prêter  du  blé  dans  fin 
extrême  neceffiié , s'imaginant  s’ adre fer  à (on  frere , qui  a été 
racheté  comme  luy  du  précieux  fang  Jésus  Christ, 
Cet  homme  luy  répond,  qu'il  ne  luy  en  peut  prêter:  que  s'il  en 
veut  ach  ter,  qu'il  luy  en  vendra  très-volontiers.  Le  f ouvre  luy 
repre fiente  qu'il  n'a  point  d'argent  : il  ajoute , qu'il  le  prie  <Ca- 
vo  ir  pitié  de  fa  mifere , & de  luy  en  vouloir  prêter  à telles  con- 
ditions 
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ditioas  qu'il  luy  plaira.  Je  vfus  en  donneray , luy  répond  Cufu- 
rier,  au  prix  que  je  le  vendrais  prefentement , que  vous  me  paye- 
rez. en  argent  au  temps  de  la  récolté,  fi  vous  en  avez:  finon, 
vous  me  donnerez  pour  le  prix,  du  vin , du  blé  ou  autres  grains. 
D’où  il  arrive  i que  ce  méchant  homme  emporte  du  pauvre  pat  - 
fan  au  temps  de  la  moijfon , trois  ou  quatre  boijfeaux,  avec  une 
violence  digne  de  compajjion , pour  un  hoijfeau  qu'il  luy  a prêté. 

Ce  trafic  eft  aulfi  condamne  par  le  chapitre  In  civita- 
te.  & parie  chapitre  Confuluit.  De  ufuris.  Il  eft  condam- 
ne par  le  Concile  de  Milan  : Ne  frumentum , vinum,  oleum, 
aliudve  detur,  ut  eo  quod  datum  cfi  aliquid  arnpUùs  exigatur, 
five  ejus  generis , five  alterius  quomodocunque , etiamfi  opéra 
fint.  O N prêtera  point  du  blé , du  vin , de  C huile , ou  au- 
tres denrées,  pour  en  recevoir  une  plus  grande  quantité,  ou 
quelque  chofe  pardejfus  quelle  quelle  Joit , quand  ce  ne  firoît 
que  le  travail  des  manouvriers. 

Et  par  celuy  de  Bourdcaux  en  ces  termes  : Ne  eut  igitur 
ex  mutao  pYater  fortemeX  convento,  veleo  quod  datum  efi  ali- 
quid ampUùs  accipere , aut  principaliter  fperare , five  ejufdem 
generis , five  alterius  quomodocunque , etiamfi  opéra  fint,  liceat. 
I L n' efi  pas  permis  de  recevoir  par  convention  exprtjfe  ou  ta- 
cite, plus  qu’on  n'a  prêté,  encore  que  ce  ne  folt  que  le  travail 
des  ouvriers  t ni  par  confequent  prêter  dans  cette  ejperance , 
quoiqu'on  n’en  témoigne  rien. 

Car  il  eft  évident  que  lefetierdc  blé  au  temps  le  plus 
cher  de  l’année , eft  quelque  choie  de  plus  que  n’eft  la  mé  ■ 
me  quantité  de  blé  dans  un  temps  auquel  il  eft  i grand 
marché. 

Q^e  le  trafic  du  prêt  de  blé , par  lequel  Pierre  prête 
à Jean  douze  fetiers  de  blé  pendant  l’année , i condition 
qu’il  luy  en  rendra  quinze  à la  récolté,  eft  un  trafic  illi- 
cite & ufuraire,  s’il  eft  certain  que  les  quinze  fetiers  de 
blé  pendant  la  récolté  valent  plus  que  les  douze  qui  auront 
été  prêtez  durant  le  cours  de  l’année  ; parce  que  ufura  om- 
uis  (X  fuperabundantia  prohibetur  in  lege,  cap.  Confuluit.  De 
ufuris. 

Mais  fi  les  quinze  fetiers  ne  doivent  valoir  pas  plus 
au  temps  de  la  récolté,  que  les  douze  prêtez  durant  l’an- 
Tome  t.  Hhh 
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née, ie trafic eft licite)  &mèmeileft  licite,  Sc  n*e(l  pasulli. 
raire,  au  cas  qu’il  Toit  incertain  s’ils  vaudront  plus  ou  moins. 
C’efl  la  dodrine  du  chapitre  Ndvigdoti.  cy.defTus  rapporté, 
comme  aulE  du  chapitre  la  civitdte. 

Et  comme  on  peut  prétexter  l'ofure  de  cette  incertitude 
d’un  plus  grand  gain  ou  d'un  moindre,  il  feraiproprasque 
l’Evêque  déclaré  s’il  y a ufure  palliée  ou  non  dans  les  cir. 
conlbmces  particulières , & qu*on  luy  obeïflè  s’il  trouve  â 
propos  de  le  défendre,  pour  aller  audevant  des  abus  qui 
pourroient  s’en  enfuivre. 


CXXX.  C A S. 

Le  contraÛ  lenga^ent,  par  lequel  celuy  à qui  on  en* 
gage  une  Terre  jouit  des  fruits , ^ ne  fait  aucune  di- 
minution de  la  fomme  qutl  a prêtée , ejl  un  contraél 
illicite  cÿ*  condamné  parles  Canons, 

U Ne  autre  forte  de  contrad  eft  celuy  d’engagement, 
qui  confifte  en  ce  que  Jean  ayant  befoin  d’argent, 
donne  à Pierre  une  Terre,  i condition  qu’il  la  pourra  ra. 
cheter  quand  il  en  aura  la  commodité,  en  rendant  à Pierre 
ce  qu’il  luy  aura  donné  { & Pierre  fait  cependant  travail- 
ler cette  Terre,  &c  en  recueille  les  fruits  comme  des  autres 
qui  font  à luy. 

Les  riches  abufant  de  la  neceflité  des  pauvres , fe  fer< 
voient  pour  l’ordinaire  de  ce  conrrad  pour  les  dépouil- 
ler de  ce  qu’ils  avoient  de  meilleur  j mais  parce  qu’il  pou., 
voit  être  utile  aux  pauvres  pour  trouver  de  l’argent  dans 
leur  necedlté,  l’Evêque  ayant  pris  avis  des  plus  intelligens 
du  pais , expérimentez  & gens  de  bien , le  régla  ainfî  ; 
Que  Pierre  donneroit  à Jean  les  trois  quarts  du  prix  que 
vaudroit  la  Terre , 11  elle  étoit  vendue  purement  & fîmple- 
ment  j que  Pierre  en  payeroit  les  tailles  (c  autres  charges , 
& qu’il  feroir  dans  la  liberté  de  Jean  de  la  racheter  quand 
il  en  auroit  la  commodité , fans  l’obliger  de  faire  le  ra- 
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chat  cercainsjours  de  l’année,  â peine  de  n’y  être  plus  reçu 
de  cette  année , comme  il  fe  faifoit  5 Sc  quant  i ceux  qui  au- 
roient  pris  des  T erres  à enga  gement  à vil  prix , & en  auroicn  t 
tiré  de  gros  fruits , que  les  charges  & frais  de  culture  déduits 
s’il  fe  trou  voit  que  ce  qui  relloit  de  revenu  excédât  l’intercc 
du  prix  de  l'engagement  au  denier  de  l’Ordonnance  il  fe- 
roit  imputé  fur  le  principal. 

On  demande  premièrement.  Si  ce  contrat  avec  ces  règles 
eft  jufte  & licite , fc  peut  être  fait  en  confcience. 

Secondement , Si  les  réglés  ne  chargent  point  trop  Pierre 
â la  décharge  dejean  , & fi  Pierre  ne  les  ayant  point  obfer- 
vées , eft  oÙigé  à la  reftitution. 

Répondent , Qiic  le  contrat  d’engagement,  par  le- 
quel Pierre  à qui  Jean  engage  une  Terre , en  reçoit  les 
fruits  fans  luy  en  taire  déduâion  fur  le  fort  principal  qu'il 
luy  a prête,  eft  un  contrad  illicite  condamne  comme  ufu- 
raire  par  le  chapitre  I'/»re/.  qui  eft  du  Concile  de  Tours 
fous  Alexandre  I II.  par  le  chapitre  & par  le 

chapitre  CùnejHtftus.  De  ufuris.  C’cll  une  maxime  conftan- 
te , que  frudas  rei  pi^noratitia  cemputari  debent  in  forum  , 
pTiMS  iode  déduit is  impenjis.  Lt  s fruits  de  U thofe  qu’en  tient 
par  engagement  t apres  qu'on  a déduit  les  frais  & dépen/esne- 
cejfaires , doivent  être  imputez,  fur  le  principal  de  la  dette  peur 
laquelle  elle  a été  engagée.  Le  Concile  de  Paris  au  lieu  al- 
légué , dit  que  ce  contrad  eft  deteftable.  Voicy  fes  paro- 
les s Sunt  etiam  alii  crudeiijjimi  fteneratores , qui  tempore  ne-, 
cefjitatis  nihil cemmodare  pauperihus  velunt,  niji  mefeUas  fuas^ 
tr  vineeloé,  & pratella,  eâ  ratiene  in  pignus  dederint,  nt 
qmidquid  frugum  in  itfee  coUigi  pourat , pro  parvo  qued  mu~ 
luum  acceperint  ex  afe  amittant  ; qua  tes  non  minimam  paui 
perihus  générât  affitUienem  penuriam,  \ \.  y a encore  une 
autre  forte  à'ufuriers,  qui  ne  font  pas  moins  cruels  que  les  pre- 
tedensi  ce  font  des  perfonnes  qui  ne  veulent  rien  prêter  aux 
pauvres  dans  leurs  nectjjitez, , Jî  ces  bonnes  gens  ne  leur  en, 
gagent,  l’un  un  champ  labourable,  t autre  une  vigne  ou  un  pré, 
enfin  s'ils  ne  les  mettent  en  pojfefiion  de  leurs  petits  fonds , (ÿ* 
qu'ils  ne  leur  en  abandonnent  entièrement  les  fruits  pour  Ict 
interets  d'une  fmme  três-modique  qu'ils  leur  ont  prêtée  s et 
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qui  les  uccâble  & Us  réduit  dutts  une  extrémité  demifere.  . , 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  concrad  de  vente  à faculté  de  ' 

remerer:  car  ce  contrad  eft  licite , pourvu  qu’il  ait  les  coq. 
dirions  fuivanies. 

La  première  ell , Que  la  chofe  vendus  au  moyen  de  ce 
contrad  appartienne  en  propriété  â l’acquereur  ; en  quoy 
ce  contrad  eft  diftingué  du  contrad  d’engagement,  dans 
lequel  la  chofe  engagée  demeure  propre  à celuy  qui  l’en- 
gage , ne  l’ayant  en  fa  pofleffion  que  pour  fa  feureté,  & non 
point  en  propre,  elle  ne  luy  peut  rien  produire  ; ce  qu’elle 
produit  appartient  â fon  maître , qui  e(l  non  l’engagifte , 
mais  celuy  qui  engage,  ^ 

La  fécondé  eft , Que  le  prix  de  vente  ne  (bit  pas  modi. 
que  , mais  proportionné  à la  valeur  de  la  chofe  confiderée 
avec  cette  circonftance,  qu’elle  peut  être  remerée  ; car  fi 
le  prix  en  ctoit  modique , il  y auroit  lieu  de  preütmer  que 
ce  ne  ferait  pas  un  contrad  de  vente , mais  un  contrad  d’en- 
gagement,  comme  plufieurs  Canoniftes  le  remarquent  fur 
ïechapxtteAdntftritm.De  emft.  outre  que  le  prix  d’une  ven. 
te  doit  être  proportionne  fie  égal  i la  chofe  vendufi  ) 8c  par 
cette  mêmeraifon  il  ne  doit  pas  être  le  mêmeque  fila  ven. 
te  étoit  pure  fie  fimple,  fie  non  pas  à faculté  de  remerer, 
puifque  cette  condition  fait  que  l’acquereur  n’a  pas  un  droit 
fi  plein  8c  aulD  entier  fur  la  chofe,  qu'il  auroit  fi  fon  acqui. 
ficion  étoit  pure  6c  fimple.  Le  jufie  prix  d'une  chofe  ven. 
duë  à faculté  de  remerer,  çft  celuy  qui  eft  mis  de  l’avis  de 

{)erfonnes  de  probité,  qui  font  intelligentes,  fie  c’eft  pour 
'ordinaire  le  prix  moindre  d’un  quart  ou  d’un  tiers  du  jufte 
prix  de  la  chofe,  fi  elle  étoit  vendus  purement  fie  Ample- 
ment, 8c  fans  cette  condition.  V 

La  troifiéme  condition  requife  à un  contrad  de  vente  d 
faculté  de  remerer  eft , Que  le  temps  dans  lequel  le  rachat 
fe  pourra  faire  foie  commode  aux  parties. 

D’où  il  s’enfuit  que  le  contradduquel  il  eft  parlé,  fie  qui 
eft  un  contrad  de  vente  à faculté  de  remerer,  fie  non  point 
un  contrad  d’engagement  proprement  dit,  eft  licite,  régu- 
lièrement parlant. 

Et  quanti  la  deuxieme  difficulté , les  Dodeursn'y  répon. 
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dent  point,  attendu  qu’elle  n'cft  pas  de  leur  fait  { mais  de  ce- 
luy  des  Experts.  Ce  qu’ils  peuvent  dire  reulcmcnteft,  que 
l’Evôquc  ayant  donné  fes  réglés , on  doit  prefumer  qu’elles 
Ibnt  juftes,  & elles  doivent  être  fiiivies  comme  telles. 

Ellant  telles , on  eft  obligé  de  s’y  conformer  fous  peine 
de  péché  ; fie  H on  s’en  écarte  notablement  au  préjudice 
du  prochain , on  fera  tenu  à faire  reftitution. 

Et  à l’égard  de  ceux  qui  ont  pris  des  Terres  i vil  prix , Se 
qui  en  ont  tiré  de  gros  fruits , la  prefomption  ell  que  leur 
contraâ  eft  un  contrat  d’engagement , fie  non  pas  un  con. 
traâ  de  vente  à faculté  de  remtrer,  fuivant  la  do<ftrine  du 
chapitre  Ad  nejfrum.  De  empt.  C’eft  pourquoy  il  faut  bien 
les  examiner  au  for  intérieur  pour  découvrir  ce  qui  en  eft, 
afin  de  confiderer  ceux  qui  font  dans  cette  pratique  comme 
des  ufuriers , fi  ces  contrats  font  des  contrats  d’engage- 
ment ) fie  au  contraire  les  traiter  comme  des  perfonnes  qui 
ont  acheté  à vil  prix , fi  ce  font  des  contraéb  de  vente  ; fie 
faire  enforte  qu’ils  donnent  au  vendeur  le  fupplément  ne- 
ceflàire  à une  jufte  vente,  le  tout  fuivant  l’efprit  fie  les  ré- 
glés énoncées  par  l’Evêque.  i 


ex  XXI.  CAS. 

^elf^  <jui  ptête  Jôn  argent  par  ohligation , qui  flipule 
les  interets , commet  le  péché  à'ujure  condamné  par 
la  loy  de  Dieu  & par  celle  du  Prince. 

UN  Gentilhomme , ou  une  autre  perfonne  qui  n’eft  pat 
de  condition , ou  en  état  fie  commodité  â faire  valoir 
Ion  argent  par  les  mains , ayant  quelque  fomme  d’argent,  U 
prête  à Jean , i condition  qu’il  luy  en  payera  annuellemenc 
l’intérêt  au  denier  de  l’Ordonnance. 

Ou  parce  que  dans  le  for  extérieur  il  y a quelque  dif- 
ficulté à faire  un  contraél  de  cette  forte , il  prête  à Jean 
feize  cens  livres  pour  un  an  , à condition  que  l’an  pafic , 
s’il  ne  luy  rend  pas  Ibn  argent,  il  luy  en  payera  l’intérêt  au 
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denier  de  l’Ordonnance , c’cft  ce  que  porte  le  contrad} 
cependant  pour  ne  luy  pas  donner  gratuitement  cette  fom. 
me  la  première  année , il  en  retient  cent  livres  par  fes  mains, 
& au-lieu  de  feize  cens  livres  que  porte  le  contrad , il  ne 
luy  en  compte  efFedivement  que  quinze  cens  livres. 

- Un  autre  retiendra  bien  les  cent  livres,  & au-lieu  de 
feize  cens  livres  il  n'en  comptera  que  quinze  cens , mais  il 
ne  mettra  point  certe  claufc  dans  le  concrad , que  fl  Jean 
ne  luy  rend  pas  la  fomme  dans  l'an , il  luy  en  payera  l’inte- 
rct;  il  prend  un  autre  tour,  le  concrad  eft  pur  & Ample: 
mais  l’an  étant  flni , il  faitalflgner  J.^an  devant  le  Juge,  ou 
de  concert  avec  luy , ou  parce  qu’il  fqait  bien  qu'il  n’a 
pas  moyen  de  luy  rendre  (on  argent , & le  fait  condam. 
ner  à luy  payer  la  fomme  dûë  avec  intérêt  depuis  le  jour 
de  l’interpellation  en  caufe , ayant  ouy  dire  que  c’elî  un 
moyen  feur  pour  fe  mettre  à couvert  du  reproche  de  l'ufu- 
re.  Ce  qui  eft  d’autant  plus  avantageux  qu'on  eft  toujours 
en  état  de  contraindre  le  debiteur  au  payement  de  la  Ibm- 
medûc,  au-lieu  qu’on  ne  le  peut  dans  V contrad  de  confti* 
tution  de  rente. 

On  demande  G ces  trois  efpeces  de  contrads, ou  fem- 
blables,  font  licites  j & G ce  Gentilhomme,  ou  autre  per- 
fonne  qui  l’auroit  pratique  en  quelques-unes  de  ces  nunie* 
res , eft  obligé  à la  reftitution. 

D’un  côté,  il  (èmble  premièrement  que  ces  contrads 
font  licites  ) parce  que  cette  peribnne  n’ayant  pas  trop  de 
tout  Ton  bien  pour  vivre  dans  fa  condition  2c  pour  main, 
tenir  fa  famille  , il  luy  doit  être  permis  de  faire  valoir 
(on  argent  : Or  il  le  peut  faire  difficilement  d’autre  for- 
te { parce  qu’en  pouvant  avoir  befoin  de  jour  d autre,  ou 
pour  marier  nne  Allé,  acheter  une  Terre,  un  Office , &c. 
il  doit  être  en  fon  pouvoir  de  le  retirer  quand  bon  luy 
femblera  ; ce  i^u’il  ne  pourrait  pas  faire  s’il  l’avoit  mis  en 
rente  conftituce , ou  au  négoce  , duquel  l’occafion  n’eft 
pas  toûjours  prefente  : outre  qu’on  a de  la  peine  i trou, 
ver  des  fonds  certains  } 2c  que  s’il  tire  quelqu’interêt  de 
Coo  argent,  c’eft  plutôt  une  reconnoiflànce  que  luy  fait 
Jean  du  bon  office  qu’il  luy  a rendu  dans  fa  necelTicé , que 
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nôn  pas  une  redcraoce  à cau(è  du  prêt.  Une  autre  raifoa 
eft  , que  fi  ce  contrad  êcoit  illicite,  les  pauvres  ne  trou< 
veroient  perfonne  qui  leur  voulût  prêter,  8c  ainfi  ils  de- 
meureroient  accablez  de  miferes  fans  pouvoir  fe  relever. 
Or  il  y a peu  de  cas  dans  lefquels  on  foit  obligé  de  prêter 
par  charité  ( la  charité  bien  ordonnée  commence  par  foy- 
même  8c  par  fa  fiamille,  que  Dieu  commande  d'élever  corn, 
meilfaut,  8cc.  ^ 

Secondement , il  ne  peut  être  obligé  à reftirution , parce 
que  la  refiitution  fuppofe  qu’on  détienne  le  bien  d’autruy, 
8c  il  fe  trouvera  au  contraire  que  Jean  fe  fera  enrichi  du 
profit  qu’il  aura  fait  étant  Marchand  , de  l’argent  que 
iuy  aunt  prêté  Pierre , 8c  que  pour  fix  8c  un  quart  pour 
cent  qu’il  luy  a donné  d’interet , il  en  aura  gagné  dix 
ou  douze  5 8c  fi  ç’a  été  pour  fubvenir  aux  neceffitez  de 
là  fiimilie , comme  fi  c’eft  un  païfan  , artifan  , 8cc. 
que  fans  ce  prêt  il  auroit  été  dans  k derniere  milêre  ^ 
8c  d’ailleurs  Jean  étant  bien>aife  de  donner  cet  intérêt, 
8c  le  donnant  volontiers , pourquoy  être  obligé  à la  refti- 
tution  i 

D’autre  côté , il  ferable  premièrement  que  toutes  cet 
fortes  de  contraéls  font  ufuraires  : Ufrra  tH  *bi  ampiimt 
retfuiritk  r quim  d*tuT  : vtrbi  grttiâ , (i  fiiiJtJ  itstm  Jederist 
& âmpliùf  (jMJtJieris.  C’est  »f»rt , dit  le  Concile  d’Agde,> 
lorjifu'en  exigt  plus  tju'an  »*4  prêté  i vettt  svex,  prêté , p*r 
exemple , dix  éemt  , & vexe  demandez,  f «V»  vetts  rende  tes 
dix  écus , ^ueUjtte  chefe  de  pUtt.  C’cll  de  cctte  maniéré 
que  l’expliauent  les  Pereschez  Gratien  14.  queftion  3. 8c  4. 
Or  l’ufure  étant  défenduê  par  la  loy  de  Dieu  comme  mau-' 
vaife  de  la  nature , il  n’y  a point  de  circonlkoces  qui  la< 
puifiènt  rendre  licite. 

Secondement,  Qu'il  efl;  obligé  à la  reftitution , comme 
il  eft  porté  par  toutle  titre  De  »/hrit.  des  Decretales.  Et 
cette  perfonne  ne  peut  alfeguer  de  bonne  fby  dans  un 
Diocefe  ou  l’Evêque  a déclaré  touiæs  ces  fortes  de  prêts 
ufuraires,  bien  qu’il  ait  peut-être  trouvé  des  Cafuiftes 
qui  l’ayent  afluré  qu’il  le  pouvoit  fibre  en  confcience,  & 
que  fon  Evêque  ctoit  trop  lëvere , parce  qu^ii  eft  plus  obli- 
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gc  de  croire  fon  Evêque  qui  luy  e(t  donné  de  la  main  de 
Dieu  pour  Doâeur  Ce  condudeur , que  non  pas  des  écran, 
gers. 

On  demande  en  fécond  lieu , fi  les  veuves , les  pupilles, 
& les  Communauter  ecclefiaftiques  8c  laïques  peuvent  ti- 
rer légitimement,  6t  fans  ufure  les  intérêts  de  l'argent  qu'ils 
ont  dans  les  prêts. 

En  troifiéme  lieu  , fi  le  lucre  ceflànt  feparc  du  domma^ 
•e  émergent,  peut  être  un  titre  légitime  de  tirer  intérêt 
d’un  argent  prêté,  Qa’ell  ce  que  lucre  ceffant  ? Qii’eft  ce 
que  dommage  émergent  ? Et  qu'eft-ce  que  lucre  cdTanc 
joint  au  dommage  émergent  î 

En  quatrième  lieu  , fi  la  bonne  foy  en  la  matière  d'n- 
fure,  qui  cft  reproUvee  par  le  droit  divin , peut  avoir  lieu. 
Qu’elt-cc  qu’on  peut  appèltrr  bonne  foy  en  cette  matiè- 
re, & fi  elle  peut  exemter  de  la  reftitution , fous  pre. 
texte  qu'on  en  a confumé  les  intérêts  i melûre  qu'on  les 
recevoit,  8c  qu’on  n’en  eft  pas  plus  riche  , fon  bien  n’en 
étant  pas  augmente , ou  ces  intérêts  ayant  été  confu- 
mez  dans  l’entretien  8c  la  fubfifiance  de  la  famille  ) 8C 
qu'cft.ce  qu’on  entend  par  s'être  enrichi  en  cette  ma- 
tière t 

En  cinquième  lieu  , Ci  le  Marchand  peut  prendre  att. 
tant  d’intérêt  qu’il  elperoic  gagner  de  cet  argent  qu’il 
prête. 

Répondent , Que  quand  un  Gentilhomme , ou  autre  per- 
Ibnne  qui  n’dl  pas  en  état  8c  commodité  de  faire  valoir 
dans  le  négoce  fon  argent,  le  prête  à condition  qu’on  luy 
en  payera  l’intérêt  annuellement  au  denier  de  l’Ordonnan. 
ce  pour  les  contraâs  de  conftirution , ce  Gentilhomme  ou 
cette  autre  perfonne , peche  du  péché  d’ufure  condamné 
par  les  loix  divines  8c  humaines. 

Qu’il  en  eft  de  même  de  celuy  qui  prête  fon  argent  pour 
un  an,  â condition  que  l’an  pafie,  fi  on  ne  luy  rend  cette 
Ibmme,  on  luy  en  payera  l’intérêt  au  denier  de  l’Ordon- 
nance 5 8c  qui  pour  cette  première  année  retient  autant  du 
fort  principal , qu’il  produiroit  d’intérêt  fi  on  avoir  acquis 
HOC  rente  par  un  contrat  de  centurion.  , 

Comme 


Digitized  by  Google 


touchant  la  Morale  ^ la  Difeipline  Ecctefiafliciue.  451  , 

Comme  aufli  de  celuy  qui  ayant  retenu  ce  que  cetre 
fomme  produiroit  pour  la  première  année,  s’il  y avoit  eu 
eontraft  de  conftitution,  cette  année  finie  feroit  aflîgner 
celuy  auquel  il  l’auroit  prêtée,  pour  avoir  les  intérêts  du 
jour  de  l’exploit,  foit  que  cela  le  fift  de  conc|rt  entre  les 
parties , ou  bien  que  celuy  qui  a prêté  ne  fut  pas  en  volon. 
tti  de  retirer  fon  principal , mais  feulement  d’en  avoir  les 
intérêts,  Icfquels  ne  font  adjugez  par  l’autorité  du  Juge, 
que  p6ur  punir  celuy  qui  ayant  emprunté  avec  promeflè 
de  j-endre  à volonté , ne  paye  pas  comme  il  s’y  cft  obligé,’ 
quand  on  luy  demande  fincerement.  /»  paenam  dilata  fo-, 
lutionis. 

Secondement,  Que  ni  les  veuves,  ni  les  pupilles,  ni  les 
Communautez  ccclefiaftiques  & laïques,  ne  peuvent  legi-  . 
timement  & fans  ufure  tirer  de  l’intérêt  de  l’argent  qu’ils 
ont  dans  jes  prêts.  Le  premier  Concile  de  Milan  en  parle 
ainfi  : Ex  mutuo-vel  defàjitis  ttiam  apud  Judaum  faclis , nihil 
fréter  fortem  à quovis  homine  pircipi  ex  eenvente  ^ vel  prin- 
cif  aliter  Jperari  pejjit,  tametji pétunia  ipfa  Jint  pupiliorum  aut 
•viduarum , aut  locarum  pierum  , (^c.  I l n'e^  pat  permis  de Jli- 
puler  aucun  interet  des  prêts  ni  des  dépôts , non  pas  mime  de  ceux 
epui  fi  font  entre  les  mains  des  Juifs , ni  partant  de  prêter  dans 
U vi'i  d'en  tirer  proft , epuand  ce  feroit  P argent  des  pupilles, 
des  veuves,  des  Communautez , ou  U’ autres  lieux  de  pieté, 
L’Afl'emblée  de  Melun  de  1579.  c’cft-à.dire,  quatorze  ans 
après  ce  Concile,  dit  la  même  chofe:  Curamdum  ne  eputd 
ex  mut/10 , vel  depeftis  etiam  apud  Judaum  fallis , ali/puid 
prater  fortem , k puovis  homine percipi  ex  convento , vel princi- 
pxliter  Jperari  psjfit,  tametji  pecunia  Jint  pupiliorum,  aut  vi- 
duarum  : omnes  enim  audire  tenentur  illud  C H R.  i S T i ; Mu- 
tuum  date  nihil inde  fperantes.  On  donnera  ordre  epu  aucun 
ne  tire  intérêt  des  prêts  ou  dépits,  non  pas  mime  de  ceux  qui 
Jè  font  entre  les  mains  des  Juifs,  que  perfonne  ne  prête 
dans  l'efpcrance  de  recevoir  quelque  thofe  pardejfus  fin  capi- 
tal , encore  que  L'argent  qu'il  prête  appartienne  à des  pupilles 
(fr  k des  veuves  ; tous  les  Chrétiens  étant  obligt^d'obeir  k^ei~ 
te  parole  de  J e S u s-C  H a.  i s T : Prêtez  lâns  efperance  de 
profit. 

Tomel.  lii 
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4>  i Rf/ôlutions  de plujteurs  £as  de  corijcknce 
Le  Concile  deBourdeaux  prononce  la  meme  chofe:  EtJÎ 
pecunU  ipft  fint  pupilUrum , *Ht  viduarum  , aut  iocerutn  pio- 
rum.  Encore  bien  que  t argent  appartienne  à des  pupilles , 
a des  veuves,  ou  à des  lieux  de  pieté;  & il  rend  la  même 
raifon  •,  mut^um  enim  ex  pracepto  divine  débet  effk  gratuu 
tum:  Le  prêt,  félon  l'Evangile,  doit  être  gratuit,  Lechapi- 
tre  Super  eo.  De  ufuris,  cùm  ufurarum  crimen  utriufque  Te*- 
ftamenti  pagina  deteftetur,  fuper  hoc  difpenfationem  aliquam 
ptjfe  feri  non  videmusi  quia  eum  Scriptura  facra  prdhtbeat 
pro  alterius  vita  mentiri , mulsb  magis  prohibendus  efi  qups  , 
ne  etiam  pro  redimenda  vita  captivi  ufurarum  crimine  invoU 
vatur.  Le  crime  Sufure  étant  défendu  dans  l'un  & dans  l'au- 
tre Teftament , nous  ne  voyons  pas  qu'il  nous  fait  permis  de 
dijpenfer  fur  cette  matières  car  s'il  n’ejl  jamais  licite  de  men, 
tir,  non  pas  même  pour  conferver  la  vie  du  prochain,  com- 
ment pourrons-noUt  permettre  aux  f déliés  de  s’engager  dans  le 
crime  d'ufure  ,fous  prétexte  du  rachat  des  captifs  ? 

Troificmemenc , Que  tous  les  Théologiens  conviennent, 
que  pour  pouvoir  prendre  intérêt  du*  prêt  à caufe  du  lucre 
ceflant  , trois  conditions  font  ncceûàircs. 

La  première,  Qiie  l’argent  qu'on  prête  foit  un  argent 
qui  fût  expofe  au  négoce,  ut  talis  pecunia  qua  mutuo  da- 
sur  ,fit  negotiationi  expofita , dit  le  Cardinal  Tolct.de  l’in- 
ftrudion  des  Prêtres,  livre  cinquième,  chapitre  55.  Cum 
enim  non  erat  quis  alias  negotiaturus  tali  pecunia , non  dici- 
tur  ei  lucrum  cejfare,  Unde  fi  talis  in  mutuo  aliquid  accipit, 
efi  pacifeatur  ultra  fortem,  ufura  efi.  Car  lorfqu'un  homme 
n'a  point  fion  argent  dans  le  négoce , s’ il  vient  à le  prêter,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  a manqué  de  gagner  s de  forte  que  s'il  en  ti~ 
re  ou fi'ipule  l intérêt,  il  commet  le  crime  dlufure. 

La  deuxième  condition  eft.  Que  celuy  qui  prête  n’ait 
point  d’argent  qu’il  puiflè  prêter  autre  que  l’argent  qui  ell 
dans  fon  négoce;  ZJt  qui  mutuat  non  habeat  aliam pecuniam 
extra  eam  quam  habet  ad  ttegotiationem , ex  qua  pofftt  mutuare, 
cùm  enim  alias  habet  mercator  pecunias  negotiationi  expofi- 
tasT*lie^>  etiam  habet  non  exportas,  non  potefi  mutuare  cum 
palto  lucri  cejfantis  ahfque  ufura  >•  nam  tune  dicitur  lucrum  ceffare 
ex  mutuo , ckm  non  habet  mercator  alias  pecunias  quas  abfque 
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de  trime  tttù  ftjftt  negotiatieni  exf  encre . Il  fnut  <fue  U Marchand 
qui  frite  I argent  qu'il  avoit  dans  U négoce , n’en  ait  point  d'au- 
tre dans  Jes  coffres  ou  ailleurs , qui  n’y  fût  pas  employé:  car  lorf- 
qu’il  fe  rencontre  qu’un  J^archand  a de  l’argent  qu’il  peut  fré- 
ter autre  que  celuy  qui  e fi  dans  fin  négoce , on  ne  peut  pas  dire 
véritablement  que  le  prit  qhl  fait  l’empêche  de  gagner;  puif- 
qu'tl  luy  refie  toujours  en  main  autant  d’argent  qu’tl  en  peut  em- 
ployer au  trafic, 

£t  Ja  troifiémë  côndition  eft,  Que  le  lucre  non  lèulc-. 
ment  foie  poffible,  mais  qu'il  foit  probable,  ut  lucrum  fit 
frokahile,  ajoute  ce  Cardinal  î Nec  enim  fi  fuit  poffe  effe  lu. 
crum  ut  dicatur  lucrum  , fid  oportet  probabiles  effe  rationes 
& confiduras  ipfim  futurum  effe  ^fi  fiat  negotiatio.  C £ n'efi 
pas  affex,  de  dire  , je  pouvoir  tirer  du  profit  de  mon  argent,  fi 
je  teuffeUfiédans  le  négoce,  il  faut  de  plus  qu’il  y ait  desap. 
patences  & des  raifins  tris -probables  du  gain  qu’on  y devoir 
faire.  Navarre  donne  cet  exemple  du  lucre  cdTant  en  fon 
Manuel  chapitre  17.  nombre  ii.  Sum  mercator,  habeo  pecu. 
nias  qutbus  merces  emere  fiatui , ut  negotier  ; cas  tibi  mutuo  ; 
die  prafixo  non  refiituis , lucrum  quod  ob  id  facere  ce(fo , efi 
meum  intereffe  lucri  ceffantis.  J e fuit  marchand  ,fay  de  tar. 
gent  que  j’ay  refilu  d'employer  en  marchandifi.  Fous  ne  me  le. 
rendez,  fat  dans  le  temps , je  ne  puis  faire  met  fournitures , 
vous  m’empechez,  de  gagner , donc  t interit  que  je  prends  de  vous 
four  ce  retardement , efi  proprement  la  refiitution  du  gain  que 
fay  manqué  de  faire, 

D’où  il  s’enfuit,  que  félon  l'avis  de  tous  les  Théolo- 
giens, le  lucre  ceffant  n’eft  point  feparé  du  dommage 
émergent  probable  , quoiqu’il  foit  feparé  du  dommage 
acluef.  Saint  Thoma?  en  la  1.  z.  queftion  63.  article  qua- 
uiéme,  diftiogue  ces  deux  fortes  de  dommage,  Sc  il  dit 
qu’on  eft  oblige  i reftitution  de  l’un  & de  l’autre,  cha. 
cUD  en  fa  maniéré  t Aliquis  damnifeatur  dupliciier  ; Un» 
modo,  quia  aufertur  ei  id  quod  a£lu  habebat,  ef  taie  damnum^ 
efi  fimper  refiituendum  ficundùm  recompenfationem  aqualis  s 
putà  fi  aliquis  damnificet  aliquem , diruent  domum  ejus , te- 
netur  ad  tantum  quantum  valet  damnum:  A lit  modo,  fi  dam- 
nificet aUqùem,  impediendo  ne  adipifeatur  quoderat  in  via  ha- 
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tendi , & t/U  démmm  nau  apartet  recompenfare  ex  dqua,  quid 
minus  efi  dliquid  habere  in  virtute , quitn  habere  actu  ; qui 
dutemejl  in  vid  udipifeendi  atiquid,  hdbet  illud  falum  fecun. 
ditm  virlutem  vtl  pattjlâttmi  & ideaji  redderetur  ti  ut  habe-^ 
ret  hac  in  uHu,  refiitueretur  ei  quad  tfi  abUtumnan  Jimplum , 
fed  multiplicdtum , quad  nan  ejl  Jk  neceffitdte  refiitutianis , ut 
di£lum  tfi,  Teneturtdmen  dliquam  recamptnjktianemfacere  Je* 
cundum  canditianem  perfentrum  & negetiarum.  ü N hamme 
refait  damnuge  en  deux  fdçans:  Lu  première,  larfqu'an  luy  ôte 
ce  qu'il pajfedait  atluellement , (jr  te  dammage  fi  dait  refiituer 
filan  i' égalité,  tant  paur  tant  i par  exemple , an  a renvtrfé  ma 
maifin , il  faut  qu’an  me  rende  autant  qu'elle  valait.  En  fé- 
cond lieu,  ancaufi  dammage  en  empêchant  qu'un  hamme  n'ar- 
rive à la  pajfijfian  de  ce  qdil  était  en  vaye  de  gagner:  arcedam- 
mage  ne  fi  reeampenfi  pas  filan  L'égalité:  c'eft-k-dite,  que  je 
ne  fuis  pas  obligé  de  donner  à celuy  qui  pouvait  faire  un  gain 
que  fay  empêché,  tout  ce  qu’il  pouvait  gagner , d’autant  que 
pauvoir  avair  un  bien  n'ejl pas  la  même  chofe  que  de  Cavairen 
effets  & l'efpe rance  du  gain,  quoique  très  -prebahle,  ejl  fans 
doute  un  moindre  bien  que  la  pojfiÿion  de  la  chofe  qu'en  efpe- 
roit  : Cr  partant  il  n'efi  pas  jufle  que  je  donne  aéluellement  i 
celuy  que  fay  empêché  de  gagner,  la  chofe  qu'il  efperaiti  car  ce 
ferait  luy  donner  plus  que  je  ne  luy  ay  ôté,  à quay  la  loy  de  U 
reftitutiott  n'oblige  pas  neceffairement , puifqu’ilfufft  de  ren- 
dre autant  qu'on  a fait  fiuffrir  de  dommage.  Je  fuis  neanmoins 
abligé  de  le  recampenfir  en  quelque  forte,  eu  égard  a la  con- 
dition des  perfannes  & à la  nature  de  la  chofe. 

Il  avoie  die  auparavant,  ^ffun  homme  fouffre  dommage, 
filan  Arifiote  au  livre  cinquième  de  fis  Morales , larfqu'il  u 
moins  qu’il  ne  doit  auair.  D a M N u m*  dicitur  ex  eo  quad  ali- 
quis  minus  habet  qdàm  debet  habere  ,ficund'um  Philofiphum 
in  J.  Ethic.  " 

• Qjwtriémement , Que  quoique  l’ufure  foit  reprouvée 
^ar  le  droit  divin , neanmoins  la  bonne  foy  a lieu  en 
cette  forte  d’cfpece  d'ufure,  pour  ne  ^as  obliger  â refti- 
turion  ceux  qui  ont  per^u^Sc  confume  de  bonne  foy  des 
intérêts  ufbraires,  fans  s'en  être  enrichis.  Car  la  bonne 
foy  ( qui  eft  un  titre  de  poflèder  fuivant  le  droit  des  gens , 
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félon  lequel  la  diftribution  & le  partage  des  biens  fe  fait  ) 
décharge  de  la  rellitution  des  chofes  confumées , comme 
faine  Thomas  l’enfeigneen  la  1.  a.  queftion  100.  à 6.  ad  5. 
où  pariant  de  celuy  qui  a joui  du  revenu  d’un  Bénéfice, 
duquel  il  a été  pourvû  par  fimonie  fans  fon  confentemenc 
i5c  fins  fa  connoiflànce  , il  dit  que  tenetur  rejignare  betie- 
ficium  quod  ejl  ctnfecutus,  cum  emnibus  fruciibtts  extiintibus , 
mn  Auttm  tenetur  refiituere  frucius  eonfumtos , quia  honâ  fide 
fojfedit,  Qu  E celuy. là  ejl  obligé  de  je  démettre  de  ce  Benejîce, 
d’en  rejlituer  les  fruits  qui  je  trouvent  en  nature , mais 
non  pas  ceux  qu’il  a confumez..  Il  en  rapporte  cette  raifon , 
parce  qu’il  les  a poffedeT^  de  bonne  foy , enfeignant  par  là 
qu’on  n’eil  point  oblige  ;^la  rellitution  des  fruits  conllimez 
de  bonne  foy, 

La  gldfe  fur  le  mot  frultsos.  du  chapitre  Gravis.  De  rejl. 
fpoliat.  Bonn  jidei pojfeÿor  tenetur  rejlituere  fruclus  tantum  ex. 
tantes  ante  litis  contejlationem , & non  confumtos  t pojl  lit em 
veto  contejlatam , univerfos.  Celuy  qui  pejfede  de  bonne  foy 
n’eil  obligé  de  rejlituer  que  les  fruits  qui  étaient  en  nature  au 
jour  qu’on  luy  a intenté  procès , mais  il  doit  rendre  tous  ceux 
qu'il  a perçus  depuis  ce  jour-là, 

La  Loy  Bona  Jîdes,  De  regul.Juris  : Bona  fides  tantumdem 
poffidenti  prajlat,  quantum  veritas,  quoties  lex  impedimenta  non 
ejl.  K bonne  foy  donne  autant  de  droit  fur  les  fruits  qu’un 
titre  légitimé , s’il  n'y  a point  de  Loy  au  contraire.  Et  au  livre  a. 
des  Inftitut.  titre  premier.  §.  trente-cinq  : si  quis  à non  do. 
mino,  quem  dominum  ejfe  crediderit , bonà  fde  fundum  emerit, 
vel  ex  donatione  aliàve  quàlibet  jufà  causa , atque  bona  fde 
acceperit , naturali  ratione  placuit , fruSius  quos  percepit,  ejus 
ejfe  pro  cultura  cura  ; (jr  ide'o  fi pojleà  dominas  jupervenerit , 

fundum  vindicet , de  fruÛibus  abeo  confumtis  agere  non  po- 
tejl.  Si  un  homme  a acheté  un  fonds  d’un  autre , dont  il  le 
croyait  de  bonne  foy  légitimé  pojfejfeur,  ou  qu’il  le  tienne  de  luy 
par  donation  ou  par  autre  jufie  titre , il  nous  a plù , fiuivant  en 
cela  la  lumière  de  la  raifon,  que  les  fruits  qu’il  en  a tireT^luy 
demeurent,  comme  pour  le  foin  qu’il  a pris  de  le  cultiver  ; é* 
partant  fi  celuy  auquel  il  appartient  vient  à demander  ce  fonds, 
il  ne  pourra  luy  intenter  aàion  pour  les  fruits  confumez.. 

lii  iij 


4 Rejôlutîons  de  plu/teurs  Cas  de  comfcUnce 

La  Loy  ^is  fit.  S.  De  ufiurii.  Btna  fidci  {ejftfiùr  in  per- 
cipiendis  fruchhtts , id  juris  habet  tjutd  domino  prxdiorum  tri- 
butum  tii.  C E L U Y qui  pojfede  de  bonne  foy , a le  mime  droit 
fur  tes  fruits  de  U chofe  qu‘ aurait  celuy  auquel  le  fonds  appar- 
tient véritablement.  Et  la  Loy  Certum.  De  rei  vindicationté 
au  Cod.  Certum  efi  maU  fidei  poffejfores  omnes  fruûus  foltre 
tumipfare  prafiare:  bona  fidei  vero,  ex  tantes}  pofi  litis  autem 
sontefiationem , univerfos,  \tefi  certain  que  ceux  qui  pofiedent 
de  mauvaife  fey  font  tenus  de  refiituer  tous  les  fruits  > au- 
lieu  que  celuy  qui  efi ptffejfeur  de  bonne  fey , ne  doit  que  ceux 
qui  fi  trouvent  en  nature  lorjqu'on  vient  à le  troubler  : mais 
il  doit  refiituer  tous  ceux  qu'il  aura  perçus  depuis  le  procès 
commencé.  * 

Cinquièmement,  Qu’oû  appelle  bonne  foy  en  cette  ma-. 
tierc,  quand  un  homme  a requ  les  intérêts  & qu'il  les  a 
confumcz,  croyant  certain(;ment  qu'ils  luy  appartenoient, 

& n’ayant  eu  aucun  doute  du  contraire  : car  quoique  le 
limple  doute  ne  le  rende  pas  poflefleur  de  mauvaife  foy, 
il  fait  neanmoins  qu’il  n'ell  pas  de  bonne  foy  j Sc  il  y a un 
milieu  entre  être  de  bonne  foy,  & être  de  mauvaife  foy j 
c’eft  à fçavoir,  n’etre  pas  de  bonne  foy  : d’où  vient  que  la 
glofe  fur  la  Loy  3.  De  acquir.  vel  amitt.  poff.  zi.  fur  ces 
paroles,  ut  poffideatur,  aut  boni  fide  aut non  bonâ  fide,  dit!  , 
Hen  boni  fide  plus  portât  quàm  fi  diceret  malk  t nam  etiam 
dubitantem,  fit  fua  vel  aliéna  res,  continet  qui  neebonam, 
nec  malam  fidem  habeat. 

Sixièmement,  Que  par  ces  paroles,  s'itre  enrichi,  l’on 
entend  en  cette  matière  avoi^  augmenté  fon  bien  , foit  de 
celuy  des  ufures  immédiatement,  foit  en  acquittant  fes 
dettes  de  fes  ufures,  ou  bien  en  confumant  les  revenus  ufu> 
raires  pour  la  dépenfe  courante,  & augmentant  fon  bien 
de  fes  revenus  légitimes  t Jure  natura  aquum  efi  ntminem 
cum  alterius  detrimento  & injuria  feri  locupletiorem,  \\.  efi 
du  droit  naturel , que  nul  ne  s'enrichijfe  du  dommage  qu'il 
oaufe  à un  autre,  L.  zoé.  De  diverf.  regul.fur. 

Et  enfin  fur  la  dernierc  demande  , qui  regarde  les  in- 
térêts que  le  Marchand  peut  prendre  en  confequence  du 
prêt  qu’il  fait  de  l’argent  qui  étoit  dans  fon  commerce,  les 
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Doreurs  font  d’avis,  Qu’il  ne  peut  prendre  autant  d’ime- 
rêt  qu’il  auroit  de  gain  de  cet  argent  dans  fon  négoce  j 
mais  qu'il  en  faut  déduire  ce  qui  répond  à la  dépenfe,  à 
Tes  peines  & au  rifque  : &c  c’efl  ce  qui  a été  Tuppofe  cy. 
defTus  en  rapportant  les  paroles  de  faint  Thomas. 


C X X X 1 1.  CAS. 

^ui  font  Us  pécheurs  quon  doit  renvoyer  fans  leur 
donner  l’ahfôlution. 

ON  demande  fi  on  peut  abfoudre. 

Premièrement,  'Tous  ceux  qui  font  dans  l’ignoran- 
ce des  principaux  myfteres  de  nôtre  foy  , 8c  que  l’on  re- 
connoitque  leur  ignorance  eft  un  effet  de  leur  negligen'(;e 
& manque  d’affeâion  pour  ce  qui  regarde  leur  falut  { ou 
que  ce  font  des  perfonnes  fi  grollîeres , que  l’on  ne  peut 
pas  les  infiruire  fur  le  champ. 

Secondement , Ceux  qui  ont  pris  ou  retiennent  injufte- 
ment  le  bien  d’autruy , 8c  ne  le  veulent  pas  jeftituer  fe- 
Ion  leur  pouvoir,  en  tout  ou  en  partie  } ou  qui  ayant  fait 
quelque  tort  au  prochain  en  fon  honneur,  refufent  de  le 
reparer. 

Troificmement,  Ceux  qui  ont  quelque  inimitié,  8c  ne 
veulent  pas  fé  reconcilieravec  leurs  ennemis. 

Quatrièmement.  Ceux  qui  font  dans  l’occafion  prochai, 
ne  de  quelque  péché , par  exemple , d'impureté , ayant  chez 
eux  ou  en  leur  difpofition  la  perfonne  avec  laquelle  ils  ont 
eu  un  corrtmerce  criminel , 8c  ne  la  veulent  pas  congédier  ( 
ou  bien  quand  ils  fe  trouvent  dans  une  condition  dange. 
reufe  pour  eux , dans  laquelle , eu  égard  â leurs  difpofitions, 
8c  à l’experience  qu’on  a de  leur  vie  palTée,  il  leur  ell  mo- 
ralement impolfible  de  s’empêcher  d’offenfer  Dieu  mor- 
cellement, 8c  qu'ils  ne  la  veulent  pas  quitter. 

Cinquièmement,  Ceux  qui  font  dans  quelque  habitude 
de  péché  mortel,  8c  qui  ne  s’en  corrigent  point,  8c  ne  don- 
nent aucune  marque  de  leur  véritable  amendement. 


4 ^ 8 Rtfolutions  de  plujtem  C^é  confcienct 

Répondent  fur  la  première  demande,  Qu’il  faut  fuL 
vre  les  indrudions  de  faint  Charles  dans  les  ades  de  l’Ë- 
glife  de  Milan , page  quatrième:  ^jtoniâm  nutem  Chrifiid- 
iiHS  emnis  fi  ddultus  tfi , fitb  faena  ptccati  rutrtâlis  feirt  dé- 
bet articulas  omnes  Symholi  Afofiolorum  y fixltem  quead  fuhfian- 
tiamt  infiufer  0-frjtcefta  Dei , Janllaqtte  matris  Ecclefix  uni- 
verjà , qua  fiub  mortati  obligant , ^ docentur  ctmmuniter  in 
fiholis  doÛrim  chTifiianJti  fi  Confejfarius ptrnitentem  reperiat 
ifiorum  omnium  ignarum,  non  abjolvat  quin  primo  quoque 
tempore  iis  addificendit  eperam  daturum  Je  promittat.  ^uam- 
quam  fi  aut  â Confejfario  fuo  codemy  vel  diverfo , vel  Juàipfit 
privât im  confiienttà  janraliis  monitus  , quod  diUgentifi\me  ex. 
. quire t itr , eam  adbibtre  diligentiam  neglexerit,  qua  pro  illiui 
ingtnii  captu  ad  ca  difeenda  fafiieiens fit , non  priùs  abjohatur, 
qu^rn  huit  obligationi  aliquâ  Jaltem  ex  parte fecerit  Jatis  s fi  verb 
ca  de  re  nufqttam  anteà  monitus  faerity  poterit  tum  ei  gratiam 
abfolutionis  impertiri y eù  tamen  prxmififu  fimpir  infiruUione y 
quam  pxnitenti  fufikere  cenfuetit,  ut  tanto  beneficio  non  fit  in- 
dignas. E T doutant  que  tout  Chrétien  qui  a l'ufage  de  rai  font 
ejl  obligé,  fous  peine  de  péché  morte  l , deficavoiratt  moins  quant 
a la  J'ubflance , tous  les  articles  du  Symbole  des  Apôtres , les 
CommandtmcHS  de  Dieu  é-  de  la  fatnte  EgUfe , qui  obligent 
fous  peine  de  péché  mortel , qui  s'enfeignent  ordinairement 
dans  Us  écoles  de  la  doctrine  chrétienne  i il  s'enfuit  que  lé 
ConfeJJeur  trouvant  que  fon  penitent  ne  jeait  pas  ceschofes , il 
ne  le  doit  point  abfoudre , s'il  ne  luy  promet  de  les  apprendre  au 
plutôt.  Etquandmimeil  témoignera it  vouloir  s'en  infiruire , fi 
ayant  déjà  été  averti  de  cette  obligation  par  fon  Confjfeur,  otl 
par  fa  propre  confidence  ( de  quoy  le  Confejfeur  doit  avoir  foin 
de  l'interroger]  il  navoitpas  neanmoins  fait  la  diligence  qu'il 
auroit  du  pour  s'en  faire  infiruire  filon  la  portée  de  fon  efprit , 
il  doit  encore  différer  de  l' abfoudre  jufqu'à  ce  qu'tl  ait  fuis- 
fait  en  quelque  manière  à ce  devoir:  mais  s'il  n'en  a jamais 
été  averti,  le  Confjfeur  pourra  luy  accorder  la  grâce  de  Cab- 
fçltttion,  apres  luy  avoir  donné  les  infiru liions  de  toutes  les 
chofes  que  nous  avons  dites , qui  luy  feront  ntcejfaires  pour  le 
rendre  capable  delà  recevoir  i ce  que  le  Confejfeur  doit  toùjottfs 
obferver. 

Sur 


Digitized  by  Google 


touchant  la  Morale  ^ la  Dijcipllne  Ecclejîafli/jue.  4^9 
Sur  la  fécondé  demande  , Qije  ceux  qui  ont  pris  ou  re. 
tiennent  injuftement  le  bien  d’autruy  , & ne  veulent  pas 
reftitucr,  ou  qui  ayant  fait  quelque  tort  au  prochain  en  îbn 
honneur  , refufent  de  le  reparer  , ne  font  pas  dans  la  dif- 
pofitiot)  neceflairc  pour  recevoir  l’abfolutiony  car  ils  n’ont 
pas  la  haine  de  leur  vie  paflee,  la  deteftation  qu’ils  doivent 
avoir  de  leurs  crimes,  & un  ferme  propos  de  ne  plus  pé- 
cher j au  contraire  ils  font  dans  une  volonté  injufte  &c  pré- 
judiciable à leur  frere. 

Sur  la  troificme.  Que  ceux  qui  ont  quelque  inimitié  & 
ne  veulent  pas  fc  reconcilier,  ne  Ibnt  pas  dignes  d’être 
abfous  par  la  même  raifon. 

Sur  la  quatrième.  Qu’il  faut  agir  félon  les  réglés  de 
faint  Charles  au  heu  ciré,  & touchant  l’occafion  prochai- 
-nedu  péché,  oû  ce  Saint  pàrlant  des  Confefleurs  , dit: 
Sciant  denitfue  fe  non  fojft  iis  impendere  benefeium  abfolutio- 
nis , qui pcccati  mortalis  occaj^nem  omnem  fngere  ferio  nondum 
propofucrint.  Ils  feront  e^ore  avertis  qu’ils  ne  peuvent  Icgi. 
timement  accorder  la  grâce  de  l'abfolution  à ceux  qui  ne  font  pas 
entièrement  refolus  de  fuir  toutes  les  occafions  du  péché  mor- 
tel. Et  après  avoir  défini  l’occafion  prochaine  du  péché 
en  ces  termes  : .^idquid  illius  caufa  ejfe  potejl , five  ad  id 
inducat  per  fe  , aut.  etiam  per  accident  ex  confuctudine  peeni- 
tentis  , quem  habita  ratione  contraéfa  vita  prudenter  judicat 
Confejfarius  ad peccatumreverfurum  quamdiuineadem  occafo- 
ne  verfabitur.  O N appelle  occafions  du  péché , toutes  les  chofit 
qui  peuvent  caufer  le  péché  y ou  parce  quelles  portent  d'eÛes- 
mémes  à pecher , ou  parce  que  le  penitent  qui  s'y  trouve  engagé, 
eft  tellement  accoutumé  de  pecher,  que  le  Confeffeur  doit  rai- 
fonnablement  juger  qu’à  raifon  de  fa  mauvaife  habitude  il  ne 
s’abfiiendra  jamais  de  pecher  tant  qu’ il  demeurera  dans  ces  me. 
mes  occafions.  Et  par  confequent  il  diftingue  deux  fortes 
d’occa  fions  prochaines  ; ^u^a  ex  fe  naturaque  fua  femper,  aut 
feré  ftmper  ad  peccatum  inaucunt.  Celles  qui  de  leur  na~ 
ture  portent  toujours , ou  prefque  toujours  au  péché  : dont  il 
rapporte  pluficurs  exemples  , & entr’autres  celuy-cy: 
Cum  eo  aut  cum  ea  habitare  qua  cum  feleat  Deum  offendere , 
five  id  ipfa  expet ierit , five  aliam  quamlibet  ob  caufam , per- 
T orne  J.  K K K 
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Jèvefârt  in  eadem  coHvtrfmme , ceUiquiis,  aJpeSHbus  , JimL 
libnfyut  tliis  incentivis  lihidinis.  Avoir  dent  fa  maifon 
la  ferftnne  avec  laqneUe on  offenfe  Dieu,  foit^n'eSe  l’ait ain-^ 
fi  defiré,  on  qn'on  demenre  avec  elle  , de  quelque  maniéré  que 
cela  foit  arrivé,  & perfeverer  dans  des  entretiens , rep^ards , con- 
verfatioHs , & autres  pratiques  qui  portent  à l'impureté.  Il  con- 
clut : ^uare  fi poenitens  in  harum  omnium  aliqua  prafente 
verfetur , putà  retinet  eam  apud  fi  perfinam  qua  filet  ahuti  ad 
peccatum,  non  dehetConfeJjarius  priùs  ahfilutionem  impertiri, 
quàm  ah  ea  re  ipfi  & de  faâfo  fifi  fiparaverit.  J^od  autem 
ad  alias  fie£lat , ut  aleam , converfitionem , mutuos  ajpeélus , nu- 
tus  impudicos  , aliaque  lihidinis  incentiva , ad  ahfilutionem 
percipiendam  fifiicit,fi  ah  iisinpofterum  abfiinere  fi,  veri, 
finceréque  promittat  : nifi  tamen  fi  quis  datis  jarn  alias  iifdem 
promifiis , ea  fugere  neglexerit  ; que  in  cafu  différé ndam  abfilu. 
tionem  cenfimus,  denec  aliqua  ejus  emendaiio  appareat.  Ls 
penitent  donc  étant  engagé  en  u&e  de  ces  occafions  eu  autres 
fimblahles  , fi  tant  efi  que  cette  oc9lfion  fiit  pre fente  ; comme 
par  exemple , s'il  a dans  fa  maifon  la  perfonne  avec  laquelle 
il  peche  , le  Confeffeur  ne  luy  doit  point  donner  tahfolutio» 
qu’il  n'ait  quitté  effeilivement  cette  eccafion.  Et  quant  aux  au- 
tres occafions  , comme  des  jeux , des  regards  , des  converfi- 
tiens  , desgefies , ou  pratiques  quitendentàPimpureté  ,leCon- 
feffeur  n’accordera  pas  la  grâce  de  C ah folution  à celuj  qui  fera 
engagé,  qu'il  ne  promette  fincerement  de  s'en  ahfienir  ; 
s’il  Paveit  promis  autrefois,  dr  qu’il  ne  s’en  fût  pas  neanmoins 
corrigé,  il  doit  alors , quelque  promeffe  qu’il  en  faffe , luj  dif- 
férer Pab/ilution  jufqu’à  ce  qu’il  voye  de  P amendement. 

Et  comme  il  y a des  rencontres  dans  lerquelles  le  Con- 
fefleur  ne  peut  refufer  rabfolution  au  penitent  fans  un 
grand  péril  & fcandale,  ce  faint  Prélat  a voulu  donner  de 
certaines  réglés  au  Confeflcur  j c’eft  à fçavoir, 

Prim'o  differet  iSius  ahfilutionem , donec  certa  (fi  indubi^ 
tata  praheat figna  animi  in  melius  commutati  s fi  vero  ahfidtfr . 
tionem  dfferre  non  poffit  quin  peenitentem  exponat gravi  infa- 
mia  periculo , tum  fi  contritum  certis  quihufdam  notis  videat, 
aut  ita  mente  affePlum , ut  ad  omnia  remedia  paratus  fit , qua 
ad  illius  emendationemneceffaria  judicaverit  prudens  Sacerdos, 
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tUHcaptiorafrjcfcrihet,e^utiliorai  pHtÀttt foins  cum  JoU  num. 
quam  convenus  : importes  prects  ($•  corporis  trucerasiorum 
fsisqatm,  & inprimis  frequenstm  confe^ionis  uftm , fimiliaqut 
extrcisia  i qna  fi  in  fe  recipias , sunc  deiehis  eum  Confejfiirius 
nbfolvtre.  Si  ver'o  fervasâ  diligenStr  hâc  difciplini , ans  àfe, 
mS  ah  ilio  quolibes  SacerdoSe , qui  ejnfdem  anseà  confeffienes 
txceperis,  nihilo  feriks  corrigasur,  ahfolusiontm  non  ante  im- 
persiesnr,  qnàm  occafiontm  hanc  omnem penisks  refcideris s ans 
confitlsis  nohis  ( quod facere  débit fttpprejfo femper nomine peeni. 
Sentis  ) deprehendcrit  nos  aliamtenere  fententiam.  En  premier 
lieu , il  différera  de  luj  donner  abjolution  jufqn  à ce  qu'il  voye 
des  preuves  certaines  a’  un  véritable  amendement.  Et  s' il  ne  peut 
pas  différer  de  Cabfoudre  fans  le  mettre  en  danger  d’ infamie  ^ 
que  d'ailleurs  il  découvre  en  luy  de  fi  grandes  marques  de 
fa  diffofitien  cr  de  fon  affeUion  à recevoir  les  remedes  qu'il 
jugera  nectjfaires  pour  Jon  amendement , il  luy  pre frira  ceux 
qui  luy  paraîtront  les  plus  propres  les  plue  efficaces  i comme 
par  exemple , de  ne  fe  trouver  jamais  fui  avec  cette  perfonne, 
de  s’appliquer  à la  priere , de  pratiquer  auffi  quelques  mortifi- 
cations de  la  chair , Cr  fur  tout  de  rendre  fouvent  compte  de  fors 
état  à fon  Confejfeur , lefqueUes  s’il  accepte  , le  Confejfur  le 
' pourra  ab foudre.  Mais  fi  après  avoir  fait  cette  diligence , ou  qu’un 
autn  Confeffeur  en  ait  uféainfi  avant  luy , le  penitentne  s’est 
point  corrigé,  il  ne  luy  doit  point  donner  [abfolution  qu’il  ne 
fe  effeSivement  feparé  de  [occafiton  > fi  ce  n’efi  que  nous 
ayant  confuUé  en  telle  oceafion , fins  neanmoins  découvrir  la 
perfonne , nous  ayons  été  d^ autre  avis. 

Ce  faint  Prélat  parle  enfuite  de  la  fécondé  efpece  des 
occalions  prochaines  ) qui  font  celles  qua  non  inducunt  ho~ 
mines  per  fe  ad  peccatum  ,fed  per  accidens  tantum,  habita  ra. 
tione  per/onarum:  taies  funt  quadam  res , liât  a quidem  ex  fe, 
in  quibms  iamen  fi  diutiks  aliquis  perfiveraverit , verifimilt 
fit  ad  eadem  qua  eommifit  peecata  reali tnrum.  Talia  plerifque 
funt  hodie  feculi  noitri  vitio,  bellum,  mercatura  ,msgifiratus, 
Advocati,  Pneufatorififue profeffio ,&fiutiliaexercitia, in qui- 
bus  qui  fitpiks  martaliter  peecaverit , blafphemiis , furtis , ca- 
tnmniis , odiis , fraudibus , perjuriis , ckm  noverit  in  eodem  fe. 
varfari  diferimine , fi perfeverat , nec  alla  ratio  fuadeat  adver- 
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fus  peccatumfrmiorem  fore  ^nàmanteÀ  yfrjtjumere  débet  adet- 
dem  crimina  fefe  reverfurum  : quâre , qui  fie  uffeüi  fient,  aut 
frtfifjioni  fujt  renuntiare  tenentur,  ut  fentitdivus  Augufiinu?^ 
aut  eam  certe  exercere  cum  cenfilio  pii  cujufdam  prudentifque 
Sacerdotis , qui  eum  ne»  ahfolvat , cùm prebahiliter  videt  ad  ta- 
dem peccata  rediturum , fi  iifdtm  in  occafienihus  permaneat  : fed 
certum  confiituat  tempus  , ut  experiatur  num  verè  ctrre^iimi 
ftudeat.  I Ht  portent  pas  par  elles-mêmes  au  péché,  mais  feu» 
lementà  rai  fin  de  la  difpofition  (fi  des  mauvaifes  habitudes  de 
teuxquiy  font  expofeT^.  comme  font  certaines  chofes , qui  quoi- 
que licites  en  etles-mimes , font  telles  neanmoins , qu’on  peut 
juger  avec  raifon  que  le  penitent  qui  en  ufe , retombera  dans  les 
mêmes pechez,  qu’il  a déjà  commis  à leuroccafion , s'il  perfevere 
dans  leur  ufige.  Telles  font  ordinairement  à plufieurs  par  la 
corruption  du  fieelt , la  guerre , le  trafic , les  Magifiratures , la 
proftfiion  a’ Advocat  d’ autres  femhlables  exercices , danslefi 

quels  celuj  qui  efi  habitué  à pecher  fouvent par  blafphêmts , lar- 
cins , injufiiees,  calomnies , haines , fraudes , parjures , (^c.  fiait 
que  continuant  ces  mêmes  exercices  il  fi  rencontrera  dans  les 
mêmes  occafions , (fi  n’ayant  pas  fujet  de  croire  qu’il  ait  à l’a- 
venir plus  de  force  pour  refifter  au  péché  que  par  le  pajfé,ildoit 
raifonnablement  prefimer  qu’il  retombera  dans  les  mêmes  pe-  ' 
chez.  C'efipourquoy  ces  perfonnes  doivent , filon  l'avis  de  fiint 
AuguHin  , ou  abandonner  cet  exercice  qui  leur  tfi  dangereux , 
eu  pour  le  moins  ne  l'exercer  qu’avec  la  permijjion , (fi  de  Cavis 
A’un  Direéleurvertueux  (fi  intelligent , lequel  ne  doit  peint  ab- 
fiudre  une  perfinne  qui  efi  en  cet  état,  s'il juge  probablement  qu’il 
retombera  dans  les  mêmes  pechez.  demeurant  dans  Us  mêmes  oc- 
cafiottS’,  mais  il  doit  prendre  un  temps  fififint  poui^  éprouver  fi 
fin  penitent  veut  travailler  fincerement  à fin  amendement. 

Sur  la  cinquième  demande , Qu’il  faut  au'lli  différer  l’ab- 
folution  à ceux  qui  font  dans  l’habitude  de  quelque  péché 
mortél , qui  ne  s'en  corrigent  pas,  &c  qui  ne  donnent  aucu- 
ne marque  de  leur  véritable  amendement,  fuivantla  réglé 
de  ce  même  Saint  au  lieu  allègue  : Differendam  ejfi  ahfilu- 
tionem  , donec  aliqua  correcîio  appareat  iis  pœnitentibus  , quos 
verifimile  efi  ad  eadem  peccata  redituros , quidquid  contra  afiir- 
ment  ; cujufinodi  fiant prafirtim  juvenes , otie  ut  plurimum  dt- 
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Jiti , qui  mtjorcm  viu  fud  partem  infumunt  in  ludis , comej/d- 
tionibns , thrittatihus , impudicitiis , hUfphemiis , detra£lorts, 
turpiloquio  tddiili  , innunterijqut  id  genus  vitiis  , qui  Jemel 
ttnt  'um  quatannis  fub  jinem  ^u^adragejimxfifeSacerdeti  fiflunt 
ad  cenfrffiânem  i ficut  dr  univerjim  amnes  qui  ftr plurts  annas 
in  iij'dem  peccatis  perfiverant , abftila  amni  carre biianis  Jlu. 
dio.  O N doit  aufji  différer  i'abfelution  jufqu'à  ce  qu’au  •vaje 
quelque  farte  de  changement , k ceux  dant  les  Canfeffeurs  juge- 
ront prabablement , que  quey  qu'ils  difentdr  promettent  de  quit- 
ter le  péché,  ils  ne  quitteront  pas  neanmoins  i comme  font  cer- 
taines perfannes,  dr  particulièrement  les  jeunes  gens  aifsfs,  qui 
font  ordinairement  dans  les  jeux , dr  dans  les  fefltns , dr  tres- 
fouvent  engager,  en  des  amitié  se.  charnelles , d'dans  des  pechex. 
d’impureté,  dans  des  blafphémes  , parties  deshonnêtes , haines , 
dr  médiftnees , dr  qui  ne  fe  prefententk  leurs  Pafieurs  qu'une 
fois  en  un  an  vers  la  fin  du  Carême.  On  doit  auffi  refufer  L'ab- 
Jilution  généralement  à tout  ceux  qui  ont  perfeveré  plufieurs 
années  dans  les  mêmes  pechez.,  fans  avoir  jamais  fait  aucun 
effort  confiderable  pour  fe  corriger. 


CXXXIII.  CAS. 

Confejfcur  étant  fommé par  fon  pénitent,  qui  efi ac- 
compagné d’un  Notaire  O"  tl^  tltux  témoins  , de  dé- 
clarer les  raifons  pour  lefquelles  on  luy  a refujé  tahfà- 
lution , ne  doit  pas  répondre  à cette  fommation  , mais 
demeurer  dans  un  grand  Jtlence. 

ON  demande  que  doit  faire  un  Cure  ou  un  Confef- 
ièur,  lorfque  pour  fe  rendre  fidelle  à fon  minifterc, 
& garder  les  réglés  de  l’Eglife , comme  il  en  ell  perfuade , 
dans  l’adminiftration  du  Sacrement  de  Penitence  , il  a re- 
fufé  à fon  penitent  l’abfolution , & que  le  penitent  ne  vou- 
lant pas  exécuter  ce  que  fon  Confelleur  luy  aura  confeillé 
pour  fe  mettre  en  difpoficion  de  recevoir  les  Sacremens  uti- 
lement j on  parce  qu’il  ne  veut  pas  fc  faire  violence  pour 
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<}uiccer  le  pechë  ou  l'occafion  du  péché}  ou  parce  que  la 
cupidité  luyperfuade  que  quelques  nouveaux  Caruicesfonc 
plus  habiles  que  fon  Confefléur , fie  qu’il  a tort  de  faire  de  la 
difficulté  où  ils  n’en  font  point , il  fe  prefente  i luy  avec 
un  Notaire  fie  deux  témoins , pour  le  lommer  de  luy  dire 
fie  déclarer  s’il  n'eft  pasvray  qu’il  luy  a refufé  l'abfolution, 
fie  le  requérir  de  luy  dire  les  caufes  de  ce  refus. 

Repondent,  Que  quand  le  Curé  ou  Confefleur,  qui  a 
refufé  rabfoluiioa  d une  perfonne,  eftimant  la  luy  devoir 
refufer,  pour  s’acquitter  félon  Dieu  de  fon  miniftere,  fi  cette 
perfonne  fe  prefente  d luy  avec  un  Notaire  fit  deux  témoins, 
pourlefommer  dedéclarer  s’il  n’cft  pasvray  qu’il  luy  a re- 
fufé l’abfolution , Sc  le  requérir  delà  luy  donner,  fie  de  dire 
les  caufes  pour  lefquelles  il  la  luy  a refuféC}  ce  Curé  ou  ce 
Confefléur  ne  doit  rien  répondre  d cette  fommation , mais 
demeurer  dans  un  profond  filence. 


C XX  XIV.  CAS. 

Confejjeur  ne  doit  pas  rendre  compte  aux  hommes  de 
ce  qui  fe  pejfe  entre  luy  ^ fon  penitent  au 
tribunal  de  la  Confrljion. 

OU’eft.ce  que  ce  CoofclTcur  doit  faire  enfuite,  fi  ce 
penitent  le  fait  aflîgncr  enjuftice  ecclefiaftique  ou 
Icculiere , pour  rendre  compte  de  ce  qui  s’eft  palTéau  con- 
feflîonnal , luy  permettant  de  reveler  fa  confeffion  j fie  quel- 
le eft  la  conduite  qu’il  doit  garder  en  cette  rencontre  ? 

Répondent,  Que  quand  un  Confefléur  efiaflîgné  enjuf- 
ticc  feculiere  ou  ecclefiaftique  , d la  requête  d’une  per- 
fonne qui  fe  plaint  de  ce  qu’il  luy  a refufé  l’abfolution , pour 
rendre  compte  de  ce  qui  s’eft  palTé  entr’eux  deux  au  con- 
féffionnal:  Si  l’aflîgnation  eft  devant  unjugefeculier,  il  doit 
en  donner  avis  à l’Evêque  , fi^  prendre  (es  ordres  pour  y 
comparoir,  ou  n’y  pas  comparoir  : Si  l’aflignation eft  de- 
vant le  Juge  ecclefiaftique  , il  doit  y comparoir  pour  la 
revcrence  de  la  Juftice  ecclefiaftique , fie  déclarer  que 
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quand  il  eft  dans  le  confellîonnal  pour  y entendre  ceux  qui 
fe  prefentent  au  Sacrement  de  Penitence  , il  fait  fon  de- 
voir en  confcience  félon  Tes  lumières , dont  il  ne  doit  k ne 
peut  rendre  compte  qu’à  Dieu  feul } après  laquelle  déclara, 
tionil  demandera  à être  déchargé  de  l'allignation , k ren- 
voyé hors  de  cour  k de  procès  : k quoique  la  partie  luy 
permette  de  reveler  fa  confeiOon  , il  ne  peut  neanmoins  le 
î'ervir  de  cette  permiffion  pour  faire  connoître  en  Juftice 
la  droiture  de  fa  conduite  : car  le  Confefleur  ne  peut  fe 
fervir  de  cette  permilTion  au  préjudice  du  Sacrement  ; ce 
qu’il  feroic  en  cette  rencontre  en  foumettant  fa  conduite 
au  jugement  des  hommes } d'où  il  arriveroit  un  autre  très- 
grand  mal , qui  feroit  que  le  Confeilèur  n’auroit  pas  tou- 
te la  liberté  pour  s’acquitter  de  fon  devoir  ) la  crainte  d’ê. 
tre  appelle  en  Juftice  luy  feroit  une  occafion  d’abufer  de 
la  puillànce  des  clefs  en  donnant  l’abfolution  à un  indi- 
gne , ou  en  n’impofant  pas  des  fatisfadions  falutaires  k 
convenables , comme  le  Concile  de  Trente  l’a  ordonné  au 
chapitre  huitième  de  la  fe/Con  quatorze.  Debent  ergt  Sd- 
cerdetes  Dtmini , Quantum  Jpiritus  & frudentia 
ft$  qualitate  criminum  (fr  feenitentis  fdculute , ftlaures  & 
fOHvenitMtes  fitisftcHones  injuHgtre  : ne  fi  ferti  feccâtis  c$n. 
nivtànt , dr  induigtntids  enm  fcenittntibus  agant , Uvifiima 
quddam  eper*  pre  grâvifiimû  deliltis  injungendo , dlienorum 
peccatêTum  participes  efiieiantur.  Les  Prêtres  du  Seigneur 
doivent  impefir  aux  pécheurs  des  fittisftiHons  JiluUires  & 
proportionnées  à U qualité  de  leurs  crimes  , de  peur  que  s’ils 
viennent  a cenniver  avec  leurs  penitens,  & qu'ils  les  traitent 
avec  trop  et  indulgence , ne  leur  enjoignant  que  de  leger^/  pei- 
nés  pour  des  pechex,  tris.griefs , ils  ne  fi  rendent  participant 
des  crimes  d’autrup. 
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C X X X V.  CAS. 

'Un  penitent  ne  doit  point  j'aire  appeller  en  J^flice  Jôn 
Conj^efjeur , pour  le  rej^us  eju’tl  a j'dit  de  luy  donner 
lahjolution  ; eÿ*  ce  rrpis  n'ejl  pM  une  matière  ejuon 
puijfe  traiter  dans  un  tribunal,  ni  eeelefiaJHque  , ni 
feculier. 

FRançois  demeurant  depuis  plufieurs  années  en  un  état 
de  péché,  & ne  voulant  point  en  fortir  j c’eft  parexenv 
pie  un  homme  qui  prête  àuUire,  quieR  un  blafphcmatcur, 
&c.  & ne  voulant  point  reparer  le  mal  par  luy  fait,  fôn  Curé 
luy  refuie  l’abfolution  j mais  au- lieu  de  fe  mettre  en  état  de 
la  recevoir,  il  fe  contente  pendant  quelques  années  de  fab 
te  vers  Piques  trois fommations  à Ton  Curé,  avec  un  No- 
taire & des  témoins,  à ce  qu’il  ait  àl’abfoudre. 

Ce  Curé  embaralTé  de  cesaAes  de  Notaires  , nufquels 
il  ne  fçavoit  que  répondre , ayant  peur  de  faire  rien  con- 
tre  Ton  devoir  & de  fe  méprendre  ; enfin  quelque  temps 
après  Pâques  poulTé  dezcle  pour  l’injure  faite  à Dieu  & à 
l’Eglife  par  ce  Gentilhomme  , il  l’interdit  de  l’entrée  de 
l’Eglife  en  vertu  du  Canon  Omnis  mtriujque  fèxus.  qu’il 
avoir  publié  deux  ou  trois  fois  pendant  le  Carême,  félon 
l’ordre  du  Diocefe. 

François  porte  fes  plaintes  à l’Evêque  de  cette  déclara- 
tion d’interdit,  lequel  ayant  ouï  les  parties,  jugea  que  cet 
interdit  avoit  etc  déclaré  contre  les  formes  , & renvoya 
François  à deux  Curez  voifins  qu'il  agréa , pour  fe  cdnfef- 
fer  auquel  des  deux  il  voudroit , & latisfaire  à fon  devoir 
pafchal  dans  la  quinzaine,  â peine  de  l’interdit  porté  par 
ledit  Canon  du  Concile  de  Latran  , qu’il  encoureroit  fans 
autre  déclaration. 

François  s’étant  prefenté  à l’un  & d l’autre  de  ces 
deux  Curez  , il  prétend  qu’ils  luy  ont  refufe  l’abfolution, 
dont  il  a pris  ade  d fon  ordinaire  devant  un  Notaire  & 
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deux  témoins.  Ces  Curez  ayant  répondu  à cetaÆe,  qu’ils 
avoient  fait  leur  devoir , il  les  fait  alTigner  devant  l’Offi- 
cial , pour  fe  voir  condamner  à dire  les  caufes  pour  ief> 
quelles  ils  luy  avoient  refufé  l’abrolution,  leur  donnant  li. 
bertc  de  ce  faire  & de  revcler  fa  confedion.  S’etant  pre- 
fentez  à l’Officiel , ils  dirent  que  mal  â propos  on  les  avait 
affignez  pour  rendre  compte  de  ce  qu'ils  avoient  fait  dans 
le  tribunal  de  la  Penitence,  qu’ils  avoient  agi  comme  ils 
avoient  crû  le  devoir  faire  en  confcience,  & qu’ils  n’en 
dévoient  rendre  compte  qu’i  Dieu  feul  j reprefenterent  la 
mauvaife  confequence  de  cette  affignation  dans  un  fait  de 
cette  nature,  & demandèrent  d’en  être  déchargez  j Fran- 
çois infiftant  au  contraire , l’Official  par  Sentence  le  dé- 
bouta des  dns  de  fa  requête,  avec  dépens. 

Il  appella  de  cette  Sentence  i l'Official  métropolitain , 
& il  y fit  affigner  non  feulement  ces  deux  Curez,  mais  aulïï 
le  Promoteur,  parce  qu’il  avoit  conclu  contre  luy  , car^il 
n’avoit  autre  part  en  toute  cette  affaire  : & l’Official  mé- 
tropolitain déclara  par  Sentence  contradiâoire,  avoir  été 
mal  jugé  6c  ordonné  par  l’Official  dont  écoitappel,  6c  bien 
appelle  par  l’appellant , 6c  en  la  cauferetenuê,  reformant. 

Premièrement,  il  jugea  que  François  n'a  voit  pas  encouru 
l’interdit  porté  l’Ordonnance  dfc  l’Evêque. 

Secondement,  il  luy  permit  de  fe  preicnter  dans  huitai- 
ne à tel  Confefl'eur  que  bon  luy  fcmblcroit,  de  la  ville  6c 
Diocelë  archiepifcopal,  approuve  par  l’Acheveque  ou  fes 
Vicaires  generaux,  pour  Ce  confdR-r  à luy , 6c  en  prendre 
certificat  comme  il  en  a été  abfous , 6c  enfuite  fe  prefenter 
à fon  Curé,  pour  recevoir  de  luy  le  Sacrement  del’Eucha- 
riûie,  luy  enjoignant  de  le  luy  adminiflrcr,  i peine  d’ex- 
communication. 

Troifiémement , il  condamna  les  deux  Curez  6c  le  Pro- 
moteur aux  épices , chacun  pour  un  tiers,  taxez  à vingt, 
quatre  écus.  . 

• Premièrement,  cette  Sentence  femble  être  contre  l’ordre 
de  la  Juûice,  puifque  fiippofc  que  l’Official  ordinaire  eût 
mal  jugé , comme  ce  n’avoit  été  qu’en  déboutant  François 
des  fins  de  fa  requête,  qui  n’étoit  que  de  faire  condamner 
Terne  I.  L U 
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les  deux  Curez  i rendre  compte  de  ce  qui  s’croit  paflc  au 
confeflionnal , tout  ce  qui  fe  pouvoit  faire  en  reformant 
étoit  de  condamner  ces  deux  Curez  â rcveler  la  confeÆon 
de  François , fuivant  Ton  confentement , 8c  à dire  les  caufes 
du  refus  qu’ils  avoient  fait  de  l’abfoudre. 

Secondement,  cette  Sentence  fuppofe  qpe  l'Archevêque 
eft  Fadeur  des  diocefains  de  fes  SuiFragans,  8c  qu’il  leur 
peut  donner  des  Confefleurs  dans  foa  propre  Diocefe, 
irre^uijito , 8c  même  renitenu propru  Epi/cope,  comme  il  eft 
arriveen  cette  rencontre,  l'Évêque  n’ayant  été  oui  ni  re> 
quis.  Or  c’eft  ce  qui  ne  fe  peut  foutenir. 

On  demande  donc. 

Premièrement , G cette  procedure  eft  légitimé  6:  foû- 
tenable. 

Secondement , G cette  matière  peut  être  traitée  en  Ju- 
ftice  contentieufe , 8c  s’il  y a eu  lieu  i l’appel. 

TroiGcmement,  G cette  Sentence  de  l'OfEcial  metro^ 
politain  eft  jufte. 

Qiiatricmement,  à quoy  François  8c  l'Official  métro- 
politain font  obligez  pour  ce  fait , cette  Sentence  ayant 
caiifé  de  grands  dépens. 

Répondent  fur  la  première  demande.  Que  cette  pro- 
cedure eft  illégitime  6c  infoûtenàble.  Premièrement , par- 
ce  que  François,  au-lieu  de  fe  prefenteri  fon  Curé  pour 
feconfelTer  de  tous  fes  pechez  avec  les  difpoGtions  necef- 
faires,  ainG  qu’il  y eft  obligé  par  le  Canon  du  Concile  de 
Latran  Omnis  utriufyut  fexus.  s’y  prefente  fans  contrition 
8c  fans  une  haine  véritable  de  fon  peclié,  8c  demeurant 
dans  la  volonté  de  ce  mauvais  état , il  fait  faire  une  fomma- 
tion  par  un  Notaire,  accompagné  de  témoins,  à fon  Curé 
de  l’abfoudre  j fommation  qui  eft  temeraire,  fcandaleufe^ 
injurieufe,  irreligieufe,  8c  contraire  â l’inftitution  du  Sa- 
crement  de  Pcnitence.  Secondement , en  ce  qu’ayant  été 
renvoyé  par  l’Evêque  à deux  Curez  voiGns  pour  fe  con- 
feflèr  à celuy  des  deux  qu’il  voudroit  choiGr,  après  s’être 
prefenté  â l’un  8c  à l’autre,  il  les  a fommez  par  un  No. 
taire  en  prefence  de  témoins,  de  luy  donner  rabfointion 
qu’il  a prétendu  luy  avoir  été  refufée  par  eux  : cette  pro- 
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touchant  la  Morale  ^ la  Dijcipline  Ecclejiajlic^ue.  44^ 
ccdurc  étant  de  même  nature  que  la  precedente.  Troi- 
ficmement , en  ce  qu’il  a fait  alllgner  devant  l’Official  ces 
deux  Curez  pour  raifon  de  ce  prétendu  refus  d’abfolution, 
nul  Juge  fur  la  terre  n'étant  competent  pour  juger  de  ce 
qui  s’eïi  palTc  au  for  intérieur  de  la  Penitence  entre  le  Con- 
felTcur  & celuy  qui  s’eft  confelTé.  Quatrièmement,  en  ce 
qu’ayant  été  démis  des  fins  de  fa  requête  par  Sentence  de 
l’Official  ordinaire , il  en  a appellé  à l’Oificial  metropoli. 
tain  qui  n’étoit  pas  plus  competent  que  ce  premier  pour 
juger  de  cette  matière.  Cinquièmement,  en  ce  qu’il  a fait 
aflignerle  Promoteur  de  l’Evêché , parce  qu’il  avoir  conclu 
contre luy  en  la caufe dont  étoit  appel. 

' Le  procédé  du  Curé  de  François  qui  Ta  déclaré  interdit 
de  l’entrée  de  l’Eglife,  eft  aulfi  illégitime  & infoutenable, 
& il  a été  jufteroent  improuve,  êc  le  mal  fait  a été  avec 
raifon  réparé  par  l’Evêque. 

Sur  la  deuxieme  demande.  Que  ceit*  matière  n’a  pi^ 
être  traitée  en  Jullice  contentieufe  ; qu’il  avoir  bien  été 
jugé  par  l’Official , & qu’il  n’y  avoir  point  de  lieu  d l’ap- 
pel. 

Sur  la  troifiéme  demande , Que  la  Sentence  du  Métro, 
politain  eft  injulle , en  ce  qu’elle  a calTc  celle  dont  croit 
appel  à l’égard  des  deux  Curez  qu’elle  condamne  conjoin- 
tement  avec  le  Promoteur  à payer  les  épices , & en  con- 
fequence  permet  d François  de  fe  prefenter  à tel  Confef- 
feur  approuvé  que  bon  luy  fcmblerade  la  ville  êc  Diocefe 
archiepilcopal  , d l’effet  de  fe  confclTer  d luy  , prendre 
certificat  comme  il  aura  été  abfous,  & enfuite  fe  prefenter 
d fon  Curé  pour  recevoir  le  Sacrement  de  l’Euchariftie , 
qui  fera  tenu  de  le  luy  adminillrer  d peine  d’cxcommuni. 
cation.  Cette  Sentence  e(t  auffi  contraire  d l’inifitution  du 
Sacrement  de  Penitence  , car  elle  foumet  le  Confefleur  d 
la  jufiiee  des  hommes , pour  ce  qui  regarde  le  refus  de  l'ab* 
folution.  ^ 

Sur  la  quatrième  demande , Que  cet  Official  métropo- 
litain eft  oblige  de  révoquer  fa  Sentence , ou  de  la  faire 
cafter  par  le  Supérieur  ^ Que  François  eft  auftî  obligé  de 
faire  ce  qu’il  pourra  pour  la  faire  révoquer  ou  cafter  -,  6c 
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cjue  l’un  6c  l’autre  font  tenus  de  tous  les  dépens,  domma> 

ges  8c  intérêts  defdits  Curez  6c  Promoteur. 


CXXXVI.  CAS. 

Vn  Evêque  a 1‘ autorité  cir  le  pouvoir  de  défendre  à fes 
diocejâins  d’aller  de  propos  délibéré  fe  confeffer  hors  de 
fon  Diocejè. 

Hors  le  temps  de  Pâques  on  peut  Je  confejfer  aux  Reli^ 
gicux  mendians  qui  font  approuvfs^^  dans  le  Diocejè; 
(ÿ*  il  nefl  pas  necejfaire  d'avoir  le  confentement  du 
Curé. 

Le  chapitre  Qüâmvis  Presbyteri  du  Concile  de  Trente 
Je  doit  entendre  de  l'Evêque  du  penitent , çy  non  pas 
de  celuy  du  Confejfeur. 

UN  Evêque  ayant  inflruit  fon  Clergé  & fon  peuple 
des  réglés  qu’on  doit  garder  dans  l'adminidratioa 
du  Sacrement  de  Pénitence , ainfi  qu’il  a été  marqué  cy- 
dclTus  , 6c  voyant  que  plufieurs  de  fes  diocefains , pour 
éviter  cette  difeipline  8c  ne  fe  pas  foumettre  à ces  règles, 
s’en  alloient  exprès  fe  confcflTer  à des  Réguliers,  même 
mendians , ou  autres  ConfelTeurs  approuvez  dans  les  au. 
très  Diocefes  voilîns,  foit  dans  la  quinzaine  de  Pâques, 
foit  dans  d'autres  temps  de  l’année  j il  fait  un  Statut  fyno- 
dal , par  lequel  il  défend  â tous  fes  diocefains  de  s’aller 
ainfi  confefler  en  quelque  temps  que  ce  foit , deditâ  tperi. 
hors  de  fon  Diocefe  , à des  Prêtres  feculiers  ou  réguliers 
non  approuvez  de  luy,  mettant  par  ce  Statut  en  vigueur 
le  chapitre  ^uamvis  Prfihyteri  ( qui  eft  le  quinze  de  la 
feance  vingt -•troificme  du  Concile  de  Trente)  même  il 
défend  aux  Curez  de  fon  Diocefe  de  confefler  les  Pa- 
roifitens  d’un  autre  Curé , fans  la  permiflîon  de  ce  Curé, 
n'tft  de  UtentU  prof  rit  Sacerdetis , 6c  déclaré  les  confef- 
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Hons  autrement  faites , nulles  Sc  invalides. 

Plufieiirs  années  apres  ce  Statut  fynodal  , dont  il  a 
toujours  tres-foigneufement  recommandé  l’obfervation  , 
vilîtant  un  Chapitre  fur  lequel  il  a toute  jurifdiftion , &c 
ayant  appris  que  plulleurs  des  Habituez  de  ce  Chapitre, 
pour  continuer  avec  plus  de  liberté  dans  une  vie  licentieu- 
le  & peu  convenable  à leur  état,  continuoient  de  s’aller 
confefler  hors  le  Diocelc  : pour  apporter  quelque  remede 
i ce  mal , en  renouvel lant  ledit  Statut  fynodal , éc  l’Ordon- 
nance du  Concile,  il  auroit  fait  défenfes  à tous  les  Habi- 
tuez & Intitulez  de  ce  Chapitre,  fur  peine  de  fulpenfe  ou 
d'interdit , de  fe  confelTer  à autres  qu’aux  ConfeUeurs  ap- 
prouvez pour  eux,  fi  ce  n’eft  qu’ayant  fujet  de  s’aller con. 
fclTer  ailleurs,  ils  eufient  pris  licence  de  luy,  ou  de  leur 
Curé , conformément  au  chapitre  Omnis  utriufqtie  fexus. 
du  Concile  de  Latran. 

Sur  quoy  on  demande. 

Premièrement,  Si  cet  Evêque  en  a pû  légitimement  nfer 
ainfij  & fi  cfFeélivement  les  confeffions  faites  hors  le  Dio- 
cefe,  deiitk  eftrà , malgré  l’Evêque,  même  à des  Régu- 
liers mendians  qui  font  approuvez  dans  le  Diocefe  où  iU 
confeflent,  font  nulles  fie  invalides.  isl 

Secondement , Si  on  ne  peut  pas  legjitimemcnt  fe  con- 
E;flcr  â un  autre  Curé  que  Je  ficn  fans  ion  confenteraent, 
quoique  les  Reglemens  du  Diocefe  le  défendeur } £c  fi  en 
effet  félon  le  Concile -de  Latran , on  eft  oblige  de  fe  coo- 
felTer  i fon  propre  Curé , même  hors  le  temps  de  Pâques  ) 
& fi  ayant  lujet  de  fe  confefler  iun  autre , pour  le  faire  va- 
lidement,ileft  neceflàire  de  demander  la  licence  à fon  Curé, 
de  iicentia  freprii  Sacerdetis. 

Troifiémement,  Si  le  chapitre  ^amvis  Preshyteri.  du 
Concile  dé  Trente , par  lequel  il  eft  dit , Qu’aucun  Prêtre, 
même  régulier,  ne  pourra  entendre  les  confcifions  même 
des  Prêtres,  s’il  n’a  obtenu  la  permiffionde  l’Evêque,  &c. 
fe  doit  entendre  de  l’Evêque  tlu  penitent , ou  de  celuy  du 
Confefleur. 

Répondent  fur  la  première  demande.  Que  l’Evêque  a 
' pû  par  une  Ordonnance  ou  Statut  défendre  à tous  fes  dio- 
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cefains  de  s’aller  confefler  exprès,  ded/tà  optrà,  horsdefon 
Diocefe  à des  Prêtres  feculiers  ou  réguliers,  mendiansou 
oon  mendians,  non  approuvez  de  luy,  déclarer  telles 
confeffions  nulles  & invalides.  Cette  Ordonnance  eft  coi». 
formeau  Decret  du  quatrième  Concile  de  Milan  fous  faine 
Charles , au  titre  De  iis  tfUA  dd  Peeniteatid  Sdcnmentum per- 
tiaent.  dont  voicy  les  paroles  : ^jti  dd  Cenfejfdriitm  etiam 
refuUrem  , in  dliena  Dieettfi  eewmerantem  , deditâ  eperà  fi 
eenferens , peccatd  fia  Jh  ctnfijfua , nifi  Cenfejfarius  ille  ah' 
Epifiepo  Itci , & à cosfitentis  Ordinarie  ad  cenfeffiones  aadien- 
dasprahatus  erit,  et  tanejnam  ctnftjfi  Parochus  EncharijUa  Sa- 
erameutum  ne  prxbeat.  L E Curé  ne  donnera  point  la  Commu^ 
nion  à fin  Paroffien , epuil  traitera  comme  s'il  ne  s*étoit  point 
confifié,  s’il  fiait  cfu’il  fi  fiit  tranfiorté  dans  un  autre  Diocefi 
exprès  pour  fi  tonfijfir  a un  Régulier,  fi  ce  nefi  ejue  ce  Re^u- 
litr  fût  approuvé , non  feulement  de  l' Evéepue  du  lieu  ou  il  de-’ 
meure  J mais  encore  de  celuy  du  penitent. 

Qu’il  aaullî  pû,  fuppofe  que  le  chapitre  cite  du  Con- 
cile de  Trente  (bit  en  vigueur  dans  fon  Diocefe  à l’égard 
des  Prêtres,  enjoindre  aux  Habituez  de  fon  Eglife  Si  aux 
Intitulez  du  même  Chapitre , de  fc  confefler  à leur  Cure, 
ou  à quelqu’un  des  Confefleurs  nommez  pour  le  Chapi. 
tte,  & non  à d’autres  Prêtres  feculiers  ou  réguliers,  fan» 
qu'ils  en  ayent  obtenu  une  licence  fpeciale  de  luy  ou  de 
leur  Curé-,  laquelle  licence  leur  doit  être  accordée  faci. 
iement;  car,  comme  dit  faintThomas:  In  hoc  epuod  oportet 
proprio  Sacerdoti  confiteri , non  ardatur  via  falutis , fed  fifiL 
tiens  ad  fiUutem  via  fiatuitur.  Peccaret  autem  Sacerdos , fi  no» 
effet  ftcilis  ad  prahendam  licentiam  alteri  confittndi  ; quia 
multi  funt  ade'o  infirmi,  qu'od  potins  fine  conffftone  morerenm 
tur,  quam  tali  Sacerdoti  confiterentur.  Unde  iUi  qui  funt  ni~ 
mis  JoUieiti , ut  eonfiientias per  confcffîonemfiiditorumfcianry 
multis  damnationis  laqueum  injiciunt,  & per  confequens  fibi 
ipfis.  Tant  s’en  faut  que  la  voye  du  filut  fait  rendue  plut 
difiieile  par  Pobligation  que  l' Eglife  itnpofe  aux  fideUes  de  fi 
(onfrffer  à leur  propre  Pafleur , qu’au  contraire  cela  leur  e» 
rend  le  chemin  plus  facile  & plus  fieur.  il  eft  vray  qu'un  Curé 
pecheroit  s’il  fi  rtndoit  difficile  à accorder  à fis  Parotffiens  la 
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touchant  U Morale  & la  Dijcipline  Eccle/tajlraue.  45^5 
ftrmijfitn  tjtiili  luj  demandertient  de  fe  cenf  jftr  I un  autre 
Prêtre  / eUutant  qtPily  a flufieurs  Chrétien  t qui  fe  re foudroient^ 
plutôt  de  mourir  fans  eonfefio» , que  de  fe  (onftffer  à de  cer.^ 
tains  Prêtres:  d’où  il  arrive  que  les  Pafteurs  qui  ont  trop  d'en- 
vie  de  connoitre  par  la  confefion  le  Jicret  des  conftiences  de^ 
leurs  Paroifiens,  expofent plufeurs  à la  damnation  éternelle,  & 
s’y  expofint  eux-mêmes  par  une  fuite  inévitable.  Ce  quefaint 
Charles  explique  en  cette  maniéré  dans  l'addition  aux 
inflruâions  qu’il  donne  aux  Curez  de  Ton  Oiocefe,  iin> 
primées  depuis  peu  par  Noflèigneurs  les  Prélats  aflèm. 
blez  en  léjj.  Dtve  iîcurato  effet  facile  a i fuoi  fuhditi,  de 
quali  non  ha  fofpicione  che  lo  faccino  per  fuggir  il  fue  giudi- 
cio,  e per  évitât  quella penittnx,* , 0 repulfa , che  fanno  di  meri- 
tare,  che  pofino  confijfarf  da  altri  Conftjfori  approvati:  anz,i 
deve  offerire  fpontanea  mente  in  particoUr  quefia  commodita  à 
quelli  del  fue pepole , che  haveffero  lite  con  cffe  lui , 0 havejfero 
havttto  fico  qualche  difparere , mafime  fe  fia  fiato  peraltre  oc- 
Câfieni,  che  per  haver  fit  te  fèco  l' e^io  débita  di  Curate,odi 
padre  loro  fpirituale.  Aûa  Eccl.  Mediol.  Part.  i.  Le  Curé, 
dit  ce  faint  Archevêque,  doit  facilement  accordera  fes  Pa- 
roifftens  qu’il  ne  foupçonnera  pas  dey/ouleir  fuir fin  jugement, 
eu  éviter  la  penitence , eu  le  refus  de  l’abfilution  qu'ils  fça- 
vent  mériter,  la  ptrmifien  de  fe  confifer  à d'autres  Prêtres 
approuvez. , &c. 

Et  les  mêmes  Habituez  peuvent  encore , fans  qu’ils  ayenc 
befoin  d’obtenir  une  permiHion  particulière  de  l’Evêque  ou 
du  Cure,  fcconfefler  toute  l’année  hors  le>temps  de  Paquet, 
aux  Prêtres  Religieux  mendians , approuvez  par  l’Evêque 
pourouir  lesconKiEoDS  dans  le  DiocefeTans  reftriâion. 

Ikr  la  deuxième  demande , Que  hors  le  temps  de  Pâques- 
même , on  ne  peut  fe  confelTer  à aucun  Prêtre  lèculier 
quoiqu'approuvé  dans  le  Diocefe , fans  permiflion  du  Curé,, 
fl  ce  Prêtre  fccolier  n’eft  approuve  que  pour  entendre  les 
confeflions , de  cenfenfu  Parethorums  Q^'on  peut  fe  confel- 
fer  aux  Prêtres  (êculiers  approuvez  abfolument  8c  fans  cet- 
te condition  accédante  cenfenfu  Parotherum  s Qu’on  le  peut 
auin  aux  Religieux  mendians  qui  font  Prêtres,  approuvez 
pour  les  confelTions  dans  le  Diocefe,  fans  qu'il  (oit  neceft 


Rcfolutîons  de  plufifurs  Cai  de  conptence 
Jaire  d’obtenir  le  confentemcnt  du  Cure  ; Et  celuy  qui  de- 
firera  fe  confcflcr  à un  Prêtre  feculier , autre  que  fon  Cure, 
approuve  pour  entendre  lesconfdHons  dans  le  Diocele  de 
(onfenfi*  Perecherum , afin  de  le  pouvoir  faire  validement^ 
doit  obtenir  la  permiflîon  de  fon  Curé. 

Sur  la  troificme  demande,  Q^e  le  chapitre 
Preshyteri.  du  Concile  de  Trente  feflion  vingt -troificme 
chap.  IJ.  fe  doit  entendre  de  l’Evêque  du  penitent,  fie  non 
de  celuy  du  ConfefTeur  feulement  ; enforte  que  l’appro. 
bation  de  l’Evêque  du  penitent  foit  necelTaire  pour  la  va- 
lidité des  abfolutions.  Cela  eO:  évident  par  le  quatrième 
Concile  de  Milan  qui  vient  d'être  rapporté,  & par  un 
Bref  d’innocent  X.  du  quatorzième  May  i6,8.  par  lequel 
il  approuve  le  fentiment  de  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux, Icfquels  ayant  été  confultez  fur  cette  matière,  ont 
répondu  , Que  l’Evêque  en  vertu  de  la  Bulle  de  Grégoire 
XV.  injcrutabili.  peut  interdire  l’adminiftration  du  Sacre- 
ment de  Pénitence  aux  Réguliers,  qui  écoutent  les  confef- 
Cons  des  perfonnes  feculieres  fans  l’approbation  de  l'E- 
vêque. La  queftion  étoit  telle;  An  Epifeepus  centra  dictas 
SegttUrei , audientes in  fuaDiatceJî ctnfijfiones  fecuUrium ahf- 
tjue  fua  apprebatione , vel  concionantes  ahfque  licentia  Epifeo- 
pi , intra& extra  proprias  LeeUfias , pojftt  procedere  , eos  a ta- 
iibtts  minijleriis  removendo  ,feu  pœnis  & aliis  juris  remediis 
co'ércendo.  Refpondit,  iijdem  Regnlaribus , qui  confeJfior.es per. 
fonarum  fecuUrium  audiunt  fine  approhatione  EpiJ'copi  loci  ^ 
•velpradicant  in  Eulefis  fuiOrdinis , non  petità  illius  benedi- 
Üione , aut  in  aliis  Ecclefiis  ahfque  illius  licentia,  vel  in  Ecle- 
fis  etiam  fui  Ordinis  ipfo  contradicente , pojfe  Epifopum  i» 
vim  Conftitutionis  felicis  recerdationis  Gregorii  X V.  qua  OU. 
pit  inferutabili  Dei  providentiâ  , tanquam  Sedis  appftolicn 
delegatum,  adminifrationem Sacramenti  Ptenitentia,acmunus 
pradicationis  interdicere  , eofque  juris  remediis  coircere  ac 
punire.  S i un  Evêque  peut  procéder  contre  les  Réguliers  qui 
entendent  les  confejjionsdes  feculiers  dans  fonDiocefe  fans  fon 
approbation , ou  qui  prêchent  dans  leurs  Eglifes , ou  dans  d’au, 
très  de  fon  Diocefe  fans  fa  permifftont  (J  s'il  peut  leur  inter, 
dire  les  fufdites  fondions,  & fe  fervir  de  toutes  les  vejes  de 
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touchant  la  Morale  ^ la  Dijcipline  Ecckjiaflique. 
droit  pour  les  ranger  i leur  devéir.  Et  voicy  la  réponfê  : ^un 
Evêque  peut  en  vertu  de  la  Conjlitution  de  Grégoire  XV.  d’heu- 
reufi  mémoire,  qui  commence  Infcrutabili.  comme  delegué  d» 
Siégé  apoftolique  , défendre  aux  ReguUers  C adminiftration  dm 
Sacrement  de  Penitence  e*r  la  prédication , & fe  fervir  des  re- 
medes  des  peines  portées  par  le  droit  pour  les  faire  ebetr,  s’ils 

s’ étaient  ingeteT^d' entendre  les  conférions  des  fèculiers , fans 
avoir  été  approuve^de  l^  Evêque,  ou  qu'ils  eujfent  prêche  cher, 
eux  avant  que  d'avoir  reçu  fa  benedillion , ou  dans  d’autres 
Eglifes  du  Diocefi  fans  fa permijjion , ou  dans  leurs  propres  Egli- 
fes  contre  la  défenfi  qui  leur  en  aurait  été  faite. 

El  par  le  Bref  de  nôtre  faint  Pere  le  Pape  Alexandre 
VII.  du  vingt- fixicme  Fl  vrier  1659.  adrelle  à Monfîeut 
l’Evêque  d’Angers  y par  lequel  Sa  Sainteté  approuve  fie 
confirme  la  cenfure  des  propofitions  fuivantes  faite  par 
la  Congrégation  de  l’Inquifition. 

La  première  : Concilium  T ridentinum  non  obligat  Regu>. 
lares  in  G allia  ad  obtinendas  approbationes  ab  Epifeopü  ut  fe. 
cularium  confcffiones  audire  pojjint  ; neque  ex  ilLius  Concilii 
autoritate  privilégia  Regularium  refhingi  poffunt  ,cum  in  Gai. 
lia  receptum  non  fit  preterquam  in  decijionibus  Jidei  s nique 
etiam  Bulla  Pii  IV.  pro  confirmatione  illius  Concilii  promu lga~ 
rj.  L E Concile  de  Trente  n'oblige  point  les  Réguliers  dans  la 
France  , de  prendre  l'approbation  des  Evêques  pour  entendre 
les  conférons  des  feculiers  , & on  n'j  peut  refiraindK  leurs 
privilèges  en  vertu  des  Decrets  de  ce  Concile , parce  qu'il  n'y 
a point  été  repu  , non  plus  que  la.  Bulle  de  Pie  IV.  qui  les  con. 
ferme  : la  France  n ayant  repu  des  decifions  de  ce  Concile , que 
celles  qui  regardent  la  foy.  La  cenfure  de  cette  propofîtion 
eft  telle  ; Eft  falfe , temeraria , fcandalefa , in  harefim  (ê- 
fehifina  inducens , facro  Concilia  fridentino  ,&  Sedi  apofto- 
lica  injuriée.  C b T T B propofition  efl  faufefe , téméraire  , é" 
feandateufe  ,■  peut  porter  dans  le  fchijme  & dans  l'herefee , ^ 
efe  injurieufe  au  faint  Concile  de  Trente  , & au  Siégé  ApofeoU- 
que. 

La  fécondé  propofition  cenfiiréc  eft  ceHe  cy  ; TJhiÇon- 
ciliuf»  Tridentinum  efl  receptum,  non  poffunt  Epi feopi  reflri». 
gere  vel  limitare  approbationes  quas  Regularibus  concedukr 
Tome  I.  Mmm 


jl^6  Refoîmons  de  plujteurs  C^s  de  confiience  ' 
td  confepanes  tuditnits,  neque  illas  ulla  ex  caufa  rtvôcarei 
ijuin  imo  Ordinum  menddcanùum  RetigUfi ad  cas  affrahatie- 
les  ohtintndas  ru»  te»e»t»r  ' ttji  ab  Epifiapis  Rtltgiafi  nota 
prahtntur,  negatia  iMa  tantum  valet  ac  fi  apprabatia  cancejfa 
fupti  camplexi  accepta  , tfi  falja  ,fcandalafa  & erranea.  Oi 
U concile  de  Trente  eft  reç»^  les  Evêques  ne  peuvent  refirain. 
dre  ni  limiter  Us  apprebatians  qu'ils  donnent  aux  Réguliers 
peur  confejfer,  ni  revaquer  peur  quelque  caufe  que  ce  faiucel- 
Us  qu'ils  leur  ant  accordées.  De  plus  , les  Religieux  mendiant 
ne  font  peint  tenus  , peur  pouvoir  adminiftrer  U Sacrement  de 
Pénitence,  de  fi  faire  approuver  des  Evêques,  & s'ils  vien- 
nent à demander  leurs  approbations  & qu'ils  feient  refufix., 
te  refus  leur  vaut  autant  que  l'approbation  mime.  Voicy  la 
ccnOire  : Cette  propofitien  prife  en  fin  entier  efifaujfe , fia»- 
daleufe  & erronée. 

La  troifiéme  propofition  ; Régulâtes  ordinum  mendican. 
tiumfiemel  apprabaii  ab  une  Epifiapo  ad  cenfefiones  audiendas 
in  fua  Dircefi,  habenturpraapprabatis  in  aliis  Diaecefibus  ,nee 
nova.  Epifieperum  indigent  approbatiene.  Régulâtes  habentpa- 
tefiatem  abfilvendi  à peccatis  Epifeopa  refirvatis , etiamfi  ab 
Epifiapo  autaritas  ipft  ipfis  indulta  non  fuerit.  Les  Reli- 
gieux mendians  qui  ont' été  une  fois  approuvez,  par  un  Evê- 
que pour  entendre  les  confefftons  dans  un  Diocefe,fint  cenfiz, 
approuve^pour  tous  les  autres  t & ils  n'ont  peint  befoin  £une 
nouvelle  approbation  lorfqu'ils  changent  de  Diocefi.  Les  Ré- 
guliers peuvent  abfoudre  des  Cas  refirvez.  à C Evêque,  quoi- 
qu'ils n’en  ayent  jamais  reçu  de  luy  le  pouvoir.  La  cenfure 
eft  relie  : .^aad  primam  partem  efifalfa  & faluti  animarum 
perniciefa  : quead  fecundam  partem  efi  f alfa  , auteritati  Epifi 
coparum  , & Sedi  apofiolica  injuriofa.  Cette  propofition  , 
quant  à la  première  partie  , efi  fauffe , & pernicieufe  au  falut 
des  âmes:  & quant  à la  deuxième,  elle  efi  fauffe , injurieufi 
4 l'autorité  des  Evêques  , & au  Siégé  apofiolique. 

Et  la  Congrégation  des  Cardinaux  du  Concile  de 
Trente , confultce  par  Monfieur  l’Evêque  de  Cahors  le 
feptiémè  d'Odobre  lééi.  a répondu  ainfi  ; Congregatio 
Concilii  cen/uit,  tlapfo  tempore  iis  per  Eptfiopum  in  concefio- 
ne  facultatts  audiendi  fier  amentales  confefiiones  pr.tfinito , non 
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touchant  la  Aiorale  ^ U Ùijcipline  EccleJtxtU(jtu.  4^7 
ftffe  illds  audire.  ^»d  fi  nihiUmiuus  ah  ipfis  Cênfeffienibut 
excif  tendis  nen  ahftmeant , fejfic  adver/ks  tUes  ex  prafcriptt 
Co«fiit»ti»nis  S.N.  Greg,  XV.  incipientis  \n{ctaiab\W.  ab 
Epifcepa  animadvtrti.  L A Congrégation  d»  fiaint  Concile  de. 
clare  que  tes  Réguliers  qui  ont  été  appronvtT^par  un  Evêque 
pour  entendre  les  confierions  pour  un  temps  limité , ne  peuvettt 
continuer  de  les  entendre  après  ledit  temps  expiré  : f<r  s'ils  le 
fions,  H Evêque  pourra  agir  centr’eux  confiormément  à laConfi- 
titution  de  nôtre  fiaint  Pere  le  Pape  Grégoire  XV.  qui  commen- 
te Infcrutabili. 


CXXXVII.  CAS. 

On  ne  peut  appeller  à Rome  omifTo  mcdio.  (^eluy  que 
le  Pape  'commet  ne  doit  être  éloigné  du  domicile  des 
parties  que  de  deux  journées.  Les  Réguliers  mendians 
pour  conjèjfer  les  feculiers  , ont  bejàin  de  l’approbation 
de  lExêque  ; le  refus  qu’il  fait  de  les  approuver 
ne  leur  tient  pas  lieu  d’approbation.  Les  Svfques  ont 
le  pouvoir  dejimiter  les  approbations  qu’ils  donnent. 

UN  Evêque  appliqué  ferieufement  à fbn  minifterc 
ayant  reconnu  par  l'cxperience  de  plufieurs  années) 
qu’il  étoit  trés-prejudiciab!e  au  falut  des  âmes  que  Dieu 
a commis  à fa  conduite,  que  trois  ou  quatre  Religieux 
d’un  petit  convent  de  fon  Diocefe  adminiftraflent  le  Sa. 
crement  de  Pcnitence  , d quoy  il  fe  croyoit  davantage 
obligé  de  s’oppofer , qu’ils  étoicnt  au  peuple  à fcandale 
fe  rcfolutde  leur  interdire  cette  fonction  j & il  le  fit  avec 
d’autant  plus  dejuftice,  que  le  Prieur  refufa  de  recevoir 
une  approbation  limitée,  & d'obeïr  au  Bref  de  nôtre 
faintPape,  adrelTé  à Monfieur  l’Evêque  d’Angers  fur  le 
fujet  des  diflFerends  qu’il  avoir  eu  avec  des  Réguliers  de 
fon  Diocefej  de  forte  que  ces  Réguliers  demeurèrent  en  cet 
état,  ne  prêchant  ni  ne  confelTant  pendant  cinq  ans. 

Au  bout  de  ce  temps , un  Prieur  nouveau  penfa  que  cet 
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4^8  Refilutions  de  plufieurs  Cas  de  conjaence 
Evêque  faifoit  une  injure  à fon  Ordre  , il  fe  prefente  i 
luy , 6c  le  requiert  par  aâe  de  Notaire  de  l'approuver  luy 
6c  deux  Religieux  , pour  prêcher  6c  pour  coofeâèr  , 6c 
luy  déclaré  qu'il  prend  fon  refus  pour  une  approbation. 

£n  effet  y le  Dimanche  fuivant  il  monte  en  chaire , prê- 
che , 6c  avertit  fes  auditeurs  q^u’ils  peuvent  venir  quand 
il  leur  plairai  confellè  i luy  6c  i les  deux  Religieux , 6c  qu’il 
répond  ame  pour  ame  des  abfolutions  qu'ils  donneront , , 

nonobftant  le  refus  de  l'Evêque  qu'il  traite  d'heretique 
par  ce  railbnnemcnt  *.  Quiconque  va  contre  les  privilèges  * ^ 
des  Réguliers  autorifez  par  le  Saint.  Sieec  6c  par  les  Con- 
ciles, eu  hérétique  ; que  cetEvêque  ne  Tes  voulant  pas  ap- 
prouver alloit  contre  leurs  privilèges , 6c  qu'il  étoit  par 
confequent  beretique.  Et  afin  qu'il  ne  manquât  rien  i 
cette  prédication , il  s’efforça  de  perfuader  Tes  auditeurs, 
que  de  deux  opinions  probables  ils  pouvoient  fuivre  en 
confcience  celle  que  bon  leur  fembloit,  6c  qui  les  accom. 
modoit  le  plus. 

Le  Promoteur  ayant  eu  avis  en  gros  du  fcandale  que 
cette  prédication  avoir caufé,  prefente  requête â cetEvê- 
que qui  étoit  dans  le  cours  de  fa  vifite , lequel  commet  le 
premier  Prêtre  gradué  pour  en  informer. 

Dès  que  le  Religieux  eut  avis  de  cette  information, s’ima- 
ginant que  rOfficial  l’auroit  décrété , il  en  appelle  à Rome, 
amijfo  media  , 6c  fait  commettre  un  Evoque  d’une  autre  Mé- 
tropole , éloigné  de  trois  journées  du  domicile  du  Promo- 
teur , auquel  il  prefente  fon  Relcrit  dont  voicy  le  libelle: 
j1  fententu  defnitiva , five  décréta  definitivo  fer  Ordinarium 
(ive  ejus  officiaUm  in  prima  infiantia , lata  fen  lata , vel 
efuat  diUÛtuîî,  adinfiantiam  Pramaterit  ffcalis  dUla  Curia 
epifcapalis  , fub  pratextu  cantraventianis praaepta  de  nan pra- 
dicanda  & eleemajjfna*  tjuarenda  , candemnatuc  reperitur  i» 
nannuUis  pœnis,  nenJamen  carpari  infliSlivis. 

Cet  Evêque  Commiffaire  ayant  decemé  ces  Lettres,  - 
on  afligna  le  Promoteur  par  devant  luy  , lequel/  ne  s’alla 
pas  prelênter , parce  qu'il  apprit  que  ce  O^mmiffairc  étoit 
en  la  ville  capitale  de  la  Province , éloignée  de  deux  jour- 
nées 6c  demie  de  fa  ville- epifcopalc , où  étoit  donnée 
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touchant  la  Morale  ^ la  Dijcipline  Ecclefafliejue.  4^9 
3‘aiCgnatton  : neanmoins  fon  Vicaire  General  fe  difant 
fubdclcgué,  donna  defaut,  fur  lequel  le  Promoteur  en 
voya  fon  Subftitut  exprès  pour  fe  prefcncer  , mais  il  m 
trouva  ni  l’Evêque  ni  fon  Vicaire  General,  qui  étoient  tou; 
deux  en  la  ville  capitale  de  la  Province  j il  Et  neanmoins 
là  prefentation  au  Greffe  fans  approbation  de  la  commif. 
flon,  de  laquelle  le  Promoteur  interjctta  appel  pour  plu- 
fleurs  raifons. 

La  première  , Parce  que  l’Evêque  CommiHkire  ctoit 
extra  duat  legales  dietat. 

La  fécondé.  Que  le  Refcrit  ctoit  faux  en  fa  matière, 
êc  par  confequent  nul,  n’y  ayant  jamais  eu  Sentence,  ni 
decret,  non  feulement  dcEnitif , mais  même  interlocu- 
toire, ni  aucune  allignation  , les  informations  n’ayant  pas 
etc  décrétées. 

La  troiEéme,  De  ce  qu’il  avoit  été  appellé  à Rome, 
emiJPemtdie,  contre  le  Concordat. 

Mais  on  ne  fe  mit  pas  en  peine  d’obtenir  fur  cet  ap. 
pel  Refcrit , parce  qu’on  crut  que  ce  Religieux  reconnoî- 
troit  fa  faute.  Mais  au  contraire  le  temps  d’obtenir  le  Ref- 
çrit  étant  palTé , il  fait  donner  fur  une  nouvelle  adigna. 
tion,  à laquelle  on  ne  fè  prefenta  pas,  une  Sentence  par 
ledit  Evêque  Commiilàire  , par  laquelle  il  fufpendoit  le 
Promoteur  de  l'entrée  de  l’Eglife  , jufqu’à  ce  qu’il  eût 
remis  la  procedure  dont  étoit  appel , 6c  approuvoit  pour 

fuêcher  6c  confelTer  dans  le  Diocefe  donc  ctoit  quelîion, 
e Prieur,  6c  permettoit  à fesdeux  Religieux  de  feprefen- 
rer  au  premier  Evêque  qu’ils  voudroient  pour  être iembla- 
blement  approuvez. 

Le  Promoteur  demeura  interdit  pendant  trois  femai- 
nes  par  cette  Sentence}  & quoiqu’il  n’y  eût  point  de  pro- 
cedure , car  une  requête  6c  une  information  non  décré- 
tée n’ell  pas  une  procedure  , 6c  qu’il  foit  inoui  que  les 
' appeliez  remettent  les  procedures  , il  fit  expédier  celle- 
là  par  extrait  fcellé  du  fceau  de  l’Officialité  , & la  Et  re- 
mettre entre  les  mains  de  l’Evêque  Commiflaire  , lequel 
leva  l’interdit}  mais  quelques  jours  après  ce  Religieux  luy 
ayant  reprefenté  que  ce  n’ccoit  point  l’original , il  donna 
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4^0  Rejôlutions  de  plujteurs  Cm  de  confcienee 
une  fécondé  Ordonnance  , par  laquelle  il  interdit  une  fe» 
conde  fois  le  Promoteur  jufqu’i  ce  qu’il  eût  remis  les  ori- 
ginaux , contre  l’ordre  de  la  Province,  & le  ftile  arreté  en 
l’Affcmblée  generale  du  Clergé  de  1^06. 

Enfin  cet  Evêque  ayant  élû  fon  tribunal  dans  la  ville 
capitale  de  la  Province  , le  Promoteur  infifta  aux  fins  de 
non  procéder,  6c  de  non  recevoir,  fondées  premièrement 
fur  la  nullité  du  Rcfcrit  qui  avoit  expofé  faux  au  Pape , 
n’y  ayant  jamais  eu  non  feulement  de  Sentence , mais  mê- 
me d’affignation  contre  ce  Religieux , 6c  ainfi  que  ce  Corn- 
miflaire  n’avoit  aucun  pouvoir.  Secondement , fur  ce  que 
ce  CommiiTaire  étoit  extra  duos  legales  diatas.  Et  on  luy 
fit  voir  par  manière  d’cclairciflcment,  que  fon  Refcrit  ne 
difant  pas  un  mot  de  la  confeflîon  , moins  encore  d’ap- 
prouver pour  cette  fonâion  6c  celle  de  prêcher  dans  le 
Diocefe  d’un  autre,  il  n’avoit  pû  approuver  ce  Prieur  6c 
permettre  aux  deux  autres  de  s’aller  faire  approuver  par 
qui  bon  leur  fembleroit  j que  c’étoit  une  entreprife  (ans 
exemple,  ces  deux  Religieux  n’etant  pas  feulement  nom- 
mcz  dans  le  Refcrit,  Mais  nonobftant  ces  raifons,  6c  une  in- 
finicc  d’autres  qui  luy  ont  été  alléguées  , fondées  fur  les 
Conciles  6c  fur  les  Bulles  des  Papes,  par  une  Sentence  de- 
finitive il  a confirmé  cette  première  Sentence  par  defaut; 
c’eft  à dire  , qu’il  a approuvé  comme  CommilTaire  apofl 
tolique , en  vertu  du  Bref  qui  n’en  dit  pas  un  mot , le  Prieur 
pour  prêcher  8c  confelTer  dans  un  Diocefe  malgré  l’Evê- 
que,  6c  a permis  à deux  autres  Religieux  de  l’aller  trouver, 
ou  tel  autre  Evêque  qu’ils  voudront  i leur  choix , pour  fe 
faire  approuver  pour  les  confefiions , 6c  a condamnéîe  Pro» 
moteur  aux  épices,  6c  aux  dépens. 

Sur  quoy  on  demande. 

Premièrement , Si  cet  Evêque  étant  extra  duas  legales 
diatas , a pû  recevoir  cette  commifiîon , 6c  decerner  Lettres 
en  confequence. 

Secondement,  S’ilapû  fans  commandement  precedent 
fait  au  Promoteur  , l’obliger  à remettre  une  procedure 
de  laquelle  il  n’étoit  pas  chargé  , 6c  qui  n’avoit  jamais 
été  mife  au  Greffe , comme  n’ayant  pas  été  décrétée  ) 
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touchant  la  Morale  (jr  la  Dtjcif>line  Ecclefajlicjue.  ^6 1 
& jufqu’àce  qu’il  l’eût  reniife  , luy  interdire  l’entrée  de 
l'Eglife,  & même  l’obliger  à en  remettre  l’original. 

'Troificmemcnt , S’il  a pû  en  vertu  du  Brcl  ou  Rcfcrit 
libellé  comme  dclTus  , connoîcre  de  cette  afiàire,  8c  ap- 
prouver ces  Religieux , fous  prétexté  qu’il  y a laclaufe  ge- 
nerale, fum  annexà  cr  connexis,  O'c.  en  un  mot,  fi  fa  pro- 
cedure cil  légitimé 

Quatrièmement,  S’ileftvray  , comme  ces  Réguliers  ont 
avancé,  qu’il  fuffit  aux  Réguliers  mendians  pour  confef^ 
fer 8c  prêcher,  qu’ils  fe  foientprefentez aux  Evêques, ayant 
été  trouvez  capables  par  leurs  Supérieurs,  8c  que  le  refus 
des  Evêques  leur  vaut  une  approbation , 8c  qu’ils  peuvent 
en  confequence  validement  6c  licitement  confefler  8c  prê- 
cher j ou  s’ilcft  neccflâire  qu’ils  ayent  effedivement  obte- 
nu cette  approbation. 

Cinquièmement , Si  les  Evêques  ne  font  pas  en  droit  de 
punir  8c de  châtier,  foit  par  cenfures ou  autrement,  les  Ré- 
guliers qui  prêchent  ou  confeflent  fans  leur  approbation  , 
8c  s’ils  peuvent  limiter  8c  reftraindre  comme  ils  jugent  i 
propos  ces  approbations. 

Sixièmement , Si  un  Régulier  à qui  l’Evêque  auroit 
refufé  la  permilfion  de  prêcher  , n’ayant  pas  laific  de  le 
faire,  8c  d’avancer  plufieurs  propofitions  fcandaleufes, 
l’Evêque  fe  trouvant  in  curfu  vijitationis  , ne  peut  pas  fur 
la  plainte  du  Promoteur  commettre  un  Gradué  pour  in- 
former, fous  prétexte  que  ce  Religieux  a déclamé  con- 
tre luy. 

Septièmement,  Si  les  Réguliers  mendians  d’un  Diocefe 
voifin  peuvent  malgré  l’Evêque  diocefaio , quêter  dans  un 
autre  Diocefe  où  ils  ne  font  pas  établis,  8c  où  ils  ne  ren- 
dent aucun  ferviccj  le  Dioce/e  étant  d’j^leurs  pauvre  & 
ne  pouvant  nourrir  fes  pauvres  ; 8c  quelle  conduite  doie 
garder  cet  Evêque  envers  ces  Réguliers  qui  continuetit 
ces  quêtes  avec  oftentaiion  , 8c  comme  pour  luy  inful- 
ter. 

Répondent  fur  la  première  demande,  Que  l’Evêque  n’a 
pû  recevoir  cette  comtbiflîon,  8c  décerner  Lettres  en  con- 
fequence , s’il  efl:  vray  qu’il  étmt  élcûgné  du  domicile 


/f.6i  Rejôlutionf  de  jjlufeurs  Cas  de  confcUnce 
cks  parties  de  plus  de  deux  journées  , ou  que  l’appel  ait 
été  fait  à Rome , emijfo  médit , contre  la  difpolltion  du- 
Concordat. 

Sur  la  deuxième,  Q^e  le  même  Prélat  n’a  pâ  agir  con- 
tre le  Promoteur  pour  l’obliger  à mettre  la  procedure  au 
Greffe  , qu’en  gardant  les  formalirez  de  Juftice  necef- 
faires. 

Sur  la  troifiéme , Qu’il  n’a  pû  cxceder  les  termes  de 
fon  Refcric,  prononcer  fur  une  matière  fur  laquelle  il 
n’étoit  point  delegué. 

Sur  la  quatrième,  En  ce  qui  regarde  le  pouvoir  de  cOn- 
feffer  les  leculiers  dans  un  Diocefe,  Qu’il  ne  fuffit  pas  aux 
Religieux  mendians  pour  confelTer  dans  un  Diocefe  les 
leculiers , d’avoir  fcte  examinez  par  leurs  Supérieurs  ré- 
guliers, & ayant  été  trouvez  par  eux  capables , de  fe  pre- 
lénter  à l'Evêque  • mais  qu’il  cft  ncccflaire  qu’ils  ayent 
l’approbation  de  l’Evêque  ; & le  refus  qu’il  fait  de  les 
approuver  ne  leur  vaut  pas  une  approbation  j car  le  Con- 
cile de  Trente  prononce  gencralement  que  cette  appro.i 
bation  eft  neceflàire.  Urbain  VII.  dans  fa  Bulle  Cum  Ji- 
tut  acceftmns.  du  douzième  de  Septembre  1618.  révoqué 
tous  les  Induits  qui  pourroient  avoir  été  donnez  à quel- 
ques Religieux,  d’enrcndrelesconfeflîonsdes  feculiers fans 
l’approbation  de  l’Evéque  diocefain  ; lefqucis  Induits 
quelques  uns  vouloient  étendre  aux  autres  Ordres  par  une 
communication  generale  de  privilèges  , d’où  il  arrive , 
dit  ce  Pape  , que  le  tres-falutaire  Decret  du  Concile 
de  Trente  fur  ce  fujet , eft  abfolument  renverfé.  Inno. 
cent  X,  dans  le  Bref  cité  eft  de  ce  meme  fentiment  : corrr- 
mê  auflî  nôtre  faint  Pere  le  Pape  Alexandre  VU.  en  Ion 
Bref  à Monfieur  l’Evêque  d’Angers  rapporté  cy-delTus  ; 
& la  Congrégation  du  Concile  en  fa  réponfe  à Monfieur 
l’Evêque  de  Cahory. 

Et  en  ce  qui  regarde  lé  pouvoir  de  prêcher  , Qu’il  ne 
fufHt  pas  aux  Religieux  mendians  pour  prêcher  dans  un- 
•Diocefe,  d’avoir  permillion  de  leurs  Supérieurs  réguliers, 
après  avoir  fubi  leur  examen  , & obtenu  leur  approba- 
tion , êc  de  fê  prefenter  feulement  enfuite  à l’Evêque; 

mais 
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mais  qu’il  eft  necefTaire  pour  prêcher  dans  les  Eglifes  de 
leur  Ordre  , qu’ils  ayenc  demande  auparavant  la  béné- 
diction de  l’Evêque  diocefain  5 & pour  prêcher  dans  les 
autres  Eglifes  du  Diocclè  , qu’il  faut  qu  ils  ayent  obtenu, 
auparavant  la  permilTion  de  l’Evêque  du  Diocefe  • & mê- 
me qu’ils  ne  peuvent  prêcher  dans  les  Eglifes  de  leur  Or- 
dre contre  la  défenfe  de  1 Evêque  : car  le  Concile  de 
Trente  prononce  ainfi  en  la  fe/IIon  cinquième  , chapitre 
fécond  De  referm.  ReguUres  veto  tujufeumqHt  Ordinis , niji 
4 fuis  Suferierilus  de  -vita , merihus  , (ÿ-  feientU  examinati. 
Ô-  apprebati  fuerint , ac  de  eerttm  licentia , etiam  in  Ecclejiis 
fttorum  Ordinnm  pr/tdicare  non  pojfint  ,•  cnm  qua  Ucentia  perfo- 
naliter  fi  corom  Epifiopis  profintare  Cr  ah  eis  henediShenem 
petere  teneantur , antequam  pradicare  incipiant  ; in  Ecclefiit 
Vire  qua  futrum  Ordinnm  non  fient  ^ ultra  licentiam  fitorum 
Superiorum  , etiam  Epifiopi  licentiam  habere  teneantur,  fine, 
qüa  in  ipfits  Ecclefiit  non  fuorum  Ordinum , nullo  modo  pradi- 
tare  pojjint.  Les  Religieux  de  quelque  Ordre  qu’iU  filent  ne 
pourront  prêcher  dans  leurs  propres  Eglifes , qu'ils  n ayent  été. 
examinezi  par  leurs  Supérieurs  & approuvez,  (feux , O"  qu'ils 
n’en  ayent  la  permijjion , avec  laquelle  ils  feront  tenus  avant 
que  de  commencer  leurs  prédications , de  fe  prefenter  en  pér. 
jfonne  à l’Evêque  diocefain  peur  recevoir  fa  benediSlion  : que 
s’ils  font  appeliez,  peur  prêcher  dans  les  autres  Eglifes  du  Die^ 
eefi , outre  la  permijjion  de  leurs  Supérieurs , ils  feront  obligez, 
de  prendre  encore  celle-  de  l'Evêque , fans  laquelle  ils  ne  pri~ 
cheront  jamais  dans  les  Eglifes  qui  ne  font  point  dedeur  Ordre. 
Et  en  la  fertion  vingt-quatrième.  De  reform.  chapitre  qua- 
tre î Nullus  autem  Secularis  five  Regularis  etiam  in  Ecclefiis 
fuorum  Ordinum , contradicente  Epifeopo , pradicare  prafumat. 
Q,u’ A U eu  N Clerc  fecttlier  ou  régulier  ne  fiait  jamais  ajfiz. 
temeraire  de  prêcher  contre  la  volonté  de  fin  Evoque , non  pas 
même  dans-une  Bglife  de  fion  Ordre. 

Le  Concile  de  Btouen  de  l’an  1 5:8'!.  ordonne  la  même 
chofe,  comme  au(E  celuy  de  Bourdeaux  en  15S3.  & celuy 
dcTours  en  la  même  année,  & celuy  de  Bourges  en  1584. 
d’Aix  en  1 5 8 5.  de  Narbonne  en  1609.  de  Bourdeaux  en 
1614.  à quoy  on  peut  ajouter  les  Reglemcns  des  Aflem- 
^ ‘ tome  1.  N n n 


4^4  Rfjolutions  de  plufeurs  £as  de  conjctence 
blces  generales  du  Cierge  de  France  de  i6t^.  & depuis:- 
fie  enfin  le  Bref  d’innocent  X.  cy-defllis  rapporté. 

Sur  la  cinquième  , Que  les  Evêques  font  en  droit  de 
punir  fie  châtier  les  Réguliers  qui  prêchent  fans  leur  per- 
mifiion  dans  les  Eglifes  qui  ne  font  pas  de  leur  Ordre , ou 
dans  les  Eglifes  de  leur  Ordre  , s’ils  ne  fe  font  point  pre- 
fentez  aux  Evêques  diocefains  : s’ils  n’ont  point  reçu  leur 
benediâion  auparavant  que  de  commencer  de  prêcher  j 
comme  auflî  s’ils  ont  prêché  dans  les  Eglifes  de  leurs  Or- 
dres contre  la  volonté  du  Diocefain. 

Qu’ils  peuvent  aulfi  punir  fie  châtier  les  Réguliers  qui 
confeflent  les  Séculiers  de  leurs  Diocefes , n’ayant  point 
obtenu  d’eux  l’approbation  neceflaire  pour  confelTer  ; com. 
me  il  efl:  ordonné  par  Grégoire  X V.  en  la  Conftitution 
Infcntabili.  fic  par  Innocent  X.  dans  le  Bref  cy . dclTus 
rapporté. 

Que  les  Evêques  peuvent  auflî  limiter  fic  reftraindre  les 
approbations  qu'ils  donnent  aux  Réguliers  pour  entendre 
les  confeHions  des  Séculiers  de  leurs  Diocefes , félon  qu’ils 
le  jugent  neceflaire  ou  utile  pour  la  gloire  de  Dieu  fic  le 
falut  des  âmes.  C’ell  le  fentiment  de  nôtre  faint  Perc  le 
Pape  Alexandre  V II.  en  fon  Bref  â Monficur  l’Evêque 
d’Angers  cy-deflîis  rapporté,  fic  de  la  Congrégation  du 
Concile  en  fa  réponfe  à Monfieur  l’Evêque  de  Cahors, 
aufli  rapportée.  Si  l’Evêque  peut  fufpendre  ou  révoquer 
l’approbation  donnée  aux  Réguliers  quand  il  le  juge  à 
propos  pour  la  gloire  de  Dieu  fic  le  falut  des  âmes , il  peut 
par  la  même  raifon  leur  limiter  fie  reftraindre  les  approba. 
tions  qu’il  leur  donne  pour  confeflfer  fes  diocefains  : or  il 
eft  certain  que  l’Evêque  peut  fufpendre  fic  révoquer  les 
approbations  , comme  il  eft  défini  par  le  fixiéme  Conci. 
le  de  Milan  au  titre  De  Pteaitentia.  en  ces  termes  : cùm 
Epifiopus  à cenffjfienibus  sudUadis  fujpendat , «ut  emnin» 
tmoveât  CoHfeffarits  etitim  reguUres  jtmapprobates  pra 
fuÂ  timeratd  ionfeitntU  religione  vidtrit  in  eo  muntre  non  ita 
finctri  integre(^ne , & tttnt  ddifcâtione  fe  gerefe , tfuemadmo- 
dnm  eè"  tonti  mimfttrii  iUis  tommiffi  ftn6iit<u  poftuUt , dr 
dnimarum  fins  depofeit,  qu*  fud  fi  dû  sencredita  fitnt.  L’E. 
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VE<^B  pourra  fuf pendre  pour  un  temps  les  Conpjfeurs  ré- 
guliers qu'il  avoir  approuve^,  ou  leur  défendre  abfolument  de 
confejfer,  s'il  voit  félon  les  lumières  de  fa  confcience  que  leur 
conduite  n'édife  pas  les  fdelles , dr  qu’il  juge  qu'ils  ne  s’ac- 
quittent pas  de  cet  emploj  avec  la  fidelité  & l' honnêteté  que  U 
Jainteté  du  minifiere  qui  leur  a été  confié,  dr  U charité  qu'ils 
doivent  avoir  pour  le  falut  des  âmes , requeroit  d’eux. 

Sur  la  (ixidme  demande , Qm  l’Evêque  étant  dans  le 
cours  de  fa  viflie , fur  les  plaintes  qui  luy  font  faites  d’un 
Religieux  mendiant  qui  prêche  dans  Ton  Diocefe  fans  la 
permiffion , Ce  qui  avance  des  erreurs  dans  fes  prédica- 
tions, peut  commettre  on  Gradué  pour  informer.  Ce  l’in- 
formation faite  Ce  remife  au  Greffe  de  l’Officialité , être 
ordonné  par  l’OlHcial  ce  qu’il  appartiendra  -,  nonobftant 
que  ce  Religieux  Toit  aceufe  , ou  Ce  trouve  avoir  déclamé 
contre  ce  Prélat. 

Sur  la  fepticme  demande.  Que  les  Religieux  mendians 
d’un  Diocele  voifin  ne  peuvent,  malgré  l’Evêque  dioce- 
fàin,  quêter  dans  Ton  Diocelé,  dans  lequel  ils  ne  font  pas 
établis  Ce  ne  rendent  aucun  fervice,  particulièrement  fi  ce 
Diocefe  eft  d’ailleurs  li  pauvre , que  les  pauvres  qui  en 
font  ne  puiffent  être  alTiftez  autant  qu’il  feroit  necellàire. 
Que  l’Evêque  les  doit  faire  avertir  charitablement  de  la 
faute  qu’ils  font , Ce  après  leur  défendre  s’ils  ne  défèrent 
à fes  charitables  avertiffemens  : Que  s’ils  continuent  non- 
obRant  les  défenfes,  il  peut  ou  dcfjpdre  à fes  diocefains 
de  leur  donner , ou  faire  procéder  contre  eux  par  fon 
Official  par  les  voyes  de  droit  à la  requête  du  Promoteur) 
ou  les  punir  par  cenfures  ecclelîaRiques  comme  rebelles 
à l’autorité  epifcopale  ) ou  en&n  implorer  contr’eux  le 
bras  feculier. 
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CXXXVIII.  CAS. 

On  ne  peut p referver  une  penfon  fur  un  Bénéfice , dont  le 
revenu  efl  à peine  fi^put pour  entretenir  le  Titulaire, 
On  peut  referver  une  penfon  premièrement  ^ pour  le  bien 
de  la  paix  entre  deux  contendans  à un  nreme  Bénéfice; 
en  feond  lieu,  par  permutation  pour  l’in  égalité  du  re- 
venu ; en  troifiéme  lieu , pour  infimité ^ ou  pour  quelque 
autre  jufie  caufe. 

JrA  cqjJ  ES  quieft  Chantre  d*uneEglife  cathédrale, vou. 
I lant  religner  fa  Chantrerie  à Antoine  , en  traite  avec 
ran<jois  & Guillaume  pere  & frere  d'Antoine , qui  eft  â 
douze  ou  quatorze  lieuësde  lâ  j le  total  du  revenu  de  cette 
Chantrerie  ne  va.  qu’à  fept»ccns  livres  il  y a pour  le 
moins  quarante  ccus  de  charges  annuelles , outre  le  fer- 
vice  perfonci.  Après  quelques  conférences,  ils  demeure, 
rent  d’accord  que  Jacques  refignera  cette  Chantrerie  à 
Antoine  moyennant  fept  cens  livres  de  penfion  annuelle 
franche  Sc  quitte  de  toutes  charges  tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires. 

Antoine  ayant  eu  avis  de  ce  traité , envoyé  du  lieu  où  il 
tîtoit  une  procuration  à François  fon  frere,  pour  accepter 
en  fon  nom  cette  reCgnation  , dont  il  envoyé  la  minutte 
qu’il  fait  drefler  par  un  Banquier  j il  envoyé  enfuite  la  re- 
(îgnation  à Rome  6c  en  obtient  des  Provifions  : celles  de 
la  penflon  portent  que  le  Pape  admet  cette  refignation  6c 
homologue  le  concordat  , pourvu  que  cette  penfion  de 
fept  cens  livres  n’excede  pas  le  tiers  des  fruits. 

Il  prefente  fes  Provifions  à l’Evêque  qui  luy  refufè  le 
Fifi , prétendant  que  cette  refignation  eft  (imoniaque, 
en  ce  qu’ Antoine  , outre  le  fervice  perfonel , paye  qua- 
rante ccus  à Jacques  plus  que  le  revenu  ne  rend.  Nean. 
moins  ayant  obtenu  le  Fiji  du  Métropolitain , il  fe  mec  en 
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poflèliîon , oùil  eft  trouble  premièrement  par  Jacques,  qui 
demande  fes  regrez,  & qui  veut  rentrer  dans  le  Bénéfice; 
puis  Jacques  étant  mort  dans  l’an,  par  André  qui  eftpour- 
vû  par  l'Ordinaire  perohitum,  8c  en  Gourde  Romeywx  j»rù. 
On  plaide.  Le  jligement  du  procès  eft  renvoyé  en  une  Cour 
fouveraine,  on  Antoine  eft  maintenu  définitivement  dans 
le  Bénéfice , fans  dépens. 

Il  vient  enfuite  de  fon  Arréft  pour  s’établir  dans  la  ville 
epifcopale  8c  faire  fes  fondtions.  Il  fe  prefente  k confêflc,  les 
Confelïèors,  d ce  qu’il  prétend,  luy  refufent  l’abfolution  , 
prétendant  que  la  refignationeftfinK>niaquepar  lesraifons 
cy-deflus. 

Il  s’en  défend  premièrement.  Parce  qu’il  prétend  que 
lorfqu’il  a donné  fa  procuration  il  a ignoré  la*  véritable  va. 
leur  du  Bénéfice.  Secondement,  (^une  penfion  en  ar. 
gent,  quoiqu'elle  excede  les  fruits  du  Bénéfice,  ne  rend 
pas  pour  cela  les  Provifions  nulles , mais  donne  lieu  tout 
au  plus  d la  redudion,  Trorfiémement,  Qu'il  n'a  jamais 
payé  cette  penfion , Jacques  ctantTnortdansTan.  Qu^atrié- 
mement,  Qu^’il  a un  Arreft  d'une  Cour  fouveraine,  où  on 
a allégué  ce  que  l’on  a voulu , qui  le  tnaintient  définitive., 
ment. 

Sur  quoy  on  demande. 

Premièrement,  Si  cette  refignation  , ut  jatet,  eft  fimo- 
niaque,  8c  les  Provifions  expédiées  en  confequence  nul- 
les:  fi  Antoine  eft  oblige  de  le  démettre  de  ce  Bénéfice  8c 
d’en  reftituer  les  fruits  j 8c  s’il  n’cft  pas  dans  cette  difpofi* 
tion , fi  on  le  peut  abfoudre. 

D’un  côté  il  femble  que  non,  tant  pour  les  raifons  cy- 
deftus  alléguées  par  Antoine,  que  parce  que  ces  fortes  de 
refignations  font  afiez  en  ufage  d caufe  de  la  mauvaife  foy 
des  refignataires.  ' 

D’autre  côté  il  femlplc  qu’ouy , premièrement , Parce 
que  de  donner  d’un  Bénéfice,  dont  le  total  du  revenu n’eft 
que  de  fept  cens  livres  au  plus , 8c  qui  a quarante  écusr 
de  charges  annuelles  au  moins , outre  le  fervice  perfonel 
que  le  'Titulaire  doit  rendre,  fept  cens  livres  de  penfion 
franche  de  toutes  charges , c’eft  proprement  donner  tou- 
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tes  les  années  quarante  écus  pour  un  BeneBce , ce  qui 
cquipolle  à une  Hmonie.  £c  on  n'a  pû  ignorer  la  valeur 
de  ce  Bçnefice,  qui  eft  notoire  dans  le  pais  & qui  ne  le 
peut  cacher,  y ayant  dans  les  lieux  où  fe  prennent  le^  re- 
venus des  Chanoines  ou  autres  BeneBciers  qui  prennent 
égale  portion  dçs  dixmes.  Que  la  refignation  étant  con^ 
ditionelle  , elle  eft  cenfée  nulle  ceitdititne  ne»  imflttii 
car  le  Pape  n'approuve  la  relîgnation  qu’au  cas  que  la 
penBon  n’excede  pas  le  tiers, contre  l'exprefle  volonté  de 
Jacques , avec  cette  çlaufe  refolutive , âlUs  frtfens  gratia 
nulla  fit  t9  iffoi  &C  ainft  que  félon  faint  Thomas  il  eft  obli- 
gé de  quitter  le  Bénéfice , 6c  de  reftituer  les  fruits  qu’il  a 
perçus. 

On  demande, 

Secondement,  Si  on  peutenconfcience  fe  referver  pen- 
fion  fur  un  Bénéfice  dont  le  total  du  revenu  eft  â peine  fuf. 
fifant  pour  entretenir  le  Titulaire,  les  charges  payées. 

Troifiémement , Si  on  peut  en  confciencefe  referver  une 
penfion  fur  un  Bénéfice  qu’on  n'a  jamais  fervi , ou  qu’on  a 
mal  fervi , y ayant  par  exemple , été  à fcandale. 

Quatrièmement , Quelles  font  les  conditions  qui  peu- 
vent rendre  une  referve  de  penfion  légitimé  en  confeien- 
ce. 

Répondent  fur  la  première  demande , Que  fuppofé  que 
Jacques  refignant  ce  Bénéfice  à Antoine,  n’ait  voulu  lüy 
refigner  qu’à  la  charge  de  cette  penfion  de  fept  cens  li- 
vres, 8c  non  autrement,  8c  qu’Antoine  refignataire  ait 
fçû  la  jufte  valeur  de  ce  Bcpefice  lorfqu’il  a donné  fa 
procuration , cette  refignation  8c  les  Provifions  expé- 
diées en  confequence  font  nulles  : Qu’Antoine  eft  obligé 
de  fe  démettre  de  ce  Bénéfice , 8c  d’en  reftituer  les  fruits  » 
Que  n’étant  point  en  cette  difpofition , on  n’a  pas  dû  l’ab. 
foudre.  • 

Mais  fuppofé  que  Jacques  en  traitant  ait  été  dans  la 
difpofition  de  fe  contenter  d’une  penfion  canonique,  8c 
qu’Antoine  n’ait  pas  fçû  la  jufte  valeur  de  ce  Bénéfice  en 
pa  fiant  fadite  procuration,  8c  que  la  refignation  n'ait  été 
faite  que  fitb  kentflaeito  Fwificis , efi  no»  aliit,  elle  ne  peut 
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pas  être  ccnfée  nulle , ni  auffi  les  Provilîons  expédiées  en 
confequence  palTer  pour  nulies,  êcqu’Antoine  n'eft  point 
obligé  de  fe  démettre  de  ce  Bénéfice,  ni  d'en  refiituer  les 
fruits  { que  Ton  ConfdTeur  a dû  le  croire  au  for  intérieur , 
iorfqu’il  luy  a dit,  que  quand  il  a donné  fa  procuration  il 
ignoroic  la  véritable  valeur  du  Bénéfice , 6c  qu’il  n’a  ja. 
mais  payé  cette  penfion  de  fept  cens  livres  portée  par  le 
concordat , qui  n’a  été  homologué  par  le  Pape  qu’â  con. 
dition  que  cette  penfion  de  fept  cens  livres  n'excedât  pas 
le  tiers  des  fruits  ) ce  qui  ne  rend  point  les  Provilîons  nul- 
les , mais  qui  fait  que  cette  penfion  eft  fujette  i reduélion 
6c  n’a  pû  être  payée  que  jufqu’d  la  concurrence  de  la  troi- 
fiéme  partie  des  fruits. 

Sur  la  fécondé.  Qu’on  ne  fe  peut  referver  penfion  fur  un 
Bénéfice,  dont  le  total  eft  â peine  fulfifant  pour  entretenir 
le  Titulaire  6c  payer  les  charges;  car  comme  dit  très  bien 
le  Cardinal  Tolet,  infiruit.  Sacer.  livre  cinq  chapitre  huit. 
Ne  fenfio  qaa  ah  uno  aliquo  fercifitnr  Benefcit fit  ade'o  fin- 
guis , ut  Htn  remaneant  fruUus  (um  tituU,  quibus  ft(fit  con- 
venienter  Beneficium  hubens  fultenuri  in  fue  efiieie.  ijnde  ini- 
quijftmum  efi  nec  exeufitbile  tmnes  fruSlus  exigere  frt  fenfio- 
ne , & mnximè  ex  Bénéficié  habente  eurom,  oUm  non  ddlt-, 
tur  nifi  tertio  fors  s nec  ex  omni  Beneficio  fenfio  exigi  fotefi; 
nom  cùm  omnes  fimul  Beneficii  fruüus  exigui  funt , non  exi- 
gendo  fenfio.  I L fout  frendre  gorde  que  lo  fenfion  qu'on  tire 
d'un  Bénéfice  ne /oit  f os  fi  forte  qu'il  ne  refie  toujours  ou  Titu- 
laire un  revenu fuÿifont  four  s'entretenir  honnêtement , & four 
en  acquitter  les  charges.  D'où  il  s'enfuit , que  ceux  qui  jouifi 
font  de  tous  les  fruits  et  un  Bénéfice  fout  titre  de  fenfion  , fut 
tout  fi  se  Bénéfice  oblige  i la  conduite  des  ornes , commettent 
une  très. gronde  injufiiee , qui  ne  feut  être  exeufée  de  quelque 
maniéré  qu'en  f renne  la  cho/i.  Autrefois  les  fenfions  n'exce* 
dolent  for  lo  troifiéme  f ortie  des  fruits  : ilj  a meme  des  Bene-  ' 
fees  dont  on  ne  feut  figer  fenfion  ; cela  ne  fe  doit  jamais  ' 

fouffrir  lerfque  le  revenu  d'un  Bénéfice  eft  modique.  \ 

Sur  la  troifiéme  demande , Qu’on  ne  peut  en  confeien- 
ce  fe  referver  une  penfion  fur  un  Bénéfice  qu’on  n’a  ja- 
mais fervi , ou  qu’on  a mai  fcrvi,.y  ayant  été  à fcandale. 
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Sur  la  quatrième.  Que  l’on  peut  referver  une  penfîon* 
en  trois  cas.  Premièrement , pour  le  bien  de  la  paix  entre, 
deux  contendans  à un  même  Bénéfice,  C.  Niji  ejpcnt.  De 
rrebtndis.  &c  C.  /Sudivimus.  De  colluf.  detegen.  Ne  fixa  cedae. 
fOntfA  utUiuttme-r  in  damnum  BccUjia  que privatur  ilU  tem. 
pore  Minifire , fotet  delicentia  Fapd  illi  qui  hohet  majerem  jujii- 
ÜJt  TAtionem  dori  Benefeium , cenveniente  penjiene  alteri  «Jft- 
gnatk.  De  crainte,  dit Tolet,  procès- ne  préjudicié  au> 
Jàlut  des  âmes  par  fa  longueur , ou  qu'il  ne  caufe  un  dommage 
notable  au  Bénéfice , le  tape  a de  coutume  de  le  donner  à-  celujsk 
dont  le  droit  luy  parott  plus  clair , (jr  a' affiler  k Contre  une. 
penfion  raifonnable  fur  les  fruits  du  meme  Bénéfice, 

Secondement,  en  permutation  d'un  Bénéfice  pour  i’inc- 
galitc  du  revenu , chapitre  Ad  queft.  De  rerum  permut.  Ce  ■ 
que  ce  même  Auteur  explique  en  ces  termes;  Cùm  una  Ec^ 
défia  hahet  Benefidum  pinguius , altéra  minus  pingue , fie 
permutatio,tUnc  datur  penfio  ex pinguiori , ad  fupplendum  fru-^ 
dus  minus  pinguis  Btntficii:  & hoc  filet  fieri  cùm  perfona  in- 
ter fi  permutant  Bénéficia  ,fed  cum  difienfatione . Si  unBene^ 
fice  qu'on  veut  changer , a un  revenu  plus  confiderable  de  beau- 
coup que  celuy  qu  on  prend,  on  égale  à peu  près  les  revenus, 
en  ajftgnant  une  penfion  furie  Bénéfice  qui  e fi  plus  fort  à celuy. 
qui  le  quitte  pour  prendre  l'autre  dont  le  revenu  efi  moindre: 
Cela  fi  pratique  lorfque  deux  perfonnes  permutent  leurs  Bette- 
Jîces  avec  difpenfi: 

Troificmemenr,  quand  leTitulaire  pour  infirmité  ou  an- 
tre jufte  caufe,  relignantun  Bénéfice,  s’en  referve  avec  la. 
permiflion  du  Pape,  une  partie  des  fruits  qui  luy  eft  ne- 
eeflairc  pourvivre,  en  reftant  aflez  au  refignatairc  pour 
vivre 8c acquitter  les  charges:  car  fi  le  refignant  a dequoy. 
vivre  d’ailleurs,  i!  ne  peut  fe  referver  de  penfion  que  par. 
un  grand  abus  : Mirabilis  efi  abufus- eorum  qui  muUis  hine. 
inde  fi-  onerant  penfionibus , cum  unde  vivere  peffint  pro-  con- 
ditione  fia  fatis  multa  Jsabeant  i ej/^quod  pejus  efi,  nullu 
adefi  caufi-propter  quam  vel  unam  pofiint  habere  qui  bus  vix 
pote  fi  perfiaderi , ut  vel  minime  penfioni  renunciare  nulle  paCle 
velittt.  S ed  morte  tandem , velint , noient , cogentur  male  pofi- 
fijfi  & retenta-  dimittert.,  C un.grand  abus , dit  Tolet 

au. 
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au  lieu  cite,  cr  defirdre  éttnnânt,  de  voir  des  EcdefiÀjii- 
^ues  (jui  ont  dequoy  vivre  honaètement  feltn  le  rang  qu'ils 
tiennent  dans  i'Eglife , entajfer  fenjitns  jurfenpens  >•  & ce  qui 
efi  tout- à- fait  furprenant , c'eft  que  dans  U vérité  (p-  fuivant 
les  réglés  de  l'EgUfe , cet  perjtnnes  ne  peuvent  prendre  lamein- 
dre  petite  penfian , an  nefçauroit  neanmoins  jamais  les  porter  i 
renoncer  à aucune  de  celles  dont  ils  jouijfent.  La  mort  cepen-. 
dant  leur  fera  enfin  quitter  malgré  qu'ils  en  ayent  tous  ces  biens 
mal  acquis.  Etquandil  n’auroitpas  dequoy  vivre  d’ailleurs, 
il  feroit  contre  la  raifon  qu’il  eût  part  aux  fruits  d’un  Bé- 
néfice qu’il  refigneroit,  au  pr^udice  du  neceflaire  du  Ti- 
tulaire & des  charges. 

Ce  n’cft  pas  aUez  pour  être  en  feureté  de  confcience , 
que  la  pen'ion  ait  été  creée  en  Cour  de  Rome,  même 
quand  elle  eft  accordée  par  I’Eglife  pro  hono  pacis , ou 
bien  causa  permutatianis.  Car,  comme  a dit  excellem- 
ment Tolct;  Sine  eaufa  non  habet  locum  in  foro  interiori  & 
coram  Deo  difpenfatio  ,fed  tantum  in  foro  exteriori.  Undc  qui 
penjtones  rctinent  etiam  cum  difpenfatione , fi  non  adeft  eaufa 
légitima  ,fecuri  non  fiant -,  nec  exeufiantur  quia  Papa  dédit,  & 
ipfiorum  efi  confiderare  quomodo  dederit -,  hoc , inquam , non 
exeufiat.  Si  tnim  quis  accipiat  pecuniam  ah  œconomo  quem 
ficit  male  difipenfiare  res  domtni  , efi  contra  jufiitiam , non  pote  fi 
eas  in  cenficientia  tune  retincre  : Papaautem  non  efi  dominas  bo. 
noram  ac  redituum  Ecclefia  ^fied  tantum  univerfialis  difipenfia. 
tor.  ZJnde  ficut  cum  difpenfiat  in  voto , non  facit  hominern  fe- 
eurum  in  conficientia , nifi  caufia  adfit  ; ita  in  penfionum  Çy  Se- 
neficioram  difiributione  : caufia  autem  hac  débet  tjfie  in  utili- 
totem  Ecclefia  cujus  fiant  bon  a ) fit  enim  nullà  via,  vel  paêfa 
in  Ecclefia  hujus , vel  univerfialis , utilitatem  tendat , non  efi 
eaufa  légitima.  La  difipenfie  que  ton  donne  fans  jufie  caufie  efi 
rhdlt  dans  le  fond  & devant  Dieu,  (fi  élit  ne  ptut  firitirque 
devant  les  hommes  (fi  dans  le  for  exrerieur.  ’ Ceux-là  donc  ni 
font  pas  eu  feureté  de  confidence  qui  retiennent  des  penfitons 
avec  difipenfie , fi  eette  dijpenfie  n'efi  fondée  fur  une  raifion  legi.. 
time  i (fi  il  ne  leur  ferviroit  de  rien  de  dire  que  te  Pape  leur  a 
donné,  car  ils  doivent  confiderer  comment  il  leur  adonné.  'Un 
homme  qui  aurait  touché  une  fomme  d'argent  qui  ne  luy  fierait 
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point  dié , d’uns  aeoaeme  qu  U fçnuroit  être  de  mnuvaife  cote. 
Jcience  fort  m*l  ménêger  let  deniers  de  foa  mettre , ne  fe 
creiroit-it  pet  obligé  de  U rendre  ?0r  le  Pepe  n'efi  pes  le  mai' 
tre  des  biens  de  l’Eglife,  il  n'eneft  qme  le  difpenfotenr& 
fOHome.  De  mime  t]ne  les  difpenfes  sfue  les  Papes  donnent  des 
vaux,  n'ajfurent  pat  le  confcience  de  cenx^ui  let  demandent, 
fi  elles  ne  font  jufiest  ainfi  on  peut  dire  tfue  celles  qu'ils  don- 
nent en  matière  de  penfions  & de  Bénéfices , ne  mettent  pas  en 
affeurance  ceux  en  faveur  defijuels  ils  tes  accordent,  s'ils  n'en 
ont  des  raifons  légitimés , ^ui  doivent  être  tirées  de  futilité  de 
l'Eglife  4 laquelle  let  biens  afi^artiennent  : car  fi  la  raifon  de  la 
difpenfe  ne  tend  en  aucune  maniéré  au  bien  et  une  Eglife  par- 
ticulière, ou  à f avantage  de  l’Eglife  univerfelle,  elle  n'efi  pas 
une  raifon  légitimé  de  difpenfer.  > 


CXXXIX.  CAS. 

Celuy  qui  ejî  entré  dans  l'état  ecclefiaftique  par  de  mau- 
'vaifès  voyes , c’T'  qiti  ffi  incapable  d’en  faire  les  fon- 
étions , doit  le  quitter.  Les  confejjions  qu'un  particulier 
a faites  hors  de  fin  Diocefè  contre  les  Ordonnances  de fhn 
Evêque  , pour  éviter  de  Je  confejfer  aux  Prêtres  ap~ 
proHve:(^,Jônt  nulles  çÿ*  invalides. 

UN  Evêque faifànt  fa  vidte  dans  un  Chapitre  colle- 
gial aflez  nombreux,  &c  qui  avoir  befoind’inftruâion, 
engea  la  première  Chanoinie  vacante  en  Prebende  Théo, 
logale , 6c  ordonna  qu'elle  feroit  conférée  à une  perfonne 
qui  eût  les  qualitez  requifes  pour  en  faire  les  fondions. 

Un  Chanoine  de  cette  Eglife  étant  mort  fans  religner  le 
Chapitre  qui  étoit  de  tour  pour  conférer  cette  Chanoinie 
{ la  collation  appartenant  alternativement  à l'Evêque  6c  au 
Chapitre,  ) fut  prié  par  un  Gentilhomme  dupais  de  vou. 
loir  luy  donner  la  difpofition  de  ce  Benehce  ; ce  qu’il  accor- 
da , ce  Gentilhomme  ayant  plufieurs  amis  6c  parens  dans 
ce  Chapitre. 
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Antoine  frere  de  ce  Gentilhomme  n’écant  point  de  la 
qualité  requife  pour  être  pourvû  de  ce  Bénéfice,  ce  Gen- 
tilhomme propofa  au  Chapitre  un  Curé  d'un  Diocefe  voi- 
fin  , auquel  le  Chapitre  conféra  cette  Théologale , quoi, 
que  ce  Curé  qui  étoit  déjà  fort  fur  l’âge , fût  tout  i fait 
incapable  de  ce  Bénéfice  , tant  â caufe  de  fon  ignorance 
que  de  (es  moeurs. 

Le  delTein  de  ce  Gentilhomme  étant  de  faire  avoir  un 
Bénéfice  â Antoine  fon  frere  avec  cette  Théologale  , fit 
refigner  la  Cure  de  ce  nouveau  Théologal  à un  Chanoine 
de  l'Eglife  cathédrale  notoirement  fcandaleux , avec  refer- 
ve  de  penfion,  lequel  refigna  en  même- temps  fa  Chanoi- 
nie  â Antoine  avec  une  referve  de  penfion  qu’on  éteignit 
peu  après.  Et  parce  que  ce  Genylhomme  avoir  eu  befoin 
pour  tout  ce  négoce  de  l’entremife  d’un  parent  de  Paul 
jeune  Clerc , il  obligea  ce  nouveau  Théologal  de  refigner 
à ce  Paul  cette  Théologale,  quoiqu’il  en  fût  très-indigne 
en  toute  maniéré,  avec  une  autre  referve  de  penfion  exor- 
bitante i lequel  Paul  à cette  occafion  a été  depuis  le  fean- 
dalc  du  Oiocefe. 

L’Evêque  ayant  appris  tout  ce  trafic , refufa  le  yi/i  fur 
ces  refignations  ^ mais  à fon  refus  Antoine  l'ayant  obtenu 
du  Métropolitain , il  fe  mit  en  polTe/fion. 

Antoine  ne  fqait  prefque que  lire,  êc  eft  tout  â fait  in. 
habile  Ce  incapable  de  faire  aucune  fondion  ecclefiafti. 
que.  Sa  voix  eu  fi  extraordinairement  difeordante  & mau. 
vaife , qu’il  ne  peut  chanter  une  Leqon , ni  pfalmodier. 
De  plus,  étant  gros  Ce  gras , & un  peu  incommodé  de  f« 
corpulence,  il  eu  au  Chœur  avec  beaucoup  d’immodeüie, 
èe  y dort  le  plus  ibuvent.  En  un  mot,  il  ne  fqauroit  faire 
aucune  fondion  de  Chanoine. 

Sa  vie  dans  la  ville  n’eft  pas  édifiante , tant  à caufe  de 
fon  oifiveté  , que  parce  que  fa  maifon  fert  de  rendez-vous 
pour  jouer,  boire  & manger.  Il  y a même  eu  quelque 
mup^on  d’impureté  i l’occafion  d’un  Cen  frere  qui  demeu. 
re  fouvent  avec  luy , & qui  mene  comme  luy  une  vie  oifive 
& fenfuelle. 

On  a fouvent  averti  Antoine  de  mener  une  vie  çonfor- 
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me  à fon  état,  défaire  effort  fur  luy-mcine,  & de  s’afTu- 
jettir  à quelque  reglement  de  vie  5 mais  q’a  toujours  été 
inutilement.  Les  perfonnes  qui  font  chargées  devant  Dieu 
du  faliit  d’Antoine  ayant  examiné  ferieufement  fon  état, 
ont  crû  qu'il  fe  damnoit  dans  la  profellîon  ecclefiaffique, 
où  il  étoit  entré  par  des  voyes  irregulieres  j 6c  qu’il  desho- 
noroit  la  fainteté  de  cet  état  par  fa  vie  oifive,  6c  quiavoic 
fl  peu  de  rapport  aux  obligations  de  fa  profeflîon,  laquelle 
luy  étoit  d’autant  plus  prejudiciable  devant  Dieu , qu’elle 
fervoit  à entretenir  fon  oiflveté  6c  fa  fenfualité  : 6c  ainfî 
qu’il  devoit  quitter  cette  profellîon , n'y  étant  point  enga- 
gé par  aucun  Ordre  facré , 6c  ayant  de  fon  patrimoine  de- 
quoy  vivre  félon  fa  condition. 

Sur  cette  refolution  (^utre  les  raifons  qui  peuvent  être 
fecrettes  ) les  ConfefTeurs  luy  ayant  refufe  l’abfolution , il 
eft  allé  durant  quelques  années , à Pâques  6c  autres  temps, 
fe  confefler  hors  le  Diocefe  à des  Réguliers  non  approu- 
vez par  fon  Evêque,  6c  contre  fes  Ordonnances  qui  décla- 
rent telles  confelilons  nulles  6c  invalides. 

Les  raifons  d’Antoine  font , qu’il  eft  déjà  âgé  de  qua-' 
rante- quatre  à quarante-cinq  ans;  qu’il  y a dix  ou  douze 
ans  qu’il  eft  Chanoine  ; 6c  qu’il  luy  feroit  honteux  dans 
l’âge  où  il  eft,  de  quitter  une  profeflîon  qu’il  n’aembraf. 
fée  qu’en  un  âge  meur:  qu’il  eft  vray  qu’il  luy  feroit  com- 
me impoflîble  prefentement  de  s’aflTujettir  à un  reglement 
de  vie  tel  qu’on  fuppofe  que  des  Ecclefiaftiques  la  doivent 
mener,  parce  qu’il  n’a  pas  été  élevé  à cela  ; mais  qu’il  y a 
un  très-grand  nombre  d’Ecclefiaftiques  dans  tous  les  Dio- 
cefes,  6c  qui  ont  même  des  Dignitez  dans  l’Eglife,  lef- 
quels  ne  vivent  pas  plus  regulierement  que  luy.  (^e  ceux 
qu’il  a confultez  fur  fon  état,  luy  ont  dit  qu’il  n’étoit  pas 
obligé  de  quitter  fa  Chanoinie  parce  qu’il  ne  pouvoit  fai- 
re aucune  fonûion  de  Chanoine  5 mais  qu’il  fuffifoit  qu’il 
donnât  toutes  les  années  quelque  chofe , par  exemple,  cent 
francs , à la  Fabrique  de  l’Eglife  cathédrale. 

On  demande  donc. 

Premièrement , G l’entrée  d’Antoine  en  la  Chanoinie  eft 
canonique. 
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Secondement , s’il  cft  oblige  en  confciencc  de  quitter 
l’état  ecclefiaftique , où  il  n’eft  point  engage  dans  aucun 
Ordre  , pour  fe  remettre  dans  l’état  leculier. 

Troifiémement,  fi  les  confcflîons  qu’il  a faites  hors  du- 
Diocefe  à des  Réguliers  contre  les  Ordonnances  de  fon 
Evêque,  pour  éviter  fes  Confcflèurs  naturels , (ont  nulles 
& invalides. 

Répondent  fur  la  première  demande , Que  l’entrée  d’An- 
toine dans  cette  Chanoinie  cft  vicieufe , contraire  â la  vo« 
cation  neceftàire  pour  entrer  dans  un  Bénéfice,  & qu’elle 
eft  l’eftèt  d’une  negotiation  criminelle,  quia  toute  l'appa- 
rence d’un  pafte  fimoniaque. 

Sur  la  (cconde , Qu’Antoine  n’ayant  pas  été  appellé 
de  Dieu  d ce  Bénéfice  , & y étant  entré  d’une  maniéré 
criminelle  , qu’étant  au(Q  incapable  d’en  faire  les  fon. 
étions,  il  doit  le  quitter  au  plûtôt  : Qu’étant  avancé  en 
dge , fans  littérature , ayant  des  mœurs  fort  éloignées  de 
celles  des  véritables  Ecclefiaftiques , Sc  n'étant  point  en- 
gagé dans  les  Ordres  facrez  , il  eft  obligé  de  renoncer  à 
l’état  ecclefiaftique , nonobftant  toutes  les  raifons  qu’il  al. 
légué  au  contraire.  Son  âge  de  quarante  ou  quarante-  cinq 
ans,  & les  dix  ou  douze  années  qui  fe  font  écoulées  de- 

f)uis  qu’il  eftChanoine,  au-lieu  de  le  retenir  dans  cet  état, 
e doivent  prefTer  d’en  fortir  pour  fe  mettre  dans  un  au- 
tre, afin  qu’il  y puilTe  faire  fon  falut,  ne  le  pouvant  faire 
dans  celuy-cy.  La  honte  qu’il  auroit  en  quittant  l’état 
ecclefiaftique  n’eft  qu’une  faufte  honte , 2c  par  rapport 
feulement  d quelques  hommes  du  fiecle , dont  les  lumie- 
res  font  obfcurcies , 8c  les  mœurs  corrompués  : mais  celle 
qu’il  devroit  avoir  d’être  dans  le  Clergé , revêtu  d’une 
Prebende  dont  il  eft  tout  d fait  indigne , eft  une  honte 
véritable  par  rapport  aux  gens  de  bien  8c  d toutes  les 
perfonnes  d’efprit , qui  ne  (ont  pas  dans  les  tenebres  du 
fiecle  dépravé.  L’exemple  d’un  grand  nombre  d’EccIc- 
fiaftiquesdans  tous  les  Diocefes,qui  ne  vivent  pas  plus  ré- 
gulièrement que  luy , ne  l’cxcufe  ni  devant  Dieu  ni  de- 
vant les  hommes , puifque  ce  péché  n’eft  pas  moindre 
pour  être  commis  par  pluCeurs , que  s'il  ne  l’ctoit  que  par 
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un  feul.  Le  confeil  qu’il  dit  luy  avoir  été  donné  de  ne 
quitter  ni  Ton  Bénéfice  ni  l’état  ecclefiaftique  , eft  con. 
traire  aux  maximes  de  l’Evangile  & aux  Canons.  C’eft 
■pourquoy  il  ne  peut  être  en  feureté  de  confcience  s’il  le 
luit. 

Et  fur  la  troifiéme , les  mêmes  Doâeürs  eftiment , Que 
les  confelEons  qu'Antoine  a faites  dtdttâ  tferà , horsie 
Diodefe  i des  Réguliers  non  approuvez  de  Ton  Evêque , 5c 
contre  Tes  Ordonnances , durant  quelques  années , à Pi- 
ques 5c  à d’autres  temps  de  l’année , pour  éviter  de  fe  con. 
fefier  aux  Prêtres  approuvez  pour  entendre  Tes  confedions, 
font  nulles  5c  invalides , fuivant  la  définition  formelle  du 
quatrième  Concile  de  Milan  fous  faint  Charles. 


C X L.  CAS. 

Les  Ecdefafliques  qui  fins  dans  de  mauvaijis  hahitudeSy 
dâns  un  dérèglement  t>erpetitel , ^ qui  Jcandalijènt  le 
peuple , Jhnt  incapables  de  recevoir  l’abfolution , & 
doivent  renoncer  a l’état  ecdejtajlique  s’ils  ne  Jont  pas 
dans  les  Ordres  Jàcre:^^  ; gÿ*  s'ils  y fint,  ils  doivent 
fe  retirer  dans  qitelque  Communauté  hien  réglée. 

IL  fe  rencontre  dans  des  Chapitres  ou  ailleurs , de  ceN 
tains  Ecclefiaftiques,  dans  leiqtiels  il  ne  paroit  autre 
vocation  â l’état  ecclefiaftique  qu’ils  ont  embralTé , que 
celle  que  leur  a donnée  le  revenu  de  certains  Bénéfices 
que  leurs  oncles , 5c  autres  parens  5c  amis  ont  été  en  pou. 
voir  de  leur  procurer.  Ils  paftent  leur  vie  dans  une  oifi.. 
vetc  5c  faineantife  perpétuelle  , dans  des  jeux  5c  des  di. 
vercilTemens  indignes  de  leur  profcdion , Sc  même  dans  le 
vice , quoique  d’une  maniéré  couverte , où  iis  craigUent 
la  Juftice. 

On  les  a éprouvez  pendant  les  dix  ou  douze  ans , ils  font 
toûjours  les  mêmes.  Ils  ne  fe  peuvent  refoudre  â prendre 
«n  train  de  vie  réglée , 5c  i s'occuper  d’une  maniéré  qui 
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leur  foie  convenable  « ÔC  ils  ont  concraâé  une  li  grande 
foiblellè  par  leurs  mauvaifes  habitudes,  que  les  moindres 
occafions  leur  fervent  d’attrait  au  pecbd  ; & il  leur  eft  pref- 
qite  impolllble  demeurant  dans  le  monde , d’éviter  ces  oc. 
cafîons.  De  forte  que  leur  vie  eft  un  dérèglement  conti- 
nuel , parce  qu’elle  eft  oppofée  i U fainteté  de  leur  pro- 
fèdion,  & qu’elle  eft  â fcandaleau  peuple. 

On  demande  quelle  conduite  un  Confefleur  doit  garder 
à l’égard  de  ces  perfonnts,  s'il  n’cft  pas  obligé  pour 
s'acquitter  de  Ton  miniftere  comme  il  doit , de  leur  rerufer 
rablblutioojufqu’à  ce  qu’ils  ayent  quitté  leurs  Bénéfices  5c 
l’état  ecclefiaftique  , qui  leur  eft  un  piege  & un  état  de 
mort , fuppofé  qu’ils  ne  foient  pas  dans  les  Ordres  facrez  ) 
ou  qu’ils  ne  foient  pas  rclblus  d’entrer  dans  une  Religion, 
s’ils  font  dans  les  Ordres  facrez,  fur  tout  quand  il  y a fujee 
d’efpercr  qu'ils  reulfiront  dans  une  Religion  retirée  du 
commerce  du  monde. 

Répondent,  Que  les  Ecclefiaftiques  aufquels  il  ne  pa. 
roît  aucune  marque  de  vocation , qui  paflent  leur  vie  dans 
une  oifiveté  de  une  faineantife  perpétuelle , dans  des  jeux 
& des  divertiftemens  indignes  de  leur  profellion , Sc  même 
dans  le  vice  -,  qui  depuis  dix  ou  douze  ans  qu'on  les  éprou* 
ve , n'ont  point  changé , Sc  ont  contracte  une  fi  grande 
foiÙefie  par  leurs  mauvaifes  habitudes , que  les  moin  - 
dres  occafions  leur  fervent  d'attrait  au  péché  , lefquelles 
occafions  il  leur  eft  prefque  impolSble  d'éviter  tant  qu'ils 
demeureront  dans  le  monde  j fie  qui  par  confequent  font 
dans  un  déreglement  perpétuel,  fie  â fcandaleau  peuple, 
ne  font  pas  capables  de  recevoir  rabfolution  julqu'à  ce 
qu’ils  ayent  quitté  leurs  Bénéfices  , fie  renoncé  d l’état 
ecclefiaftique  s’ils  ne  font  point  engagez  dans  les  Ordres 
làcrez } fie  s’ils  y font  engagez  , qu’ils  doivent  fe  retirer 
entièrement  de  ce  commerce  du  monde  qui  leur  eft  fi 
funefte , en  entrant  en  une  Religion  reformée , ou  dans 
une  Communauté  bien  ordonnée  -,  ou  en  menant  une  vie 
folitaire , félon  le  conlèil  qui  leur  fera  donné  par  leur 
Confefièur , afin  qu’ils  y falTent  penitence  , fie  qu’ils  fe 
mettent  hors  des  occafions  prochaines  du  péché  : autre. 
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ment , que  l’on  ne  peut  les  abfoudre.  Delthtri  * Patïs  le  4. 
Décembre  166^.  le  iz.  Janvier  & >7»  Février  i6G6. 

De  Saintebeuve.  , 


C X L I.  C A S. 

Commerce  la  Jôcieté  d'animaux  peut  être  permife. 

• r 

ON  demande  fi  une  focietd  d’animaux  eft  permife  y en' 
laquelle  le  bailleur  fournit  toutes  les  bêtes  à fes  dé- 
pens, &c  le  preneur  s’oblige  de  les  nourrir,  heberger,  gou- 
verner & garder  aux  fiens,  à la  charge  qu’il  aura  un  profic 
Jufie  pour  les  foins  8c  fa  dcpenfe , 8c  qu’il  portera  toute  la 
perte  des  animaux  qui  périront  non  feulement  par  fa  faute, 
mais  aufil  fans  la  faute. 

Les  Docteurs  en  Théologie  répondent , Que  cette  Co. 
cieté  d'animaux  ell  permife  en  un  chef,  Sc  non  pas  dans 
l’autre.  Elle  eft  permife,  en  ce  que  le  bailleur  fournit  tou- 
tes les  bêtes  à fes  dépens , & le  preneur , la  nourriture , le 
logement  8c  fes  foins,  pourvu  que  le  profic  foit  partagé 
entr’eux  avec  juftice  : Societas  autem  coiri  fotell,  & valet 
etiam  inter  ets  e^Hi  non  funt  aquis  facultatibus  > cum  flerum-^ 
que  fauferior  ofera  Jùffleat,  quantum  ei  per  comparationcm 
patrimonii  deefi , L.  Societatej.  fF.  l’ro  ficio.  Mais  qu’cllo 
n’eft  pas  permife , en  ce  que  le  preneur  y eft  charge  de  la 
perte  de  tous  les  animaux  qui  périront  non  feulement  par 
fa  faute , mais  encore  fortuitement  8c  naturellement.  Sixte 
V.  en  fa  Bulle  Detejlahilis,  le  Concile  premier  de  Milan 
fous  faint  Charles  , l’AlTcmblée  de  Melun  en  1578.  & le 
Concile  de  Eourdcaux  en  1583.  condamnent  ces  focietez, 
La  Coutume  de  Nivernois  c.  zi.  art.  3.  & ly.  les  déclaré 
ufuraires.  Berry  titre  17,  a.  4.  & Bourbonnois  a.  jjy.  illici. 
tes  dr  nuUes^ 
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CXLII.  CAS. 


La  Jôcleté  d'animaux  ejl  défendue  quand  on  oblige  le  pre- 
neur à porter  toute  la  perte  des  animaux. 


SI  on  peut  obliger  le  preneur  à porter  toute  la  perte,  en 
luy  donnant  un  profit  particulier  pardefllis  celuy  qui 
luy  cft  dû  pour  fes  foins  & pour  fa  dépenfe:  par  exemple,  il 
luy  eft  dû  pour  fes  foins  & pour  fa  peine , la  moitié  du  croît, 
outre  les  laitages,  les  labeurs  & les  graifles}  peut-on  l’o- 
bliger, moyennant  un  quart  dans  l’autre  moitié  du  croît, 
5c  afiurer  au  bailleur  tout  le  capital  î 

Répondent,  Que  l’on  ne  peut  obliger  le  preneur  à por- 
ter toute  la  perte  des  animaux,  en  luy  donnant  un  profit 
particulier,  outre  celuy  qui  luy  eft  dû  pour  fes  foins  5c  pour 
fa  dépenfe.  Cette  condition  détruiroic  la  focicté:  car  les 
animaux  feroient  en  afieurance  pour  le  bailleur,  lüe,  dit 
faint  Thomas  1.  i.q.  78.  à a.  ad  y.  qui  committit  fecunitm 
fuam  vel  mercatori  vel  artifict , per  modum  focietatis  cujufdam, 
non  transfert  deminium  pecunia  fut  in  ilLum  ,fed  remanet  ejtts 
ita  quod  cumpericulo  ipjius  mercator  de  ea  negociatur,  vel  ar- 
tifex  operatur:  & ide  'o  fie  licite  potefi  partent  Incri  inde  pro- 
venientis  expetere  tanquam  de  re  fita.  Il  en  eft  des  animaux 
comme  de  l’argent  mis  en  focieté.  La  Bulle  5c  les  Conciles 
citez  condamnent  cette  condition  dans  la  focicté.  Ileft  vray 
qu’il  y a quelques  Théologiens  qui  foûticnnent  qu’elle  ne 
détruit  point  le  contraft;  de  focieté , fondez  fur  l'opinion 
qui  approuve  les  trois  conrraâs.  Mais  cette  opinion  eftim'- 
prouvée  par  les  plus  célébrés,  comme  condamnée  par  les 
Papes  6c  parles  Conciles. Et  parmy  les  défenfeurs  des  trois 
contrats , il  y en  a même  qui  fbûtiennent  qu’elle  n’a  point 
de  lieu  dans  la  focieté  des  animaux,  comme  Angel,  in  Sum- 
ma.  V.  Steietas  a.  n.  j. 
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C X L 1 1 1.  CAS. 

Claujê  qu’il  ne  faut  pas  mettre  dans  un  contrat  de  focietê 
d’animaux , quand  on  ne  'voudrait  pas  s’en  firvir. 

Le  bailleur  peut.il  obliger  le  preneur  par  le  concract  de 
focieté , de  payer  toute  la  perte  & toute  la  détériora, 
tion,  quoiqu’il  n’ait  dedèin  de  la  luy  faire  payer,  & feule, 
ment  afin  de  le  rendre  plus  vigilant  î Le  bailleur  qui  en  ufe. 
roitdelaforte,  feroitdl  obligé  à reftitution  detoutlepro. 
fit  qu’il  auroit  fait , comme  d’un  contraâ  ufuraire  ? 

Répondent,  Que  le  bailleur  ne  peut  obliger  par  le  con- 
trat de  focieté  le  preneur  de  payer  toute  la  perte,  quoi- 
que fon  defTcinne  (mt  pas  de  la  luy  faire  payer , & qu’il  n'ait 
celuy  de  l’y  obliger  qu’afin  de  le  rendre  plus  vigilant.  Car 
cetre  claufe  du  contrad  feroit  fcandaleufe , en  ce  qu'elle 
parottroit  être  ufuraire.  Celuy  neanmoins  qui  l'auroit  fait 
appofer  dans  un  contraâ,  ne  feroit  obligé  â aucune reftitu* 
tion,  quant  au  for  intérieur,  du  profit  qu’il  auroit  fait  dans 
la  focieté. 


C X L I V.  CAS. 

La  focieté  d’animaux  efi  injufle  , en  laquelle  le  bailleur 
fiipule  que  le  preneur  portera  la  moitié  de  la  perte  des  . 
animaux,  qui  arrivera  fans  fa  faute. 

UN  E focieté  d’animaux  eft- elle  permife,  dans  laquel- 
le Je  bailleur  oblige  le  preneur  a porter  la  moitié  de 
la  perte  & de  la  détérioration  de  tous  les  animaux  qu’il  four, 
nit , lefquelies  arriveront  fans  fa  faute  ? 

Répondent , Qu’une  focieté  d’animaux  n’eft  pas  per. 
mife , en  laquelle  le  bailleur  oblige  le  preneur  à porter  la 
moitié  de  la  perte  & de  la  détérioration  de  tous  les  ani- 
maux  qu’il  fournit,  qui  arriveroient  fans  fa  faute,  s’il  les 


Digitized  by  Google 


touchant  la  Morale  & la  Dijcipline  EcclefapcfUe.  48 1 
donne  tous  en  focietc  feulement  au  preneur  aj  eufiedUm , 
five  ut  opéras  prajlet,  comme  le  Concile  de  Milan  cite  par- 
le : car  en  cette  focietc  tous  les  animaux  luy  appartiennent 
en  propriété  j c’eft  pourquoy  c’eft  luy  fcul  qui  en  doit  por- 
ter la  perte.  Mais  quand  le  bailleur  ne  met  que  la  moitié 
des  animaux  dans  la  focieté , & qu’il  prête  l’autre  moitié 
au  preneur , afin  qu'il  les  mette  auffi  en  fon  nom  & de  fon 
chef  dans  la  focietc,  en  confcquence  de  quoy  ce  preneur 
acquiert  un  droit  à la  moitié  de  tous  les  profits , outre  ceux 
qui  luy  font  dûs  pour  la  nourriture  & garde  du  troupeau  j 
en  ce  cas  le  preneur  eft  tenu  de  la  moitié  de  la  perte  fortui. 
te  & naturelle  des  animaux,  puifqu’en  vertu  du  prêt  qui 
luy  a été  fait  de  la  moitié  dans  le  total  dont  la  focieté  eft 
compofée , cette  moitié  ell  i luy  : ce  qui  fait  qu’il  doit  por- 
ter la  moitié  de  la  perte  qui  arrive  fortuitement  Ce  natu. 
rellcment.  Et  ces  fortes  de  contraâs  peuvent  êtreautori- 
fez  par  les  Sentences  des  Juges  des  lieux,  Ce  parles  Arrefts 
des  Cours  fouveraines. 


CXLV.  CAS. 

La^ocieté  ejl  jufle  en  laejuelle  le  proprietaire  d'une  Terre 
la  donne  à un  Laboureur  pour  la  cultiver  à moitié 
de  profit. 

CEttefocieté  eft-elle  jufte,  en  laquelle  Pierre  donne fes 
Terres  ou  métairies  i un  païfan , qui  y eft  logé , toute 
fa  famille  Ce  fes  animaux , Ce  ce  païfan  les  cultive  i moitié 
de  profit  î 

Répondent,  Que  la  focieté  eft  jufte  en  laquelle  Pierre 
donne  fesTerres  ou  métairies  à un  païfan,  qui  y loge  avec 
toute  fa  famille  Ce  fes  animaux , à la  charge  qu’il  les  culti- 
vera à moitié  de  profit , pourvû  que  ce  foit  une  coûtume 
généralement  reçue  dans  le  pais , de  donner  ainlî  des  Terres 
à moitié } ou  fi  ce  ne  l’eft  pas , que  les  Experts  jugent  que 
ce  partage  foit  jufte.  • 
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CXLVI.  CAS. 

La  fôciet€  ejl  jusle  en  lac^uelle  le  maître  d'une  Terre  ^ qui 
la  donne  a moitié ^ & celuj  qui  lafnrend^y  mettent 
également  des  animaux , en  parta^nt  le  profit,  à la 
fin  de  la focieté , le  capital  également,  fi  ce  qu’ils  en  re- 
tirent l’un  eÿ*  l’autre  efi  proportionné  à ce  qu’ils  y ont 
mis. 

CEtte  focieté  eft-elle  permifc,  en  laquelle  Pierre  qui 
a donné  fes  Terres  d moitié , & celuy  qui  les  a prifes , 
mettent  tous  deux  également  des  animaux  dans  les  Ter- 
res pour  les  cultiver  î Ils  partagent  également  le  profir 
qui  en  revient.  S’il  en  faut  acheter  quelqu'un  pour  mettre 
en  la  place  de  celuy  qui  feroit  mort,  ou  qu’on  auroit  vendu, 
on  l'achete  à frais  communs.  Et  quand  le  païfan  fe  retire, 
on  partage  également  tout  ce  qui  fe  trouve. 

Répondent,  Que  la  focieté  eft  permife,  en  laquelle 
Pierre  qui  a donim  fes  Terres  d moitié,  Sc  celuy  qu^sa. 
prifes,  mettent  tous  deux  également  des  animaux  dans  les 
Terres  pour  les  cultiver;  partagent  également  le  profit  qui 
en  revient  : achètent  d frais  communs  les  animaux  d mettre 
i la  place  de  ceux  qui  ont  péri  ; & divifent  d la  fin  de  la  fo- 
cietc  le  capital  également , pourvd  que  le  profit  que 
l’un  Ce  l’autre  doit  retirer , foit  proportionné  d ce  qu’ils  y 
auront  mis. 
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Le  contrat  esl  jupe  par  lecjuel  le  proprietaire  d’une  Terre 
la  donnant  a moitié  donne  les  animaux  les  piit 
epimtr  ejuand  le  païjân  entre  dans  la  Terre , partagent 
également  le  croît  gjr  le  propt , ^ (juand  il  en  Jaut 
acheter,  ils  les  achètent  à frais  communs , à la pn 
du  hall  P les  animaux  valent  plus , ou  cjuil  y en  ait 
une  plus  grande  cjuantité,  ils  les  partagent  également; 
gÿ*  cjuand  il  s’en  trouve  moins , le  paifan  paye  la  moitié 
de  cette  diminution. 

CEt  autre  conrtraél  eft  il  jufte  î Le  proprietaire  d’une 
Terre  ou  métairie , la  donne  à cultiver  à un  païfan  à 
moitic.  Le  proprietaire  fournit  tous  les  animaux  , & les 
fait  eftimer  quand  le  païfan  entre  dans  (à  Terre , le  profit 
& le  croît  qui  vient  de  ces  animaux  fc  partagent  égale- 
ment 5 8c  aulfi  quand  il  en  faut  acheter  d’autres , on  les 
acheté  à frais  communs.  Et  quand  le  païfan  fe  retire  de 
la  Terre,  fi  les  animaux  valent  plus,  ou  qu’il  y en  ait  un 
plus  grand  nombre  que  quand  il  y eft  entre,  on  partage 
également  le  furplus  ; 8c  auffi  s’il  s’en  trouve  moins  , le 
païfan  paye  la  moitié  de  cette  diminution. 

Répondent , Que  ce  contraél  eft  jufte,  dans  lequel  le  > 
proprietaire  d’une  Terre  ou  métairie  la  donne  à cultiver 
a un  païfan  à moitié  : fournie  les  animaux  8c  les  fait  efti- 
mer  quand  le  païfan  entre  dans  fa  Terre  : partage  éga-’ 
lement  avec  luy  le  croît  8c  les  profits  qui  en  viennent} 
8c  auffi  quand  il  en  faut  acheter  d’autres , l’un  8c  l’autre 
les  achètent  à frais  communs  : 8c  quand  le  païfan  fe  re- 
tire de  la  Terre , fi  les  animaux  valent  plus , ou  qu’il  y en 
ait  un  plus  grand  nombre  que  quand  il  y eft  entré  , ils 
partagent  également  ce  furplus  : 8c  quand  il  s’en  trouve 
moins , le  païfan  paye  la  moitié  de  cette  diminution.  Par 
exemple  , fi  le  toul  eft  de  cent  animaux  , 8c  qu’il  y en 
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ait  dix  de  perte , il  faut  que  le  païfan  en  paye  cinq  5 s’il  y 
en  a foixante  de  perte , il  faut  que  le  païfan  en  paye  tren- 
te. La  raifon  de  cette  réponfeeft,  Q^’au  moyen  de  l’cfti- 
mation  pure  & Cmple  des  animaux  que  le  proprietaire 
fournit  quand  le  païfan  entre  dans  fa  Terre,  le  capital 
de  ces  animaux  appartient  â tous  deux  également  : car  tflU 
mttio  'venditianem  fteit.  L.  ff.  SalutonutrifHonie. 

Et  c’eft  pour  cela  que  le  profit , le  croît  & le  capital  fe 
partagent  également  , 6c  que  la  perte  aulG  en  doit  être 
commune.  Si  pecus  jtfiimatum  datum  fit,  & id  Utrteini»  aut 
incendie  perierit , commune  damnum  tfi , fi nihil  dote  eut  culpi 
ucciderit  ejus  qui  efiimatum  pecus  «cceperit.  L.  Cum  duebus. 
flp.  Fto  /ode.  S-  Demnu. 


C X L V 1 1 1.  CAS. 

Le  coniraéî  de  hêtes  à chaptel  efî  permis  cîT*  autorije 
par  plujlettrs  Coâtumes. 

CEtte  focicté  eft-elle  permife  ? Pierre  'donne  du  befiail 
à Jean  après  qu’il  a été  eftimé,  à la  charge  que  Jean 
le  nourrira , hébergera  , gardera  & gouvernera  à fes  dé- 

Eens , comme  il  fait  ou  devroit  faire  le  ficn  propre.  Si  le 
efiail  meurt,  fe  perd  ou  dépérit  par  la  faute  du  preneur, 
le  dommage  fe  prend  fur  luy.  Si  c’eft  fans  fa  faute , il  n’en 
fera  tenu  jufqu’à  ce  qu’il  ait  acquitté  le  capital  de  l’efti. 
mation  j mais  toute  la  perte  tombera  fur  le  bailleur.  Et 
quand  il  l’aura  acquitté , la  perte  fera  commune  entre  eux 
deux. 

Répondent , Que  ce  contraél  de  focieté  eft  permis.  Il 
eft  autorifé  par  la  Coutume  de  Nivernois  au  c.  11.  par 
celle  de  Berry  au  titre  1 7.  par  celle  de  Bourbonnois  au 
chap.  jy.  11  eft  appellé  bail  ou  centrait  de  bites  à chaptel. 
Ce  mot  de  chaptel,  dit  Coquille  fur  le  chapitre  cité  de  la 
Co  û tume  de  Nivernois , vient  du  Latin  vulgaire  capitale. 
Et  Dumoulin  fur  ce  meme  mot  de  l’article  i.  du  titre  cité 
de  celle  de  Berry,  dit  : Id efi,  i la  charge  que  grex,fe» 
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tAfitalt  infuOHumtro  rtJHtuatur,  rtl'ufuum  anum /it  ctmmune. 
La  raifon  pour  laquelle  ce  contraâ  ell  permis , eft  qu’il 
ne  contient  rien  d’injufte  ni  d’illicite.  Car  i.  Pierre  peut 
donner  Ton  beftail  à Jean,  i la  charge  que  Jean  le  nour. 
rira , bebergera  , gardera  & gouvernera  à Tes  dépens , 
moyennant  bon  falaire)  6c  il  l'a  bon  quand  il  a toutes  les 
grailTes , le  labeur  6c  le  laitage  des  beftes , avec  la  moitié 
du  croît  6c  de  tout  autre  profit.  Il  n’y  a rien  en  cela  d’in- 
jufte 6c  d’illicite,  a.  Jean  qui  eft  le  preneur,  eft  chargé 
de  la  perte  6c  détérioration  qui  arrivera  par  là  faute.  Oc 
cette  claufe  eft  jufte.  Les  Loix  6c  la  droite  raifon  veulent 
que  tout  homme  foit  tenu  de  Tes  dois,  faute 6c coulpe.  L. 
Credittr.  C.  De pignor.  ait.  Credittr  qui pradium pigneri  nexam 
dttinuit,  fruitus  quos  percepit  vtl  percipere  dehuit,  in  ratia- 
nem  extnerandi  débits  compistare  necejfe  habet.  3.  Il  eft  dit 
dans  ce  contraél , que  le  preneur  ne  doit  point  être  tenu 
de  la  perte  qui  n’arrivera  pas  par  (à  faute,  jufqu’â  ce  qu’il 
ait  payé  le  capital  félon  l’eftimation  , & qu’auparavant 
toute  la  perte  tombe  fur  le  bailleur,  ^aqtse  rts  fuo  démi- 
né périt.  L.  Pignus.  C.  De  pigner.  ait.  4.  Il  eft  dit  que  quand 
le  preneur  aura  acquitté  le  chaptel , cette  perte  du  capital 
arrivée  fans  fa  faute  tombera  également  fur  les  deux. 
Cela  eft  encore  jufte  : car  pour  lors  ils  feront  tous  deux 
proprietaires  du  chaptel , chacun  par  moitié,  y.  Il  eft 
dit  que  le  capital  fera  retiré  tout  entier  par  le  bailleur  à 
la  fin  de  la  focieté , fi  le  preneur  n’a  point  fatisfait  i l’e- 
ftimation , 6c  que  s’il  y a (atis^it  en  tout , le  capital  fera 
partagé  par  moitié  entre  luy  6c  le  bailleur}  6c  â propor. 
tion , s’il  n’y  a làtisfait  qu’en  partie.  Cela  eft  encore  jufte  : 
car  au  moyen  du  prix  payé , le  preneur  devient  proprie, 
taire  de  la  moitié  du  beftail  j 6c  ainfi  à proportion.  Et  pour 
empêcher  plufieurs  fraudes , Nivernois  veut  que  U baiU 
Uur peut txigner,  c’eft.i.dire,  fe départir  du  chaptel  des 
bêtes , ou  en  faire  partage  : comme  smffi  demander  compte  & 
exhibition  de  fen  befiail , & U prifer  une  fois  tan , depssis  le 
10.  jour  devant  la  Nativité  de  faint  ^ean,  jufqu’â  ce  jour 
de  Fête  exclus  : 6c  le  preneur  pareillement , depuis  le  10. 
jour  devant  U faint  Martin  ethjver,  jufqu’â  ce  jour  exclus. 
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Ec  qu’aprcs  quele  bailleur  SMva.exiguéô' pris  lefdiccs  bêtes ^ 
le  preneur  prefent,  ou  appelle,  ce  preneur  a dix  jours  pour 
d jon  choix  retenir  lejdites  hôtes  pour  le  prix  auquel  le  bail- 
iiur  les  4 prij'ées  en  exiguant,  ou  pour  les  Uijferau  même  prix- 
au  hatlleur , O"  en  les  retenant  fera  tenu  de  les  payer  dans  dix 
jours  i autrement  le  bailleur  pourra  les  prendre  & les  emmener 
pour  le  prix  fait.  Et  que  quand  le  préneur  en  a fait  la  prijee 
en  fon  temps , le  bailleur  a aulTi  dix  jours  pour  les  pouvoir  re- 
tenir ou  laij/î  r.  Berry  dit  que  le  bailleur  ^ le  preneur  ne  peu- 
vent exiguer  devant  trois  ans  j 4 compter  du  bail  : d"  fi  le  he- 
JîaileH  à moitié,  devant  cinq  ans.  Jj^e  celuy  qui  pnfe  doi^ 
payer  comptant , fi  les  bêtes  luy  demeurent  : (fi  que  fi  elles  de- 
meurent  à celuy  qui  n'a  pas  prifé,  il  a huitaine  pour  payer. 
Bourbonnois  ne  donne  que  huit  jours  apres  la  prifée,  mais 
charge  le  preneur  de  bailler  caution  du  prix,  autrement  les- 
bêtes  feront  mi  fie  s en  main  tierce. 

On  peur  objeder  deux  chofes  contre  cette  réponfe. 

La  première , Que  quoique  le  preneur  n’ait  point  payé 
Ife  beftail  fuivant  l’eftimation,  il  ne  laifle  pas  d’être  tenu 
de  la  moitié  de  la  perte  6c  détérioration  qui  arriveroit  fans 
la  faute.  Ce  qui  fe  prouve  par  l’article  3.  de  la  Coûtume 
de  Nivernois , où  il  c/f  dit  en  parlant  du  preneur  : Si  c'étoit 
par  fortune  ou  inconvénient  non  prevus , qui  ne  fe  peur- 
roient  prévoir , il  n’en  fera  tenu,  mais  efi  le  péril,  ou  perte  com- 
mune. 

Mais  la  réponfe  ell,  Que  l'article  ciré  ne  parle  que  de 
la  perte  du  chaptel  apres  le  payement  fait  fuivant  l’efti* 
mation.  Cette  réponfe  ell  fondée  fur  l’article  6.  qui  porte  ; 
Et  ledit  chaptel  par  ledit  preneur  entièrement  affranchi , ou 
le  prix  d'ictluy  payé,  le  betlail  dudit  chaptel , enfemble  tout 
le  croit , font  communs  entre  lefdites  parties  : (fi  en  confequtnee 
font  communs  les  dommages  (fi  profits.  Car  puifqu’cn  cenfeu 
quence  du  prix  payé,  les  dommages  6c  profits  font  com* 
muns  J donc , quand  le  prix  n’a  pas  encore  etc  payé , la 
perte  fie  le  profit  du  capital  appartiennent  au  bailleur  prL 
yativement  au  preneur.  Elleeuaufll  fondée  fur  l’article  16. 
qui  porte,  que  fi  avant  le  chaptel  payé,  le  preneur  vend  eu 
dlient , eu  fouffre  vtndre  ou  aliéner  par  execution , ou  autrement 

par 
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far  jHpce  ledit  bejlail , le  bailleur  le  pourra  Jui-vre , & iceluy 
faire  arrêter  ^ ou  empêcher  pour  le  vendiquer.  Caria  reven. 
dication  ne  luy  peur  être  permife , que  parce  qu'il  cft  le 
proprietaire  du  chaptel  tant  qu'il  n’a  pas  été  payé;  Socie- 
tas  non  videtur  contracta  in  eo  cjui  te  non  admifit  focium  di. 
fraifionit  .fedjibi  certum  pretium  excepit.  L.  Si  tibi  rem.  IF, 
De  prafcriptis  verbis. 

C eft  ce  que  dit  Coquille  en  Tes  qucftions  & réponfes 
fur  les  Coutumes , q.  8 y.  A’e  nuit  ce  cjui  ejl  dit  en  t article  5, 
au  chapitre  des  Chaptels , que  le  péril  perte  font  communs. 
Car  par  le  même  texte  de  la  Coutume  au  4.  article  ,Je  voit  au  il 
met  en  comparai  fin  le  profit  rfi  la  perte  en  ces  mots;  Comme  le 
crost  O"  le  profit  font  communs  , auffï  efi  commun  le  péril  (fi  l^ 
perte.  Il  entend  donc  ^«’eatcnus  la  perte  efi  commune , qua- 
tenus  le  profit  efi  commun  ultrd.  Et  fic:  Puifque  le  chap. 

tel  nefi  commun , la  perte  d' iceluy  ne  chet  en  communauté.  De 
vray  ce  ferait  focieté  leonine , qu'un  des  afociez  portât  la  perte 
de  ce  en  quoy  il  n'tfi  commun. 

Et  auparavant  il  avoit  été  au  devant  d'une  objection 
qu’on  pouvoir  luy  faire  y c’ell  à fçavoir,  que  le  contrat 
du  bail  à chaptel  étoit  un  contrad  de  focieté,  en  ces  ter- 
mes -.Et  ce  qu'on  dit  que  tel  centrail  de  bail  à chaptel  efi  de 
focieté,  s'entend  quand  la  focieté  efi  contraaée  entre  le  bcülleur 
& le  preneur  feulement  pour  le  croit  (fi  le  profit,  (fi  non  pour  le 
chaptel.  ulufii  le  met  de  chaptel,  qui  efi  tiré  du  vulgaire  Latin 
capitale,  montre  que  le  tout  ne  va  pas  de  meme  réglé , (fi  que 
le  chaptel  demeure  en  autre  nature  que  le  croit  (fi  le  profit: 
nempe.  Le  chaptel  demeure  propre  au  bailleur,  le  croit  ^ U 
profit  font  communs  entre  le  bailleur  (fi  le  preneur.  Et  à ce  fait 
la  Loy  Si  tibi  rem.  in  iis  verbis:  Societas  non  videtur  in  eo 
contrada,  qui  tenon  admifit  focium  diftradionis , fed  fibi 
certum  pretium  cxcepit,  ff.  de  præfcript.  verb.  (fi,  dit  So- 
lycete  in  L.  Si  pafcenda.  C.  De  padis.  que  quand  tout  le  bail 
h' efi  pas  commun , ains  feulement  le  croit  (fi  le  profit , que  quant 
au  chaptel  eft  contradus  innominatus  5 (fi  quant  au  croit  (fi 
profit,  que  c' efi  focieté. 

Et  fur  l’article  i, duc. it.de  la  Coûtumede  Nivernois- 
Le  mot  de  chaptel  vient  du  Latin  vulgaire  capitale,  que  l'on 
Tome  I. 
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ufurpe  pour  fort  principal,  qui  ef  la  première  efiimation  que  U 
bailleur  le  preneur  font  du  bêflail,  & demeure  le  beftail  pro. 
fre  au  bailleur , jufqu'i  la  concurrence  de  cette  eftimation.  Et  le 
preneur  n'a  part  finon  au  croît  ef  au  prof  t auquel  il  a moitié.  Et 
fur  l’article  fiC  6.  Il  faut  que  le  preneur  ait  payé  le  prix  du 
chaptel,  avant  qu’il  puijfe  parta^r  avec  le  bailleur.  Et  fur 
l'article  16.  Le  bailleur  demeure  proprietaire  de  fin  chaptel, 
puifque  la  revendication  luj  ef  oîhoyée.  Dumoulin  au  lieu 
allégué , die  la  même  chofe  : A la  charge  que  grex  feu  capi. 
taie  in  fuo  numéro  reftituatur,  reliquum  autem  fit  com. 
mu  ne. 

L’autre  objeélion  que  l’on  peut  faire  eft , Qiw  puifque 
le  bailleur  fait  eftimer  fon  beltail  en  le  donnant,  & que  le 
preneur  le  prend  de  luy  après  que  l’eftimation  en  a été  faite, 
il  s’enfuit  que  le  capital  appartient  â l’un  & à l’autre  par 
moitié , fuivant  cette  maxime  du  Droit  civil  ; *Æf  imatio 
facit  venditionem  & emptionem. 

Mais  on  répond  à cela , Qu’il  n’cft  pas  vray  abfolument 
que  toute  eftimation  au  commencement  du  bail  fafle  que 
ce  foit  vente  ou  achat.  La  Loy  Si  inter  virutn.  S.  De  jure 
dotium.  nous  apprend  que  l’oneftime  quelquefois  la  dot, 
non  pas  pour  marque  qu’il  y ait  vente,  mais  afin  qu’elle 
foie  vendus  félon  l’eftimation , & non  pas  deteriorée  : Ne 
fi  fpeciet  aliqua  diminuta  fuiffet  aut  perdita , alio  pretio  quàm 
quotaxata  fuerat,  repofetretur.  Et  la  glofe  fur  ce  mot  tÆfiimata, 
dit;  Non  tamenut  afiimatio  faceret  emptionem , fiâ  ut fiiretur 
an ejfent détériorés.  Et  BildeiCùmres  in  dotemdataafiimatur, 
ita  ut  res  fib  eadem  afiimatione  reddatur,  ipfa  res  efiim  dotem, 
non  afiimatio.  Si  tamen  res  efi  deteriorata , débet  refiitui  , 
etiam  afiimatione  taxata.  La  même  glofe  cite  quantité  de 
Loix  fur  ce  fujet-,  & elle  ajoute.  Que  ce  qui  eft  vray  gé- 
néralement , c’eft  que  quand  il  n’m  pas  exprimé  d quel 
deftein  l’eftimation  a été  faite , il  faut  prefumer  que  ç’a 
été  afin  qu’elle  fût  vente  ou  achat:  .^id  autem , fi  no» 
apparent  quà  mente  fiat  afiimatio  ? Rcfp.  Prafimitur  ilia  qua 
facit  emptionem.  Or  les  Coutumes  de  Nivernois  fiede  Berry 
marquent  affêz  que  l’cftimation  pure  & fimpledu  chaptel 
ne  fait  pas  que  ce  foit  une  vente , mais  qu’elle  fe  pratique 
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feulement  pour  fervir  de  règle  de  dedommagement  du  au 
bailleur  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  animaux, 
comme  au01  pour  connoître  à quelle  fomme  montera  le 
croît  & le  profit,  quand  le  prix  du  chaptel  aura  été  payé. 

C’eft  ce  que  Coquille  a dit  en  la  quellion  citée  : No» 
ftmper  apmatio  facit  emptiontm , nttfue  tunsftrt  dominium 
& fericulum  in  tum  eut  rcj  ofiimaU  dato  tjl.  L.  Si  inter.  C.  De 
jure  dotium.  L.  Servuf.  6F.  FamiUa  htrije.  E t fourlfts  l'efti- 
pution  fe  fait  ad  eum  efFcélum , ajn  de  tanneitrt  par  après 
s'il  y a du  profit  ou  de  la  perte. 

Et  le  même  fur  la  Coûtume  de  Nivernois  : Cepmatio» 
^ui  fe  fait  lors  du  bail,  ne  fait  pas  que  ce  foit  vente  achat, 
comme  communément  Je  dit,  quod  acl^imatio  facit  emptio- 
nem.  L.  Pierumque,  ü.  De  jure  dotium.  Carie  bailleur  demeure 
proprietaire  de  fon  cheptel,  ut  infra  art.  16.  Et  perla  raifon  de 
la  L.  Si  tlbi  rem.  §.  i vel  L.  Si  area.  v.  Sed  fi puerum.  flF.  De 
prafe.  verb.  Et  l'eflimetion  du  bail  fe  fait  à deu»  fins  ; Pune 
peur  connoiire  de  quelle  femme  le  preneur  fera  tenu , s’il  fait 
fiute  au  traitement  du  befiail  : t autre  peur  cennoitre  à quelle 
fomme  montera  le  croit  le  profit,  afin  qu' après  le  chaptel 
payé,  le  profit  foit  parti  per  moitié.  Ce  qu'il  dit  du  croit  s'en- 
tend  en  deux  fortes  ,•  P une  pour  le  multiplicntio»  des  chefs,i 
qui  fe  fait  naturellement  per  génération  i Peutre  peur  Peugmen^ 
tation  de  la  valeur  qui  advient  tant  par  Page , comme  d'une  tau- 
re, ou  geniffe  devenue  vache , que  de  P amendement  que  fait  le 
preneur,  en  faifant  engraijfer  les  boeufs  & vaches  quand  ils 
font  vieux. 


C X L I X.  C A S. 

Lotfêjue  des  hères  font  mortes  dans  une  fôcieté,  cÿ*  que  le 
preneur  prétend  ofue'ce  neïl  pas  par  fà  faute  ^ 
ce  fl  4 luj  à le  prouver. 

QUand  il  eft  mort  des  bêtes  dans  upc  focieté,  eft  - ce 
au'prcneur  à prouver  qu’elles  ont  été  dérobées,  ou 
qu'ciics  font  mortes  fans  fa  faute  ? Et  ne  le  pouvant  prou- 
ver , peut-on  en  coofcience  les  lu^faire  payer  ? 

Qsq  'j 


4po  I^cfôlutions  de  plufeurs  Cas  de  conjcience 

Répondent , Qi^e  quand  il  efl:  mort  des  bcres  dans 
une  focietc,  & que  le  preneur  prétend  qu’elles  ne  font 

f>as  mortes  par  fa  faute , c’eft  à luy  à le  prouver.  C’eft 
e fentiment  de  Coquille  en  la  queftion  citée.  Is  tfui  ni 
cuJhdUm  hahet  , dchet  pnbare  cafum  ftrtmtum  dr  culpam  à 
Je  abejfe , e 'o  qabd  debet  amnem  diligentiam.  Et  contra  eum 
ejl  prajumtio  : prafumtio  antem  transfert  prebatianem.  L.  Si 
paitum.  fF.  De  prohat.  Et  fur  la  Coutume  de  Nivernois: 
Fturce  q»e  le  preneur  par  exprès  ejl  chargé  de  la  garde  du  be- 
ftailfje  crop  qu'en  cas  de  perte  ou  de  mort,  il  ejl  tenu  de  prou- 
•ver  qu’il  n'y  arien  de  fa  faute.  L.  Si  créditer,  in  v.  vel  non  pro~ 
bat.  C.  De  pignorat.  ailio.  Et  plus  bas  t Pource  que  le  preneur 
du  bejlail  à chaptel  ejl  tenu  de  diligence  exalte,  je  croy  que 
deft  à luy  de  prouver  qu'il  a fait  fon  devoir  tout  entier  j d"  par 
conjèquent  doit  prouver  en  tout  cas , qu'il  n'y  a pfint  de  fa 
coulpe.  Arg.  L.  i.  %.Sed&fic.  S.De  Magif.  convent.  Et  Mau- 
duit  fur  la  Coûtumede  Berry  : Puifqu’il  ejl  obligé  de  lagar. 
de,  habet  euftodiam  , & debet  diligentiam.  Il  n'y  a donc 
point  de  doute  qu’il  ne  Joit  prefumé  coupable  , s'il  ne  vérifia 
fon  innocence' pour  Je  defobliger.  Qui  enim  excipit , proba- 
re  débet  quod  excipitur.  L.  Si  pallum.  S.  De  probat.  Que 
fl  le  preneur  manque  de  preuves,  le  bailleur  qui  n’a  point 
de  connoilTance  du  contraire,  peut  en  confcience  les  luy 
faire  payer. 


, CL.  CAS. 

Il  ejl  à propos  de  prêcher  contre  les  contrats  ufuraires  de 
focieté  d'animaux , quoiijue  l' expérience  fajfe  connaître 
que  ces  prédications  ne  produtfênt  aucun  bien , ^ exci- 
tent beaucoup  de  troubles. 

PRêchera-t-on  contre  ces  fortes  de  contrads , vu  que 
l’cxperience  fait  voir  que  cela  ne  fait  que  caufer  du 
trouble , que  cela  ne  fert  de  rien , ou  que  fi  cela  fait  quel- 
que ebofe , c’eft  que  cela* empêche  de  continuer  ce  com- 
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merce , ce  qui  fait  tort  aux  pauvres  qui  font  bien-aifes  d’a. 
voir  des  animaux , quoiqu’à  ces  conditions,  & font  fâchez 
qu’on  condamne  ces  focietez , à caufe  que  cela  ne  fait  pas 
qu'on  leur  donne  dtfs  animaux  à des  conditions  plus  juftes, 
mais  qu’on  ne  leur  en  donne  plus  du  tout  ; ni  qu’on  prête 
de  l’argent  fans  intérêt , mais  qu’on  ne  leur  en  prête  plus 
du  tout  ? 

Répondent,  Qu’il  eft  à propos  de  prêcher  contre  ces 
contraéfs  ufuraires  defocietc , comme  aullî  contre  l’interêc 
qu’on  prend  â caufe  du  prêt,  nonobQant  le  trouble  que 
ces  forces  de  prédications  peuvent  faire  naître.  Elles  fe- 
ront un  médicament  fajutaire,  comme  parle  S.  Augulfin, 
à ceux  qui  font  du  nombre  des  predeftinez , & elles  feront 
un  tourment  penal  à ceux  qui  font  du  nombre  des  reprou- 
vez. Z^t  fi  ü tjui  ctrripitur , *d  frddefiintternm  numerum 
fertinet , fit  et  ctrreptio  fitlubre  medicamentHm  ; fi  autem 
non  pertinet , fit  correptio  penale  tormentum,  Aug.  liv.  Ve 
torrep.  efi  grat,  chap.  14.  Et  le  même  au  chap.  1 6.  Omni- 
bus  ne  perçant,  vel  ne  alios  perdant,  adhihenda  eH  a nobû 
medieinalis  fivera  correptio.  Et  il  ne  faut  point  s’abftenir 
de  prêcher  ces  veritez,  quoiqu’il  puifTe  arriver  que’ par 
la  malice  des  hommes , les  pauvres  en  puifTent  fouffrir 
quelque  mal. 


C L I.  CAS. 

On  condamne  à une  certaine  fomme  celuj  cjui  a pris  un 
cheval  à louage,  qui  efl  mort  d’une  mort  naturelle. 

CEux  qui  donnent  des  chevaux  â louage  prétendent 
que  s’ils  meurent  entre  les  mains  de  ceux  qui  les 
prennent , ou  qu’ils  foient  perdus , même  fans  leur  faute , 
ils  les  payent  : cola  n’eft-il  pas  illicite  i Car  1°.  Xes  périt 
domino,  i®.  Ceft  tirer  du'profit  d’un  prêt  fans  courir  au- 
cun rifquc.  Etainfi,  â caufe  de  cette  intention  qu’ils  ont, 
faut- il  les  obliger  à reftitution  de  tout  le  profit  qu’ils  ont 
tiré  du  louage  de  leurs  chevaux  ? 

Q^qiij 


49  *•  R^lutions  de  plufeurs  Coi  de  nnjcience  , 
Réponcfent,  Que  par  la  Loy  39.  fF.  Locmû  & cendulti, 
il  ell  certaia  que  ceux  qui  dooneocdes  chevaux  à louage, 
en  demeurencies  proprietaires  : N en  feUt  lecatie  deminium 
mutere.  Et  partant , que  quand  ils  peiüTeat  naturellement 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  pris  i louage , la  perte 
doit  tomber  fur  le  donneur  , & tx>n  pas  fur  le  preneur. 
Si  on  en  ufe  autrement , & que  Ton  condamne  le  preneur 
à une  certaine  fomme , en  cas  de  perte  des  chevaux  entre 
fes  mains , c’eil,  ou  parce  qu’on  ne  coolidere  pas  ces  traL* 
tez  comme  des  conventioas  de  pur  louage , ou  par  police, 
fie  dans  le  doute  que  la  perte  ne  Ibit  arrivée  par  fa  faute, 
Qwy  qu’il  en  foie , on  ne  peut  à caufe  de  leur  intention , 
les  obliger  à reftitution  de  tout  le  profit  qu’ils  ont  tire  du 
louage  de  leurs  chevaux. 


CLII.  C A S. 

il  y * obligation  de  retterer  les  confeffons , quand  peut 
une  i^orance  crajfe  gÿ*  affcÛée , on  ne  s’ejl pas 
accuje  des  peche:(^  mortels. 

LEs  cqnfeflîons  font,  elles  jiulles  fie  à reîterer,  quand 
par  ignorance  on  n’a  jamais  confclTé  des  impuretez, 
ne  croyant  pas  que  ce  fût  péché , fit  la  bonne  foy  ne  les 
excufe-t-elle  pas  f 

X.  Si  les  confeÆons  (ont  nulles , font-elles  aufiî  facri. 
legçs  î 

3,  Eft-ce  la  même  chofe  de  ceux  qui  ne  fc  confelTe- 
roient  pas  d’avoir  pris  de  l’intérêt  de  leur  argent , parce 
qu’ils  ne  croyoient  pas  qu'il  y eût  du  péché  ÿ 
4.  On  apprend , ou  par  la  ledure  des  Auteurs , ou  écou- 
tant les  Predicaceurs  , pluficurs  pechez  ou  plufieurs  cir- 
conftances  necefifairesà  exprimer  qu’on  n’a  jamaisconfelTé, 
ou  ne  les  connoilTaot  pas  pour  pechez , ou  n*y  faifanr  pas 
pour  lors  de  refieicion,  toutes  les  confefiàons  precedentes 
îbnt-elles  nulles  t 
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5.  Quand  on  a oublié  quelque  péché  notable  en  Ce  con- 
fclTant , eft-cc  la  même  chofe  comme  fi  on  n'eût  pas  con- 
nu que  c’étoit  péché , c*eft  à-dire , cela  rend-t.  il  la  confef- 
fion  nulle  Sc  âreicerer) 

Répondent,  Q^e  les  conlèinons  font  à reïtcrer , quand 
par  une  ignorance  craflTe  & afFcâée , on  n’a  jamais  con. 
fciTé  des  imputerez  mortelles,  ne  croyant  Ms  que  ce  fût 
péché  ; mais  quand  on  ne  les  a pas  confeOees  après  une 
diligence  morale , ces  confeifions  ne  font  pas  nulles  & à 
reïcerer.  Le  Concile  de  Trente,  felll  14.  De  fœnit.  C.  y. 
Confiât  enim , nihil atiud  in  Ecclefia  i fxnitentihus  exigé, 
^uàm  nt,  fofitjuam  tfmfijue  diligentius  Je  excujftrit,  ^ con- 
jfcientin  fan  finus  omnes  & Utehraj  expleraverit , en  peccata 
confiteatar  , qaihas  fe  Deminam  (fi  Denm  Jàam  mortaliter 
offendifie  meminerit  ; reliqaa  autem  pecceta , qun  diligenter 
cogiunti  non  ocfurrnnt,  in  nniverfam , eadem  cenfeffione  incln- 
fa  effe  intelliguntur.  C’eft  ce  qui  a fait  dire  dTolet  L.  3. 
C.  10.  §.  8.  Iteranda  efi,  Jive  proveniat,  qnia  fiienter  occul- 
taverit  aliqaod  peccatnm  mertale , Jive  qai*  ignortbat  ejfe 
morule , tamen  ignomntiâ  nimis  erajfâ  ; nam  fi  ignorajfet  ex 
âlia  ignorantia  excufahili , reiterare  non  tentretmr,  fed  folkm' 
illud  peccatam  (onfiteri. 

1.  Que  les  confeifions  qui  font  nulles,  faute  d’y  avoir 
apporté  la  diligence  requife  par  le  Concile  de  Trente, 
font  auifi  facrileges. 

3.  Qu|il  en  eu  de  même  des  confefiioAs  de  ceux  qui  ne 
s'accuferoient  point  d'avoir  pris  des  intérêts  à caufe  de 
l’argent  par  eux  prêté.  Elles  n’ont  pas  été  nulles  & fa. 
crileges , s’ils  y opt  apporté  toute  la  diligence  morale  ( 
mais  elles  ont  été  nulles  êc  facrileges , s’ils  ont  été  dans 
une  ignorance  crafle. 

4.  Qu’il  en  eft  de  même  des  confeifions  où  ©n  n’a  point 
déclaré  des  pechez  mortels  qu’on  a commis , quand  en- 
fuite  de  fes  confeifions  on  apprend,  ou  par  la  leâure,  ou 
par  les  prédications,  que  ce  font  des  pechez  mortels , ce 
que  l’on  ignoroit  auparavant  : car  fi  c’étoit  d’une  igno- 
rance craiTe , ces  confefiions  font  nulles  8c  facrileges , non 
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aucremenc.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des  circonftanccs 
que  l’on  doit  confefler  de  neceflitc. 

y.  11  en  eft  de  même  quand  on  a oublie  quelque  péché 
mortel  en  fe  confelTant  : car  H l’oubly  procédé  du  defaut 
de  la  diligence  requife  par  le  Concile,  ces  confeffions  font 
nulles  & facrileges  : mais  non  pas  [i  les  penitens  ont  ap« 
porté  toute  la  diligence  morale. 


C L I I I.  CAS, 

^el  est  le  Jèns  des  paroles  de  Jâint  Thomas , lorfc^uon 

a attiré  cjuelquun  au  jeu  par  le  dejir  de  gagner , on  ejl 
obligé  de  luj  rejbtuer  ce  qu’on  luy  a gogr.é. 

Comment  fe  doit  entendre  làint  Thomas,  qui  dit  qu’on 
cil  obligé  à reftitutioD,  quando  dUquis  trahit  alium  ad 
hidum  ex  cupiditate  Ittcrandi  ? Eft-ce  exhorter  quelqu’un  d 
jouer  ayant  bonne  envie  de  gagner  ; 

Répondent,  Qm  félon  quelques-uns,  faint  Thomas  fe 
doit  entendre  de  trait»  per  coaitionem , Sc  non  pas  feule» 
ment  de  trait»  per  invitationem.  Selon  d’autres , il  fe  doit 
entendre  de  q»ee»mq»e  trait» , m$do  ca»fet»r  invtl»ntari»m 
mixt»m  > ita  q»td,  dit  Cajetan  , ex  hec  iUe  venit  ad  i»d»m 
d»it»s  precih»s,  infrltatitne , exprebratiene , d’hujujmedi: 
iteet  vol»ntarie  l»dat  , Jic»t  ttiam  voluntarie  aliquis  felvit 
ufuram  s h»j»fmodi  tamen  •uoluntartum  ntn  transfert  à fe 
minium,  quia  mixt»m  ett  & ntn  emnirto  liheram. 


CLIV. 
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C L I V.  CAS. 

Si  en  France  un  Heretique  converti  , ^ qui  4 reçu 
l’alfolution  de  l’herejûj  f/î  encore  irregtlier. 

OUând  en  France  les  Hérétiques  convertis  ont  eu 
l'abfolution  d’un  Evêque  ou  d'un  autre  ayant 
pouvoir  de  luy  , & veulent  recevoir  les  Ordres , font- 
ils  irréguliers  i Ont- ils  befoin  d’avoir  recours  au  Pa- 
pe> 

Répondent,  Y «'deux  opinions  Ajt  cette  que- 
ftion  } à fçavoir,  fi  un  Hérétique  converti,  & qui  a re- 
qu  l’abfolution  de  l’hcrcfie , demeure  encore  irrégulier. 
11  y a l’affirmative  foûtenoe  par  Angel.  Sylvefter , Na. 
varre.  Il  y a la  négative  qui  cft  défendus  par  Pbiliarchus, 
qui  foâtient  qu’on  ne  tombe  pas  dans  l’irrégularité  par 
le  feul  crime  de  l’herefie , quoique  celuy  qui  eft  tombé 
dans  ce  crime  puifTe  être  irrégulier  i cauiè  de  fbn  he. 
refie  en  plufieurs  maniérés,  i.  ^and  étant  encore  dans 
l’excommunication  , à caufe  de  l’berefie  quM  profcfiè, 
il  ne  laiflè  pas  d’exercer  les  fondions  des  Ordres  facrez 
qu’il  avoir  requs  devant  que  de  devenir  heretique. 
a.  Qiund  il  eft  déclaré  & condamne  comme  tel  en  juge- 
ment. 3.  Quand  il  devient  infâme  par  la  feule  proféra 
de  l’herefie. 

Il  y a encore  une  autre  queftion  fur  laquelle  les  Théo- 
logiens font  partagez  j fijavoir , fi  les  enfans  des  Héréti- 
ques font  irréguliers.  Les  uns  foûtiennent  qu’ils  le  font  j. 
ec  fe  fondent  furies  chap.  ^icnK<fue.  & Sututum.  De 
rtt.  in  vt.  comme  Navarre,  Tolet  & plufieurs  autres. 
Et  les  autres  foûihennenc  qu’ils  ne  (bnr  pas  irréguliers  : 
mais  qu’il  eft  dit  feulement  dans  les  deux  chapitres  citez , 
qu’ils  font  inhabiles  ad  eceUfinjHea  Bénéficia,  ofiieia pu~ 
hltea  : que  par  ces  termes  cj^ia  fublica  , en  matière  pe- 
nale  , on  n’entend  pas  les  Ordres  fierez.  Sayrus  L.  6. 
jPr  Cr»yC  chap.  10.  Nema  dietnius  efi  irrtgnUrit  nifi  fit  in 
Tame  1^  Rrr 
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jure  exprejptm  , non  tH  autem  in  jure  exfrejfum  , hujujmodi 
fitos  ejfe  irregulares. 

Si  les  Hérétiques  font  irréguliers  comme  tels , c’eft  d’une 
irrégularité  ex  deliBe. 

Si  les  enfans  le  font  comme  tels  , dans  les  condition* 
portées  par  ces  chapitres,  c’eft  d’une  irrégularité  qui  n’ett 
pas  ex  deliBû  à leur  égard , mais  feulement  ex  defeefu  na- 
talinm. 

Les  Hérétiques  ne  font  point  irréguliers  en  France^ 
ni  comme  tels , ni  i c»ufe  de  la  fuite  de  l’herefie  preci- 
fémenr.  On  n’y  reconnoît  aucun  Canon  qui  les  déclaré 
tels.  On  ne  les  pourfuit  pas  en  Juftice.  Ils  n’y  font  pas 
infâmes 

Leurs  enfans , quoiqu’eux  foient  morts  dans  l’herefie  , 
( c’eft  la  condition  de  ces  chapitres  chez , ) ne  font  pas 
auffi  irréguliers  en  France.  Ces  chapitres  n’y  font  pas 
reçus. 

C’eft  pourquoy  ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont  pas.be^ 
foin  d’étre  réhabilitez  pour  être  promûs  aux  Ordres  fa* 
crez. 

De  lâ  s’enfuit  la  réponfe  à la  première  difficulté  prop®- 
fée , êc  à plus  forte  railbn  à la  iéconde. 


CLV.  CAS. 

Les  Confuls  qui  ont  la  dyarge  d’impojêr  les  tailles , Jônt 
ohligev^  d’en  faire  t'impojùion  le  plus  jujlement  qu’ils 
peuvent  : & furchargent  quelqu’un , ils  font  tenus 
de  reparer  le  tort  qu’ils  luj  ont  fait. 

IL  y a prcfque  par  tout  une  iojuftice  horrible  dans  le 
partage  destailles , où  les  riches  ne  payent  prcfque  rien, 
& les  pauvres  prefque  tout,  i.  Des  Confuls  impofent  dans 
les  tailles,  ou  peu,  ou  point,  quelques  riches.  D’un  côté 
voili  une  injuttice  qui  femble  les  obliger  à la  reftitution  ; 
mais  de  l’autre  côté  , s’ils  impofent  ces  perfonnes  riches 
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comme  elles  doivent  être , ils  Ce  perdent  : car  ils  leur  doi- 
vent , ou  ce  font  des  perfonnes  puiflantcs  qui  leur  pour- 
ront nuire  beaucoup.  Les  autres  Confuls  qui  les  ont  pré- 
cédé , ne  les  ont  point  impofez , & ceux  qui  viennent  en- 
fuifc,  s’ils  les  impofoient  ce  feroit  leur  faire  une  querelle 
qui  feroit  prejudiciable  aux  pauvres  Confuls  : & ainfi  il 
fcmbleroit  bien  dur  de  les  obliger  d’impofer  comme  ils  le 
devroienr,  ces  riches  ; ou  de  les  obliger  à reftitution  s’ils 
ne  le  font  pas,  va  le  préjudice  que  cela  leur  feroit , 8c 
d’autant  plus  qu’ils  font  Confuls  par  force , 8c  qu’ils  vou- 
droient  bien  ne  l’être  pas. 

Répondent,  Que  les  Confuls  qui  ont  la  charge  d’af. 
feoir  ou  d’impofer  les  tailles  , font  obligez  d’en  faire  l’af- 
fictre  ou  l'impofition  le  plus  juftement  6c  également 
qu’il  eft  polfible,  comme  parlent  les  Ordonnances,  //a  ut 
nlevato  unert  rei , tjutd  immiutt  fitigutis , trunjlaho  in  tos 
qui  itttegris  virihus  fiarcnt  , (è"  udftriftio  trihutorum  uquÀ 
lunct  dividatur,  comme  parle  la  L.  Fundos.  C.  Vt  fundis 
futrim.  Q^and  ils  en  ufent  autrement  ils  font  punilTables 
félon  les  Loix  : Perxqutttrcs  ac  difcujfores , fi  incurrtritil  cul- 
pam  ntgligcnûa , non  folitm  bonorum  juffuram , verùm  etiam 
unnonurum  in  qutdruplum  mulctatn fiubire  dtbebunt.  L. 
quattres.  C.  Do  cenfib.  Ocft  poarqUoy  ceux  qui  en  fouf- 
frent  ont  pouvoir  par  les  mêmes  Loix  de  s’en  plain- 
dre. C.  tit.  ttd.  Les  Ordonnances  y font  conformes.  Ceux 
qui  ne  gardent  pas  la  juftice  en  faifant  l'impohcion  ou 
l’aflîette  des  tailles,  fortt  injuftice,  8c  font  obligez  de  ré- 
parer le  tort  qui  en  arrive  aux  furchargez , tant  par  ne. 
gligence,  que  malice,  ou  grâce  qu’ils  ont  voulu  faire 
aux  autres. 

Quand  ils  font  empêchez  d’afleoir  ou  impofer  jufte- 
nrent  les  tailles  par  les  menaces  des  puiflàns  ^ qui  ne  veu- 
Jent  point  avoir  de  taille , on  veulent  n’en  avoir  que 
peu,  êc  qu'ils  ont  fujet  de  craindre  que  ceux-cy  ne  les 
perdent  s’ils  font  juftice,  quoique  leur  péché  foit  moin- 
dre que  s’ils  croient  tout  à fait  libres , neanmoins  ils  ne 
font  pas  cxcufablcs  , ni  difpenfcz  de  l’obligation  de  dé- 
dommager ceux  qu’ils  ont  furchargez.  Ils  y (ont  obligez 

Rrr  ij 
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fohdiircmcnc , mais  les  perfonnes  qui  en  proRcenc  , K 
qui  fonc  caufe  de  cetce  injuftice,  y (ont  obligez  principa> 
Jement,  & eux  à leur  défaut. 

• 11  faut  ajouter  que  les  Coafuls  peuvent  fc  mettre  i 
couvert  de  ces  fortes  de  violences , en  faUant  donner  avis 
d l’Intendant  de  Jufticc , ou  aux  autres  Officiers  du  Roy 
prepofez  pour  les  tailles  , de  l’injuftice  que  les  pauvret 
en  fouffrent , aRn  qu’ils  taxent  d’office  ceux  qui  ne  le 
font  pas , ou  qui  le  font  peu , Sc  qui  le  doivent  être  fic 
beaucoup. 


CL  VI.  CAS. 

On  pfUt  faire  de  j/lufieitrs  années  d’arrerages  de  rente  , 

un  contraéi  de  conftitution  fur  fon  même  debiteur. 
Les  Peres  ont  condamné  cette  pratique  ^ elle  ejl  défen- 
due par  les  Loix  Romaine; , çÿ*  par  les  Ordonnances 
de  nos  Rois. 

IL  efl  dû  à Pierre  mille  livres  de  plufîesrs  années  d’af' 
rerages  de  rente.  Il  en  fait  un  contrad  de  conftitution, 
qui  luy  rapporte  cinquante  livres  de  rente.  Cela  n’eft.  il 
pas  permis , Sc  n’eft  - ce  pas  la  même  chofe  que  fi  on  luy 
payoit  les  mille  livres,  Sc  qu’il  en  fift  un  concrad  de  con- 
ftitution , Sc  quelle  différence  y a-c-ii  > 

Répondent,  Q^e  Pierre,  à qui  il  eft  dû  mille  livres  pour 
plufieurs  années  d’arrerages  de  rente , n’en  peut  faire  un 
contrad  de  conftitution  fur  fon  même  debiteur,  qui  luy 
rapporte  cinquante  livres  de  rente.  Cela  eft  défendu 
par  les  Loix  civiles.  L.  "Ut  nuU»  mode  apertiffimi  lege  def- 
nimus , n»Uê  medo  licere  cuirjuam  ujuras  prateriti  temporis, 
vel  faturi  i»  firtem  redigere  , dp  earum  itermm  ufuras  JH- 
puUri.  C.  De  ujkr.  par  l’Ordonnance  de  Philippes  le  Bel 
l’an  1311.  Par  les  Arrefts,  dont  on  en  peut  voir  quel- 
ques-uns dans  Louer  L.  R.  n.  35.  On  peut  auffi  voir 
Dumoulin  fur  ce  fujec  en  ftm  Traité.  De  (entrai.  »f»r. 
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d-  reddit.  §.  44.  Les  (âints  Peres  ont, déclamé  contre  cela. 
S.  BaHle  (ùr  le  Pf.  14.  Et  S.  Ambr.  L.  De  Tebia.  C.  i}.  en 
déclamant  contre  ranatocifme.  11  n’y  a rien  qui  contribué 
tant  que  cette  pratique  à la  ruine  des  familles  qui  doivent 
des  rentes  conftituées.  Elle  fait  qu’on  négligé  de  payer  les 
arrerages , & on  s’engage  par  ce  moyen  i faire  contrats 
Air  contrats.  Le  Roy  condamnant  cet  ufage,  6c  le  dc> 
fendant  expreflcmenc  pour  le  bien  de  fes  fujets  , on  ne 
peut  concreTCnir  â fes'défenfes  fans  commettre  un  grand 
pccfac. 


CLVIL  CAS. 

Un  tuteur  donne  au  créancier  de  fes  mineurs  une  de  leurs 
Terres  en  payement,  mais  comme  les  mineurs  font  en 
an  ils  rentrent  dans  cette  Terre,  le  créancier  eji 
ohligé  de  précompter  les  fruits  qu’il  a perçus  fur  le  firt 
principal  de  Jâ  dette. 

IL  eft  dû  de  l’argent  i Pierre  Mr  des  mineurs.  Il  fait  affi- 
gner  le  tuteurpour  être  payé,  qui  luy  vend  un  fonds  des 
mineurs  : mais  comme  il  ne  peut  pas  vendre  abfolument  ce 
bien , 6c  que  les  mineurs  étant  en  âge  y peuvent  rentrer, 
Pierre  cependant  jouit  de  la  Terre.  Si  par  après  les  mineurs 
veulent  rentrer  dans  leur  Terre  en  payant  i Pierre  la  fom- 
me  pour  laquelle  elle  luy  a été  adjugée,  Pierre  eft-il  obli- 
gé de  compter  6c  de  rabattre  les  fruits  qu’il  a perqus  pen- 
dant fa  jouiûànce; 

Répondent , Que  n’y  ayant  point  de  vente  véritable , 
cette  Terre  des  mineurs  doit  être  confîderée  par  Pierre  , 
comme  un  gage  qui  luy  eft  donné  par  leur  tuteur.  Or  il 
cft  de  la  nature  des  fonds  donnez  en  gage  aux  créanciers 
par  leurs  debiteurs,  que  les  fruits  foieni  comptez  en  l'ac. 
quit  de  leur  dette  : Truüas  figneris  ttmputândi  funt  in 
fêrttm,  fuivant  la  difpofition  C.  pIhuj.  De  ufar.  Et  fi  quis 
àlisni  ftfiijftiHtm  data  pétunia  fuh  hac  fitfit  vtl  conditiont 

Rrr  iij 


^00  HffolHtions  de  flufturs  Cai  dt  conjcïtnce 
in pi^rnts  acceperit,  fi  fôrrtm  finm  ( dednÜis  exfenfis ) de  frn. 
tlibus  jtTn  percepit , *bfolnti  pejffjfttntm  refiitnat  debittù.  Si 
tutem  nliefnid  minus  hdbet , et  recrpte  pefièfiu  libéré  ad  dttni- 
num  revettatnr.  Et  partant  Pierre  doit  les  précompter  en 
deduftion  fur  le  fort  principal , fauf  fo»  recours  contre  le 
tuteur,  s’il  prétend  quelques  dommages  Ce  interets  pour 
luy  avoir  mal  vendu , fur  laquelle  prétention  les  Juges  or. 
donneront  ce  qu’ils  verront  bon  £cre. 


CLVIII.  CAS. 

//  efi  jujie  de  prendre  les  interets  d'un  retour  de  partage^, 
car  ils  font  dus. 

ESt  il  certain  qu’on  puiflè  prendre  des  interets  des  re- 
tours  du  partage  ? Par  exemple , Pierre  Cejean  a voient 
deux  fonds  à partager.  Comme  un  des  fonds  vaut  beaucoup 
mieux  que  l’autre , on  met  mille  livres  du  côté  de  ccluy  qui 
aura  le  moindre  fonds.  Celuy  à qui  échoit  ce  dernier  lot , 
ne  peut-il  pas  fe  faire  payer  rintetcc  de  ces  mille  livres  juf- 
qu’à  ce  que  cette  fomme  luy  foit  payée  , à caufe  que  c’eft 
un  fonds  qui  luy  doit  fruftifier? 

Item,  ceux  qui  ont  vendu  une  Terre  ou  un  autre  fonds 
friiiflifiani , ne  peuvent-ils  pas  en  exiger  les  intérêts  jufqu’i 
ce  qu’on  leur  ait  payé  le  prix  convenu  ? 

Répondent,  Qu’on  peut  prendre  des  interets  d’un  re. 
tour  de  partages,  comme  étant  dâs  pour  jouilTancc  d’he- 
ritages.  Glujfa  in  C.  CtnqneStus.  De  ufinrit.  Ufitra  peJJuKtpeti 
etiam  ficundùm  Canones , utcum  vende  tibi pradium  C’’  trade, 
& perd  pis  frnihes,  & non  ftlvis  mihi  pretium  ad  terminum 
or,  C.  De  U fur.  L.  n.  ^uia  hujuftnodi  mfiura,  non  quafi  ufit~ 
ra,fedquafi  interejfe  petuntur,  Covarruv.  L.  5.  Var.  te  fol. 
Venditor  jufii  recipit  ufuras  pretii  non  foluti , juxta  eam 
quant itatem  quam  ex  ipfi  pretio  fiatim  prjtfite  luçrari  pojfet , 
vel  fecundnm  cqmpenfatienem  damni,  qued  hahuit  ob  dtUtam 
pretii  conventi  fidutirntem.  C.  4.  Angel.  Tab.  N a var.  L.  j. 
eonfil.  L.  fulianns.  $.  Ex  vendito.  ffi  De  ail.  empt.  vend. 
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Ex  vendito  a£Ht  vendittri  ctmftùt  ad  ea  ctnfeijucnda  , qx* 
et  ah  tmptart  praflari  optrfet,  yemant  autem  in  htc  judicit 
infra  fcripta , in  primis  pretium  quanti  res  vanit , item  ufura 
prêta pafiditm  traditienit.  Namcùm  tatempore fruatur^aquif. 

ftmum  efi  ufuras  prttii  pendere nan  tJJ'e  vera  ufura  s , 

fed  rei  proprie  pereeptienem  qua  deducitur  ab  aquitate  jufiitia 
cammutati-va  qua  in  aqualitate  canjijiit ....  quitus  accedit 
ufiras  curatarias  emni  jure  reprabas  effe,  ufuras  autem  re- 
campenfatarias  omni  jure  admitti.  L.  Fruffus.  Si  mer  a inter- 
ceffi/fe  probetur,  ufuras  eficiojudicis  exigera  pote  fi.  Et  L.  Cu- 
rabit.  C.  Eod.  tit.  Curahtt  Frafes  previncia  compellere  empto- 
rem  : qui  nactus  poffefitonem  frultus  percepit,  partem  pretii 
quampenes  fe  habet  cum  ufuris  refiituere,  Louet  v,  Imerefis. 
num  8. 


CLIX.  CAS. 

-Celuy  qui  prête  fin  arpent  dans  l’efierance  d'en  tirer  pro- 
fit ne  peut  pas  prendre  ce  qu’on  luj  offre  gratuitement , 
eïr  l’ayant  pris  il  efi  obligé  de  le  reflituer,  à caufi  qu'il 
n avait  pas  une  intention  droite.. 

UNE  perfonne  qui  prête  Ton  argent  dans  l’efperancc 
Sc  la  prétention  de  quelque  profit,  quoiqu’elle  ne 
le  Uipule  point , peut- elle  le  prendre,  fi  on  le  luy  don- 
ne gratuitement?  Et  fi  on  l'a  pris,  cd-on  obligé  de 
le  reftituer  , â caufe  de  cette  intention  finiftre  qu’on 
avoir  ? Il  femble  qu’on  n’eft  pas  oblige  de  le  reftituer: 
, car  il  s’enfuivroit  que  ceux  qui  ont  pris  des  intérêts 
illicitement,  & i qui,  lorfqu’ils  ctoicot  dans  la  difpoli- 
tion  de  les  reftituer,  on  les  a donnez  librement,  lorfqu  on 
n’avoit  plus  leur  argent , ne  pourroient  pas  le  garder , â 
caufe  de  cette  intention  mauvaife  qu’ils  avoient  euë,  êc 
qu’ils  avoient  executee,  de  prendre  de  l’interet  de  leur 
argent. 

Répondent , Qu;une  perfonne  qui  prête  fon  argent 


yéx  Refolutions  Je  plufeun  Cas  de  conscience 

l’efperance  & avec  prétention  de  quelque  profit, 
i caufe  du  prêt , quoiqu'elle  ne  ftipule  pas  ce  profit , 
ne  peut  prendre  ce  qu’on  luy  donne  gratuitement  : &. 
l’ayant  pris  elle  eft  obligée  de  le  reftituer.  C*eft  ainfi  qu’il 
a été  défini  au  C.  Ctn/uliêit,  Ve  ufur.  Cenfitluit  nos  tsu  de- 
•üotio  M iUt  in  jaditio  ânimarum  tjuofi  nfnrarius  deheot  jm- 
dieari , (jni  non  âliks  mutuo  treditnrns  eo  frofofito  mutnem 
pecnniom  crédit , nt  licet  omni  rernm  conventione  ctjfente  eum 
plus  cum  forte  recipUt,  eft  quod  ipfis  tafihns  tenendtm  ft,e» 
EvsngtUohuc*  cognofcitnr,  in  quo  dieiinr:  Dote  mntuum  nù 
hil  inde  Jperontes.  La  confequence  de  l’expofé  n’eft  paa 
bonne.  Car  celuy  à qui  on  donne  librement  les  interfits> 
nfuraires  qu’il  a perqus,  lorfqu’il  eft  dans  la  difpofition 
de  les  reftituer,  ne  les  reçoit  pas  comme  l’effet  de  fon  cC- 
pcrance. 


C L X CAS. 

S^and  un  pere  doit  la  dot  à fon  gendre , fÿ*  îuy  en  pdje 
les  interets , il  nen  eji  pas  déchargé  en  obligeant 
un  autre  de  payer  cette  dot, 

LOrfqulin  hoipme  doit  la  dot  de  fa  fille  à fon  gendre, 
Sc  luy  en  paye  les  intérêts,  donne  charge  à un  tiers 
par  un  accomodement  fait  avec  luy , de  payer  cette  doi 
a fon  gendre,  ce  gendre  peut- il  encore  exiger  les  inté- 
rêts î D’un  côté  il  fêmble  qu’il  le  peut  : car  c’eft  tou- 
jours la  dot  de  fa  femme  qui  luy  eft  duë , & il  a les  mêmes 
raifons  de  l’exiger  qu’il  avoir  auparavant  ) fçavoir , les 
charges  du  mariage.  De  l’autre  côté  , il  femble  qu’il 
ne  le  peut  pas , â caufe  que  la  doc  (èmble  avoir  changé 
dénaturé,  & que  ce  tiers  qui  eft  chargé  de  payer  la  doc, 
n’étant  pas  le  pere  de  ceKiy  à qui  il  eft  dâ  , ne  lèmblc 
pas  obligé  â cette  chargé , mais  feulement  â payer  ce  qu’il 
doit. 

N’eft.ce  pas  la  même  chpfe,  qnand  i'heritier  doit  la  lé- 
gitime 
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gicime  à un  des  eofans , & donne  charge  i un  aucre  de  la 
payer. 

Répondent , Que  quand  un  pere  qui  doit  la  dot  de 
fa  fille  à fon  gendre,  & luy  en  paye  les  intérêts , confor- 
ménient  à la  dirpoficion  du  Droit  canonique  au  C. 
khriter.  De  ufur.  Cener  ad  fru£iHs  ftJfeffieitHm  tfu*  fibi  à fe- 
tert  font  pre  numerata  pétunia  pigntri  obligaU , cemputandos 
in  Jortem  non  credimus  cempellendum  : cùm  freqnenter  dotis 
fruihts  non  fartant  ad  enera  matrimenii  fupportanda.  & du 
Droit  civil  & coutumier  , donne  charge  à un  tiers  par 
un  accommodement  fait  avec  luy  , de  payer  cette  dot  à fon 
gendre  , ce  gendre  peut  exiger  les  intérêts  de  cette  dot; 
jufqu'à  ce  qu’U  en  aie  été  payé.  Il  n’eft  point  vray  que  la 
charge  donnée  par  le  pere  à.  ce  tiers,  de  payer  la  dot  au 
mary  de  fa  fille,  en  ait  changé  la  nature,  & qu'elle  ait  ôté 
à ce  mary  un  droit  légitime  fans  fon  confentement.  Res 
inter  alies  acta^  (^t. 

Il  en  faut  dire  autant  , quand  celuy  qui  doit  la  legi. 
time  à un  des  enfans  , donne  charge  â un  autre  de  la 
payer.  . , 


C L X I.  C A S. 

Qeux  tjui  font  devenus  plus  riches  par  des  intérêts  ufu- 
‘ raires , «e  peuvent  pas  s’exemterde  les  refiituevj  par  la 
' raifon  qu’ils  dijènt , que  s’ils  eujfcnt  crû  que  cela  ne 
leur  eût  pas  été  permis , ils  auraient  emphjé  ailleurs 
leur  argent  utilement  cir  liâtemtnt. 

ESc-ce  une  raifon  légitimé  pour  exemterde  la  refti. 

(ucion\  ceux  qui  font  devenus  plus  riches  des  inte- 
rets perçus , qui  difent , que  s'ils  cuHcnt  fçù  que  cela 
c'eût  pas  été  permis,  ils  auroient  employé  ailleurs  leur 
argent. utilement  Ce  lichement  ^ ce  qu’on  peut  appeller, 
damnum  emergens  interpretati-oum  f Et  n’eft- ce  pas  la  mê> 
me  dhofe,  que  ceux  qui  voulant  retirer  leur  argent, -on 
, Terne  l.  Sff 
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leur  permet  de  prendre  l'intérêt , ayant  la  volonté  de  l’em- 
ployer utilement  î 

Répondent,  Que  ce  n’eft  pas  une  bonneraifon  , pour 
exemter  de  reftitution  ceux  qui  font  devenus  plus  riches 
par  les  intérêts  qu’ils  ont  perçus  injuftement,  que  ce 
qu’ils  difeot , que  s’ils  euflènt  Içû  que  cela  n’eût  point 
été  permis , ils  auroient  employé  ailleurs  leur  argent  uti. 
iement  & licitement.  Et  il  n’en  eft  pas  de  ces  gens-li, 
comme  de  ceux  qui  ayant  volonté  d’employer  utilement 
leur  argent , ne  l’employent  pas , parce  qu’on  le  leur  re- 
tient  contre  leur  gré.  Ces  derniers  peuvent  en  confcience 
recevoir  un  dédommagement  du  tort  qui  leur  a été  fait. 
Ces  premiers  fe  font  volontairement  tort  i eux- mêmes. 
11  n’eft  pas  raifonnable  que  celuy  qui  ne  leur  fait  aucun 
tort , foit  obligé  de  les  dédommager  du  tort  qu’ils  fe  font 
à eux- mêmes. 


CLXII.  CAS. 

Celuy  <jui  veuf  effcéhvement  diffirer  la  vente  de  fin  blé 
jufquau  mois  de  May , qui  ejl  le  temps  où  il  'cft  le  plut 
shcTy  étant  preffiéde  le  vendre  par  des  perfinnes  qui  luy 
demandent  à acheter  dans  une  faifin  où  il  efi  à meiU 
leur  marché}  peut  le  vendre  au  même  prix  qutl  le  ven- 
drait au  mois  de  May,  en  obfirvant  de  certaines  con- 
ditions qui  font  icy  marquées» 

ËSt-il  permis  de  vendre  fon  blé  au  prix  qu’il  fe  ven- 
dra au  mois  de  May,  fuppofé  qu’on  eût  une  volonté 
re  de  le  garder  jufqu’à  ce  temps , la  diminution  qui 
l’en  feroitjufques-là n’étant  pas  confidcrable  î D’un  côté, 
il  femble  qu’il  n’y  a rien  de  plus  jufte  } car  ce  feroit  un 
dommage  pour  luy  de  donner  fon  blé  à un  prix  moindre 
que  celuy  qu’il  en  auroit  s’il  le  gardoit.  D’autre  côté, 
cela  femble  condamné  dans  les  Cas  d'Alct. 

Répondent , Supptrfé  qu’un  homme  ait  une  volonté 
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Êncere  de  vendre  fon  bic  au  mois  de  May  feulement, 
qu’étant  prelTé  par  un  qui  luy  demande  â l’acheter  devant 
ce  temp$.là  dans  une  faifon  où  il  cft  à meilleur  marché  qu’il 
ne  fera  pour  lors , il  pourra  le  luy  vendre  autant  qu’il  le  ven« 
droit  au  mois  deftiné,  en  deduifant  neanmoins  le  dechet 
la  peine,  les  foins  & la  dépenfe  qu’il  faudroit  faire  pou* 
le  garder  jufqu’à  ce  temps-li  : car  il  n’cft  pas  raifonnable 
qu’un  homme  falTe  plaihr  i fon  préjudice  ; Sc  il  n’eft  pas 
raifonnable  aullî  qu’il  gagne  plus  fur  fon  blé,  qu’il  ne  ga- 
eneroit  s’il  le  gardoit , félon  fa  refolution , jufqu'au  mois  de 
May  pour  le  mieux  vendre  ) c'eft  pourquoy  il  faut  faire  le» 
dedudions  marquées. 


CL  XI II.  CAS. 

Il  ny  a point  d’ Ordonnance  du  Roy  ejui  permette  aux 
pau'ires  de  prendre  dans  les  forets  le  hois  mort  cir  le 
mort  hols  ; ils  peuvent  neanmoins  dans  leur  necejjùét 
prendre  le  menu  hois  qui  efi  tombé  à terre , cJr  les  genêts 
qui  font  dans  la  campagne. 

L’Ordonnance  du  Roy  qui  permet  au  pauvre  de  pren* 
dre  le  bois  mort  & le  mort  bois , s’entend . elle  feu- 
nt  des  forêts  & des  bois  des  Seigneurs  , te  non  des 
bois  des  particuliers  i 

1.  N’eft-il  pas  permis  aux  pauvres  païfans  de  prendre 
quelque  bois  moins  dommageable  de  celuy  mime  des  par- 
ticuliers , quand  ils  n’ont  pas  dequoy  en  acheter  j ayant 
peine  à entretenir  leur  petite  famille } Et  n’elbee  pas  une 
efpece  de  necellîté  extrême  d’être  obligé  de  palier  les 
by  vers  fans  fe  chauffer , 8c  de  ne  manger  jamais  rien  de  cuir, 
ce  qu’ils  feroient  obligea  de  faire  lî  on  leur  défendoit  de 
prendre  du  bois } Il  fembleque  la  terre  produifantdu  bois 
d’elle-même,  lâns  qu’il  foit  befoin  de  la  cultiver  pour  cela, 
e’eft  afin  que  ces  pauvres  y ayent  part  j que  le  bois  n’eR 
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pas  de  même , comme  le  blc  qui  eft  dans  leur  champ , 8c 
l’argent  qui  eft  dans  leur  coffre  j que  les  proprietaires  de 
ces  bois  font  pour  lors  irratitnahiliter  inviti  ; puifque  ce 
feroit  une  dureté  extrême , & même  une  efpece  de  cruauté 
de  vouloir  que  ces  pauvres  gens  paflaffent  tout  l’hy  ver  fans 
voir  de  feu , & fans  manger  rien  de  cuit. 

3.  Suppofé  que  cela  ne  fût  pas  permis , comment  fe  fau- 
droit  il  gouverner  dans  la  confeflion  avec  ces  pauvres  gens, 
vû  qu'on  eft  comme  affuré  qu’ils  continueront  toûjours, 
n’étant  pas  poffible  de  leur  perfuader  qu’il  y a du  mal  de 
prendre  du  bois  quand  il  n’eft  pas  dommageable) 

4.  Ne  leur  eft-il  pas  au  moins  permis  de  prendre  de  me- 
nu bois  qui  eft  tombé  à terre , & les  genêts  qui  font  dans 
les  campagnes  > 

Répondent,  Qu’il  n’y  a point  d’Ordonnance  du  Roy, 
par  laquelle  il  foie  permis  aux  pauvres  de  prendre  le  bois 
mort  8c  le  mort  bois  dans  les  forêts.  C’eft  un  droit  qui  eft 
propre  aux  ufagers  , privativement  à tous  ceux  qui  ne  le 
font  pas.  Et  comme  il  y a des  ufagers  dans  des  forêts  qui 
appartiennent  d des  particuliers , il  eft  vray  auffi  que  tous 
les  pauvres  n’y  ont  pas  ce  pouvoir.  Quand  donc  il  Ce  trou- 
ve des  lieux , où  tous  les  pauvres  prennent  le  bois  mort  ÔC 
le  mort  bois , il  faut  que  ce  foit  par  un  confentement  ex- 
près , ou  au  moins  tacite  des  proprietaires , 8c  non  pas  en 
vertu  d’aucun  pouvoir  qui  leur  en  foit  donné  par  les  Or- 
donnances du  Roy. 

1.  Que  c’eft  une  Ibrte  de  neceffité , quand  un  pauvre 
eft  réduit  à ne  fe  pas  chauffer  durant  l'hyver , ou  d ne 
rien  manger  de  cuit , faute  de  bois , qu’il  n’a  pas  moyen 
d’acheter.  C’eft  pourquoy  les  pauvres  peuvent  en  ce  cas , 
prendre  dans  les  forêts  du  Roy  8c  des  particuliers , pour 
leur  necelliré , des  brouffailles  8c  du  méchant  bois  ; mais  ils 
ne  doivent  pas  endommager  les  forêts  ni  y faire  aucun  dé- 
gât s’il  fe  peut.  On  demande  en  Théologie  s’ils  pecheroient 
en  y faifant  quelque  dégât  pour  leur  necelfité  feulement. 
Les  Théologiens  font  partagez  fur  cela.  Les  uns  difent  qu’il 
y a péché  : Les  autres  difent  qu’il  n’y  en  a point , la  Loy  qui 
leur  défend  n’étant  (^ue  penale  } outre  que  quand  ellé 
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totfchantld  Morale  (ÿ*  la  Difcipline  Ecclefajlicjue.  '5O7 
• feroit  plus  que  penale,  elle  n’obligeroit  pas  ceux  qui  fe  trou, 
vent  dans  cette  neceflîte. 

3.  Il  n’en  faut  point  parler  i ceux  qui  ne  font  pas  de 
grands  dégâts,  quand  ils  fe  confeflent  d’avoir  été  au  bois, 
fi  cen’eft  qu’on  trouve  à propos  de  les  exhorter  de  n’y  rien 
gâter  , fie  de  ne  point  s’expofer  au  mauvais  traitement 
qu’ils  pourroient  recevoir  des  Gardes  , ni  â l’amende  ; 
de  fe  contenter  de  prendre  du  bois  mort  fie  du  mort  bois, 
quand  ils  ne  peuvent  avoir  allez  de  broullàiiles  Sc  d'autre 
méchant  bois  pour  leur  neceffité  j c’eft  à-dire,  btis  fee 
en  ejlant  eu  gijfkm,  du  bois  chù , ahhasiu , eu  ftc  debout,  qui 
ne  peut  fervir  qu'à  brûler}  car  c’eft  ce  qu’on  appelle  bois 
mort  ! ou  du  hUnc  bois  , comme  faulx  , marfautx  , épine , 
puifne  , feur  , aulne  , peuple  , genêt , genévre  , ronce  ; car 
c’eft  ce  qu’on  appelle  mort  bois,  comme  il  eft  expliqué  en 
la  Charte  aux  Normands  de  l’an  1314.  fie  en  l'Ordonnance 
du  Roy  Charles  V,  de  l’an  137^.  pour  le  Reglement  des 
forêts. 

4.  Il  eft  permis  aux  pauvres  de  prendre  dans  leur  necef- 

fité par  un  tacite  ou  exprès  confentement  des  proprietaires, 
le  menu  bois  qui  eft  tombe  â terre , fie  les  genêts  qui  font 
dans  la  campagne.  4 


CLXIV.  CAS. 

Si  on  doit  fouffrir  que  des  Merciers  fc  mettent  proche  les 
portes  des  Eglijès  des  villages  (es  Dimanches  qpr  Its 
Fêtes , pfiur  y 'vendre  leurs  marchandijès. 

P Eut  - on  permettre  à de  petits  Merciers  de  fe  tenir  â 
la  porte  des  Eglifes  de  village  les  Dimanches  fie  les 
Fêtes , pour  vendre  leurs  petites  denrées  î D’un  côté , 
cela  femble  contre  la  fanAilîcation  des  Fêtes.  De  l’autre 
côté , les  perfonnes  de  la  campagne  ne  pourroient  ache- 
ter fans  cela{  car  ils  ne  vont  à leurs  villages  que  les  Di- 
manches fie  les  Fêtes  J fie  quand  même  ils  pourroient  aller 

Sff  iij 


JO 8 Kejôlutions  de  plujteurs  Cas  de  confcience 
aux  villes  les  jours  ouvriers , ils  font  pour  1‘ordinaire  H pair-  . 
vrcs , qu’ils  ont  bcfoin  de  tout  leur  temps  pour  leur  travail  ^ 
outre  que  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'aller  à la  ville  exprès 

fiour  acheter  quelques  aiguilles  ou  autres  petites  cbofes 
èmblables  dont  ils  ont  hefoin.  Au  moins , ne  peuvcnt.ils 
pas  vendre  les  Fêtes  de  Patron.  Car  comme  c’eft  la  coû- 
tume  univerfelle  tolérée  par  l’une  8c  par  l’autre  puiflance , 
celanedoit.il  paspalTer  comme  les  foires  qui  font  tolérées 
les  Fêtes? 

Répondent , Que  ce  font  des  defordres  i tolerer  quand 
on  ne  peut  y remedier  fans  incommoder  les  vendeurs  £c  le» 
acheteurs.  C'ell  une  efpece  de  neceffité. 


CLXV.  CAS. 

Les  Meuniers , les  Bouchers , les  Boulangers,  les  Pirif- 
Jiers , peuvent -ils  travailler  de  leur  vacation 
les  Dimanches  ^ les  Fèces  f 

■ «.  T Es  Meûniers  peuvenr*ils  les  Dimanches  8c  les  Fête» 
• I à faire  aller  leur  moulin , vû  qu’il  leur  faut  des  fervi- 
teurs  pour  cela } 

Z.  Peuvent  - ils  aller  quérir  le  blé  8c  reporter  la  fari- 
ne? 

J.  Les  Bouchers  peuvent -ils  vendre  leur  chair  en  ce» 
jours  ? 

4.  Les  Boulangers  peuvent. ils  faire  du  pain,  vû  qu’il 
n’eft  pas  necelTaire  qu'on  mange  du  pain  frais  tous  les 
jours  ? 

y.  Les  PâtilCers  peuvent-ils  faire  des  p&tez,  vû  qu’il 
n’eft  nullement  neceûàire  d’en  manger  ces  jours- li  ? 

Répondent , Qu'il  faut  fuivre  la  coûtume  des  lieux , 
d l’égard  des  Meûniers , Bouchers , Boulangers  8c  Pâtif. 
ûers.  Cette  réponfe,  aulE-bien  que  la  precedente  , font 
autorifées  par  Gerfon  , qui  en  Ion  Traité  De  freceptis 
DecaUgi,  C.  7.  dit  : Secundo  3 ut  ^uUihet  et  dit  ahfiintat 
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touchant  la  Adorale  & l*  Dijcipline  EcclefîaJhejue.  yoç 
dh  Omni  Ubore , ant  mertâtione , ont  atio  qnovis  Uhorioft  eptre 
fecnndnm  ritnm  & confnttndintm  patrin  tfmam  inhohittt,  quam 
confnttudintm  FroUtns  iUins  loci  cognofctns  non  frohihet: 
ijn  'edfiopnd  oUtiutm , Jnptr  uli  (onfretndtne  fervondo,  ont 
tliit  tojibns,  dnl/ieUs  occurrat , conJnUt  iUc  fnptriorts  péri, 
tôt , ne  per  ompUm  nimis,  ont  JhiSam  confeientUm  in  pee- 
totnm  codât. 


C L X V I.  CAS. 

Qiulle  conduite  doit-on  garder  dans  le  tribunal  de  la  Pé- 
nitence envers  les  heritiers  des  ^encjiciers , vu  qutl  fem- 
hle  que  l’autorité  ecclejtajlique  ne  s’accorde  pas  avec  la 
fecmiere  en  ce  point  l 

Ue  faut  - il  dire  dans  la  confeilîon  ? â quoy  obliger 
y M ceux  qui  ont  hérite  des  Beneficiers  ,vû  qued’uncô. 
cdkT  Canons  le  défendent  exprelTément  ; 6c  que  de 
l’autre  les  Loix  & les  Coûtunnu  du  Royaume  l’auto- 
rifent  î 

Difent , Qu’avant  d’y  répondre , il  faut  fuppofer 
que  félon  le  premier  efprit  de  l’Eglife,  les  Ecclefiafti- 
ques  ne  devroient  rien  pofleder  en  propriété.  C’efk  ce 
qui  faifoit  dire  à faine  jerôme  en  Ton  epitre  Ad  Nepo. 
tiannm.  en  parlant  de  celuy  qui  eft  dans  la  Clericaturc: 
Si  tjnippiom  olind  hohuerit protêt  Dominnm , port  ejnt  non  erit 
Dominut  iv.g.Si  o»rnm,fiorgentnm,fen  poJfeffionet,Ji  voriom 
fnpelleÜiUm  , cnm  iftit  porttbnt  non  dignotnr  Dominât  fieri 
port  ejnt.  Si  ontem  ego  port  Domini  fnm , & funhnlnt  hore~ 
ditotit  ejnt,  non  occipio portet  inter coterot  Tribut , fid ^nofi 
Levito  e^  Socerdot  vivo  de  deeimit,  & oltori  fervient , ol- 
Urit  obUtione  fnjlentor.  Hobent  viétnm  & omiÙnm , hit  con- 
tentât ero , & nndam  erneem  nndut  fetjnor.  Saint  Ambroife 
en  fon  livre  De  fngo  foc.  a parlé  de  même  ; Cni  portio 
Dent  efi,  nihil  deket  cnrort  nifi  Denm , ne  olterint  impediotnr 
necejfitaiit  tnnnere.  ^^od  tnim  od  alin  o^icia  confirtur,  hoc 


^ I O Rejolutions  de  plujîeurs  (^as  de  cbftjcteneé 
religlonis  cuLtuï , atqui  huic  nefirt  o^io  dtctrfitHt.  H*c  enim 
vera  efi  Sâcerdotii  fuga , ahdicatie  domtfticerum , ée  quidam 
qiienatio  charijftmorum , ut  fuis  fe  abnegit  qui  firvire  Deo  tlt- 
gerit.  C’cfl:  dans  cet  efprU  que  laine  Augulbin  vouloic  que 
Tes  Clercs  renonçalTent  à la  propriété  des  biens:  ha- 

hcre  valuerit  froprium , & de  proprio  vivere , Cr  contru  prst- 
ceptA  noJlfA  facere  ; parum  efl  ut  dicam  : Non  metum  mAnthit, 
fed  nec  cUricus  eut.  De  com.  vita  Cler.  ferm.  i. 

" Mais  ce  qui  croit  félon  l’elprit  de  la  primitive  Eglife, 
n’etoit  pas  de  commandement } c’ell  pourquoy  le  Canon 
40.  des  Apôtres  didingue  de  deux  fortes  de  biens  de  l’E- 
vêque, dont  les  uns  luy  font  propres,  8c  les  autres  appar- 
tiennent d l’Eglife  : Sint  Autem  mAnifeJlA  res  proprtA  Epijiopi 
( fi  tamen  hahet proprtAS ) ($•  mAnifefi.t  DominicA,  Et  ce  Ca- 
non fait  cette  diftinciion , pour  marquer  quels  font  les  biens 
dont  un  Evêque  peut  diîpoferpar  teftament  : TJt  potefia- 
tem  habeat  de  propriis,  moriens  Epifeepus , ficut  voluerit , & 
quibus  voluerit  derelinquere , nec  fub  occofione  ecclefitAfiicArum 
rerum , qui  Epifeopi  effe  probontur , interet  dont.  fortA(fis  enint 
Aut  uxorem  hAbet , Aut  filid , AUt  propinquos , ont  fervos.  Et 
jufium  efi  hoc  apud  Deum  homines  ; ut  nec  Ecclefio  detri-^ 
mentum  pAtiatur  ignorAtione  rerum  Pontificis,  nec  Epifeopus 
'vel  ejus  propinqvi , obtentu  Ecclefi.»  preficribAUtur , vol  in  cau~^ 
fies  incidAnt  qui  ud  eum  Attinent,  eirc.. 

Saint  Auguftin  fait  allèz  connokre  qu’il  n’y  avoit  pointf 
d’obligation  aux  EccleEaftiques  de  renoncer  à leurs  pro^ 
près,  quand  il  a)oûte:  Certe  ego  fium  qui  fiAtuerum  ntUlum 
ordinure  Clericum  ^ nifi  qui  mecum  vellet  mântre  ; AUt fi vellef 
À propofito  recedere , re£te  illi  clericAtum  tollerem  i ecet  in  ton- 
fiePiu  Dei  efr  vefiro  muto  conJHium  : qui  volunt  hubere  uliquid 
proprium  y quibus  non  fitfiieit  Deus  & EcclefÎA  ejus,  mont  ont 
ubi  volunt  eSr  ubi poJfuM  ; non  eis  Auffero  dericAtum.  Serm. 
Decom.vitA  Cleric. 

Le  Concile  de  Chalcedoine  au  chap.  21.  nous  fait  allez 
eonnoître  que  les  Eccleliadiques  pouvoient  avoir  quel- 
que bien  en  propre,  quand  il  défend  aux  Clercs  d’une 
Eglife  de  s’emparer  des  propres  de  leur  Evêque  defunCw 
Non  licert  Clerieis,pofi  obitum  fui  Epifeopi , resud  eum  perti^ 

ntnxes 
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fauchniin  U Morale  &U  Difc'tpîine  EccUfùtfiique.  i 
Mentes  diripere  ,ficutantit]His  i]»tqiteeJiC4nonih»s  cenfiitutum. 

Cesdernieres  paroles  marquent  le  Canon  Cité  des  Apô> 
très , Sc  le  Z4.  du  Concile  d’Antioche  qui  dit  la  meme 
chofe. 

Le  Concile  d’Agde  au  Canon  48.  a prononcé  en  con- 
formité de  cette  doârine,  en  permettant  à l'Evêque  de  dif. 
pofer  par  Ton  tedament  de  Tes  propres  £c  acquêts , Sc  non 
pas  des  biens  de  l’Eglife.  Z/t  de  relus  Ef  ifitpi  prtprüs  vei 
dequijîtis,  vel  quicejuid  Epifeopus  de  fut  propriê  habet , hjtre~ 
dibus  Juis  , fi  voluerit , derelintptat,  ^uU^id  vert  de  prt- 
vifitne  Eeclefit  fus  fuerit , five  de  ugris^five  de  f rugi  but, 
five  de  ebUùmibus , omnit  in  jure  Ecclefiu  refervere  cenfui- 
mus.  Le  VI.  Concile  de  Paris  y eft  formel.  On  en  rappor- 
tera plus  bas  les  paroles. 

Le  Concilede  Valence  en Efpagne  au  C.  3.  a prononcé, 
dans  la  mênie  fuppo(ttion  des  dilterens  biens  de  l’Evêque, 
Ne  forte  tu  hureditariis  rebut  etiam  ulisjuu  ad  Eeclefiam  per- 
tinentid , vel permixta  ufurpent , <^c. 

Le  Concile  1 X.  de  Tolede  ordonne  la  même  chofe  au 
C.  7.  Prtpintfui  morientis  Epifiopi , nihil  de  rébus  ejus  ahf 
que  M-etropelitani  ctgnithnt  ufurpare  prafumant,  ^jfodfiis 
qui  decejferit  Me  troptli tenus  fuerit , fucafforis  ejus  fenten^ 
fiam,  aut  ttnfilium  fuftinehunt , ne  pafiim  hareditatis  adeun- 
da  licentia,  de  rébus  EceUfia,  aut  non  retineatur  ratio  plena, 
aut  fraus  inveniatur  iUata.  ^dèd fi  Presbjter , aut  Biaconus 
fuerit,  quos  obiijfe  etnfiiterit , non  fine  agnitioue  fui  Epifiopi, 
rem  ejus  haredibus  adiré  licebit. 

Dans  les  fiecles  fuivans  on  a été  dans  le  même  efprir,, 
comme  il  paroît  par  le  titre  De  teflsmentis.  aux  Décréta- 
les C.  ^gorundam.  G.  Filius.  C.  Cum  in  ofiiciis.  C, 
nos.  C.  Relatum, 

On  trouve  un  Statut  fynodal  d’Odo  Ev^ue  de  Paris, 
qui  vivoitau  douzième  ficclc,  par  lequel  il  dillingue  en- 
tre les  meubles  acquis  par  les  Prêtres  des  revenus  ec. 
eleliaftiques , êc  les  meubles’  acquis  de  leurs  propres  ; Sx. 
il  leur  permet  feulement  de  difpofer  par  rellament  do 
ces  derniers , & non  pas  des  premiers.  Similiter  pracipitur 
Bresbyteris , quod  inmobilia  de  bonis  Ecclefia  acquitta , Ecelè-' 
Tome  T 1 1 


^11  Rejôlutions  de  pluji.urs  Cas  de  cofijcience 
Jiis  fuis  Untummpdo  Itgtnt  ( num  de  jure  aliud  facert  BtB 
feffuHt  ) de  mobUihus  veri  fuis  rusituébile  fàcitnt  legttum. 
C,  De  cemmunibus  frxfefSis.  num.  31.  Ce  qui  eft  die,  que 
de  droit  ils  ne  peuvent  teller  au  préjudice  de  l'Ëglile , d’au-> 
cuns  immeubles  acquis  des  revenue  de  l'Eglife  , eft  fonde 
iür  le  C.  49.  du  III.  Conc.  de  Carth.  pLeuit  ut  Epifeepi, 
fresbjteri,  Diaceni,  vel  quinumque  CUrki  qui  nihil  Isabentet 
trdinantur,  & tempere  Epifiepatus  vel  Cleriçutus  fui,  agrès, 
vel  quacumque  pradia  nemine  fue  cemparaut,  tauquam  rerum 
dominicaruminvafienis  erimine  teneantur  ebnexii , stifs  adme~ 
niti  , Ecclefia  eadeu*  ipfa  centulerint.  &i  autem  ipfis  preprii 
aliquid  Uberalitate  alicujus  , wi  fucceffiotte  cegnatienis  pbve- 
nerit , fadant  i»de  qued  eerum  prepojito  cengruit. 

Alais  l'ufage  du  Royaume  dans  les  ficelés  fuivans  , a 
été  que  les  £cclefiaftiques  peuvent  difpofer  par  tefta- 
menc  de  tous  les  meubles  Sc  revenus  ecclefiaftiques  qiû 
leur  relleac , fie  même  de  tous  les  iuuneubles  qu'ils  y ont 
acquis. 

On  cite  pour  «cela  une  Ordonnance  de  Charles  V I. 
en  138 ^.rapportée  par  Bened.  in  C.  Eayuutius,  &c  inferée 
au  ftile  du  Parlement.  Lket  de  jure,  ufu  cenfuetudine  & 
temmuui  ebfervantia  netorie  ebferuatis,  Epifeepis  regni  nef  ri 
liceat,  & in  fuis  tefiamentis  executeres  trdinare,  & bona  me- 
iiliae^  immtbiliaex  dteeffu  talium  Epifieperum  reliSfa , etiam 
ilia  qua  per  fuam  induftriam  quafierunt , qua  ampliùs  ipfe- 
rum  Epifieperum  nen  funt , neque  cenfintur  ,fed  ad  fîtes  ha- 
redes , aut  eerum  executeres  fpedant.  Il  y a des  Coutumes 
qui  difent  la  meme  efaofe  en  termes  formels  j comme  Pa- 
ris art.  356.  Les  parens  ^ lignagers  des  Evêques  , & autres 
gens  cCEglife  ficuUers  leur fùccedent.  Nos  juriTcoofultes  en 
conviennent  aulfi.bien  que  les  Commentateurs  des  Cou- 
tumes , & les  Praticiens.  Les  Arrells  y font  conformes , Sc 
ils  adjugent  même  aux  heritiers  des  Beneficiers , les  fruits 
de  l’année  de  leur  mort,  premeda  & rata  temperis,  & n’en 
laifTent  la  jouUTance  à leurs  fuccellèurs  que  du  jour  de  la 
mort.  Cecy  fuppofe , 

On  répond  â ce  Cas , Q^il  ne  faut  rien  dire  dans 
la  confelEon,  ni  obliger  ceux  qui  ont  hérité  des  propres 
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fouSant  ta  Morale  ^ la  Difcif>line  Ecclefajtique.  pf 
dés  Bcdeficiers,  ni  des  acquêts  qu’ils  n’ont  point  faits  des 
fcvenus  de  l’Eglife  ; car  les  Conciles  citez  prononcent 
que  ces  biens  leur  appartiennent  ne  plus,  ne  moins  , que 
fi  ceux  dont  ils  les  tientfént  n’avoienc  point  été  dans  le 
Cierge. 

A l’égard  dé  ceux  qui  font  des  revenus  ecclefiaftiques , 
ou  qui  en  font  provenus , ondoie  confeiller  â ces  heritiers 
de  les  employer  en  œuvres  de  pieté  , 8c  particulièrement 
en  aumônes  aux  pauvres  des  lieux  dés  Bénéfices,  8C  aux 
réparations  , décorations  ou  ornemens  defdites  Eglifes 
dont  ils  ont  été  Beneficiers  , 8c  qui  étoient  tenus  par 
charité  8c  même  par  julfice  , d’én  faire  un  employ  fem. 
blabic. 

Mais  la  difficulté  ell  de  fçavoir  fi  ces  heritiers  y font 
obligez  en  confcience.  II  y a de  grandes  raifons  de  part 
8c  d autre.  Pour  dire  qu’ils  y font  obligez  , on  fe  fonde 
I.  Sur  ce  que  les  revenus  ecclefiafiiques  font  des  biens 
eonfacrezà  Dieu,  8c  qui  ne  peuvent  être  employez  i des 
ufages  profanes,  i.  C^e  les  heritiers  ne  peuvent  recueil- 
lir l’avantage  d’une  fucceffion  , que  les  dettes  n’en  ayent 
été  préalablement  payées  ; 8c  que  c’eft  une  dette  de  la 
fucceflion , que  ce  qui  eft  refté  entre  les  mains  du  défunt,' 
puifqu’il  étoit  obligé  d’en  faire  l’cmploy  au  profit  des  pau- 
vres 8c  à l’avantage  de  l'Eglife.  y Qu’il  n’eft  pas  plus 
permis  aux  heritiers  d’un  Bénéficier  mort  de  profiter  des 
revenus  des  Bénéfices  de  leur  parent , qu’aux  frères  8c 
feeurs  , neveux  8c  nicces  d’un  Bénéficier  vivant  ; or,  qu’il' 
n’eft  pas  permis  aux  frères  8c  fœtirs  , neveux  8c  nieces 
d'un  Bénéficier  vivant  de  profiter,  des  revenus  des  Béné- 
fices de  leur  parent.  Et  partant  la  même  chofe  eft  défen- 
dus aux  heritiers  d'un  Bénéficier  défunt.  4.  Que  ce 
que  l’on  oppofe  touchant  l’Ordonnance  de  Charles  V I. 
les  Coutumes  8c  les  Arrefts  fur  ce  fujet , prouve  â la  vé- 
rité que  cela  eft  permis  quant  au  for  extérieur,  mais  nom 
pas  quant  au  for  intérieur  , Sc  n’a  été  établi  que  pour 
empêcher  que  l’on  n’entre  dans  la  dilcullion  de  la  con- 
duite des  Beneficiers  après  leur  mort , 8c  qu’on  ne  re- 
duife  point  leurs  heritiers  à diftinguer  entre  ce  qui  eft> 
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dans  la  fucceffion  provenu  des  revenus  eccleHaftiques, 
d’avec  ce  qui  y eft  , & qui  eft  provenu  des  propres  du 
défunt,  des  liberalicez  qu’il  a reçues,  de  fon  induftrie, 
&c.  • 

Pour  montrer  que  ces  heritiers  ne  font  pas  obligez  à la 
reilitution  des  biens  qu’ils  trouvent  dans  la  Tuccemon  de 
leurs  parens  Beneficiers , provenus  des  revenus  de  leurs  Bé- 
néfices , on  dit  que  les  -Loix  civiles  doivent  regler  la  con. 
icience  en  ce  qui  concerne  la  poiTelIîon  des  biens  tempo* 
rels , qui  étant  communs  par  le  droit  de  nature , font  ren- 
dus propres  aux  particuliers  , avec  pouvoir  à eux  de  les 
confacrer  au  culte  de  Dieu  â de  certaines  conditions , par  le 
Droit  des  gens  & par  le  Droit  civil  ; ce  qui  fait  qu’on  fe 
doit  conformer  aux  ufages  , Caûtumes  ic  Ordonnances 
de  chaque  païs  dans  l’acquifition  , dans  la  jouiU'ance  de 
dans  la  difpofition  de  ces  biens , tant  qu’elles  ne  font  pas 
contraires  i laloy  de  Dieu.  C’eft  la  réglé  que  faint  Am- 
broife  & faint  AuguAin  ont  fui.vie,  ayant  crû  qu’en  ce  qui 
regarde  la  pofieflion  des  biens , il  faut  fe  conformer  aux 
loix  du  Prince } 6e  c’eft  fur  ce  principe  que  faint  Auguftin 
s’appuye  , pour  prouver  que  les  Empereurs  avoient  pû 
donner  aux  Catholiques  les  Eglifes  des  Donatiftes.  C'eft 
auin  la  réglé  que  faint  Grégoire  a gardée,  comme  on  peut 
voir  dans  plufieurs  de  fes  lettres. 


C L X V 1 1.  CAS. 

Comment  fitut-il  en  ufer  dunsle  trihunal  de  U conjè^n 
à l'cgard  des  perfonnes  qui  ne  Jont  que  mcdiocrement 
accommode;^^ , Cïr  qui  ont  repeu  quelque  prejent  de  leurs 
oncles  qui  font  Cure:(^f 

Comment  doit-on  traiter  dans  le  même  tribunal , 6e 
à quoy  obliger  des  neveux  6c  des  nieces  médiocre- 
ment accommodez , à qui  leurs  oncles  Curez  font  quel* 
que  prclént  ? . 
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touchant  la  Monde  la  Difcipline  Ecclejtajllaue.  ^ t ^ 
Répondent,  Que  dans  le  tribunal  de  la  confcllion  l’on 
•ne  doit  rien  dire  aux  neveux  & nieces  des  Curez  qui  font 
médiocrement  accommodez  , & à qui  leurs  oncles  Béné- 
ficiers ont  fait  quelques  prefens  , fi  ce  n’eft  qu’il  Toit  cer- 
tain que  ces  prefens  proviennent  de  leurs  revenus  ecclc-' 
fiaftiques,  & qu’ils  foient  de  valeur:  car  dans  le  doute 
s’jls  viennent  des  propres  , ou  de  l’induftric,  ou  de  quel- 
que gratification  qui  ait  été  faite  à leurs  oncles  , on  ne 
doit  pas  les  inquiéter.  On  ne  le  doit  pas  aullï , fi  ces  pre- 
fens  ne  font  pas  de  valeur.  Mais  s’ils  font  provenus  ccr- 
tainement  des  revenus  eccleilaftiques  , & s’ils  font  de  va- 
leur , il  faut  obliger  ceux  qui  les  ont  reçus  i les  donner 
aux  pauvres  des  lieux  de  ces  Bénéfices , ou  .à  les  employer 
pour  la  décoration  ou  réparation  des  Eglifes  de  ces  Bé- 
néfices. Le  Concile  V I.  de  Paris  aflemblc  en  819.  fous 
Louis  le  Débonnaire  L.  a.  C.  16.  ^utniam  multi  Epifeept^ 
rum  amsre  prapinciuorum  fuorum , de  rébus  Jibi  commendatis, 
fuo  aut  quorumlibet  amicorum  nomine  predia  aut  muncipia 
emunt , ëfr  ut  in  fuomm propinquerum  jus  cedant , fintuunt  ^ & 
ob  hoc  ($■  jura  ecclejiajiica  convelluntur  ^ mintjlerium  ficer. 
dotale  fufeatur,  imoà  fubditis  detrahitur  & etntemnitur  ; Fia- 
cuit  omnibus , ut  deinceps  hocuvaritia  genus  caveatur  ,fxum- 
que  ahhinc  à"  perpetub  manfurum  decernimus , ut  Epifeopus  res 
fui  juris , quas  aut  ante  Epifeopatum  , aut  ceriè  in  Epifeopatu 
hereditarik  fuccefione  acqutjivit , fecundum  autoritatem  ca- 
nonicam  quicquid  vult  faciat , df  cui  vult  conférât.  Pofiquam 
autem  Epifeopus  failusefi , quafeumque  rts  de  facultatibus  Ec- 
clefie  , aut  fuo  aut  alterius  nomine , qualibet  conditione  compa- 
raverit,  decrevimus ut  non  in propinquorum fuorum , fed  in  Ec- 
clefu  cui  pretfi  jura  deveniant.  Similiter  & de  Presbyteris 
qui  de  Ecclefiarum  rebus  quibus  prafunt , pradia  eo  modo  emunt^ 
faciendum Jiatuimus  : quoniam  multos  Fresbyterorum  tccafitne 
t ali  ter  emptarum  rerum  Ecclefias  quibus  prafunt , expeliajfe , 
CF  à fuo  minifterio  multi  s modis  exhorbitajfe , fe  diabolo  man- 

cipajfe,  multofque  laicorum  ex  hoc  falto  in  feandalum  damnatio. 
nis  df  perditienis pretraxijfe  cognovimus.  Ce  Canon  eft  lei7j. 
du  L.  J.  des  Capitulaires.  Les  derniers  Concjles  de  France, 
celuy  de  Rouen  au  titre  De  Epifopis,  num.  15.  Epifeopi 

Tu  iij 


J 1 6 Kejôîutions  de  plufeurs  Cas  de  confcientt 
videaitt  ne  de  reditihas  EccUfi*  con/inguiitees  femiliare/vr 
disent.  Sed  fi  pauperes  fins  , iis  nt  panperibns  diftribnantf 
nec  eerum  c»ufà  bona  Ecdtfia  difirabant  & dijfipent  : fed  nf 
boni  difienfateres  fient  animarnm  , iu  rernm  ecclefiafiiu- 
rum,  parati  fint  Dee  & emni  pefctnti  reddere  raticnem.  Cc- 
hiy  de  Rheims  au  même  titre  num.  8 Caveant  diligen- 
tifiime  ne  de  EceUfin  bénis  prepinsfuerum  ftcnltates  angeant,. 
nifi  ad  eernm  levandam  inepiam  fi  pennrià  laborent.  Celuy 
de  Bourdeaux  au  même  titre:  sciant  autem  emnin'e  tis  in- 
Strdidnm , ne  ex  reditibns  Ecclefia , ^ni  Dei  preprii  funt , con- 
fangninees  familiarefiijne  fines  UcnpleùoTes  epeiant , eùm  Âpe^ 
fielernm  Canenibns  id  adverfietnr.  Si  tamen  iUi  rernm  pentu 
rià  premantnr,  iis  nt  panperibns,  qna  necejfiaria  videbnntur,. 
dijfribnant,  detnmedo  nihil  ipfiornm  canfia  dijfispent  vel  diflra- 
hant.  Ce  qtic  ces  Conciles  prononcent  toucMiit  les  Evê- 
<]ues , fe  doit  entendre  au(u  des  autres  Benefîciers  , com- 
me ce  même  dernier  Concile  le  déclaré  au  C.  ^6.  Omnibus 
Epificopis , Abbatibus , Capitulis  Prioribus , Parechis  , ca. 
teris  trdinis  ecclefiafiici  viris , intenta  cemminatiene  anathe- 
matis  inhibemns  , ne  aliqnid  ex  rébus  ecclefiafiicis  five  mebi-- 
libus  ,five  immobiitbns  vennndare,  denare  ant  aiie  sfuocum- 
éjne  mode  alienare  prafiumant.  Il  n’y  a point  d’Ordonnance,. 
ni  d’article  de  Coûtume,  ni  d’Arrefts  qui  autorifent  les 
donations  des  revenus  de  l’Eglife  , faites  par  les  Benefî. 
ciers , de  leur  vivant,  au  profit  ‘de  leurs  neveux,  nieces  ou. 
autres,  &c> 


CL  XV  III.  CAS. 

X)n  Bénéficier  efi-il  obligé  de  vivre  de  Jôn  patrimoine 
Cÿ*  de  donner  les  revenus  de  fon  Bénéfice 
aux  pauvres? 

UN  Reneficier  qui  a du  bien  de  patrimoine  , eft.il 
en  rigueur  obligé  d’en  vivre , & de  donner  aux  pau- 
vres tout  le  revenu  de  fon  BeneEce  } êc  ne  peut-il  pas 
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touchant  U Morale  ^ la  Dijcipline  Ecclefaflique.  jij 
•en  confcience  laiflèr  Ton  patrimoine  à fes  parcns , quoi- 
qu’ils ne  fuient  pas  pauvres i Et  s’il  le  leur  laifll* , peuvent, 
ils  le  prendre?  Et  ne  font-ils  pas  obligez  d’en  donner  le 
revenu  aux  pauvres,  comme  leurs  parens , n’ayant  pas  eu 
droit  de  leur  donner  ? 

Répondent , Qu’un  Bénéficier  qui  a du  bien  de  pa- 
trimoine, n'cft  pas  obligé  en  rigueur  d'en  vivre  , & de 
donner  aux  pauvres  tout  le  revenu  de  Ton  Bénéfice.  Il 
■peut  laiflèr  Kin  patrimoine  à Tes  parens  , quoiqu’ils  ne 
ioient  pas  pauvres  j & eux  pourront  le  prendre  , s'il  le 
leur  laiSe , fans  être  obligez  d’en  donner  le  revenu  aux 
pauvres. 


CLXIX.  CAS. 

on  ha:^arde Jôn  falut  lorfqiton  s*en  fient  à la  refolutio» 
et  un  homme  qui  pajje  pour  doéîe  ^ pieux , CT  fi 
on  efi  ohli^  de  refiituerfitr  le  moindre  doute. 

QUand  on  a eu  larefolutionde  quelque  homme  doâe 
touchant  quelque  Cas  de  Confcience , & qu’enfuite 
on  entend  parler  de  quelqu'un  qui  a reputatidil  de  feien- 
oe,  Sed’étre  exad  en  la  morale,  eR-ili  propos  de  le  con. 
fulter  de  nouveau?  Car  d’un  côté,  il  femble  que  ce  n’eft 
jamais  fait,  vô  qu'en  quelque  lieu  qu’on  foit,  on  enten- 
dra  toûjours  parler  de  quelques  perfonnes  habiles.  De 
l'autre  côté,  il  fémble  que  c’cfl  vouloir  être  dans  l'aveu- 
glement que  de  ne  pas  chercher  la  lumière  par  tout  où 
on  efpere  la  pouvoir  rencontrer  ^ vû  principalement  qu’on 
a l’experience,  qu’aprùs  avoir  confulté  des  perfonnes  do. 
êtes , qui  difolent  qu’on  n’étoit  pas  obligé  à reflitution 
en  de  certains  cas,  2c  ainfion  fe  tenoiten  repos ) après  on 
en  a confultd  d’autres  qui  ont  dit  qu’on  y étoit  obligé.  Et 
n'efbce  pas  hazarder  fon  falut  de  ne  pas  reftituer,  quand 
il  y a lemoindre  doute  qu’on  y eft  obligé  } quoique  d’ail- 
leurs il  fe  trouvât  de  très-habiles  gens , qui  difent  qu’on 


’ji8  l{rfôlutions  de plujîeurs  Cas  de  conjc'ienct  ' 
n’y  eft  pas  obligé,  puifqu’ils  font  hommes,  & fe  peuvent' 
tromper  ; & s’ils  fe  trompent  où  en  fera-t-on  ? Nufqutm 
fitis  magna  fecuritds  ubi  periclitatur  aternitas.  Ce  qui  fcm- 
ble  confirmé  par  ces  belles  paroles  que  Bellarmin  adrellè 
à fon  neveu  ; Si  quis  velit  in  tnte  falntem  fuam  coBecare, 
is  omnino  dthet  certam  veritatem  intjuirere , & non  rt/picere 
qnid  multi  hoc  temptre  dicantaut  faciant}  fi  rei  certitude  ’ 

non  pofiit  ad  liquidum  appartre  , dthet  omnin  'e  tutiorem  par- 
tem jfiqui ^(^nnllà ratiene, nuUius  imperia , nuUà utHitaU  tem- 
porali  prapofità  ad  minus  tutam  partem  déclin  are.  Agitur  enim 
de  fiumma  rei , cùm  de  fialute  aterna  iraifatur,  efi  factUimum 
tfi  canfiientiam  errontam  exemple  aliorum  inductre , (fi  « m(x. 
da,  canfeientik  non  ronardtnte , ad  eum  locum  defeendere  ubi 
’vermis  nan  meritur,  (fi  ignis  non  extinguitur.  Ces  paroles 
femblent  dire,  que  là  où  il  y a le  moindre  doute , il  faut' 
fuivre  le  plus  feur,  fi  on  ne  veut  bazarder  fon  faluc. 

Répondent,  Que  l’on  peut  en  fcuretédeconfdences’en 
tenir  aux  refolucions  d’un  homme  reconnu  pour  doâe  & 
pieux  , fi  ce  n’eft  qu’on  ait  quelques  raifons  particulières 
de  douter  de  la  vérité  de  fes  refolutions.  Q^on  ne  bazar- 
de pas  fon  falut  pour  ne  pas  reftituer,  ou  mr  le  moindre 
doute  que  Ton  y foit  oblige , ou  fiu'  l’avis  d’un  particulier 
qui  eft  daju  le  fentiment  qu’il  y a obligation.  Il  faut  que 
le  doute  loit  bien  fondé , &le  confulterenfuite.  Et  cen’eft 
pasafiez  qu’un  homme  dife  qu’il  ftiut  reftituer  dans  un  cer. 
tain  cas , pour  obliger  la  perfonne,  à caufe  de  fon  avis , d 
la  reftitution,  contre  celuy  de  plufiéurs  habiles  hommes,, 
fi  ce  n’eft  que  fa  refolution  foit  mieux  appuyée  que  celle 
des  autres.  Il  faut  fuivre  ce  qui  eft  conforme  à la  parole 
de  Dieu,  aux  déterminations  de  l’Eglifc,  £caux  fentimens 
des  Peres,  & non  ce  qui  n’y  eft  pas  conforme  , quoiqu’il, 
fbit  le  plus  étroit.  C’eft  ainfi  qu’il  faut  expliquer  Bellarw 
min  au  lieu  allégué. 

Délibéré  à Paris  ce  7.  Map  1 670. 
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CLXX.  CAS. 


L'obligation  c^uont  les  EcclefaJHe^ues  tîe  conjërver 
leur  Titre  patrimonial. 


UN  Gentilhomme  fe  fait  Prêtre  du  vivant  de  Ton 
pere,  êc  fur  un  Titre  patrimonial  de  cinquante  livres, 
& il  luy  aifigne  ce  Titre  fur  une  Terre  dont  il  jouit , la- 
quelle neanmoins  luyeft  conteftc'e.  Quelque  temps  apres 
Ja  Pfêtrife  de  ce  fils  aîné,  il  penfe  à marier  le  cadet,  in- 
finuant  à l’aîné  qu’il  doit  laifler  tout  fon  bien  à Ton  frere , 
en  fe  refervant  une  penfion.  L’aîné  l’a  fait , 6c  ne  s’eil 
refcrvé  que  cinquante-deux  livres,  en  y comprenant  fqn 
Tûre.  Le  cadet  fe  marie,  6c  étant  chargé  d’enfans,  acca- 
blé d’affaires,  il  ne  paye  prefque  point  cette  rente  à fon 
aine , fe  contentant  de  luy  envoyer  quelque  piflole  de 
temps  en  temps,  dont  il  n’a  jamais  exigé  ni  rc^u  de  quit- 
tance. Vingt  ans  après  que  fon  Titre  a été.  afiîgné  fur  la 
Terre  conteftée,  elle  eft  adjugée  à ce  cadet  heritier  du 
pere  mort  , avec  obligation  neanmoins  de  payer  deux 
mille  écus  i celuy  qui  la  contcftoit.  N’ayant  point  d’ar- 
gent, il  luy  laiffe  en  payement  cette  Terre  , qui  vaut  à 
peu  près  la  fumme  duc.  L’aîné  fi^achant  ce  qui  fe  paflè, 
ne  s’y  oppofe  point,  où  parce  qu’il  s’abandonne  à la  Pro- 
vidence  , ou  parce  qu’il  ne  veut  point  empêcher  fes  frè- 
res de  s’accommoder,  étant  dans  la  penfée  de  s’y  oppo- 
fèr  quelque  jour , s’il  le  juge  à propos.  Sept  ou  huit  ans 
' s-'écoulent  fans  qu’il  dife  rien  , après  lefquels  il  lit  dans 
les  difcours  que  Monfieur  Godcau  a faits  fur  les  Ordres 
facrez,  qu’un  Prêtre  ne  peut  aliéner  un  fonds  fur  lequel 
eft  aflîgné  fon  Titre  , fans  péché  mortel  , 6c  que  l’alie- 
nation eft  nulle,  auffi  bien  que  la  renonciation , ficen’eft 
par  la  permilEon  de  l’Evêque.  Cet  aîné  confidere  encore 
que  fon  cadet  peut  mourir  avant  luy,  6c  qu’il  aura  de  la 
peine  à cirer  de  fes  enfans  cette  petite  fomme  qui  luy 
fera  neceflaire. 

Terne  I. 
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Il  demande  i.  S’il  eft  obligé  en  confcience  de  faire  li- 
gnifier à celuy  qui  polTede  maincenant  la  Terre,  que  Ton 
Titre  luy  a été  afllgné  là-delTus , il  aura  de  la  peine  à trou- 
ver un  homme  qui  veuille  faire  cette  fignification.  Il  craint 
qu’en  la  faifant  faire  il  ne  gagnera  rien , n’étant  pas  fur  les 
lieux , & ce  poITefleur  étant  puiiTant  & chicaneur  ; il  craint 
encore  que  ce  poflclTeur  ne  lufcite  un  nouveau  procès  à Ton 
frcre , l’appellaot  en  garantie.  Il  craint  enfin  que  Ion  frere 
même  ne  luy  dife  que  les  dettes  du  pere  montent  plus  que 
le  bien  qu’il  a laifiTé , & qu’il  foûtienne  n’être  pas  oblige 
de  luy  faire  valoir  fon  Titre. 

I,  11  demande  s’il  peut  exiger  ce  Titre  depuis  vingt-fix 
ans  qu’il  a été  aflîgné  fur  cette  Terre , ou  feulement  de- 
puis cinq  ans,  fie  s’il  doit  pour  cela  s’adrefièr  au  pofieireur 
de  la  Terre , ou  à fon  frere. 

}.  S’il  a péché  en  ne  s’oppofant  point  i l’alienation., 
ayant  d’ailleurs  afluré  fon  Titre  , ou  du  moins  la  même 
fomme  de  cinquante  livres , en  faifant  un  aâc  après  là 
Prêtrife,  par  lequel  il  cedoit  tous  fes  biens  d fon  frere 
en  fe  reiervant  cinquante  livres  de  penfion  , fon  Titre 
compris. 

4.  Si  cet  aâe  fait  il  y a vingr-quatre  ans  ou  environ 
eft  valide.  D’un  côté  il  femblequ’ouy,  car  ce  Prêtre  étoit 
libre  fie  non  forcé.  D’autre  côté  il  femble  que  non  , vû 
qu’ayant  déjà  cinquante  livres  de  rente  par  fon  Titre,  il 
n’y  ajoute  que  deux  livres,  fiecede  pour  une  penfion  aulfi 
médiocre  fon  droit  d’aîneflê,  fie  tous  les  autres  biens,  qui 
auroient  peut-être  monté  d plus  de  cinq  cens  livres  de 
rente. 

J.  En  cas  que  cet  a<ie  fe  puilïë  callèr  fie  révoquer , eft- 
il  d propos  que  le  Prêtre  le  révoqué?  Quelles  voyes  pren- 
droit-il  en  Juftice  pour  cela? 

6.  Il  a propofé  d fon  frere  qu’il  luy  afifurât  cinquante 
livres  de  rente  fur  un  moulin  qui  relie  du  bien  du  pere , ou 
qu’il  luy  donnât  mille  livres  une  fois  payées , fie  qu'il  luy 
donneroit  une  quittance  generale,  a-t-il  bien  fait?  Et  fi 
fon  frere  le  prend  au  mot , eft -il  obligé  d’executer  la  pro- 
pofition  qu’il  luy  a faite  ? 
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■ 7.  Doit-il  avertir  fon  Evêque  de  l’aJienation  du  fonds 
fur  lequel  Ton  Titre  eftoit  alfignc  , & tâcher  de  faire  en- 
forte  que  l’Evcque  intervienne  & s’oppolé  à cette  aliéna- 
tion  î 

On  voudroit  par  écrit  le  fcntimenc  de  Monficur  de 
Saintebeuve,  & d'un  Advocat  tel  qu’il  choifîra. 

Le  Confeil  foulEgné  efo  d’avis  fur  les  diâicultez  pro. 
pofees  : 

Sur  la  première , Que  foivanf  l’Ordonnance  d’Or- 
léans art.  ir.  le  Titre  facerdotal  eft  inaliénable,  & que 
par  la  dirpoCrion  des  Arrefts  il  ne  peut  être  dccrerc , Sc 
même  qu’il  n’eft  pas  necertàire  au  Piètre  de  s’oppofer 
pour  la  rente  à luy  donnée  &£.  alllgnée  pour  partie  de  fon 
Titre  facerdotal.  Et  partant  celuy  qui  confulce  n’eft  point 
obligé  pour  conferver  fes  droits,  de  faire  fignifier  à celuy 
qui  poliede  maintenant  laTerre , que  fon  Titre  a été  mis 
& aflîgné  fur  icelle.  Que  s’il  faifoit  faire  cette  fignifica- 
tion  à ce  püirdTeur , il  luy  donneroit  lieu  de  faire  apptl- 
lcr  le  cadet  duquel  il  a eu  les  droits,  en  g.irantie,  lequel 
cadet  peut  être  pourroit  faire  que  les  créanciers  ante- 
rieurs exerceroient  leurs  hypotheques,  & faire  dire  que 
ladite  Terre  n’a  pas  été  légitimement  chargée  par  leur 
pere  de  ce  Titre.  C’eft  pourquoy  fi  le  conluirant  peut  fo 
pafter  de  ce  Titre  , il  fera  tres-bien  de  ne  le  pas  exiger 
pour  é virer  à procès. 

Sur  la  fécondé,  Qi^’il  peut  exiger  ceTitre,  fûppofc  qu’il 
ait  été  légitimement  créé , depuis  le  jour  de  la  datte  de 
l’acle,  s’il  n’en  a point  été  payé,  & non  pas  feulement 
depuis  cinq  ans  j 6c  qu’il  doit  s’adrefter  pour  cela  au  pof. 
fefteur  de  la  Terre,  & non  pas  à fon  frere  cadet  : mais  il 
doit  s’attendre  que  le  polTcfteur  fera  aufiî-tôt  après  ap- 
peller  ce  cadet  en  garantie,  comme  il  a été  dit. 

- Sur  la  troifiéme.  Qu’il  n’a  point  péché  en  ne  s’oppo* 
Tant  point  à l’alienation. 

Sur  la  quatrième.  Que  la  raifon  touchée  dans  la  de- 
mande n’empêche  pas  que  l’a<fte  de  cellîon  faite  par  l’aî- 
né au  profit  du  cadet  ne  foit  valable  , s'il  n’eft  point  nul 
d’ailleurs. 

Vu  U ij 
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Sur  la  cinquième,  Q^’il  y a été  fatisfaic  par  la  réponfe 
precedente. 

Sur  la  fixiéme,  Q^’il  a pû  propofer  à fon  cadet  de  luy 
alTurer  cinquante  livres  de  rente  fur  un  moulin  qui  relie 
du  bien  de  leur  pere  commun  , fous  le  bon  pkùllr  nean- 
moins  de  l’Evêque , & non  autrement.  Et  à l’égard  de  la 
féconde  propoütion,  il  t^a  pû  ni  dû  la  faire , & ne  pou- 
vant l’executer  s’il  en  étoit  pris  au  mot. 

Sur  la  fcpticme , Qu’il  ne  doit  point  avertir  l’Evcque  de 
l’alienation  de  laTerre  fur  laquelle  fon  Titre  eft  arfîgné, 
ayant  le  même  droit  lûr  elle  que  s’il  n’y  avoit  point  d’a- 
lienation. 

Délibéré  i farts  ce  lé.  Février  i6y6. 

De  Saintebeuve.  Lorenchea. 


CLXXI.  CAS. 

‘Cdn  homme  après  avoir  été  démarié  à caujè  cjuil  etoit 
impuijfant , s’étant  j-ait  guérir  de  cette  impuijjance  , a 
papé  à de  fécondés  nopces  ; on  demande  lequel  des  deux 
mariages  efl  valide. 

UN  Gentilhomme  ayant  vécu  vierge  jufqu’à  l’àge  de 
quarante- fix  ans,  epoufa  une  veuve  de  quarante- 
trois  ans,  qui  dit  aullî  être  vierge;  il  ne  coucha  que  deux 
nuits  avec  elle , fans  confommer  le  mariage  , quoiqu’il 
cfTayât  plufieurs  fois.  Sa  femme  voyant  fon  impuillànce 
s’alla  plaindre  , & l’OfEcial  déclara  le  mariage  nul  fix 
mois  apres.  Le  mary  ayant  été  vifité  par  un  Médecin  & 
Chirurgien  nommé  par  ledit  Official , la  femme  ne  l’a 

f)oint  du  tout  été , Ce  l’Official  luy  a permis  de  fe  marier, 
e défendant  au  mary  qu’il  jugeoit  impuiflanr.  Dix-huit 
mois  après  le  mariage  contraclc  & non  confommé  , ce 
Gentilhomme  fe  fait  traiter  par  un  Chirurgien  , qui  dans 
trois  femaines  l'a  guéri , coupant  un  tendon  qui  tenoit 
Je  prepuce  abaifle.  Enfuite , croyant  que  le  mariage  étoit 
bien  rompu,  il  s’eft  marié  à une  autre  veuve , qui  avoir 
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déjà  eu  un  enfant  de  Ton  premier  mary,  de  laquelle  il 
■en  a eu  fepr.  La  première  femme  voyant  qu'il  n’ctoit 
plus  impuilFant , l’a  mis  en  procès  pardevant  le  Lieute- 
nant General  pour  avoir  de  l’argent,  ne  demandant  point 
ùi  perfonne.  Les  amis  communs  luy  ont  fait  donner  de 
l’argent  par  ce  Gentilhomme , & elle  s’eft  defiftée  de 
toutes  fes  prétentions , U particulièrement  du  mariage 
contraclé,  par  une  tranfaâion  exprefle.  Il  y a dix-fepc 
ans  du  premier  mariage  que  ce  Gentilhomme  contrada 
avec  elle,  6c  quinze  du  fécond  qu’il  a contraâé  avec  l’au- 
tre, qu'il  regarde  comme  fa  feule  & véritable  femme,  la- 
quelle il  ne  fçauroit  fe  refoudre  de  quitter  pour  aller  avec 
la  première  qui  a plus  de  foixante  ans , 6c  qui  ne  l’a  jamais 
aimé.  Neanmoins  cette  première  femme  demande  main- 
tenant qu’il  foit  vifité , & que  la  Cour  juge  fi  le  premier 
mariage  eft  valide  ou  non  valide,  pour  mettre,  dit-elle, 
fa  confcicnce  en  repos, 

L’Oificial  qui  avoir  défendu  à ce  Gentilhomme  de  fe 
remarier , l'a  fait  pourfuivre  par  le  Promoteur , & par  une 
fécondé  Sentence  a déclaré  le  fécond  mariage  nul , 6c  le 
premier  valide.  Le  Gentilhomme  a été  appellant  parde- 
vant l’Auditeur,  qui  a confirmé  la  féconde  Sentence  de 
rOfficial  : ce  que  voyant  le  Gentilhomme  il  a appelle 
comme  d’abus  au  Patlement,  qui  a déclaré  les  Sentences 
de  l’Official  6c  de  l’Auditeur  nulles , 6c  renvoyé  les  par. 
fies  hors  de  Cour  & de  procès  fans  dépens.  Cet  Arrdl 
a été  dont#  il  y a cinq  ans. 

Depuis  un  an  cette  première  femme  fe  réveille,  & 
fans  vouloir  fe  tenir  à la  tranfaélion  paflee,  elle  deman. 
de  encore  de  l’argent  au  Gentilhomme  qui  eft  pauvre, 
6c  qui  a encore  trois  enfans  vivans  de  la  fécondé  femme 
qu’il  a ëpoufée,  & qui  l’a  époufé  â la  bonne  foy  en  face 
de  l’Eglife  ,"  avec  toutes  les  folennitez  requifes  fans  au- 
cune oppofition.  Elle  a environ  trente-huit  ans  , 6c  fon 
mary  foixante  cinq.  Il  a été  de  la  Religion  jufqu’à  1 âge 
de  trente-cinq  ans;  6c  quoiqu’il  fe  confeflê  une  fois  l’an, 
& qu’il  vive  en  Catholique,  il  témoigne  avoir  plus  d’a- 
mour pour  fa  fécondé  femme  , 5c  pour  fes  enfans , que 
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y t4  T^olutiom  de plufeurs  Cas  de  confcience 
pour  fon  falur.  De  forte  que  quoy  qu’il  arrive,  il  ne  rt- 
tournera  jamais  avec  la  première  femme  qui  a plus  de  Ibi- 
xante  ans , Sc  qu’il  n’aime  point. 

I,  On  demande  ce  <jue  ce  Gentilhomme  & fa  feconde' 
femme  doivent  faire  pour  Ce  mettre  en  bonne  confcience, . 
Sc  s’ils  font  obligez  de  Ce  feparer  fuoéd  thorum,  jufqu’à  ce 
que  l’affaire  foit  éclaircie  Sc  terminée. 

i.  Si  les  Dodeurs  croyent  adùrément  que  le  premier 
mariage  e/l  valide , fans  qu’il  y ait  aucun  doute. 

3.  Si  pofé  le  cas  qu’il  foit  valide,  l’on  nefçauroit  trou, 
ver  aucun  moyen  de  le  faire  ca/Ièr  du  con/entement  de* 
la  première  femme , i laquelle  on  donnera  de  l’argent  (î‘ 
elle  veur. 

4.  Si  le  Pape , à la  follicitation  de  l’Ambafladeur , ne 
pourroit  pas  difloudre  le  premier  mariage  qui  n’a  point 
été  confommé,  les  parties  y confentant,  & mettant  par 
là  leur  con/cience  Sc  leur  honneur  à couvert. 

3.  Ce  que  les  Juges  font  obligez  de  juger  en  cette  ren- 
contre,  foit  en  ^veur  de  la  première  femme , foit  en  fa. 
veut  de  la  féconde , Sc  de  Tes  enfans. 

6.  Si  on  peut  raifonnablemenr  prefumer  une  impuiflan- 
ce  refpedive  , puifque  la  première  femme  n’a  point  été 
vifitéc , & que  fi  elle  efl  demeurée  vierge  comme  elle  dit, 
c’efl  que  fon  premier  mary  a demeuré  malade  pendant  le 
peu  de  temps  qu’il  a demeuré  avec  elle,  Sc  fi  elle  n’a  pas 
confommé  le  mariage  avec  le  fécond,  le  defaut  ctoit  eo‘ 
luy  Sc  non  en  elle.  • 

On  fiipplie  très-humblement  que  la  refolution  de  tous- 
ces  Cas  ioit  fignee  de  plufieurs  Dodeurs. 

Les  Dodeurs  en  Théologie  font  d’avis  fur  les  dilHcultez 
propofees  : 

Sur  la  première,  Que  ce  Gentilhomme  a péché  pour 
s’être  marié  contre  les  défenfes  qui  luy  en  ont  été  faites 
par  la  première  Sentence  de  l’Official , que  la  femme  qu’il 
a époufee  depuis  ces  défenfes,  a aofiî  pechè  fi  elle  a fçû. 
ces  défenfes , Sc  pafle  outre  à leur  préjudice.  Que  pour 
fé  mettre  en  bonne  confcience  à cet  égard  , ils  doivent  en 
demander  pardon  à Dieu  s’en  confeflér  , en  recevoir 
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l’ab/blution  , & en  faire  la  fatisfa^tion  qui  leur  /êra  en- 
jointe. Que  la  fécondé  Sentence  de  l’OfRcial,  & celle  de 
i’Âuditeur  donnée  en  caufe  d'appel , & dont  a été  appelle 
comme  d’abus,  ayant  été  déclarées  nulles  par  Arreft , n’o. 
bligent  à rien  ce  Gentilhomme  ni  fa  fécondé  femme  } & 
partant  qu’ils  ne  font  pas  obligez  de  le  feparer  ^Hoadtht- 
nm,  i cet  égard. 

Sur  la  fécondé , Les  IbuÆgnez  ne  croyent  pas  alTuré- 
ment  que  le  premier  mariage  eft  valide  , fans  qu’il  y ait 
aucun  doute  ; au  contraire , ils  eftiment  qu’il  y a ^aucoup 
de  raifons  de  douter  de  fa  validité. 

Parce  qu’on  a jugé  par  la  première  Sentence , qu’il 
croit  invalide  , en  conlequence  du  rapport  des  experts 
nommez  par  l’Oihcial , qui  lôr  l’infpeâion  & vilîte  de  ce 
Gentilhomme,  ont  attefté  qu’il  avoir  une  impuilTance 
perpétuelle , laquelle  étoit  fondée  fur  le  defaut  marque 
dans  l’expolé-  Que  £ l’onoppolèquerEgiilëaété  trom- 
pée, 2c  que  la  fuite  a fait  voir  que  cet  homme  n’avoit 
pas  une  impuiflance  perpétuelle  , puifqu’tl  a ^poufé  une 
autre  femme  dont  il  a eu  fept  enfans  : on  répond  à cela 
trois  chofes.  La  première.  Qu’il  n’étoit  pas  certain  qu’un 
homme,  qui  étant  marié  , fe  trouve  dans  l’état  exprimé 
dans  l’expolc,  foie  obligé  de  foulFrir  l’incilion,  non  plus 
que  la  femme  referitur  ar£la  : Sc  que  ceux  des  Theo- 
logieos  qui  ellrimcnc  qu’ils  n’y  font  pas  obligez,  2c  parti- 
culiereraent  la  femme,  font  bien  fondez.  La  fécondé.  Que 
quoique  ce  Gentilhomme  (bit  devenu  puiHanc  d’impuif- 
lant  qu’il  étoit,  par  l’operation  de  chirurgie  faite  fur  luy, 
il  ne  s’enfuit  pas  que  fon  impuilTance  ne  fût  que  tempo- 
relle , 2c  non  pas  perpétuelle  : parce  qu'on  n’appelle  pas  im- 

ÎiuilTance  temporelle  toute  celle  qui  peut  celTer , mais  feu- 
ement  celle  qui  fréter  divinim  tmrtctiium  fer  ofms  huma- 
num  ahjijut  corftrali  fi  riculê  fttefi  removeri , com  me  il  ell  d i t 
au  C.  Fratemiutis.  De  frigidis  & malefc.  Or  il  eft  douteux 
li  cetre  impuilTance  a été  ôtée  fans  péril , dbfyue  ptricult 
cor^orali , ou  de  mort , ou  d’une  grande  maladie.  La  troi- 
lieme,  Quil  n’cft  pas  certain  que  quand  une  impuilTance 
de  cette  qualité  a été  ôtée , le  mariage  auparavant  con- 


5 Rejôlutions  de  pïufeurs  Cas  de  confctence 

traclé  dans  cette  impuiflance  foit  valide,  quand  les  par- 
ties ne  donnent  point  leur  confentement  de  nouveau,  de- 
puis qu’elle  a été  orée.  Plufieurs  anciens  Theoloeiens  & 
Canoniftesertimentque  les  mariages  contradez  dans  ces 
fortes  d’impuilfances  font  nuis , même  apres  l’empêche- 
ment ôté  , (i  les  parties  ne  donnent  leur  confentement 
de  nouveau , comme  Sylvefter  v.  Matrimtni»m  8.  quæft.  i6. 
J.  4.  Armilla  , Pifana  , Tabiena  & les  autres  citez  par 
Sanchez  L.  7.  difp.  93-  S.  Voicy  donc  trois  railonâ 
de  douter  très.confiderables.  On  doute  fi  le  Gentilhom- 
me a été  obligé  de  foufflrir  l incifion  : n’y  étant  point  obli- 
gé, Ton  impuilîance  a dû  être  jugée  perpétuelle.  On  dou- 
te  fi  étant  obligé  de  la  foufFrir,  elle  s'eft  faite  fans  péril 
s’il  y a eu  péril , fon  impuifiance  a dû  être  jugée  perpé- 
tuelle. On  doute  fi  quand  une  impuiflance  a été  levée 
par  l’operation  chirurgique,  il  cflrneccfTaired’un  nouveau 
confentement  des  parties  qui  ont  contraâé  durant  cet  enu 
pôchement  : il  eft  certain  que  ce  Gentilhomme  & fa  prc‘ 
miere  femme  ne  fe  le  font  pas  donné  depuis. 

Sur  la  troifîéme , Que  pofé  le  cas  que  le  premier  ma- 
riage foit  valide,  il  ne  pourroit  être  calTé  du  confente- 
ment de  la  première  femme  par  aucune  Sentence  d'uo 
Juge  ecclefiaflique. 

Sur  la  quatrième  , (^e  c’eft  une  chofe  douteufè  par- 
my  les  Théologiens  , fçavoir  fi  le  Pape  peut  diflôudro 
nn  mariage  contraâé  & non  pas  coâiônKné  5-  fit  fenr 
autorité  füprême  , du  confentement  des  parties.  La 
plus  grand  nombre  eftime  que  le  Pape  n’a  point  ce 
pouvoir  ; 8t  cette  opinion  eft  fondée  fur  ce  qu’il  n’y 
a rien  dans  les  Ecritures  , dans  la  Tradition  , ni  mê- 
me dans  les  Decretales , qui  enfeigne  que  cela  foit  en 
fon  pouvoir  j êc  au  contraire  , que  le  C.  parte.  De 
tonverf.  etnjug.  fcmbic  prouver  qu’il  ne  le  peut  pas.  L’au- 
tre opinion  fbûtient  que  c’eft  au  pouvoir  du  Pape,  & elle 
eft  appuyée  fiir  ce  qu'on  voit  que  quelques-uns  ont  caf. 
fé  de  ces  mariages  : mais  £>ominicus  Soto  in  4 dift.  17. 
quxft.  I.  artic.  4.  fait  une  obfervation  finguliere  fur  ces 
exemples  t ^^are  (ùm  Chriftus  ait,  htnn  non  feparet,  Ven- 
^ ùfiijn 
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tifcem  etUm  iffum  exclujit , quafi  ulem  foteHatem  et  nom 
committertt  : quia  fufer  jure  divine  & naturali,  quaie  iUa 
vtrha  Jignificant , Papa  minime  di^enfat. 

Autoritas  veto  Martini  Eugenii  , fi  ita  verum  efi  qued 
fimitem  difipenfationem  fecermnt,  nuiatenm  tanquam  Ecclefia 
determinaùe  movet  : quia  fa^um  Pontificnm  non  facit  fidei 
articulum. 

Sur  la  cinquième.  Qu’il  ne  refte  rien  â juger  entre  les 
parties , puifque  la  fécondé  Sentence  de  l’Official  qui  a dé- 
claré le  premier  mariage  valide , d la  requête  du  Promo- 
teur, Sc  celle  de  l’Auditeur,  qui  l’a  confirmée  en  caufed'ap. 
pel , ont  été  déclarées  nulles  par  l’Arreft  fur  l’appel  comme 
d’abus  interjetté  d’icelles  par  le  Gentilhomme, 

Sur  la  fixiéme  & dertûere,Que  l’on  ne  peut  raifonna- 
blement  prefumer  qu’il  y ait  eu  une  impuillànce  rcfpe- 
élive  , à l’égard  de  ce  Gentilhomme  & cette  première 
femme,  d caufe  que  l’ayant  époufée,  elle  étoit  âgée  de 
quarante- trois  ans,  elle  a dit  être  veuve&  vierge  y qu’elle 
s’efl  plainte  que  ce  Gentilhomme  étoit  impuifiant,  Sc 
qu’en  confequence,  luy  ayant  été  vifité,  êc  non  pas  elle, 
le  mariage  a été  déclaré  nul  par  la  première  Sentence  de 
rOlEcial. 

Délibéré  à Paris  te  jo.  Avril 


GLXXir.  CAS. 

Çomment  on  doit  Je  comporter  envers  me  fille  tpti  s*ima~ 
gmeétre  pojfedée  qui  ne  l’efi  pas. 

Le  Coafeil  foufitgné,  qui  a vu  & foigneulëment  exa- 
miné le  récit  de  l’état  où  efi  réduite  une  certaine 
fille  âgée  de  quarante  ans, ou  environ,  contenu  dans  une 
lettre  écrite  au  Mans , le  premier  jour  de  cette  prefente 
année , par  le  R.  P.  A.  P.  D.  L.  D.  J.  efi  d’avis.  Que  cette 
fille  n’eft  ni  polTedce,  ni  obfedce  par  le  démon.  £t  par- 
Tome  I.  Xxx 


yiS  Rc/olutions  Je  plujîeurs  Cas  Je  conjcience 
tanc  , qu'on  n‘a  pas  dù  employer  fur  elle  les  exorcifnies 
de  l'Eglife.  Que  Ton  mal  elt  naturel , & que  fon  imagi- 
nation ell  blcflce  8c  fouillée  { ce  qui  fait  de  mauvais  effets 
en  fon  corps , 8c  ce  qui  luy  caufe  des  penfécsde  blafphême 
8c  de  defefpoir.  Qu’il  faut  la  faire  manger  plus  qu’elle  n’a 
de  coûtume , 8c  luy  donner  des  remcdes  convenables.  Qu’il 
eft  fur  tout  necefTaire  de  ne  foufFrir  point  qu’elle  s’entre- 
tienne feule,  ni  avec  fon  Confcflcur,  8c  encore  moins  avec 
toute  autre  perfonne , de  toutes  ces  miferes  qui  l’accablent, 
en  fe  contentant  de  déclarer  très-brièvement  à fon  Con. 
felTeijr  les  pechez  mortels  dans  lefquels  il  arrivera  qu’elle 
fera  tombée , fi  toutefois  elle  y tombe.  Qu’il  faut  la  por- 
ter au  mépris  de  toutes  ces  fortes  de  tentations.  Qu’il 
faut  l’occuper  d’autres  chofes , autant  qu’elle  en  fera  ca- 
pable. Et  enfin , qu'il  faut  la  porter  â efperer  en  la  mife- 
ricorde  de  Dieu , 8c  non  point  l’entretenir  dans  la  crainte 
de  fes  jugemens  y car  ordinairement  les  perfonnes  qui 
font  réduites  dans  un  état  femblable  , font  faifies  d’une 
crainte  exceffive  de  ces  jugemens.  Gerfon  en  fon  tom.  4. 
fur  la  fin , dans  le  traité  qu’il  a intitulé  : TraSatus  ftia 
teatàtionis.  appuyé  cet  avis.  Car  il  dit  : ImterdumuUs  têtu 
Utitncs  fccda  ctufas  hahent  natarales  fecundum  cor^eris  dif- 
fofitiontm , vet  sfuia  cercbrum  nimis  vacuum  ejl  0b  jejunium , 
vel  fer  ali*m  fatigatignem , vel  quia  nimis  fUnum  eU , ^ 
grave  fumis  fpijfa  Cr  corruftis  eb  nimiam  fotationem  vel  ce- 
meftianem.  Vti  eft  quia  perfena  eft  eùafa.  Vel  eH  cb  malam 
canfuetudinem  audiendi  & refpiciendi  ad  extra  curicsè  taies 
faidM  Cr  fudendas  immundittas.  Vel  eH  propter  nimium  de- 
linquendi  timerem  erga  Deum , & if/um  affendendi , &c, 
ïiicimns  itaque , qu'od  propter  duas  primas  caufas  taies  hami- 
nés  magis  apm  habent  medicinâ  & bana  regimine  carparali , 
quam  daHrinà.  Tertia  eH  atiefitas  ftulta  tanquam  perverfa 
mapftra.  Prafiifà  ipfa  eemptura  dotet  mala ....  aUarfum  erga 
vertenda  eH  mtns  & cagitatia  qua  eH  principale  remedium. 
Et  hac  per  diverfam  fit  aaupatianem  (fi  placentem  talem  ne 
admittatur  alla  dirtgi  cagitatus.  Certi  nan  eH  tam  faeda  cagi- 
tatia quin  tam  ftuUa  atiafitas  inventât , in  animamque  indn- 
sat  qtta  tam  recifit  i & eH  anima  talis  tanquam  melaris  in 


touchant  la  Ai  orale  çÿ*  la  Dijcipline  Ecclejtajlique. 
pftla,  ^ui  femfer  vtrtUur feqat  dtjlritit  & infltmmât , Ji  aliud 
non  hahcatquad  mêlât.  Idte  exftdiens  nen  .^jttveniits  atatis 
homints  ft  emnin'e  tentemplationi  dedert  velint,  hotefifelum- 
medo  ce^itare  de  Üeo  , vtl  ad  Jancles  ejus.  Non  enim  fatit 
•virtutis  habetét  ut  id  faciant.  Et  'valet  ha(  docirina  in  ne* 
vifflma  caufa  eji  de  excefjive  timgre  ; ad  ijuem  prodeft 
tttam  cogitare  ad Dei  mifericoràiam ....  ^uarta  cauja  ejl  maU 
confuesudo  & curiofitM . & t/la  eaufa  dtÿieulter  janari  po- 
tejl  eè"  ttlii.  CujHs  tamen  remedium  ejl , omnino  ér  diligenter 
imaginationem  fuarn  advertere.  Et  JuppoJito  qued  milites 
ni,u  illi  tentatio  , millies  retrudatur  tanquam  per  vilipen/io- 
nem  , •vel  per  ftgnum  crucis  & fujpirinm  ad  Deum  , <vel  ad 
Dorninum  nojlrum  : vel  fibi  affhgcndo  aliquem  dolorcm  : vel 
ut  taliter agas , ut  unufquifque  vellet  te  ducere,  dre.  Et  après 
ce  grand  Dodeur  établit  quelques  réglés  , & entr’autrcs 
celle  cy  : Peticulojîjfima  res  ejl,  cùm perjona , cfr  prafertim  illi. 
terata  j devetienem  éabet,  prafertim  fi  beno  careat  eonfiliarte , 
fapunti  experte,  r^cui  emntne  cenjidat  in  tmnibas  fetretir 
fuis  bonis  cenfertatienibus.  i.  cùm  per fonarevilaverit  tenta- 
tienem  fuam  fetdam  patri  J'ue  Jpirituali  per  termines  generales, 
non  expedit  qubd  dicat  eam  in  fpeciali , niji  effet  ad  mtliùt  ee- 
gnofeendum  ex  qua  caufa  bUfphemU  ilia  precedit , nec  hoc  fat 
fapiùs.  ^^antb  enim  plus  quis  tentationem  illam  tellere  vtllet 
conf  tende  , vel  eam  revelande , pejus  illi  fxpiùs  centingeret , 
cùm  non  fit  neceffitae  ut  quis  confiteatur  quando  non  ejl  pec- 
catum , ut  dillam  eft.  Nifi  fertaffis , quando  perfena  efi  in  caufi 
per  unam  pradtdarum  quinque  caujarum  naturalium , tune  eput 
eft  petere  confilium,  tir  veniamde  talibus  caufis , ut  fi  perfena 
fitotiefa,  velcuriefa,  vel  fi  nimikm  jejunet.  Sed  hic  pote  fi 
béni  quis  cenfiteri , & petere  confilium  eb  caufam  non  expo- 
nende  apertè  taies  hlafphemias , (fre, . . . Tentatie  fada , -vel 
blafphemia , cf  jere  unaqutque  alia  qua  venit  inter  eegitan* 
dum,  meliùs  vincitur  fugiende  qnàm  aggrediendo  velende  il- 
lam vincere  per  cegitationem. , . Virtutes  imaginativa  in  phan. 
tafia  fortificantur  Jimper  cegitande,  & in  eis  perfifiende.  Et 
meliùs  valet  celare  cegitationem , (fi  leviter  cogitare , quàm 
finere  talem  cegitatiomm  mantre  in  eo  qui  eamhabet ,(fi nun- 
quam  permittete  ut  augeatur  (fi  radices  fumât. . . Et  breviter 
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pecniuntuin  lacrjmis  (jr  dtlore  ctrdis  pro  peccatis  fuis» 
melius  extinguit  ilUm  cogiutienem  , Uv4t  animtm,  tergit 
(*r  mund*t-,  quim  quiapuâm  aliud  ; mtd'o  hoc  fit  per  menfit. 
r4m,tâliter  ut  caput  non  Udftur,  & honu  fies  de  mifeticor- 
dUDei  femper  moneat , é-c.  Cette  dodrine  peut  être  appli- 
quée aifément  à i’état  palTé  6c  prefent  de  laiille. 

Délibéré  À Poris  ce  7.  fionvier  1670. 

De  Saintebeuve. 


CLXXMI.  CA5. 

St  on  ejt  obligé  de  payer  ce  quon  a perdu  au  jeu. 

Réglés  pour  difcerner  quand  on  y efi  obligé. 

UN  Catholique  a joué  au  piquet  avec  un  Huguenot, 
lequel  luy  a gagné  trois  mille  livres  j le  Catholique 
l’a  payé  de  bonne  foy , excepté  cent  piftoles  qui  luy  relient* 
L’Huguenot  vient  à mourir  6c  laillè  des  enfans  alTcz  pau- 
vres. On  demande  ü le  Catholique  eft  obligé  fous  peine  # 
de  péché  mortel , de  leur  payer  la  femme  qu’il  devoir  de 
bon  jeu  à défunt  leur  pere. 

Le  Confeil  eft  très-nurablement  fupplié  de  marquer  par 
écrit  les  réglés  generales  par  lefquelles  on  doit  fe  conduire 
envers  ceux  qui  ont  perdu  au  jeu , afin  qu'on  puifte  difeer- 
ner  quand  ils  feront  obligez  de  payer , 6c  quand  ils  n’y  feront 
pas  obligez.  Eft  ilvray  que  le  jeu  honnête  non  eli  legiti.. 

WM  ucquirendi  modus  ? Les  Loix  n’obligent- elles  pas  de 
payer } 6c  quand  elles  ordonnent  qu’on  donnera  i quelque 
Hôpiul  une  partie  de  ce  que  l’on  devoir,  eft- on  quitte 
du  tout  en  confcience^ 

Répondent , Qu’il  n’y  a rien  de  certain  parmy  les 
Théologiens,  touchant  l’obligation  de  payer  ce  que  l’on 
a perdu  au  jeu  de  hazard , pur  ou  mixte.  Les  uns:,  comme 
ftiint  Bonaventure  in  4.  dift.  ij.  art.  1.  queft.  i.  efti- 
ment  que  ce  qui  eft  gagné  à ces  fortes  de  jeux , n’appar- 
tient point  à celuy  qui  a gagné , mais  qu’il  doit  être 
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touchant  la  M orale  ^ la  Dijci^line  Ecclcjtajl'ujue.  j i 
donne  pour  le  foulagemenc  des  pauvres.  D’autres , com- 
me Alenûs , pag.  4.  queft.  26.  m.  3.  art.  6.  eftimenc 
qu’il  appartient  à celuy  qui  a gagnd.  Fjtfum  enim  imer- 
venit  tnter  partes  ejued  utrujue  parti  placet , cr  oUi^atia 
cùndtiH.  ZJnde  fecunditm  partum  iUud  cr  obligationem  con. 
dilii , ntc  ille  qui  amifit  non  potefi jure  repetere  , nec  iUe  qui 
lucratus  efi  tenttur  refiituere.  Etqubd  antiqua  jura  jubent  il- 
lud  reftitui , & concédant  aSiionem  repetendi , nobts  videtur 
e(fe  ma^s  quaji  fatisfaitio  pro  peccato , quàm  obligatio  ad  re~ 
fiitutionem.  Non  eitenim  hontjlum  hujufmodi , nec  licitum  ; 
nec  honejla  occupât io  in  talibus , imo  mult'um  ftpe  damnofà 
eÿlcitur  Reipublica , cùm  occajione  ludendi  diftrahantur  pejjefi 
fiones , exharedentur  fucceffores  & poHeri.  Unde  Jujttnia- 
nus  dicit , qu  'od  aiearum  ludus  prodiit  in  lacrjm.ts.  \jnde  ai 
cohibitionem  mali  fubfequentis , data  efl  ifta  lex  de  aleatoribus, 
Sicut  df  in  foro  pœnitentiali  injungitur  fepe  fatisfaHio  pecu~ 
niaria  non  fol'um  eis  qui  lucrantur , fed  etiam  qui  amijirunt, 
ut  reprimatur  inhonefla  occupatio  (è‘  malum  fubfequens.  Ec 
Sylvius  Z.  I.  queft.  168.  art.  3.  concl.  5.  en  conformité  de 
cette  doftrine,  dit  que,  veriùs  efi  eum  qui  ludendo  perdi- 
dit  in  conjcientia  obligari  ad  folvendum , five  prxfenti  pecu- 
nia  laferitjfive  abfenti , fid  promijfa:  pronsijjio  verô  hoc  ipf» 
qu  'od  vera  promiffio  eft,  ex  jure  naturali  vim  habet  obligandi  , 
Cr  nullum  efi  jus  commune  quod  promijjionem  de  qua  loquimur 
reddat  irritam:  ergo  fiando  in  jure  communi , obligat.  Jure 
autem  particulari  hujufmodi  promijftonem  non  obtigare , ubi 
nimirum  efi  lex  qua  ufu  recepta , per  quam  taies  promijjîones 
irritantur , ficut  apud  H 'tjpanos  in  regno  Cafietla:  & cette 
opinion  femble  être  appuyée  par  S. 'Thomas  i.  z.  queft.  3Z. 
art. 7.  ad  z.  D’autres  enfin,  comme  Gabriel  in  4.  dift.  ly. 
queft.  15.  art.  7.  ad  z.  difentque  Tune  ôc  l’autre  opinion  eft 
probable. 

Cette  diverfité  de  fentimens  étant  fuppofée , on  ré. 
pond.  Qu’on  ne  pourroit  pas  abfblument  condamner  ce 
Catholique  de  péché  mortel , s’il  ne  payoit  pas  aux  en- 
fans  du  Huguenot  les  cent  piftoles  qu’il  devoit  de  refte 
du  jeu  d leur  pere;  mais  au  moins,  il  faudroit  le  condam- 
ner à les  donner  aux  pauvres  , en  fatisfadion  du  péché 
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Rejolutions  de plujîeurs  Cas  de  conjcirnce 
qu’ii  a commis  en  jouant  un  (i  grand  jeu.  Et  comme  cei 
eufans  font  aflez  pauvres , le  meilleur  confeil  qu'on  peut 
luy  donner,  cft  de  les  leur  payer:  car  fi  elles  leur  font  duCs, 
il  s’acquitte  de  fa  dette:  fi  elles  ne  leur  font  point  dutis,  il 
en  fera  une  aumône  à des  pauvres,  pour  la  làtisfaâion  de 
fon  péché. 

Répondent,  Q^’il  y a des  réglés  certaines  par  Icfquclles 
on  fe  doit  conduire  avec  ceux  qui  ont  perdu  au  jeu  , afin 
qu’on  puific  difeerner  quand  ils  feront  obligez  de  payer , 
& quand  ils  n’y  feront  pas  obligez.  La  première efl:.  Qu’un 
homme  n’eft  pas  tenu  de  payer  ce  qu’il  a perdu  au  jeu , 
s'il  n’a  pû  l’aliener  ni  s’il  a été  induit,  c’eft  à-dire,  forcé 
en  quelque  manière  par  ccluy  qui  l'a  gagné,  à jouer,  ni 
s’il  a perdu  parce  qu’on  a ufé  contre  luy  de  dol  ou  de 
fraude.  C’eft  ce  qu’on  infere  de  faint  Thomas  au  lieu  cité , 
quand  il  dit:  Circa  ilU  vtro  que  fer  aléas  acquiruKtur , vi- 
detur  aliquid  ejfe  iUicitum  ex  divin t jure,  fcilicet  qutd  alt-^ 
quis  lucretur  ah  his  qui  rem  fuam  altenare  tien  fojfunt , 
JtCHti  minores,  (jr  furiojî  , ejr  hujufmodi  , fjr  quod  ali. 
quis  trahat  aiiutn  ad  ludum  ex  cupiditate  lucrandi  , à"  quod 
fraudnlenter  ah  eo  lucretur.  Et  injsis  Cajihus  tenetur  ad  reflU 
tutionem:  (jrjîcnon  fotejl ^eemofynam  facere.  La  féconde  eft. 
Qu’un  homme  n’eft  point  tenu  de  payer  ce  qu’il  a perdu 
au  jeu,  fi  par  le  Droit  civil  tel  gain  cft  défendu.  Cela 
fe  collige  aulîî  de  faint  Thomas.  Aliquid  autem  ni  detur  eJfe 
ulterius  illicitum  ex  jure  pojîtivo  civili , quod  prshibet  uni- 
verfaliter  taie  lucrum.  Et  c’eft  fur  ce  principe  qu’un  mi- 
neur n’eft  pas  obligé  de  payer  ce  qu’il  a perdu,  car  l’ar- 
ticle 59.  de  l’Ordonnance  de  Moulins  porte:  Et  farce  que 
nous  avons  entendu  que  plujieurs  de  nos  fujets  mineurs , 
en  bas  âge,  ont  été  tirez,  par  induÛion  à jeux  de  haT^ard  , 
aufquels  ils  ont  perdu  é"  confommé  leur  leunejfe  fnbftance  , 
avons  ordonné  que  les  deniers  cf  biens  perdus  en  tels  jeux , 
pourront  être  repetex.  far  lefdits  mineurs , leurs  peres , meres , 
tuteurs  curateurs , ou  proches  parens , dr  venions  iceux 
biens  leur  être  rendus  , pour  employer  au  proft  défaits  mi- 
neurs , &C.  Mais  comme  le  Droit  civil  n’oblige  pas  par 
tout , & que  les  Ordonnances  n’ont  pas  prononcé  diftin- 
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touchant  la  Morale  çjr  la  Dijcipline  Ecclejîajîicjue.  ^ j j 
Aemcnt  fur  le  gain  faiti  des  majeurs  fans  indudion , dol 
& fraude  : Seci  ijitid jus  civile  non  ohligst  omnes , fèd  eos  fo- 
los  qui  funt  his  legihus  fubjeÛi , & iterum  per  dèjuctudinim 
dbrogari  potejl  ; ideb  apud  illos  qui  funt  bujufmodi  Legihus  oh- 
firiCii , tenentur  univerfliter  od  rejlitutionem  qui  lucrantur , 
nif  forte  contraria  confuetudo  pravaleat , aut  nif  aliquù  lu- 
cratus  fit  ab  eo  qui  traxit  eum  ad  ludum , in  quo  cafu  non 
tenetur  refiituere , quia  Ole  qui  amifit  non  efi  digaus  recipere  : 
nec potefi  liciti  retinere , tali  jure  pofitivo  durante.  Unde  dé- 
bet de  hoc  eleemofynam  facere , dit  faine  Thomas;  il  ne  re- 
fte  à un  Confefleur  qu'à  fe  déterminer , ou  pour  l’opinion 
de  faint  Bonaventure,  ou  pour  celle  d'Alenfis  j & en 
confequence  à obliger,  ou  à ne  pas  obliger  au  payement. 
Et  il  fembic  qu’il  ell  plus  feur  dans  la  pratique  d’y  obliger , 
à caufe  du  pacte  intervenu  entre  ceux  qui  ont  joué.  Nihil 
tam  convenions  efi  naturali  aquitati , quàm  voluntatem  domi- 
ni  voientis  rem  fuam  in  alium  transfrri,  ratam  haheri,  i. 
’ Inftit.  tit.  De  rerum  divifione.  §.  Per  traditionem.  Mais  en 
ce  cas,  le  ConfeiTeur  de  celuy  qui  a gagne,  & même  de 
celuy  qui  a perdu , lew  ordonnera  par  fa  prudence  des  au- 
mônes fatisfadoircs.  Saint  Bonaventure  neanmoins  ne  fait 
pas  grande  condderation  fur  ce  pade , & il  dit  au  contrai- 
re : In  mis  paÛionibtu  quas  hahent  inter  fe  hona  non  trans- 
feruntur  invicem  , fed  in  ufus  pauperum  convertuntur , pro- 
fter  ludi  inhonefiatem  tfi  jurit  interdiCiionem.  De  là , il  efb 
aife  de  répondre  à la  quedion  que  l’on  propofcrs’il  eft 
vray  que  le  jeu  honnête  non  efi  legitimus  acquirendi  modttt. 
Cela  eft  vray  dans  le  fentiment  de  quelques  Théologiens 
après  faint  Bonaventure  : cela  n’eft  pas  vray  dans  le  fen- 
liment  des  autres  après  Alenfis.  Il  eft  encore  aifé  de  ré- 
pondre à cette  queftion  , fi  les  Loix  n’obligent  jamais  de 
payer  ce  qu’on  a perdu  au  jeu  quand  on  eft  majeur,  Sc 
qu’il  n’y  a point  eu  de  dol  ni  de  fraude:  car  félon  Alen- 
fis , la  loy  naturelle  y oblige,  & félon  faint  Bonaventure, 
elle  n’y  oblige  pas.  Et  quant  à ce  que  l’on  demande,  li 
quand  les  Loix  ordonnent  que  l’on  donnera  à quelque 
Hôpital  une  partie  de  ce  que  l’on  devoit,  on  eft  quitte 
du  tout  en  confcience  j on  répond , Qu’il  n’y  a aucune  Loy 


J J 4 Refoïutions  ie  plufiurs  Cas  de  confcience 
ou  Ordonnance  que  l'on  fçache  qui  ait  ainfi  prononcé  t 
& que  neanmoins,  enfuppol'ant  qu’il  y en  ait  quelqu’une  y 
qu’on  en  eft  quitte,  félon  l’opinion  d’Alcnfîs,  & non  pai 
félon  celle  de  faint  Donaventure. 


CLXXIV.  CAS. 

'U»  aconome  qui  a acheté  des  Terres  pour Jà  Communauté, 
a prétendu  quun  petit  bois  en  étoit  ; le  vendeur  n’en- 
demeure  pas  d’accord.  La  Communauté  qui  craint  qu’on 
. ne  iaeeufe  etêtre  interepée  demande  ce  quelle  doit- 
faire. 

• 

U Ne  Communauté  ecclefîaftique  a acheté  pour  dir. 

mille  livres  de  bien,  lequel  rcîevoit  d’un  Prieuré, 
étoit  mêlé  avec  d’autres  'Terres;  la  perfonnede  condition 
qui  a vendu  ce  bien , ne  le  connoilToit  pas  en  particulier  ^ 
mais  elle  s’eft  bée  à Tceconome  d*  cette  Communauté  ^ 
qui  a prétendu  acheter  ce  bien  au  denier  vingt , en  com- 
prennant  tout  ce  que  cette  perfonne  de  condition  avoic 
dans  le  Prieuré , excepté  des  bois.  Il  fe  trouve  un  petit 
bois  d’environ  cent  piftoles,  qui  n’a  point  été  excepté, 
& que  rœcoDome~ ne  connoilToit  pas  en  particulier , mais 
Ibn  intention  étoit  de  tout  acheter.  La*perfonne  qui  a 
vendu , dit  que  ce  bois  ne  doit  pas  être  compris , puifque 
le  relie  de  la  Terre  venduë  vaut  les  dix  mille  livres.  L’œco- 
nome  répond  qu'il  n’a  pas  été  excepté,  & que  fon  inten» 
tion  a été  de  tout  acheter  en<  grès.  La  perfonne  qui  a 
vendu  demandant  jullice  au  Supérieur  cfe  cette  Corn, 
munauté,  il  luy  a répondu  qu’il  étoit  prêt  d’en  pabêr 
par  voye  d’arbitres , & d’én  croire  le  Notaire  qui  a pafle 
l’aâe , ou  de  faire  dire  quelque  annuel  pour  elle.  £lle 
répond  que  fon  intention  n’a  point  été  de  vendre  ce  bois,, 
quoique  1e  contraire  femble  paroître  par  un  écrit  qu’elle 
a donné  àTocconome,  en  le  preflant  d’acheter  tout  ce 
qu’elle  avoir  dans  Iç  Prieuré , excepté  des  bois  qu’elle 

nomme  ^ 
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touchant  la  Morale  gÿ'  la  Dijcipîine  Ecclejîajtique. 

riomme,  fans  parler  de  celuy-cy.  Le  Supérieur,  pour 
montrer  à cette  perfonne  que  la  Communauté  eft  déta- 
chée , Ôc  ne  veut  point  le  bien  d'autruy  , luy  a offert 
de  rompre  le  contrat , fit  de  luy  rendre  tout  le  bien,  * 
pourvu  qu’elle  rendît  l’argent  qu’elle  a touché , avant  le 
Carême.  Elle  a été  furprife  de  cette  propofition , car  elle 
s’attendoit  peut-être  qu'on  luy  donneroit  cent  piftoles 
pour  le  bois , Ce  elle  n’a  point  rendu  l’argent  avant  le  Ca- 
rême, 

L’on-  demande  fl  l’on  eft  obligé  de  donner  quelque 
chofe,ce  qui  fera  tort  i l’oeconome  , qui  paflera  pour  • 
avoir  trompé  la  perfonne  laquelle  s’etoit  fiée  en  luy , fie 
qui  dans  la  rigueur  ne  trouvera  pas  plus  d’argent  de  tout 
le  bien  vendu  , en  comprenant  le  bois  , que  l’oeconome 
luy  en  a fait  donner.  La  perfonne , quoique  fort  riche, 
aura  de  la  peine  à rendre  cet  argent , fie  on  le  prévoit 
bien  ; de  forte  que  fi  on  tient  ferme,  elle  laifTera  le  tour, 
fie  fe  plaindra  neanmoins  toujours  : il  y a quatre  ans  que 
là  chofe  a été  venduë , fie  le  bois  eft  devenu  grand.  Que 
doit,  on  faire  i 

Répondent  y Qiie  tout  confideré , les  acquereurs  ne  font 
tenus  d’aucun  fuplement.  Qu’ils  pourroient  neanmoins 
encore,  pour  empêcher  les  plaintes  qu’ils  prevoyenr  que 
le  vendeur  fera,  quoique  très-mal  fondée»,  luy  oflErir  la 
refolution  du  contrat,  dans  un  temps  raifonnable , com- 
me par  exemple ,.  dans  Pâques, 


C L X X V.  CAS. 

Si  on  peut  confetlkr  de  demander  dijpenfe  pour  faire  un 
maria^  entre  des  performes  de  qualité,  qui  fine  parent 
du  fécond  au  troipéme  degré, 

L’On  demande , fï  l’on  peut  confciller  â on  homnre 
de  condition  qui  a une  fille  unique  , de  la  marier 
avec  le  fils  aîné 'de  Ton  itéré  , lequel  e(b  fort  fage.  11  a 
Terne  I.  Y y y 
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feize  ans , & la  fille  vingt  un  an.  La  famille  Sc  le  nom  fe 
maintiendra  par  là.  Et  fi  le  mariage  ne  fe  fait , il  eft  â 
craindre  qu’on  en  vienne  aux  inimiticz  & aux  procès.  La 
famille  de  l’aîné  eft  quafi  ruinée,  fi  elle  ne  fe  rétablit  par 
ce  mariage  , que  tout  le  monde  femble  deflrer , fie  la  fille 
auffi , excepté  le  pere  qui  a fcrupule , fie  qui  craint  la  di- 
verfité  d’Âge. 

Répondent,  Que  l’on  ne  doit  point  confeiller  ce  qui  eft 
.contre  les  loix  dcl’Eglifc  ; or'  il  eft  contre  les  loix  de  l’E- 
glifè,qu’uneiille  époufele  fils  aîné  de  fon  oncle.  On  peut 
neanmoins  dire , qu’il  y a caufe  fufüfante  poiir  demander 
au  Pape  difpenfe  fur  le  degré  de  confanguinité , qui  eft 
entr’eux  du  fécond  au  troifième  degré  j fie  pour  ce  qui  eft 
de  la  diverfîté  d’üge,  la  fille  ayant  vingt-un  an , fie  le  fiU 
feize  feulement , on  peut  dire  que  cela  eft  de  quelque  confi- 
deration , fie  à comparer  avec  les  avantages  que  l’on  efpete 
de  ce  mariage , fans  entrer  plus  avant  avec  luy. 


CLXXIV.  CAS. 

Si  un  Supérieur  J'une  Communauté  Joit  faire  pefer  le  pain 
qu’on  Jonne  à la  collation  les  jours  Je  jeûne. 

A quel  on  ejl  obligé  Je  jeûner. 

UN  Supérieur  a plufieurs  perfonnes  dans  fà  Com- 
munauté, donc  les  uns  n’ont  pas  vingt-un  an , fie  les 
autres  en  ont  plus  de  foixante  : les  uns  font  Ecclefiafti- 
ques , fie  les  autres  laïques  : les  uns  ne  travaillent  point, 
fie  les  autres  travaillent  aux  affaires,  à la  cuifine , au  jar- 
din.  Tous  font  en  bonne  fanté.  Il  demande  comment  il 
fe  doit  comporter  envers  eux  pour  le  jeûne  , fie  jufqu’où 
peut  aller  fa  condefcendance.  L’on  fert  beaucoup  de  pain 
à la  collation , fuppofant  que  chacun  n’en  prendra  que 
félon  fon  befoin,  fie  cela  peut  donner  occafioni  quelqu’un 
d’exceder  : ne  feroit-U  pas  à propos  de  regler  à peu  près 
combien  d’onces  l’on  en  fervira  î Eft- ce  une  chofe  rcçufi 
lâns  contefte  dans  l’Eglife,  qu’un  jeune  homme  n’eft  point 
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touchant  la  Adorait  ^ la  Difcipline  Eccleftjliqut,  «r 
obligé  au  jeûne  avant  vingt.un  an  ? Ceux  qui  prconenc 
de  l’eau  d’orge  entre  les  repas , y mettent  une  on  deux 
cuillerées  de  fucre  ou  de  caflonade  pour  la  rendre  bonne 
n y a-t-il  point  de  mal  > On  ne  la  prend  point  autrement 
& peut  être  qu’elle  ne  feroit  pas  de  bien  fi  on  la  prenoit  fans 
y rien  mettre» 

Iles  Dbftéurs  en Théologie  foulfignez 
Répondent , Qu’il  eft  mieux  de  laiTer  à la  diferetion 
d'un  chacun  de  prendre  ce  qu’il  croit  avoir  befoin  de 
pai^ur  la  collation , que  de  régler  combien  d’onces  on 
en  lervira  pour  chacun.  Que  ce  n’eft  pas  une  chofe  re- 
çuê  fans  conteftation  dans  l’Eglife,  qu’un  jeune  homme 
n’eft  pas  obligé  au  jeûne  devant  vingt  un  an.  Saint  Tho* 
mas  1.  I.  queft.  147.  art.  4.  ad  1.  eftime  que  reguIiere- 
ment  parlant , il  n’y  eft  pas  oblige.  Il  eft  fuivi  par  plu- 
lieurs,  Paludanus  , Trovamala  , de  Clavafio  , Sylvefter, 
Navarre,  &c.  hlais  ce  Saint  modifie  la  propofition  par 
fluribtis  ) & à l’égard  même  de  ceux 
qu’il  en  exemte  jufqu’à  l’âge  de  vingt-un  an  , il  confcille 
qu’ils  jeûnent  quelquefois,  ^éndo  funt  in  fiat»  augmtnti, 
ijuod  tfiin  fkrihtts  ufijut  ad  fi»em  tertii  fepunaii , ne»  u. 
nemurad  tccUfiafiica  jej»nia.  Canve»iens  tamtn  ejt,  ut  ttiam 
i»  h»c  Umpere  Jt  ad  jtj»»aud»m  exerceaut , flusvel minus,, 
ffcund'um  mtdum  fua  atatis.  Et  Paludanus  ; Circa  tamtu  ter- 
tiumfeptennium,  tjuia  quidam  funt  aliis  fartims  , rtlinqui. 
tur  arhitria  Confififoris  ,-dt  canfilia  medicina  s quia  cum  jeju- 
nium  tfi  frintipaliur  frepier  caruis  cafiigatiauem , non  mar- 
ttm , de  hac  efimedici  judicare.  Et  Clavafio;  Ne»  tenentur  ad 
amnia  jtjunia,  ftâ  béni  ad  aliqua  eis  cammenfuranda , fieun- 
d'urn  au^tntum  & frafinquitattm  ad  diSum  ai.  annum. 
Et  au  contraire , Alcnfis  p.  4.  queft.  loz.  art.  4 3.  non  feul 
lement  rapporte  l’opinion  de  ceux  qui  difent  qu’on  eft 
obligé  an  jeûne  dh  vinp  ans , & celle  qui  dit  qu’on  y clt 
obligé  des  quintu  ans  r-  mais  ne  fc  déterminant  ni  pour 
rune  de  ces  deux  opinions , ni  pour  celle  qui  n’oblige  point 
au  jeûne  znznt  vingt-un  4»,  il  fe  détermine  à celle  qui  obli- 
ge à dix- huit  ans  j & quand  il  en  exemte  devant  cet  âge 
c’eft  avec  modification.  Pucri  nan  ttnentur  ad jtjunia  Ecclc. 
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fijt  nifi  forte  interpoUti  jejunent , & taies  fini  tjted  viritts 
in  eis  fubplet  atatem  : non  enim  poffunt  jejnnare  continue  fint 
magna  tafione  cerporis.  L’opinion  de  faine  Thomas  eft  celle 
que  l’on  doit  fuivre  dans  la  pratique.  Et  pour  ce  qui  eft 
de  ceux  qui  prennent  de  l’eau  d’orge  entre  les  repas , dans 
laquelle  on  met  une  ou  deux  cuillerées  de  fucre  ou  de  caf- 
fonade  pour  la  rendre  bonne  *.  on  répond , Qu’en  la  pre- 
nant par  maniéré  de  médicament,  ou  de  befoin , on  y peut 
mettre  cette  quantité  de  fucre  ou  de  calibnade  : & qu’oa 
ne  peut  point  la  prendre  meme  (ans  fucre  ou  fans  caiTonade, 
fans  befoin. 

Délibéré  à Farts  te  17.  Février 


CLXXVII.  CAS. 

On  doit  refiijèr  l'ahjôlution  4 un  Boulanger  epti  na  pas 
voulu  deferer  à l’avertijfement  epton  luj  a donné ^ 
de  ne  plus  envoyer  fa  fervante  au  moulin  la  nuit^ 
quoiqu’il  fut  quelle  s’y  déhaudtoit. 

IL  y a un  bourg  dans  lequel  demeurent  pludeurs  Boa. 

langers  : la  coutume  eft  d’envoyer  une  jeune  fervante . 
la  nuit  au  moulin  toute  feule , & l’cxperience  a fait  voix 

2ue  cette  coutume  eft  caufe  de  plufteurs  pechez , plu- 
eurs  filles  s’étant  trouvées  enceintes , & d’autres  ayant 
foufifert  plufieurs  attouchemens  desbonnêres , ceux  qui 
gardent  te  moulin  étant  d’ordinaire  des  yvrognes  & des 
débauchez. 

On  demande , j”.  Si  l’on  peut  donner  l’abfolution  au 
Boulanger  qui  envoyé  cette  fervante  ainfi  feule  au  mou- 
lin , d’où  elle  ne  revient  prefque  jamais  fans  quelque 
péché  mortel.  1*.  Si  on  peut  donner  l’abfolution  i la 
femme  du  Boulanger,  laquelle  dit  qu’elle  n’a  qu’une  fer- 
vante , Sc  qu’elle  ne  peut  en  envoyer  deux  enfemble , ni 
y aller  clle-même  pour  garder  fa  fervante,  8c  que  d’ail” 
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touchant  la  Adoratec^  la  DiJçiplincÈccleJtajUc^ue.  f jp 
îeurs  elle  eft  obligée  d’obcïr  à fon  mary , qui  a loué  la 
fervance  pour  cela.  3».  Si  une  jeune  fille  qui  fçait  ces  in- 
conveniens  peut  fe  louer  , ou  fi  elle  doit  fortir  avant  fon 
terme  delà  maifon  du  Boulanger,  qui  ne  luy  payera  point 
fes  gages  fi  elle  n’acheve  fon  année,  continuant  d’aller 
feule  la  nuit  au  moulin.  11  y en  a allèz  qui  témoignent 
de  la  refolution  pour  fe  défendre  du  Garde.moulin  , & 
qui  n’ont  jamais  fouflfert  aucun  attouchement  : mais  com- 
me elles  font  quelquefois  accablées  du  fommeil,  elles  peu- 
vent être  touchées  quand  elles  dorment , & cela  arrive  à 
plufieurs. 

Les  Boulangers  ne  fe  fervent  point  de  valets  , & ils 
trouvent  l’inconvenient  plus  grand , s'ils  prenoient  dans 
leur  maifon  un  ferviteur  pour  travailler  à bluter,  & à fai- 
re le  pain  avec  la  fervante,  de  laquelle  ils  ne  fe  peuvent 
pafler , comme  l’on  fait  à Paris , où  l’on  ne  crible  pas  le 
blé,  & où  l’on  apporte  moins  deprecautions  pour  faire  le 
pain. 

■Les  Meâniers  de  ce  bourg  ne  viennent  point  quérir  le 
blé  chez  le  Boulanger,  & ne  font  point  obligez  de  le  faire 
moudre  eux-mêmes,  ni  derapporter  la  farine  j & une  vieil- 
le fervante  n’auroit  point  allez  de  force  pour  refiller  à la 
fatigue  d’une  nuit,  pendant  laquelle  il  faut  prefque  conti- 
nuellement agir.  Il  feroit  difficile  de  trouver  une  vieille 
lervante  qui  voulût  accompagner  la  jeune , & le  Boulanger 
o'a  pas  le  moyen  de  faire  des  frais  qui  feroient  doubles , 
ayant  aflez  de  peine  à payer  une  jeune  fervante  qui  fait 
tout)  8c  lorfqu’il  y a plufieurs  jeunes  fervantesdans  le  mê- 
me logis , on  n’en  peut  envoyer  qu’une  feule  la  nuit  au  mou- 
hn , étant  necelTaire  que  lés  autres  demeurent  â la  maifon 
pour  travailler. 

L’on  fupplie  très . humblement  MelTieursles  Dodeurs 
de  trouver  quelque  remede  d ce  mal  public,  auquel  les 
Curez  du  lieu  ne  peuvent  pas  remedier  , quelque  foin 
qu’ils  y prennent.  11  y a prefentement  dans  ce  bourg  une 
Million  de  Prêtres  envoyez  par  l’Evêque,  8c  l’on  attend 
d’eux,  ou  qu’ils  autorifent  ce  que  l’on  fait,  ou  qu’ils  dé- 
clarent publiquement  que  l’on  ne  le  peut  pas  faire  ) 8c 
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s’ils  le  déclarent,  il  n’y  aura  pas  peut-être  deux  Boulangers 
qui  ayenc  egard  à leur  déclaration)  il  faudroic,  difent.ils 
tous,  plutôt  tout  quitter,  £c  le  Magiftrat  ne  confentira  pas 
qu’on  s’abfticnne  de  faire  comme  on  a fait. 

Les  Düfteurs  en  Théologie  fouflîgocz  font  d’avis  fur  les 
difficultez  propofees  : 

Sur  la  première,  Qu’un  Boulanger  ne  peut  envoyer  Ia= 
nuit  une  jeune  fervante  feule  au  moulin,  dont  elle  ne  re- 
vient jamais  prefque  fans  quelque  péché  mortel:  l’experien-* 
ceayant  fait  voir,que  lacoûtumed’y  envoyer  ainfi  de  jeu- 
nes fervantes  feules , eft  caufe  de  plufieurs  pechez , y ayant’ 
eu  plufieurs  filles  qui  s’en  font  trouvées  enceintes  ) & d’au- 
tres qui  y ont  fou^Tt  plufieurs  attouchemens  déshonnê- 
tes par  ceux  qui  gardent  le  moulin , qui  font  ordinairement' 
des  yvrognes  &.  des  débauchez.  Celuy  qui  envoyeroit  ainfi 
une  jeune  fille  au  moulin,  l’expoferoit  à une  occafion  pro- 
chaine de  péché  mortel,  & feroit  coupable  de  la  perte  de 
fon  ame  devant  Dieu,  8c  au  jugement  de  l’Eglifc  : & par 
confequent,  il  feroit  incapable  d’abfolution  voulant  con- 
tinuer dans  cette  pratique.- 

Sur  la  fécondé.  Que  la  femme  d'un  Boulanger  ne  peut 
auflî  y envoyer  une  jeune  fervante  (cule  la  nuitj  8c  qu’elle 
n’dl  point  tenuëd’obcïr  en  cela  à fon  mary,  quiluy  com- 
mande de  l’y  envoyer , quoiqu’il  dife  avoir  loué  cette  fer- 
vante pour  cet  effet)  car  U ne  l'a  pas  dû,  fuppofé  ce  péril.- 
Que  cette  femme  n’eltpas  excufablc  pour  dire  qu’elle  n’a 
qu’une  (érvante,  8c  qu’elle  ne  peut  pas  yen  envoyerdeux 
enfemble,  ni  y aller clle-même  pour  garder  celle  qu’elle  y 
envoyé  ; 8c  qu'on  ne  peut  luy  donner  l’abfolution , fi  elle 
perfevere  dans  la  volonté  d'y  envoyer  ainfi  la  nuit  une  jeu- 
ne fille  feule. 

Sur  la  troifiéme,  Qifune  jeune  fille  qui  fçaitees  incon- 
veniens  ne  peut  fe  louer , 8c  qu’étant  en  fervice  aûuelle- 
ment  chez  un  Boulanger  qui  continueroit  d’exiger  d’elle 
ce  fervice  ,-elle  doit  fornr  de  la  maifon  avant  le  terme  échu, 
quand  elledevroit  même  n’etre  pas  payée  de  les  gages  : car 
quelque  rcfolutien  qu’elle  ait  prife  de  fe  défendre  contre 
ces  infolens  Gardes-moulin  , 8c  quoiqu’elle  ne  foie  jamais 
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touchant  U Morale^  la  Dijcipïine  Ecclefiaflicfue. 
ttombcc  dans  aucune  de  ces  fautes , il  ne  lailTe  pas  d’être  vray 
qu’elle  s’expofe  â ce  péril  de  fun  amc  & de  Ion  honneur  en 
y allant  feule  la  nuit. 

Les  chofes  étant  ainfi , il  eft  ncceflaire  d’apporter  un  re. 
mede  â un  fi  grand  defordre. 

Les  Meûniersy  peuvent  apporter  remede,  non  feule- 
ment en  prenant  foin  de  n’avoir  que  des  Gardes-moulin 
qui  foient  honnêtes  8c  craignant  Dieu , 8c  non  pas  des  y vro. 
gnes  8c  des  débaucher  5 mais  même  en  mettant  ordre  qu’il 
y ait  toutes  les  nuits  quelque  femme  âgée  qui  veille  lorf- 
qu’il  n’y  a qu’une  jeune  fervante  qui  y eft.  Et  il  eft  du  de- 
voir des  Officiers  de  police  de  veiller  i cela. 

Les  Boulangers  y peuvent  aufii  remedier , fbit  en  n’en- 
voyant que  des  gar^^ons  au  moulin , Toit  en  y envoyant  au. 
lieu  de  jeunes  lîlle»,  des  femmes  qui  foient  hors  de  tout 
foupqon , foit  en  y envoyant  avec  une  jeune  fervante  quel- 
que perfonne  ancienne  qui  l’accompagne,  8c  foit  enfin  en 
faifant  en  forte  que  quand  l’un  d’eux  n’aura  pas  allèz  de 
ibié  pour  occuper  le  moulin  toute  la  nuit , il  fe  joigne  i 
un  autre  qui  y envoyera  aufii  ) 8c  que  l’un  8c  l’autre  enjoi- 
gnent  à leurs  fervantes  d'y  aller  enfemble , d’y  demeurer , 
8c  de  ne  fe  point  quitter  : 8c  quand  un  fcul  fera  porter  au- 
tant de  blé  qu'il  en  faudra  pour  occuper  toute  la  nuit  le' 
moulin,  pour  lors  il  faudra,  ou  qu'il  s’accommode  aveclp 
Meûnicr  qui  fera  veiller  une  femme  avec  cette  jeune  fille 
une  partie  de  la  nuit,  Sc  l’un  8c  l’autre,  filit  là  femme,  foit 
une  autre  femme  ou  fille,  ou  bien  qu’il  y envoyé  deux  pec> 
fonnes  enfemble , 8c  non  pas  une  feule  jeune  fervante. 

I>tlihtri  à Péris  ce  lé.  May  \6-ji. 
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CLXXVII I.  CAS. 

‘Un  homme  ^ une  femme  ejui  ont  eu  un  enfant  avant  leur 
mariage , font  oblige:(_  de  lereconnoitre,  (juoiquen  le  re~ 
connoijfant  ils  privent  du  droit  d aînejfe  un  autre  en- 
fant qui  efi  né  depuis  le  mariage. 

U Ne  jeune  Dcmoifelle  s’eft  laiffé  connoître  par  unp 
Gentilhomme  fous  promefle  de  mariage.  Aysim 
accouché  d’un  fils  fecrettement  , le  Gentilhomme  l’a 
époufée } mais  ce  fils  n’a  j>oint  paru , & on  l’a  fait  nourrir 
dans  des  lieux  éloignez,  croyant  cacher  une  chofe  dont 
tout  le  monde  fe  doutoit,  & qui  étoit  comme  publique. 
Après  vingt  ans  ou  environ, ce  fils  a connoiflance  de  fon 
pere  8cde  famere,  il  fe  rend  dans  le  pais  pour  en  être  re. 
connu. 

On  demande  s’ils  font  obligez  fous  peine  de  péché  mon. 
tel  dele  reconnoître.  S’ils  le  reconnoilTent , ils  ôtent  le  droit 
d’aîneiTe  au  premier  fils  quieft  venu  après  le  mariage  : s'ils  ne 
le  reconnoiflent  pas , ce  garçon  a été  fort  mal  élevé , & il  efi; 
‘en  danger  de  lé  perdre. 

L’affaire  ira  peut  être  bien-tôt  au  Parlement.  Ce  pere 
& cette  mere  ^uvent-ils  en  confcicnce  attendre  l’ilTué 
-du  procès , & aoandooner  cependant  leur  fils  qui  vit  dans 
le  ^fordre  ? 

Réponfe  pour  fervir  feulement  quant  au  for  intérieur , & 
non  pas  pour  être  donnée  aux  parties,  afin  de  la  produire  en 
Juftice.  Le  R.  P.  S.  de  L.J.  enufera  s’il  luy  plaît  de  cette 
forte. 

Tout  enfant  ne  ex  feint»  ($•  feinta , eft  légitimé  fer 
fubftqneas  matrimtnium  farentum  , fuivant  la  difpolîtion 
du  Droit  canonique  au  C.  CantjueJbés  efi  nebit  N. 
tum  tfnandam  malierem  in  uxorem  acceperit,  K.  patrum  mn- 
lieris  ipfam  exhartdare  etnatus , e 'o  ^uhd  ante  dtjponfationem 
matris  ftu  nata  fnerit,  litet  pofteà  pater  mulieri s prafata  ma. 
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t.cm  ipfias  acte  fit  in  uxorem  ,ideoque  m,mdamus  quatenns  Ji 
iu  tfi.  eam  Ugitim»m  judtcetis  : & au  C.  Tanta  qui  fin 
funt  legitimi.  Tanta  eft  vis  matrimonii , ut  qui  anteà  funt  fre- 
niti,  foH  fcraSium  matrimtnium  legitimi  habeantur,  comme 
auffi  du  Droic  civil  Inftic.  De  nuptiù.  §.  ult.  Aliquando  autem 
evenit,  ut  liberi,  qui  ftatim  ut  nati  Junt , in  pottftate  faren- 
tum  non  funt,  foftea  rediguntur  in  potefatem  patris  : qualis 
est  qui  dum  naturalis  fuerat  , pofttà  curia  datus  potcftMi 
patns  fuhjicitur.  Necnon  is  qui  à muliere  libéra  procreatur 
cujus  matrimonium  minime  legihus  interdiflum  fuerat  : JU 
ad  quam  pater  confuetudinem  habuerat , pofleà  ex  noftra  ton. 
ftitutione  dotalihus  inj^umentis  compofitis , in  petefate  patris 
eficitur.  ^^od  aliis  liberis  qui  ex  eodem  matrimonio  pof- 
eà  fuerint  procreati  , f militer  noftra  conftitutio  prabuit,  & 
même  quant  à l'efFct  de  l’heredité  & droits  d’aîncfle. 
Et  par  coufequent , (î  ce  mary  & cette  femme  fçavent  que 
celuy  qui  fe  prcfente  maintenant , & demande  d'être  re. 
connu  d’eux , eft  leur  fils , qu’’ils  croient  folutus  & folu- 
ta  quand  il  eft  né , 8c  qu’ils  ont  contraÂc  mariage  en- 
femble  félon  l’ordre  de  l’Eglife  , ils  font  obligez  , fur 
peine  de  péché  mortel , de  le  reconnoître  , & ne  peu- 
vent en  confcience  attendre  l’ifluc  du  procès , que  foa 
expofe  qui  fera  peut-être  bien-tôt  au  Parlement , & ce- 
pendant l’abandonner.  Ne  fert  de  dire  , que  s’ils  le  re- 
connoiflent , ils  ôtent  le  droit  d’aînefle  à ce  fils  venu 
après  le  mariage;  car  en  le  reconnoiflant , s’ils  ôtent  le 
droit  d’aînelTe  à ce  fils  venu  après  le  mariage  , ils  ne  l'ô- 
tent  qu’à  celuy  à qui  il  n’appartient  pas  , & au  contraire, 
ils  font  ce  qu’ils  doivent,  afin  que  celuy-là  l’ait  qui  le 
doit  avoir  , comme  étant  le  premier  né  que  le  mariage 
fubfequent  a rendu  légitimé,  même  invitis  parentibus , 
y ayant  cette  diftindlion  entre  ceux  qui  deviennent  legi_ 
rimes  refeript»  eft  privilegio  principis  , Sc  ceux  qui  le  de. 
viennent  autoritate  juris , en  ce  que  le  confentement  des 
pere  & mere  eft  necelTaire  à l’egard  des  premiers , ôc 
non  pas  à l’égard  des  derniers.  Ils  doivent  aufli  s’ap’pli, 
quer  à le  retirer  du  defordre  duquel  ils  font  coupables 
. Z 2 Z 


^44  Rr/ôlutions  de  flufiettrs  Cm  de  conjc'tence 
devant  Dieu , à caufe  de  la  mauvaife  éducation  qu'U  a euC 
par  leur  faute. 

Délibéré  i Paris  ce  4.  May  i66i. 

De  s ai  ntebeuve. 


CLXXIX.  CAS. 


On  ne  doit  Je  fenir  c^ue  des  noyés  jujles  pour  retirer  des 
galeres  un  homme  qui  y a fait  fon  temps. 


UN  jeune  homme  marié  a été  condamne  aux  galere* 
pour  quelques  années.  Son  terme  eft  expiré  : il  elt 
retenu  faute  d’argent  pour  gagner  le  Chirurgien  de  la  ga- 
lère, ou  quelqu’autre  qui  le  pourroit  faire  fortir.  S’ilavoic 
vingt  écus , il  croit  qu'il  feroit  délivré. 

On  demande , fi  l'on  peut  par  charité  luy  donner  ces 
vingt  écus,  prévoyant  que  félon  les  apparences  il  mentira 
eu  fera  mentir  le  Chirurgien , lequel  dira  qu’il  efi  malade 
& fe  porte  bien.  On  luy  fait  injuftice  en  le  retenant  après 
Je  temps  qu’iUa  dû  fervir  aux  galeres  , lequel  eft  expiré. 
Peut-être  qu’il  ne  croira  pas  offenferDieu  en  gagnant  par 
argent  le  Chirurgien  ou  le  Secrétaire  : mais  celuy  qui  vou. 
droit  luy  donner  ou  procurer  les  vingt  écus,  peut-il  permet- 
tre le  menfonge  ? 

Il  y a une  autre  chofe.  La  femme  de  ce  jeune  homme 
a été  débauchée  par  un  Gentilhomme  pendant  la  capti. 
viré  de  fon  mary , & elle  en  a eu  des  enfans , lefquels  ce 
pauvre  mary  trouvera  dans  fa  maifon  s’il  fort  des  galeres  5 
il  y a danger  qu’il  ne  maltraite  fa  femme , & qu’il  ne 
tâche  même  de  fe  venger  du  Gentilhomme.  Dans  cette 
vûc&dans  ce  hazard,  peut-on  faire  une  charité, qui  peut- 
être  attirera  après  foy  du  malheur  ? Peut-être  auffi  que 
cela  retirera  la  femme  du  péché.  Ce  galérien  ne  peut  quafi 
efperer  d’alfiftance  que  de  la  perfonne  qui  propofe  ce  Cas  : 
& fi  elle  ne  l'alfifte , il  eft  pour  pourrir  dans  les  galeres , 
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®ù  neanmoins  jufqu’à  prefent  il  s'cft  bien  porte  • & ü 
ignore  la  mauvaife  vie  de  fa  femme. 

Si  l’on  peut  le  retirer  des  galeres  par  des  voyes  juftes, 
le  doit^jn  en  cette  rencontre  ? ’ 

On  peut  retirer  des  galeres  ce  jeune  homme  par  des 
voyes  juftes,  particulièrement  puifqu’il  n’y  a etc  condam- 
ne que  pour  un  temps , lequel  eft  expire.  On  peut  pour 
cela  employer  quelqu’un  de  la  galere  , comme  le  Chi- 
rurgien  ou  le  Secrétaire , & leur  donner  quelque  fomme 
d’argent  afin  qu’ils  obtiennent  fa  liberté  , pourvu  qu’on 
n’ait  pas  fujet  d’eftimer  qu'ils  fe  ferviront  de  quelque 
moyen  contraire  à la  vérité  ou  à la  loy  naturelle,  divine  Sc 
humaine,  en  quelque  maniéré  qne  ce  foit , autrement  on 
pecheroit  en  voulant  faire  une  charité.  La  proftitution  de 
fa  femme  avec  le  Gentilhomme,  dont  font  nez  des  enfans 
adultérins,  ne  doit  p^s  en^êcher  qu’on  ne  luy  fafle  cette 
charité.  Mais  il  eft  neceffaire  de  fçavoir  fi  ce  n’eft  point 
un  homme  qui  ayant  recouvre  fa  liberté  fera  nuifible  au 
public  ; car  s’il  y a fiijet  de  l’apprehender , il  ne  faut  point 
a’en  rncler. 

Délibéré  à Paris  ce  4.  Mars  i6Ci. 

De  Saintebeuve. 


C L X X X.  CAS. 

Si  un  Barhicr  peut  exercer  fa  profejjton  les  "Dimanches 
les  Fêtes, 

ON  demande  fi  un  Chirurgien  ou  Barbier  peut  faire 
les  cheveux  ou  la  barbe  un  jour  de  Fête  5 & s’il 
y a un  péché  mortel  d’y  employer  tout  le  jour , excepté 
le  temps  de  l’Office.  Il  y a cinq  ou  fix  Barbiers  dans  un 
bourg , qui  demandent  que  le  Prevoft  du  lieu  ordonne 
qu’on  ne  fera  point  le  poil  les  Dimanches  & les  Fêtes 
pendant  l’Office,  croyant  que  cela  fuffira  pour  les  exemter 

Zzz  ij 


j4<5  Refolutions  de  plufeurs  Cas  de  conjcitnce 
Je  péché  s’ils  obeïffent , étant  en  poflclfion  de  travailler 
CCS  jours,  là  entiers. 

Les  Doâcurs  en  Théologie  fouflignez  font  d’avis  fur 
les  difficultez  propofées, 

Répondant,  Que  les  Chirurgiens  ou  Barbiers  ne  doi- 
vent point  faire  lalbarbe  ni  les  cheveux  les  jours  de  Fê- 
tes & Dimanches , fi  ce  n’eft  qu’ils  y foient  obligez  par 
la  neceflité  de  leur  fubfifitnce  ,•  & que  ce  n’ell  pas  aflez 
qu'ils  ne  travaillent  point , hors  de  ce  cas,  durant  le  di- 
vin Service  5 mais  qu’ils  ne  devroient  point  travailler  du- 
rant tous  ces  jours.  Que  fi  neanmoins  ils  étoient  obligez 
de  travailler  en  ces  jours  pour  quelque  bonne  raifon , 
comme  par  exemple , parce  que  les  païfans  des  lieux 
voifins,  ou  les  manouvriers  & valets  du  lieu  de  la  refi- 
dence  ne  pourroient  avoir  le  temps  de  fe  faire  faire  la  bar- 
be , ni  couper  les  cheveux  d’autres  jours  j en  ce  cas , on 
poùrroit  en  ces  jours  de  Fêtes  & Dimanches  les  leur 
faire  : & il  fuffiroit  qu’on  exceptât  feulement  les  heures 
du  Service  divin,  & les  Fêtes  principales  de  l’année.  Sur 
cette  réponfe  , les  Barbiers  & Chirurgiens  du  lieu  tou. 
chant  lequel  on  confulte  , pourront  ÎTe  regler  au  fujet 
de  la  requête  qui  feroit  à prefenter  par  eux  au  Juge  de 
Police, 


ÇLXXXI.  CAS. 

\)ne  fille  cjui  efi  accordée  avec  un  homme  j gÿ*  qui  na 
appris  que  par  un  bruit  public  0-  incertain , que  f* 
mere  a eu  un  mauvais  commerce  avec  luy , ne  doit 
pas  faire  de  difficulté  de  l'époufer,  0‘  Curé  n a pas 
raijon  de  refufer  de  tes  marier. 

SI  une  fille  déjà  accordée  à un  homme  , qu’on  tient 
publiquement  avoir  couché  avec  (a  mere,  peut  con- 
fcntir  à l'accompliflement  du  mariage,  le  Curé  ayant  re- 
fufé  de  les  marier  à caufe  de  ce  bruit , Sc  la'  mere  qui  fc 
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dit  innocence  aufll- bien  que  l’accordé  voulant  pour- 
fuivre  les  chofes  par  la  Jullice,  prétend  que  le  Cure  a 
tort. 

Répondent , Qu’une  fille  déjà  accordée  à un  homme , 
qu’on  tient  publiquement  avoir  couché  avec  la  mere  de 
cette  fille,  peut  confentir  à l’accompliflement  de  ce  ma- 
riage} car  elle  ne  doit  point  deferer  à ce  difeours  qui  ell 
injurieux  à fa  mere.  Que  le  Curé  n’a  pû  , fondé  fur  ce 
bruit , refufer  de  les  marier , & y feroit  contraint  par 
Jullice. 


CLXXXII.  CAS. 

'Une  fille  qui  fçait  certainement  que  l’homme  avec  lequel  elle 
efi  accordée,  a eu  une  habitude  criminelle  avec  fa  mere, 
ejl  obligée  de  fc  retirer,  afin  de  n être  pas  contrainte  de 
confentir  à la  célébration  de  ce  mariage. 

SI  une  autre  fille,  aulü  accordée  à un  homme,  qu’elle 
tient  alTurémenc  avoir  connu  fa  mere,  ell  obligée 
de  la  quitter , fie  de  s’enfuir  chez  Tes  oncles , qui  la  rece. 
vront,  plutôt  que  de  s’expofer  â être  forcée  d’achever 
le  mariage.  Le  péché  de  la  mere  n’efl  connu  que  d’elle , 
fie  fi  elle  s’enfuit  on  dira  qu’elle  étoit  enceinte,  fie  qu’elle 
s’en  eft  allée  feule  d dix  lieuës  pour  Ce  cacher;  elle  ell  fi 
pauvre  qu’elle  ne  trouve  perfonne  pour  l'accompagner. 
Tout  ce  qu’elle  s’ofFre  de  faire,  c’eft  de  dire  au  Curé  en 

{i^rtant  le  fujet  de  fon  départ,  mais  le  Curé  en  gardant 
e fecret  pour  la  mere,  ne  fauvera  pas  l’honneur  de  la 
fille. 

Répondent , Que  cette  fille  qui  f^ait  certainement 
que  celuy  qui  la  recherche  a eu  la  connoifiance  charnelle 
de  fa  mere,  ne  peut  contradoc  mariage  avec  luy , jufqu’à 
ce  qu’il  ait  obtenu  difpenfe  fur  l’empêchement  d’affiniré 
par  luy  contra&ée  en  commettant  ce  crime.  Elle  doit 
dire  à fa  mere  la  raifon  pour  laquelle  elle  refufe  de  le 
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548  Kefolutïons  ie  phjîmrs  Cas  âe  confcïence 
marier  avec  luy,  ou  à luy-même,  ou  à Ton  Curc,afinr 
qu’on  ne  pafle  pas  plus  outre,  au  moins  fans  difpenfe  t 
ii  fi  elle  n’ofe  le  dire  à fa  mere  par  refpeâ , ni  à cet  hom- 
me  par  quelque  raifon,  en  le  difantà  fon  Curé,  elle  luy 
peut  permettre  d’en  parler  à cet  homme,  ou  d fa  mere , 
ou  i tous  deux.  Et  pour  lors  il  n'y  aura  aucun  fujet  d’ap- 
prehender  qu'on  parle  defavantageufement  de  cette  fille  ^ 
car  ou  elle  ne  fera  point  mariée  avec  cet  homme,  ou  le 
mariage  fera  différé  feulement  pour  le  temps  necefiaire 
pour  l’obtention  de  cette  difpenfe,  & elle  ne  fera  point 
obligée  de  s’en  aller  hors  du  lieu  à dix  lieues  de  là  cher, 
cher  les  parens  j ce  qu’elle  devroit  plutôt  Faire  quoy  qu’on 
foupçonnât  d’elle  , que  de  fe  marier  avec  cet  homme  fans^ 
difpenfe,  fi  elle  ne  pouvoit  faire  confentir  fa  mere  à ce 
qu’elle  ne  fe  mariât  point  avec  cet  homme,  ni  auffi  qu’on 
obtint  difpenfe  auparavant  la  célébration  du  mariage  en- 
tr’eux.  C.  iHijuifitioni.  De  fent.  txcom.  In^uijititni  tud  rtf- 
fendentes  credimus  diJHngutndum , utrum  aller  conjugum  fro 
certo  feiat  mftdimtntum  conjugii  prapter  tjuod  fine  mertali 
ftccato  non  valet  camale  commercium  exercere , efuamvis  illud 
apud  Ecclejiam  probare  non  ptffit. . . . dititur  potiùs  excommn- 
nicationis  fententiam  humiliterfufiinere  quàm  per  carnale  com- 
mercium  peccatnm  optrari  mortale. 


CL  XX  XI II.  CAS. 

*Vn  Exêcpue  doit  faire  obferxer  tjuelque  efpece  de  clôture- 
dans  un  hôpital  dejfcrvi  par  des  files. 

SI  un  Evêque  peut  foufFrir  qu’un  hôpital  fervi  par  des 
filles  laïques,  & adminiftré  par  des  Religieux,  ait  une 
porte  qui  entre  dans  l’Eglife  de  ces  Religieux, laquelle  cft 
tout  le  jour  ouverte,  & toi*tc  la  nuit  fermée  du  côté  de 
ces  filles  qu’ils  conduifent. 

Répondent , Que  l’Evêque  ne  peut  foufïfir  qu'un  hâ. 
pital  fervi  par  des  mies  laïques , & adminiftré  par  des  Reli- 
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gieux , ait  une  porte  pour  entrer  dans  J’Eglife  de  ces  Reli- 
gieux, laquelle  (oit  tout  le  jour  ouverte,  8c  toute  la  nuit  fer- 
mce  du  côte  de  ces  filles  qu’ils  conduilcnt  ; car  cela  eft  pé- 
rilleux , 8c  donne  occafion  de  fcandale. 


CLXXXIV.  CAS. 

"Des  Religieux  ejui  font  établis  dans  un  bourg,  à condition 
qu'ils  ne  corifejferont pas  depuis  le  Jeudj -Saint  jufquà 
la  Quafmodo , ne  peuvent  licitement  confejfer,  quand 
ce  ne Jèroient  pas  des  confcjjions  annuelles , que  l’EgliJè 
a ordonné  par  le  Canon  du  Concile  de  Latran, 

SI  des  Religieux  entrez  dans  un  bourg  , à condition 
qu’ils  ne  confelTefonc  pas  depuis  le  Jeudy-Saint  juf- 
c]u’au  Dimanche  de  Quafimodo , peuvent  licitement  8c 
validement  confefTer  contre  la  défenfe  du  Curé , qui  dit 
en  chaire  que  ces  confellîons  font  nulles,  l’Evêque  ayant 
déclaré  par  une  Ordonnance , que  ces  fortes  de  confelÉons 
ne  peuvent  palTer  pour  celles  que  l'Eglife  ordonne  être  fai- 
tes pour  fatisfaire  au  devoir  paroifilal.  Les  Religieux  qui 
foûtiennent  en  chaire  ces  confdlions  être  bonnes , font  ils 
mal?  Peuvent-ils  au  moins  confefler  publiquement  depuis 
le  Dimanche  des  Rameaux  jufqu’au  Jeudy-Saint  exclufi- 
vement , étant  perfuadez  de  leurs  privilèges , 8c  préten- 
dant que  l’Evêque  n’a  jamais  révoqué  l’approbation  8c  U 
jurifdiclion  qu’il  leur  a donnée,  les  uns  8c  les  autres  Ibu- 
haitant  que  les  Millîonnaires  envoyez  par  l’Evêque,  à la 
prudence  defquels  il  a remis  cette  affaire  , declaraffent  en 
chaire  leur  fentiment , afin  que  le  peuple  connût  la  vérité , 
8c  que  le  fcandale  cellat. 

Répondent , Que  des  Religieux  entrez  dans  un  bourg  à la 
charge  qu’ils  ne  confefferont  point  depuis  le  Jeudy-Saint 
jufqu’au  Dimanche  de  Quafimodo,  ne  peuvent  licitement 
confeffer  : car  ils  confefferoieDt  contre  la  foy  des  paâes 


J JO  liejôlutions  de  plujteurs  Cas  de  conjcience 
ou  traitez,  quand  même  ces  confc/Gons  ne  fcroient  point 
les  annuelles  que  l’Eglife  ordonne  dans  le  Concile  de 
Latran  fous  Innocent  III.  au  C.  Omnis  utriufijue  fexus, 
être  faites  pour  fatisfaire  au  devoir  paroiflial , f»ltem  fe, 
met  in  anno  freprio  Sacerdoti , comme  par  exemple , (I  un 
Pcnitent  s’ctoit  confefle  dans  l’année  au  Cure , la  con- 
felTion  qu’il  feroit  à Pâques  dans  la  même  année  â un  de 
ces  Religieux , feroit  illicite  de  la  part  du  Religieux  qui 
entendroit  cet  homme,  non  pas  parce  qu’elle  feroit  con- 
traire au  Concile , mais  parce  qu'il  l’entendroit  contre  la 
foy  des  pades  & traitez.  A l’égard  des  confelTions  an- 
nuelles commandées  par  le  Concile,  fi  un  Paroillîen  qui 
ne  fe  feroit  point  confelTé  dans  l’année  d fon  Curé  pre. 
tendoit  fatisfaire  au  precepte  de  l’Eglife  par  la  confef- 
fion  qu’il  feroit  à un  Religieux  fans  la  licencede  fon  Curé, 
cette  confelTion  feroit  illicite  de  la  part  du  ConfelTeur^ 
car  il  l'entendroit , non  feulement  contre  la  foy  des  trai- 
tez, mais  même  contre  l’Ordonna'nce  de  l’Eglife:  & elle 
le  feroit  de  la  part  du  penitent  qui  pecheroit  contre  le 
C.  Omnis  utriufijue  fexus.  Et  II  elle  étoit  illicite  de  la  parc 
du  penitent,  il  s’enfuit  qu’elle  feroit  invalide  de  fa  part, 
quand  elle  ne  le  feroit  pas  de  la  part  du  Confellèur,  (c 
qu’il  feroit  vray  qu’il  auroit  toute  la  jurifdiélion  necef- 
faire,  & que  l’approbation  qui  ell  donnée  aux  Religieux 
ne  feroit  pas  limitée  à l’égard  du  temps  pafchal  , qui  eft 
une  quedion  dans  laquelle  il  n’ell;  pas  à propos  d’entrer. 
Les  Curez  dont  il  s’agit,  peuvent  bien  avancer  que  les 
confeffions  annuelles  ne  peuvent  fe  faire  à Pâques  aux  Re- 
ligieux par  des  laïques , fans  le  confentement  des  Curez  ; 
c’eft  ce  qui  ell  déclaré  par  l’Ordonnance  de  feuMonlîcur 
l’Archevêque  du  7.  Mars  1668.  conformément  au  Concile 
<le  Latran.  lis  peuvent  encore  avancer,  que  ces  Religieux 
ne  peuvent  fans  péché  entendre  les  confellîons  qui  ne 
font  pas  annuelles , depuis  le  jour  du  Jeudy-Saint  juiqu’au 
Dimanche  deQuafimodo,  parce  qu’ils  fefont  obligez  par 
un  traité  de  ne  les  point  entendre,  5c  qu’on  ne  peut  fan: 
péché  aller  contre  la  foy  des  traitez.  Us  peuvent  même 
dire , que  les  confeffions  annuelles  qui  fe  font  aux  Reli. 

gieux 
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g eux  fans  la  licence  des  Curez  ou  des  Evêques  pour  iatis- 
ire  au  devoir  paroilTial , font  nulles  de  la  parc  des  peni. 
cens.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  dire  en  chaire  abfolument 
que  toutes  ces  confcfllons  faites  à ces  Religieux  par  leurs 
Paroiffiens  fans  leur  licence  & contre  leur  volonté,  foient 
nulles.  Les  Religieux  peuvent  bien  avancer  qu’ils  ont  tou- 
te l’approbation  & la  jurifdiclion  neceflaire  pour  les  con- 
fellions,  tant  annuelles  qu’autres,  dans  ces  jours:  mais  ils 
ne  peuvent  pas  dire  abfolument  que  fes  confeflîons  an- 
nuelles ôc  autres  qu’ils  entendroient  dans  ces  jours,  feroient 
bonnes , parce  que  les  non  annuelles  feroient  illicites  de 
leur  part,  à caufe  de  la  foy  des  traitez  qu’ils  ne  doivent 
pas  violer  J & les  annuelles  feroient  illicites  de  leur  part, 
& delà  part  despenitens,  â caufe  du  decret  du  Concile 
de  Latran  : & étant  illicites  de  la  part  des  penitens , elles 
feroient  invalides  de  leur  part,  quoiqu’elles  ne  le  feroient 
pas  peut-être  de  la  part  des  ConfelTeurs  par  defaut  d’ap- 
probation 6c  de  jurifdiélion.  Mais  comme  toutes  ces  con- 
teflations  ne  font  point  à édification , mais  à fcandale  , il 
cft  à propos  qu’on  s’en  taife  dans  la  chaire  de  part  6c  d’au- 
tre. Et  puifque  les  uns  5c  les  autres  fouhaitent  que  les  Mif- 
fionnaires  envoyez  par  l’Evêque,  8c  à la  prudence  delquels 
Je  Prélat  a remis  cette  affaire,  declaraüent  en  chaire  lear 
fentiment,  afin  que  le  peuple  connût  la  vérité,  6c  que  le 
fcandale  calTât,  ils  peuvent  en  conformité  de  cette  ré- 
ponfe,  déclarer  que  les  Paroiffiens  font  obligez  de  faire 
leurs  confeffions  annuelles  en  leurs  Paroiflès,  6c  ne  point 
aller  fe  confelTcr  en  toute  autre  Eglife  pour  fatisfaire  au  de- 
voir paroiffial , fans  la  permiffion  de  leurs  Curez  ou  de 
leur  Evêque , conformement  au  Rituel , Statuts  fynodaux 
du  Diocefe.  6c  de  l’ordonnance  de  l’Ordinaire.  Mais  peut- 
être  qu’il  feroit  encore  plus  à propos  de  faire  cnlbrte  que 
les  uns  6c  les  autres  promettent  de  ne  plus  parler  en  chai, 
re  de  cette  matière,  pourvû  que  les  Religieux  donnent 
parole  qu’ils  ne  confellèront  plus  à l’avenir  les  Paroiffiens 
des  Paroiflès  de  ce  bourg,  depuis  le  jour  du  Jeudy  Saint 
jüfqu’au  Dimanche  de  C^afimodo  inclufivement,  s’ils 
Terne  /.  AAaa 


Rrjôlutîons  de  plujteurs  Cds  de  confiience 
n’en  ont  une  pcnniffion  particulière  du  Cure  ou  du  Dio- 
cefain  j & ce  confomxcment  au  traite  de  leur  établiflc* 
ment. 


CLXXXV.  CAS. 

Va,r  quel  droit  les  Qure:(^font  - ils  eublisf 

E St-il  vray  Que  les  Curez  font  de  droit  divin  auflî-bien 
que  les  Evcqucs  ? 

Répondent , Q^c  la  doârioe  de  la  Faculté  de  Théolo- 
gie de*^  Paris  eft,  que  les  Curez  font  de  droit  divin. 


CLXXXVl.  CAS. 

Il  ne  fl  pas  necejfaire  de fi  confejfer  aux  Mijftonnatres  pour  • 
gagner  Vindulgence  accordée  par  le  "Tape  aux 
jideUes  aujquels  ils  feront  envajea^ 

CEUX  qui  ne  fc  confellènt  point  aux  Miffionnaires , 
peuvent-ils  gagner  l’Indulgence  pleniere  accordée 
par  le  Pape  fidelibus  ad  ques  mittendi  accejjerint  î 

Répondent,  Que  ceux  qui  ne  fe  confeflent  pas  aux  Mif- 
(ionnaires  peuvent  gagner  l’Indulgence  accordée  par  le 
Pape , TJtriufyue  fixas  ad  qats  mittendi  accejjerint.  Car  la 
Bulle  ne  porte  point , eifdemque  veri  fcenitentihnt  à"  c$n- 
fe(ps  Presbyterit  qui  ad  e«s  mijp  accejferint;  mais  elle  porte 
feulement , vere  fœniuntibus  & cenfejjit  i c’eft  i fçavoir , 
emnibtts  ad  quos  accejferint. 


Digilized  by  Google 


touchant  la  Ad  orale  ^ la  Dijcipline  EccleJiaJH^ue,  ^ j j 


CLXXXVII.  CAS. 

Si  les  Evêc^uts  peuvent  dijpenjèr  et  un  vau  Jtmple  de  chas- 
teté, ou  f U dij^enje  ejl  rejèrvée  au  "Tape. 

Comme  le  voeu  Cmplc  de  chaftetd  perpétuelle  cft 
referve  au  Pape  ex  cenfitetudiue , & non  ex  Canont, 
j’eltime,  M O N s I E U K. , qu’on  ne  peut  dire  autre  chofe 
fur  la  difficulté  que  vous  me  propokz , finon  que  dans  les 
Diocefës  oiüi  on  a accoûtumé  de  difpenfèr  une  perfonne 
mariée  depuis  un  voeu  de  cette  qualité , ad peteadum  debi. 
/«m,  on  le  peut  en  confcience}  mais  qu’on  ne  le  peut  pas 
quand  on  n’a  pas  accoutumé  d’en  difpenfer.  La  raifon  de 
cette  réponfe  cft , que  comme  ce  n’eft  que  la  coûtume  qui 
Élit  que  la  difpenfe  du  vœu  en  là  totalité  eft  refervée  au 
Pape } fi  la  coûtume  eft  qu’il  ne  luy  foit  point  refervé  en 
une  partie  comme  eft  celle-ld,  on  eft  en  leureté  de  con. 
fcience  en  la  fuivant  ; 2c  au  contraire  on  n’y  eft  pas  quand 
la  coûtume  qui  a force  de  loy  y eft  contraire. 

Pour  venir  dans  l’efpece , il  me  femble  qu’on  n’a  point 
de  coûtume  d’en  dirpenfer  dans  le  Diocefe  de  Paris , fi  ce 
fi’eft  quand»  ntn  tfi  facilh  recurfus  ad  fummum  Pontifeem. 


CLXXXVII  I.  CAS. 

Si  une  Souffle  c^ui  a conjènti  CjUefôn  mary  fut  ordonné 
Prêtre , çjr  ejui  a fait  vau  de  chajleté , eji  obligée  d'en- 
trer en  Religion , ou  f elle  peut  demeurer  au  fecle  dans 
la  même  ville  que Jôn  mary, 

Sür  la  difficulté  propofée  en  ces  termes  : Si  une  fem- 
me mariée  ayant  donné  congé  à fon  mary  de  fe  faire 
Prêtre,  2c  ayant  fait  enfuite  voeu  de  chafteté,  eft  obligée 

AAaa  ij 


^j4  K.cJ'olutiom  de  plufeurs  Cas  de  confcitnce' 
de  demeurer  dans  un  monaftere,  ou  fi  elle  peuc  demeurer 
au  fiecle  dans  la  meme  ville  que  fon  mary. 

Mon  avis  eft , Que  la  dilEculté  regarde  ou  un  homme 
qui  n'cft  pas  encore  ordonné  , ou  un  homme  déjà  or- 
donné. 

Qiie  s’il  n’eft  pas  encore  ordonné , ou  la  femme  eft  en- 
core  jeune,  ou  elle  eft  vieille,  fterile  d’âge , & hors  de 
toute  fufpicion.  Si  elle  eft  encore  jeune,  l’Evêque  ne  doit 
point  l’ordonner , que  cette  femme  ne  s'oblige  de  fe  faire 
Religieufe  ^ mais  que  C elle  eft  vieille  & fterile  d’âge  , 6c 
hors  de  tout  foupqon  , il  peut  ordonner  cet  homme,  Sc 
difilmuler  fi  elle  demeure  dans  le  fiecle. 

La  première  partie  de  mon  avis  eft  fondée  fur  ce  que, 
quoiqu’on  révoqué  en  doute  s’il  eft  de  neceflicé  qu’une 
femme  fe  fafle  Religieufe,  afin  qu’on  ordonne  Prêtre  fon 
mary  : les  uns  étant  pour  la  négation , les  autres  pour  l’af- 
firmation ; neanmoins  on  ne  peuc  douter  qu’il  ne  foit  dans 
le  pouvoir  de  l’Evêque  de  refufer  l’Ordination  â qui  il  le 
juge  à propos  : 8c  qu’il  eft  grandement  convenable  6c  bien 
feant,  s'il  n’eft  pas  neceflàire,  qu’un  homme  dont  la  fem- 
me voudra  refter  dans  le  fiecle , ne  foit  ordonné  Prêtre. 

La  fécondé  partie  de  mon  avis  eft  fondée  fur  ce  qu’il 
femble  qu’il  fumfe  que  l’Evêque  obferve  les  mêmes  choies 
d l’égard  de  l’Ordination  d’un  Prêtre  qui  eft  marié,  que 
les  Canons  veulent  être  obfervées  à l’égard  de  fa  Profelfion 
s’il  vouloir  être  Religieux.  Or  les  Canons  veulent  que  fi  el- 
le eft  Jeune , on  n’admette  point  fon  mary  d la  Profdlîon , 
nifi  utertjue  ad  religionem  wigraverit:  mais  que  fi  elle  eft  ita 
feuex  & fterilis , éju  'od  fine  fitfpiciene  peffit  tfie  in  fixeulo , on 
peut  diffimulare  ut  eâ  in  fxcule  rémanente , & cafiitatem  pro- 
mittente , ad  religionem  tranfeat  vir  ejufidem,  dit  le  C.  ciim 
fis.  qui  eft  d’Alexandre  1 1 1.  Cr  converfi.  cenjugat.  d quoy  le 
C.  Ad  Afofiolicam.  qui  eft  d’innocent  1 1 1.  au  même  titre, 
eft  conforme  en  ces  termes  : Sed  Cf  vitam  debet  mutare , nifi 
forte  fit  ejus  atatis , ut  fine  fufpicione  incontinentix  valeat  in 
fixeulo  remanert.  Et  il  femble  qu’on  ne  doit  pas  autant  exi- 
ger d’une  femme  qui  confent  que  fon  mary  foit  fait  Prê- 
tre , que  fi  elle  confentoit  qu’il  fût  fait  Evêque  ^ 6c  de  qui 
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les  Canons  exigent,  qu’à  quelque  âge  qu’elle  ait  , pnùs 
frcfeffk  centintntiam , facrum  Jîbi  veUmen  imfonat , ^ rdi. 
gié/àm  vrjkm  vtl  vitam  ajfumat. 

Que  fi  on  a oppol'c  contre  la  première  partie  de  cette 
reponfe  , qu’il  femble  qu’ut)  Evêque  fe  doit  contenter , 
quand  la  femme  eft  jeune,  qu’elle  confente  â l’Orditiation 
de  fon  mary  àlaPrêtrilê,  parce  que  le  Canon  Canjugatus. 
au  meme  titre,  n’exige  pas  qu’elle  fe  fafle  Religieufe.  Nul- 
Ims  c^njagatêrum  ad  f acres  Ordines  fromovendus  , ni  fi  ab 

uxûre  centinentiam  frofitente  fuerit  ahfielutus , n’étant  point 
ajoûté  ydr  ad  religionem  migrante  : 

Je  repondray  deux  choies  : La  première,  Qiie  quoi  qu'es 
chofes  de  juRice  l'Evêque  ne  puifle  exiger  que  ce  que  les 
Canons  exigent,  il  peut  en  exiger  davantage  quand  il  ne 
s’agit  pas  de  juftice,  mais  de  grâce  j car  il  fait  grâce  à qui 
il  juge  â propos  de  la  faire;  l'Ordination  eft  de  pure  grâ- 
ce ou  jurifdidion  volontaire,  & il  ne  doit  l’accorder  que 
pour  le  bien  de  i’Eglife , & aux  perfonnes  qui  n’ont  pas 
des  conditions  qui  puilTent  choquer  raifbnnablement. 

La  fécondé  eft , Que  les  Théologiens  & les  Canoniftes 
ne  font  pas  d’accord  mr  l’interprétation  du  C.  Cenjugatns. 
Car  quoique  quelques-uns  tiennent  qtte  la  continence  que 
cette  femme  doit  profclTer  auparavant  l’Ordination  de 
fon  mary , ne  foit  pas  celle  qai  de  neceflîté  doit  être  pro- 
feflee  dans  le  monaftere,  & qu’il  fufSt  qu’elle  la  prorefle 
dans  le  fieclej  neanmoins  la  plus  commune  & la  plus  fai- 
ne opinion  eft , qu’il  faut  qu’elle  fe  feflè  Religieufe  fi  elle 
eft  jeune.  C'eft  le  fentiment  d’Albert  le  Grand,  de  faint 
Thomas,  de  Paludanus  , Soto  , Navarre,  Covarruvias, 
Barbofa , Sanchez,  Leurs  preuves  font  le  C.  Epifeep.  dift. 
77.  qui  dit:  Pofteaquam  pariter  converfi fuerint.  De  plus, 
qu’il  y a plus  de  raifon  d’obliger  une  femme  â entrer  en 
Religion,  fi  elle  veut  bien  que  Ibn  mary  foit  Prêtre,  que 
quand  il  s’agit  de  confentir  à ce  qu’il  foit  Religieux.  Car 
un  Prêtre  leculier  auroit  plus  de  facilité  d’aller  voir  fa 
femme,  qu’un  Religieux  n’en  auroit. 

Et  enfin  , une  jeune  femme  ne  peut  honnêtement  & 
fans  quelque  péril  demeurer  dans  le  monde. 

AÂaa  iij 


Rejôlutions  de  plufem  Cm  de  conjcience 

Que  fi  la  difficulté  propofée  regarde  une  femme  dont 
le  mary  e(l  déjà  engagé  dans  la  Prêtrife  fur  le  confen. 
cernent  qu’elle  luy  en  a donné  , Sc  ayant  fait  vœu  de 
continence  perpétuelle  ; mais  n’ayant  pas  promis  , ni 
voulu  promettre  de  fe  faire  Religieufe  , je  dis  troia 
chofes. 

La  première , Qu’elle  n’eft  pas  obligée  de  fe  faire  Re- 
ligieule  en  coniequence  du  confentemenc  qu’elle  a don. 
né , & de  la  continence  qu’elle  a vouée.  Car  elle  a pd 
vouloir  8c  faire  ces  deux  chofes  fans  s’obliger  à la  troi. 
fiéme. 

La  fécondé.  Qu’on  ne  peut  dire  qu’elle  y foit  obligée 
par  aucun  Canon  ni  Conftitution  de  l’Eglilè. 

Et  la  troifiéme , Qu’elle  eft  obligée  par  la  loy  de  la  cha* 
rité , & pour  empêcher  le  fcaodale,  d’entrer  en  Religion, 
ou  du  moins  de  demeurer  en  quelque  lieu  où  elle  ne  foir 
point  connue  pour  être  femme  d’un  Prêtre,  jufqu’ù  ce 
qu'elle  ak  atteint  la  vieilleilè  ^ c’efl-â-dire  , jufqu’â  ce 
qu’elle  ait  cinquante  ans , qui  eft  l’âge  auquel  une  femme 
cfl  réputée  vieille. 

Delikeré  i Paris  u aS.  Oifsbre 

Di  Saimtxbeuti. 
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CLXXXIX.  CAS. 

Le  Concile  de  Trente  ^ l'Ordonnance  de  Blois  , don^ 
nenr  pouvoir  aux  Evêcpees  d’unir  a leurs  Séminaires 
toutes  fines  de  Bénéfices  fimples  , de  c^uelcpue  qua- 
lité ou  dignité  quils  puijjent  être  t ficuliers  çy‘  ré- 
guliers. 

VOus  demandez  nvon  fentiment  fur  deux  unions  que 
vous  avez  faites  ; dont  l'une  eft  d’un  Pheurd  con- 
ventuel de  l'Ordre  de  faine  Âugultin , & l’autre  eft  d’un 
Prieuré  de  faint  Benoill,  qui  depuis  plus  de  foixance  ans 
eH  en  commande  (ans  convencualicé , Tune  6c  l'autre  en 
faveur  de  vôtre  Séminaire. 

Le  fujet  de  la  difficulté  fur  Tunion  du  premier,  eif  de 
f^avoir , 11  étant  régulier  vous  avez  pû  procéder  â cette 
union  ^ 6c  s'il  vous  faut  avoir  recours  a Rome  pour  obtenir 
des  Bulles  pour  redif  er  ce  que  vous  avez  fait. 

. Mon  lèntiment  fur  cette  difficulté , Mo  kszigneur, 
eft,  Que  vous  avez  pû  procéder  i cette  union,  quoique 
le  Benefce  foit  régulier.  Ma  raifon  eft  , Parce  que  le 
Concile  de  Trente  lelC  15.  De  reftrm.  c.  18.  permet  d’unir 
aux  Séminaires  toutes  fortes  de  Bénéfices  fimples , de 
quelque  qualité  ou  dignité  qu’ils  puiflènt  être  : Necn$* 
Bénéficia  alicfUût  fimflicia  enjafennufue  ejuaUtatit  efi  dignita- 
tis  fuerittt.  i”.  L'Ordonnance  de  Bloif  article  vingt-quatre, 
permet  aux  Evêques  de  pourvoir  à la  fondation  6c  dota- 
tion  des  Séminaires  par  union  de  Bénéfices , affignations 
de  penflons  ou  autrement , ainfi  cfn'ils  verrent  être  a faire. 
Comme  le  Concile  par  ces  paroles , tttjufeHmei»e  ^uahtatis, 
comprend  les  Bénéfices  réguliers  aulÜ- bien  que  les  fecu. 
liers-,  l’Ordonnance  les  comprend  aufTi , en  ne  difiinguant 
point  entre  les  réguliers  6c  les  feculiers , 6c  fe  fervant 
feulemeot  de  ces  termes  : Par  unien  de  Bénéfices , ainfi  tjtf- 
iis  verrent  être  à faire,  j*.  Si  les  termes  du  Concile  6C  de 


5^8  J^ejâlutiom  Je  flufieurs  Coi  de  eonjciena 
['Ordonnance  avoienc  quelque  obfcurité , il  faudroit  les 
expliquer  par  l’ufage,  fuivant  lequel  il  paroi  t que  les  Evê- 
ques font  en  polTeâion  d’unir  à leurs  Séminaires  des  Prieu- 
rez  réguliers,  fit  même  en  France  des  conve/ituels;  en  quoy 
ils  ne  le  reftreignent  pas  au  Concile,  qui  veut  (ju’^on  n’y 
uni  [Te  que  des  BeneEces  Emples.  Et  la  preuve  de  cette  ex- 
tenlion  de  nos  Evêques  Te  trouve  dans  les  Lettres  paten- 
tes du  mois  d’Aouft  1645.  pour  l’crcclion  du  Séminaire 
d’Aire,  avec  l’union  de  la  Menfe  conventuelle  fit  des  Of- 
fices clauftraux  de  l’Abbaye  defaint  Quitaire  du  Masj  fie 
dans  celles  du  mois  de  Mars  i6^6.  de  l’credion  de  celuy 
de  faint  Malo  faite  par  i’Evêque,  avec  l’union  de  la  Men- 
fe conventuelle,  Offices  clauftraux  fit  bâtimens  de  l’Ab- 
baye de  faint  Meinj  fit  dans  celles  de  Juillet  1663.  pour  l’é- 
reâion  de  celuy  de  Luçon , portant  pouvoir  à l’Evêque  d’y 
unir  le  Prieuré,  la  Cure,  Sacriftie,  fit  autres  Bénéfices 
fondez  en  l'Eglifedu  bourg  de  Monftiers.  Toutes  lefqueL 
les  Lettres  font  imprimées  au  premier  tome  des  Mémoires 
du  Clergé. 

De  là  il  s’enfuit,  Monseigneuk.,  que  vous  n’ave» 
pas  befoin  de  recourir  à Rome  pour  obtenir  des  Bulles  con- 
firmatives de  ce  que  vous  avez  fait  en  unifTant  de  vôtre  au- 
torité ordinaire  ce  Prieuré  à vôtre  Séminaire. 

Le  fujet  de  la  difficulté  de  l'union  du  fécond,  procédé 
de  la  claufe  que  le  Patron  a appofée  au  confentemenc 
qu’il  y a donné,  en  ces  termes:  Sous  le  bon  plaifir  de  fa 
Sainteté  , conftituant  à cet  effet  Procureur  en  Cour  de 
Rome,  pour  confentir  fit  requérir  ladite  homologation  fit 
union , fit  autorifation  du  Concordat , fit  obtenir  pour  rai- 
fon  de  ce  les  Bulles  neceflàires.  La  queftion  eft  de  fça- 
voir,  fi  ces  termes,  fit  la  nature  du  Bénéfice  vous  obligent 
à prendre  des  Bulles. pour  l’union  , fit  fi  vous  pouvez  vous- 
même  unir  par  avance , fit  demander  enfiiite  l’homologa^ 
tion  de  Rome. 

Je  fuis  d’avis.  Monseigneur,  que  ni  ces  termes, ni  la 
nature  du  Bénéfice  ne  vous  obligent  point  à prendre  des 
Bulles } que  vous  pouvez  vous-même  faire  cette  union  , fit 
qu’il  n’eft  point  neceftàire  d’avoir  recours  à Rome- 

Ces 
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Ces  termes  ne  vous  y obligent  point  ; l'intention  du 
Patron  n’ctoit  point  de  donner  fon  confenrement  qu’en 
cas  que  le  Pape  lift  cette  union , & non  autrement.  Mais 
fon  intention  a été  de  donner  fimplement  fon  confente- 
ment,  & parce  qu’il  a eftimc,  quoique  contre  la  vérité  , 
que  cette  union  ne  pouvoit  être  faite  que  par  l'autorité  du 
Pape  , n’étant  pas  inftruit  du  ch.  Sicut  anire.  De  exctjpt 
Pr/tUt.  ni  de  la  doftrine  du  Concile  de  Trente  , ni  de  la 
difpontion  de  l’Ordonnance  de  Blois  fur  ce  fujet,  c’eft  pour 
cela  qu’il  a employé  ces  termes,  te  il  ne  lésa  point  cm. 
ployez  pour  marquer  qu’il  confentoit  i l’union  , pourvil 
qu’elle  fût  faite  par  le  Pape , mais  qu’il  ne  confentoit  point, 
II  elle  ctoit  faite  par  l’Evêque.  Il  ne  faut  point  prefumer 
qu’un  Patron  ait  une  11  ridicule  penfée,  félon  laquelle  il 
voulût  agir.  Il  les  a donc  employez  pour  pourvoir  à ce  qu’il 
croyoit  être  neceflaire , en  cas  qu’il  ne  le  trompât  point  j 
& ainû  vous  n’avez  pas  belbin  d’avoir  recours  à Komepour 
cela. 

Vous  demandez , Monsieur,  fi  ayant  contradé  au 
nom  du  Séminaire  avec  les  Patrons  & Titulaires , vous  avez 
pû  faire  cette  union , à caufe  que  l’on  dit,  que  c’eft  être 
juge  êc  partie  tout  enfemble. 

Je  ne  fais  point  de  difficulté  que  vous  ne  l’ayez  pû , & ce 
que  vous  avez  fait  à l’égard  des  Patrons  & Titulaires  n’clt 
pas  adion  de  partie,  mais  de  Juge  te  d’Evêque. 


CXC.  CAS. 

Si  on  ejl  ohligé  de  refiituer  ce  quen  a gagné  au  jeu.  ' 

L’EccIefiaftique , M o N s i E u r , qui  vous  demande  vô- 
tre  avis  furie  gain  qu’il  a fait  autrefois  au  jeu,  étanr 
laïque , ne  fera  point  en  repos  par  la  réponfe  que  vous  luy 
ferez.  Car  fi  vous  luy  dites  qu’il  n’eft  point  oblige  à re- 
ftituer  ce  gain,  il  denaeursra  toujours  dans- la  perplexité,, 
craignant  de  bazarder  fon  falut,  comme  il  vous  l’écrit  au. 
bas  de  la  deuxième  page  de  ùl  lettre,  ce  qu’il  ne  hazar- 
Terne  I.  BBbb 
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deroit  pas  afllircment  s’il  crt  fâifoic  la  rellitucion  à ceux 
à qui  il  a gagné  ,ou  s’il  en  faifoit  des  aumônes.  Et  li  vous 
kiy  dites  au  contraire  qu'il  y cft  obligé,  il  tombera  dans 
«ne  autre  perplexité,  fondée  fur  uneefpece  d’impuilTance 
morale  dans  laquelle  il  eft  de  s’acquitter  de  cette  obligation, 
& dans  l’incertitude  qui  luy  reliera  de  fçavoir  s’il  doit 
reftituer  à ceux  qu'il  a gagné , ou  s’il  en  doit  faire  des  au- 
mônes. 

La  charité  neanmoins  vous  obligea  luy  répondre^  & 
j’t.ilime  que  vous  ne  pouvez  luy  répondre  plus  lolidemenc 
qu’avec  fâint  Thomas  x.  x.  q.  31.  art.  7.  ad  z.  qui  difpenfe 
de  la  reftitution  les  joueurs  de  cartes  & de  dez , qui  ont 
gagné  ceux  qui  n’ont  joué  que  ce  dont  ils  pouvoient  dif- 
pofe/ , qui  n’ont  induit  perlonne  au  jeu , qui  n’ont  point 
ufé  de  tromperie,  & â qui  ces  jeux  ne  font  point  défendus 
par  le  Droit  à peine  de  reftitution.  Voilà  Tes  mors  : cire* 
veto  ilia  (f U*  ftr  aléas  acquir*nt*r , vidtturejft  aliquid  illici- 
tum  ex  divine  jure  ,fcilicet  qued  aliquis  lucreturab  ht  s qui  rem 
fuam  aliena&E  non  possunt  , fient  funt  minores  & furie, 
fi,  & hujujmedi  : (à"  qn»d  aliquis  TRAMAT  àlium  ex  eufidi- 
tate  lucrandi  ad  ludum,  & qu'ed  fraudulenter  ah  ee  lucretur. 
Et  hit  eafihsts  tenetur  ad  reftitutienem  : fie  non  fotefi  de  eé 

tleemefynam  faeere.  Aliquid  autem  videtur  ejfe  ulteriùs  illi- 
tum  EX  j U R E POSITIVO  civiLt,  qued frehibet  univerfaliter 
taie  lucrum:  Sed quia  }us  civile  non  obligat  omnes  , 

SED  EOS  SOLOS  QU^I  SUNT  MIS  LECIBUS  SUBjECTI , ET  ITE- 
RÙM  PER  DESUETUDINEM  ABROGARI  POTEST,  idee  apud 
nies  qui  Junt  hujujmedi  le gibus  ehfiriHi , tenentur  univtrfa- 
liter  ad  reftitutienem  qui  lucrantur , nifi  forte  contraria 
consuetudo  pravaleat , (fie.  Celuy  qui  confulte  ne  dit 
point  qu’il  ait  joué  cum  eo  qui  alienare  non  poterat.  Il  ne 
dit  point  que  traxerit  ad  ludum  eum  ex  cupiditate  lucraniu 
Il  ne  dit  point  fraudulenter  lueratus  fuerit.  Donc  fé- 
lon faint  Thomas,  il  n’eft  point  tenu  de  droit  divin  à 
reftitution.  U eft  conftant  que  cet  homme  eft  François, 
& qu’en  France  le  Droit  civil  ne  fait  pas  de  loy  , outre 
que  le  Droit  civil  qui  défend  les  jeux  dehazard  ,tant  s’en 
faut  qu'il  oblige  à reftitution  , qu'au  contraire  donnant 
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feulement  la  liberté  à celuy  qui  a perdu  , de  repeter  là 
perte  refpace  de  trente  ans,  il  fuppofe  que  s’il  ne  la  ré- 
pété pas , ou  s’il  ne  la  répété  point  dans  ce  temps , elle  ap. 
pariient  à celuy  qui  l’a  gagné.  Et  il  n’y  a point  d’Ordon. 
nance  de  nos  Rois  qui  déKnde  les  jeux  particuliers  de  car- 
te à peine  de  reftitution  j ou  quand  il  y enauroit,«»/Mr/i 
sonfuctudine  fravalenttt  elle  n’obligeroit  pas  : & par  confe- 
quent  cet  homme,  félon  faint  Thomas,  n’cft  point  obligé 
à relbcution,  nià  faire  des  aumônes  même  de  ce  qu’il  aga- 

Î mé,  quoique  s’il  étoit  en  pouvoir  d’en  faire  des  aumônes,  il 
croit  bon  de  luy  confeiller  de  les  faire,  pourvû  qu’on  luy 
témoignât  en  meme- temps  qu'il  n’y  eft  pas  obligé  en  con. 
fcience. 

Je  ne  fais  point  de  réponfe  particulière  fur  le  gain  qu’il 
a tait  d’une  piftole  à un  jeune  homme  de  vingt  ou  vingt, 
deux  ans , dont  les  parens  étoient  riches.  Car  ce  jeune  hom. 
me  pouvoir  bien  difpofer  d’une  piftole  étant  en  cette  âgeôc 
de  cette  condition. 

Je  ne  m’arrête  point  aulfi  à nommer  une  infinité  d’an, 
ciens  Théologiens  & de  modernes  qui  font  du  meme  avis  ^ 
car  il  en  faudroit  faire  un  traité.  Ce  que  je  vous  diray  feu- 
lement, c’eft  que  les  plus  qualifiez  £c  les  plus  reçus  en  font) 
le  que  ceux  qui  n’en  (ont  pas  (ont  partagez.  Les  uns  difent 
qu’il  en  faut  faire  des  aumônes,  8c  les  autres  qu’il  en  faut 
faire  reftitution  aux  perfonnes  qui  ont  perdu.  Les  uns  & la 
plus  grande  partie  fc  fondent  furie  Droit  civil,  6c  les  autres 
en  moindre  nombre  , fur  le  droit  divin. 

Mais  je  vous  diray.  Monsieur,  que  puifque  cet  Eccle- 
fiaftique  a fait  naître  fon  doute  fur  de  certains  écrits  qui 
portent  que,  QiiiDQ.utD  acq,uiritur  per  beccatum  sub- 
JACET  R.ESTITUT10NI  ; ü eft  bon  que  vous  luy  mandiez 
que  cette  propofition  eft  contraire  à faint  Thomas  dans 
le  corps  de  l’article  que  j’ay  cité,  où  il  dit  qu’il  fepeur  faire 
que  ID  EX  QUO  ALIQUID  ACQUIRITUR  SIT  lELlCITUM,  6C 
neanmoins  que  l’acquifition  n'en  foit  pas  illicite,  non  sit 
ipsA  ACQuisiTio  iLLiciTA , Comme  dit-il , patet  de  eo 
q_UOD  MULIER  ACq,UIRIT  PER  MERETRICIUM.  Et  il  ajnû. 
te  : Q.UOD  ENIM  MUtlER.  MERETRICIUM  EXERCEAT,  tur. 
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f ITER  AGIT  ET  CONTRA  LEGEM  DeI.  SeD  IN  EO  QUOD 
ACCIPIT^NON  INJUSTE  AGIT  NEC  CONTRA  LEGEM.  UnDB 
Q'-IOD  SIC  ILLICITE  ACQUISITUM  EST,  R.ETINER.I  POTEST, 
et  de  EO  ELEEMOSYNA  FIEM. 

Le  même  Saint  en  un  autre  ouvrage,  c’eft  au  4.  fur  les 
Sent.  D.  15.  q-  S.a.ii.dit  que  la  Loy  peut  défendre,  ou  la 
chofe  qui  eft  la  caufedu  lucre  feulement , ou  cette  chofe  fie 
le  lucre  tout  cnfemble.  Quand  elle  ne  défend  que  le  pre- 
mier il  n’y  a point  d’obligation  de  faire  reftitution.  Il  eft 
défendu,  par  exemple,  détenir  le  marché  les  jours  de  Di- 
manches fit  de  Fêtes  folennelles  j fit  neanmoins  celuy  qui 
vendroit  en  ces  jours  au  marché , ne  feroit  pas  obligé  à la 
reftitution  du  gain  qu’il  y feroit. 

Il  faut  auflî , Monsieur  , que  je  vous  remarque  encore 
une  parole  de  Gabriel  Biel  fur  le  4.  des  Sent.  dift.  15.  Lic'et 
ftcurius  ftt  lucra  hujufmtdi  reHitutn , vtl  fauferibns  trogere^ 
ntn  umtn  fecurior  tit  «finio  tenens  uHituttentm  vtl  tnga^ 
tiontm  lucri  tfe  necefauam  «d  fduttm.  Primum  faut:  quiâ 
qui  lucrum  reptuit  vtl  erogat,  certus  tft  fe  fatisfactre  fwt- 
Ito.  fecundum  primam  epinioittm:  & ficund  'um  aliam  epinio^ 
ntm  impltt  opus  ctnfilii  ; & per  htc  certus  ejlfe  in  hoc  non  pte^ 
tare  ttnendo  lucrum,  ut  patet  est  fecunda  ctndujione.  Stcun. 
dumprobatur;  incautum  eft  & malum  afertre  aUquem  adum 
fore  peccatum  mortale , ubi  illud  nec  fufficienti  autoritatt,  net 
evidenti  rationeopndi  potejî-,  nam  hoc  eft  ponere  laqueum  pe- 
dibus  ambulantium , & inducere  certum  mortali  ubi  mortale  non 
eft,  vel  eft  certum  non  eft.  Nam  ifta  afertio  dum  acceptatur  à 
populo,  heh  foret  erronea,  facit  tamen  contravenientem  pec. 
care  mortaliter  , quia  facit  agere  contra  confeientiam  eum  qui 
alias  non peccaret  mortaliter  in  talifaffo,  non  habita  hujufmodi 
tonfeientià. 

De  Saintes  euve. 
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C X C I.  CAS. 

De  l'ohligation  ejuont  les  Chanoines  eTaJjpf.er  4 l'Offce 
divin  ^ & de  la  défenfc  aux  Ecclejtajiiques  d’aller 
à la  chajfc  J ^ de  porter  les  armes. 

MEfljeurs  de  Sorbonne  font  fuppliez  de  la  part  du 
Doyen  de  N.  en  Argonne,  Diocefe  de  Rheims , de 
donner  leur  avis  fur  le  prefent  mémoire , afin  de  mettre  en 
repos  les  confciences  de  fes  confrères  & la  fiennc  touchant 
le  contenu  en  iceluy. 

Le  Chapitre  de  N.  par  conclufion  capitulaire  en  for- 
me de  Statut  en  i £ 1 4.  a ftatué , Que  lesChanoines  jubi- 
laires, c’eft-â  dire,  qui  auroient  dtc  trente  ans  Chanoines, 
i compter  du  jour  de  leur  réception  , feraient  exemts 
d' édifier  aux  Matines , harmit  les  jours  de  grands- Doubles , 
cf  lorfqu'ils  feraient  femainiers. 

En  166}.  le  Chapitre  voulant  renouveller  ledit  Statut, 
quatre  Chanoines  ont  réclamé. 

Voilà  les  railôns  de  ces  Chanoines. 

Tant  que  les  forces  permettent  à un  Chanoine  d'aller 
à l’Eglife , il  y eft  oblige , la  feule  caducité  l’en  exemte. 

L’exemption  portée  par  ledit  Statut  dl  contraire  aux 
faints  Canons.  Et  partant  abus. 

Le  Chapitre  pour  l’intérêt  des  Chanoines  jubilaires  tient 
le  contraire,  & dit: 

I.  En  la  plupart  des  Eglifes  cathédrales  & collegiales 
de  France,  & même  in  partihus  ohedientia , il  y a des  Cha- 
noines  jubilaires  exemts  non  feulement  de  Matines,  mais 
même  de  tout  l’Office,  & qui  n’y  affiftent  que  quand  bon 
leurfemble.CeStatutne  portant  qu’exemption  de  Matines 
eft  plus  tolerable,  joint  que  les  J ibilaires  dans  ledit  Cha. 
pitre  font  obligez  à leurs  fcmaincs,  à l’Office  des  grands- 
Doubles,  6c  autres  Heures. 

1.  Les  Chanoines  de  cette  Eglife  reconnus  pour  jubi- 
laires , ont  payé  pour  leur  droit,  les  uns  quatre  livres  fui- 
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vanc  l’ancien  ufagc  , & les  autres  foixantc  livres,  qui  eft 
une  fomme  augmentée  par  le  Chapitre  depuis  quatre  ans. 
Il  n’eft  pas  jufte,  voulant  établir  un  nouvel  ordre,  de  vou- 
loir les  priver  de  leur  exemption. 

3.  Le  Chapitre  peut  fe  charger  de  l’Office,  &excmtcr 
qui  bon  luy  femble,  & particulièrement  les  Jubilaires. 

4.  Quand  on  eft  reçu  Chanoine , on  wit  ferment  de 
garder  les  Statuts,  & parconfequentceluy-cy. 

5.  N.  cftant  ouvert  de  tous  cotez  , & expofé  à la  ri- 
gueur de  l’hyver,  il  eft  jufte  que  les  anciens  foientconfide- 
rez  & exemts  de  fortir  le  matin  de  leurs  maifons , hors  les 
jours  qu’ils  font  obligez  à l’Office. 

6.  Les  Conciles,  particulièrement  celuy  de  Trente,  vou-. 
lant  bien  qu’il  y ait  des  Jubilaires , n’ont  pas  fait  de  diftin- 
élion  des  Chanoines  qui  peuvent  Être  reçus  à l’âge  de  dix 
ans  dans  les  Eglifes  collegiales,  comme  eft  celle  de  N.  lef- 
quels  peuvent  être  jubilaires  à quarante  ans. 

Lelclits  Sieurs  font  encore  fuppliez  de  délibérer  fur  ce 
qui  fuir. 

Le  Doyen  a reprefenté  plufîeurs  fois  audit  Chapitre , que 
c’etoit  un  abus  de  permettre  à fes  confrères  d’aller  à la 
chalTe  avec  armes  à feu  : Que  cela  étoit  contraire  aux  faints 
Conciles  ; Partant  a requis  que  defenfes  leur  en  foient  fai- 
tes, & icelles  inférées  es  nouveaux  Statuts  délibérez  à faire 
par  le  Chapitre  t & mû  d’une  jufte  douleur  de  l’accident 
arrivé  à un  de  fes  confrères,  qui  en  Juillet  1666.  fut  tué 
dans  les  blez  proche  les  bois  de  C.  en  guifed’un  fanglier, 
a témoigné  pour  la  décharge  de  là  confcience  être  onligé 
à faire  telle  remontrance,  laquelle  n'a  pas  été  bien  reçuë 
pour  les  confiderations  fuivantes. 

1.  Telles  défenfes  font  prejudiciables  au  Chapitre  , qui 
a droit  de  Juftice  haute,  moyenne  êc  balTe. 

I.  Si  la  cballè  avec  armes  à feu  étoit  défenduë  aux  Ec- 
clclîaftiques , §c  notamment  aux  Chanoines , on  ne  la  fouf- 
friroïc  pas  à ceux  des  Egüfes  les  plus  conliderables  êc  les 
plus  policées  du  Royaume. 

3.  La  plûpart  des  Supérieurs  y vont  eux- mêmes.. 

4.  Si  elle  n’etoit  pennife,.il$  la  defendroienc. 
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5.  U n’y  a que  ia  cbafle  de  clameur,  dans  laquelle  cel- 
le des  chiens  couchans  n’eft  pas  comprife,  qui  foit  défen- 
due. 

6.  Pendant  le  temps  qu’ils  font  obligez  d l’Office,  ils 
peuvent  aller  fe  divertir  à la  chalTe  avec  armes  à feu,  lans 
îcrupule  de  confcicnce , en  commettant  à leur  Office. 

Le  Doyen  foûtient  toutes  ces  confiderations  frivoles  j 
qu’il  faut  obcïr  aux  faints  Conciles.  £t  attendu  la  toleran. 
ce  du  Chapitre  à Tes  confrères , d’aller  à la  chalTe  avec  armes 
d feu  , qu’il  doit  être  inféré  un  article  es  nouveaux  Statuts, 
portant  défênfes  d’y  aller  d l'avenir , d peine  de  dix  livres 
d’amende  contre  les  contrevenans,  applicable  d la  Fabrique, 
6c  de  plus  grande  fomme  d l'arbitrage  du  Chapitre  en  cas 
de  récidivé. 

Les  Dodeurs  fouffignez  font  d'avis  fur  la  première  dif- 
ficulté, Que  la  conclufion  capitulaire  de  1614.  & 
par  laquelle  il  a été  ftatué,  que  ceux  qui  avoient  été  tren. 
te  ans  Chanoines , d compter  du  jour  de  leur  réception, 
iêroient  exemts  d’affifter  d Matines,  hormis  les  jours  des 
grands. Doubles  & lorfqu’ils  feroient  femainiers , cft  une 
conclufion  abufive,  contraire  aux  faints  Decrets,  & par. 
ciculierement  au  Concile  de  Balle  fclL  zi.  d la  Pragmati. 
que  Sanâion,  au  Concile  de  Trente  felT  14,  De  reform, 
€.  II.  qui  renouvelle  le  chapitre  Cenfitetudinem.  de  Boni, 
face  VIII.  De  Clericù  non  rejidentibtu  in  vi.  & au  Concile 
provincial  de  Rheims  de  i}8j.  c.  zi.  De  Cafitniis  & Cnnoni. 
tü.  num.  81. 

Car  l’Eglifc  ordonne  en  ces  lieux,  que  tous  les  Chanoi- 
nes affiftent  d l’Office  divin,  d toutes  les  Heures  canonia. 
les , fi  ce  n’eft  qu’ils  en  foient  légitimement  exeufez , ou  d 
caufe  de  leurs  infirmitez  corporelles  , ou  autres  juftes  & 
raifonnables  neceffitez , ou  bien  d caufe  d’une  évidente 
neceffilé  de  l’Eglife.  Exceftis  iUis  qnes  infrmitoo , fe»  jujl» 
& rationohilis  ctrporalis  neceffuM,  ont  évident  Ecclëfi*  utUi. 
têt  excttfetret.  cap.  Confetetndinem. 

Ne  fert  de  rien  de  dire , r.  ^»’il y a des  chanoines  jubi- 
lairet  en  U plupart  des  Eglifes  cathédrales  & coUegiaUs  de 
France , mime  in  partibus  obedientiae , lefejmls  nt  font  pas 


^66  Refolutions  Jr  plujîeurs  Cas  de  confiience 
feulement  exemti  de  Matines,  mais  de  tout  l" office,  ér  quin'j 
ajfifent  que  quand  ben  leur  femhle. 

Ne  fert  de  dire,  z.  ^^e  les  chanoines  de  cette  Eglife  re- 
connus four  jubilaires  ont  payé  peur  cet  effet  un  droit,  les  uns 
de  quatre  livres , les  autres  de  fixante  livres,  qn'il  ri  e SI 

pas  jufte  qu’ils  ne  jouiffent  pas  de  leur  exemption.  Car  tant 
s’en  faut  que  ce  qu’ils  ont  paye  doive  les  faire  conferver 
dans  leur  exemption  qu’ils  prétendent,  qu’au  contraire  c’eft 
une  raifon  pour  les  en  priver , puifqu’ils  l’ont  acquife  ea 
partie  â prix  d’argent. 

Ne  lcrt  de  dire  , 3.  le  Chapitre  peut  fe  charger  de 
l’office,  & exemter  qui  bon  luj  femble.  Car  il  n’eft  pas  vray 
que  le  Chapitre  ait  ce  pouvoir.lâ  Ceferoit  un  pouvoir 
qui  feroit  à deftrudion , & non  à édification , parce  qu’il 
ne  feroit  que  pour  diminuer  le  culte  de  Dieu , pour  frau- 
der les  Fondateurs , & faire  qu’on  ne  s’acquitterdit  des 
fondations  comme  il  faut. 

Ne  fert  de  dire , 4.  quand  ils  ont  été  repus  Chanoi~ 
nés , ils  ont  fait  ferment  de  garderies  Statuts  , par  confequent 
cetiiy-  cy.  Car  ce  ferment  fe'doit  entendre  des  Statuts  le- 
girimes , & non  des  Statuts  abufifs  & contraires  aux  faints 
Decrets , qui  par  confequent  ne  méritent  pas  le  nom  de 
Statuts. 

Et  quant  i ce  qu’on  oppofe,  5.  N.  ejfant  ouvert 
de  tous  cotez,  & expo/e  à la  rigueur  de  thyver,  ileSibien  jujle 
que  les  anciens  foient  confderez,  Çr  exemts  de  finir  le  matin 
de  leurs  maifons , hors  les  jours  qu'ils  font  obligez,  de  faire 
l'office.  Les  DoAeurs  conviennent  que  fi  ces  anciens  font 
dans  les  cas  des  Canons,  c’efll  à-dire,  ont  des  infirmitez  qur 
les  exeufent  de  fortir  le  matin  de  leur  logis  pour  aller  à 
Matines , ils  peuvent  être  difpenfez  de  Matines , & même 
des  autres  Heures  : mais  hors  ce  cas  leur  antiquité  ne  les 
en  exemte  pas,  & encore  moins  dans  une  Eglife  collegia- 
le, 04  l’on  peut  être  reçu  fort  jeune,  fie  où  l’on  voudroir 
appeller  ancien  à l’effet  de  l’exemptioir,  celuyqui  n’auroir 
fervi  que  trente  ans  r car  il  fe  pourroit  faire  qu’on  le  tien- 
droit  exemt  à quarante  ans  d’âge,  fie  trente  ans  de  fcrvice, 
ce  qui  feroit  un  grand  abus. 

La 
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touchant  U Morale  çÿ*  la  Difiipline  Ecclefafiicjue. 

, La  derniere  raifon  qu’on  apporté  pour  aatorifer  ce  Sta. 
tut,  eft  fauiTe;  car  les  Conciles,  & nommément  ccluy  de 
Trente , n’ont  point  reconnu  de  Chanoines  jubilaires  exem-  . 
tez  d’aller  à l’Office  divin. 

Les  Doâeurs  fouffignez,  fur  la  fécondé  difficulté  0(11. 
ment  Que  le  Doyen  a eu  raifon  d’avancer  que  les  Chanoi. 
nés  ne  doivent  pas  aller  à la  chalTe  avec  armes  à feu  : Que 
cela  étant  contraire  aux  faints  Conciles,  il  a dû  requeiir 
pour  la  décharge  de  fa  confciencc,  que  la  Compagnie  en 
nll  des  défeofes  exprefles. 

Le  port  d’armes  eft  défendu  aux  EccleGaftiqucs.  Le 
Concile  de  Verberie  cap.  i6.  Ut  Clerici  arma  no»  portent. 
Celuy  de  Meaux  tenu  en  l’année  84j.  ZJt  qmtum^ue  e.x  C/e. 
ro  ejfe  •vider,  tnr  , artna  mUitarU  non  fumant , nec  armati  in. 
cedant , fed  profjfionis  fua  votabulum  religiofis  morikus , Çr 
religiofo  habita  prabeant. 

La  chafte  leur  eft  défendus,  tantôt  conjointement  avec 
le  port  d’armes , comme  par  le  iii.  Capitulaire  de  Char. 
Icmagne,  I.  j.  Et  hoc  cavendum , ut  Preshyteri  velDiaconi Jîve 
Subdiaconi  arma  portare  non  prafumant , neijue  •venationes  ali. 
quas  exercere.  Et  par  le  Concile  de  Sens  tenu  en  i ji8.  Cùm 
folatia  Cf  arma  Clericorum  fint  erationes  d"  lacryma , omnino 
pTohibemut  ne  venationi  aut  aucupitioni  clamo/a  cum  falconi- 
bus , accipitribus , feu  aliis  avibus  pradatoriis  vel  canibus  ve- 
naticis  intendant , nec  accipitres  feu  alias  pradatorias  aves  dé- 
férant, aut  canes  venaticos  teneant  autnutriant , ne  que  enfer, 
venabula , haculos , aut  arma  quacumque  invajiva  portent  ex- 
tra neceffltaiem , aut  alioscafm  jure  permijfes.  Et  par  le  Con- 
cile d’Aix  tenu  en  lySj.ATr  ullum  venaiionis  genus  exerceant, 
aut  canes  accipitrefve , aut  alant  venaticum  animal,  arma  ne 
firent,  &c. 

,,Et  tantôt  feparément , comme  quand  l’Eglife,  fondée 
fur  l’autorité  defaint  Ambroife,  fur  ces  paroles  du  Pfal- 
me  ii8.  Fanes  peccatorum.  qui  dit  t N ullum  invenimus  in  di. 
vinarum  ferie  litterarum  de  venaterihus  jujlum.  ou  de  faine 
Jerôme  fur  le  Pfalme  50.  Efaü  Venator  erat,  quoniam  pec. 
cattr  erat,  & penitus  non  invenimus  in  Scripturis  fanÛisfan- 
clam  aliquem  venatotem , prononce  dans  le  Concile  de  N an- 
Tome  /.  C C c c 


T^olutiom  de  pîujteurs  Coi  de  conjcienee 
tes  en  11^4.  ^»ié  in  Ctnene  tintinetur,  mSum  venatirtm 
invenimus  fxntfum , ftatuimus  mt  PrjcUti  feUicin  fint  à"  in- 
tenti  in  funiendo  CUrices  venateres , frecipne  Presbytères 
à"  Reitgiofos  de  tjuibus  majus  fcandelum  generatnr.  Le  Canon 
dont  parle  le  Concile  (e  trouve  D.  86.  can.  E/à»  veneter. 
Et  au  Concile  de  Latran  fous  Innocent  III.  can.  ij.  Fene- 
tionem  eîr  éncufatienem  univerfis  Clericis  interdicimus.  Et 
dans  le  Concile  provincial  deRheims,  cap.  iS  .num.  6-  Ab 
elea,  venatiene , & emni  luderum  genere  eccltjîejlicis  ptrfe- 
nis  inter  dicte  & indecoro  aljiineant. 

Les  raifons  qu’on  oppolc  ne  font  nullement  confidera* 
blcs. 

Car  pour  avoir  droit  dejuflice  hante , moyenne  & bajfe^ 
on  n’ejt  pas  obligé  oPaileri  U chajfe.  On  peut  y aller  li  on 
eft  dans  un  état  qui  le  permette  5 y envoyer  fi  on  eft  dans 
un  état  qui  ne  permette  pas  d’y  aller.  Un  Evêque  n’ira  pas 
à la challè  à caufe  qu’il  a toutejufiice dans  un  lieu,  lesCa. 
nons  le  luy  défendent , & il  ne  perdra  pas  Tes  droits  s’il  obéît 
à l’Eglife.  Il  y a quantité  de  monafteres,  d’hommes  & de 
filles  qui  ont  touteJuRice  dans  leurs  Terres,  & on  n’a  pas 
crû  faire  tort  à leurs  droits  quand  on  a défendu  généra- 
lement d tous  les  Religieux  d’aller  i la  chalTe,  & qu’on  a 
établi  la  clôture  pour  les  Religieufes,  qui  les  empêche  de 
pouvoir  même  forcir  du  monaltere. 

Q^nt  à ce  qu’on  dit , j! U chajfe  des  armes  i fen  éteit 
défendue  aux  Ecclefajliques , cr  notamment  aux  . Chanoines , 
en  ne  la  fouffrireit  pas  à ceux  des  Eglifes  les  pim  confitlera- 
bles  & les  pim  policées  d»  Royaume. 

Il  eft  aifé  d’y  répondre  en  deux  maniérés,  i.  Qu^on  ne 
la  fouflFre  point  auflî  : ce  qui  eft  certain  & facile  à prou- 
ver par  les  Chapitres  de  Paris,  Noyon,  & autres  bien  ré- 
glez. Z.  Que  quand  on  la  foufFriroit  en  quelques  particu- 
liers Chanoines  de  quelques  Eglifes,  ce  feroit  un  mal  à cor- 
riger dans  ces  Eglifes,  6c  non  un  exemple  à imiter. 

. De  dire , z.  .^e  la  plupart  tUs  Supérieurs  y vent  eux  - 
mêmes t 6c  de  là  vouloir  conclure  qu’elle  eft  permife,  c’eft 
avancer  une  faufifeté  pour  en  tirer  une  mauvailê  confe. 
quence  : car  il  n’eft  pas  vray  que  la  plupart  des  Supérieurs 
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touchant  U Adorait  & laDiJâpline  Eccltjîaflique.  ^69 
aillent  â la  chafle.  Le  contraire  fe  peut  juftifier  par  les 
Evêques  de  la  Province  même  de  Rbeims.  Et  quand  il 
feroit  vray  qu’ils  y vont , on  devroit  feulement  conclure 
qu’ils  font  mal  d’y  aller , & donnent  en  cela  mauvais 
exemple. 

Ce  qu’on  ajoute,  Ji U châjfe  aux  armes  i feu  n' était 

fas  fermifi , Us  Sttftrietsrs  U défeadraitnt , ce  qu'ils  ne  font 
fas  , n’ert  pas  plus  fort|  puifqu’il  n’eft  pas  neceflàire  de 
i&ire  *de  nouvelles  loix  , ou  de  nouvelles  defenfes , après 
tant  de  Conftitutions  canoniques,  & notamment  dans  la 
Province  de  Rbeims , après  les  defenfes  portées  au  der. 
nier  Concile  provincial.  Outre  que  l’on  ne  doit  renou- 
\eller  des  defenfes  que  quand  le  mal  devient  commun  j 
ce  qui  n’eft  pas,  par  la  mifericorde  de  Dieu,  dans  cette 
Province, 

La  quatrième  raifon  qu’on  exprime  en  ces  termes , Il 
n'y  4 que  U cbajfe  de  clameur  ( dans  laquelU  celU  des  chiens 
ceuchans  n'efi  pas  camprift)  qui  fait  défendue,  eft  une  raifon 
très-mauvaife:  caril  paroît  parles  Canons  cy.deflus  rap. 
portez , que  toute  forte  de  challè  eft  défenduê.  Par  les 
Capitulaires,  Neque  venatianem  aliquam  exercere.  -Par  le 
Concile  de  Latran,  Venatianem  aucupatianem.  Sens,  Ne 
venatiani  & uucupatiani  clamafe.  Car  ces  Conciles  diftin- 
guent  lacbadè  de  la  chaflede  clameur,  & défendent  l’une 
& l’autre.  Par  celny  d’Aix,  JVr  uUum  venatiani  gtnusexer- 
ceant.  Par  le  Can,  Efaü  venatar.  Car  il  parle  de  toute  forte 
de  chaflè  celle  qu’on  blâme,  Sc  dans  laquelle  Elàü  s’exer- 

^it  n’eft  pas  alTurément  la  feule  chafle  de  clameur.  Par  le 
Concile  de  Rbeims  qui  parle  indifièremment , Ah  aléa , ve- 
natiane , &c. 

Il  paroît  encore  par  ces  mêmes  Canons,  que  la  chafle 
des  chiens  eft  defenduê  par  le  Concile  de  Sens , Vel  vena^ 
ticis  canihus  intendant , au*  canes  venaticas  teseans  eà"  nuiriant. 
*Et  par  le  Concile  d’Aix,  Aut  canes  accipitre/ve,  aut  aliud 
niant  venaticum  animal. 

Il  paroît  enfin  que  la  chafle  avec  les  armes  à feu  eft  dé. 
iènduê  aux  Ecclefiafliques , puifqu’il  leur  eft  défendu  de 
porter  8c  defefervir  d’armes  â feu  hors  le  cas  de  neceflîté. 

C C c c ij 


570  Rejôlutions  de plufeüfs  Cas  de  tonjcience 
Le  Capitulaire  cité  : Arma  portare  ncn prafumant.  Le  Co5* 
cile  de  Vcrberie  : TJrcUrici  arma  non  partent.  Meaux  : Arma 
militaria  non  fumant,  neque  armati  incedant.  Sens  ; N equt  en- 
fer , venahula , haculos , aut  arma  quacumque  invajiva  portent 
crtra  necejfttatem.  Aix  : Arma  ne  ferant. 

Enfin  la  derniere  raifon  ne  mérité  point  de  reponfe , 
tant  elle  eft  oppofee  à la  pieté  & à l'honnétetc,  6c  il  fuf- 
fit  de  la  propofer  pour  la  réfuter:  car  on  ne  peut  pas  fims 
manquer  à la  pieté  & à l’honnêteté , quitter  l’Office  divin 
quand  on  eft  obligé  d’y  affifter,  pour  aller  prendre  fon 
divertiflement  ; & on  ne  peut  pas  auffi  fans  péché  pren- 
dre fon  divercilTeaient  dans  un  exercice  défendu  par  les 
Canons. 

Vtlthcré  à Paris  ce  i.  Février.  1667. 

De  Saintebeuve.' 


' CXCII.  CAS.  ^ 

l'occafio»  de  cette  propoption  , on  n"êflpài  obligé  de 
repUuer  les  interets  ufuraires  dpe  m a perçus  çir  confu- 
..  en  bonne  foy , on  demande  conment  il  Je  peut 

pain  tjuun  homme  nen  foit  pas  devemP>pï^^^i^,  ou 
au  moins  plus  pauvre.  > 

Quand  on  dit  que  celuy-U  n'eft  p>s  obligé  à refti- 
tution  , qui  a confumé  & per^u^  les  intérêts  en 
bonne  foy , & n’en  eft  pas  devenu  plus  riche , comment  fe 
peut-il  faire , principalement  parmy  ceux  qui  ont  peu  de 
chofe,  qu’on  n’en  foit  devenu  plus  riebe,  ou  au  moins  que 
cela  n’ait  empêché  qu’on  foit  devenu  auffi  pauvre  qu’on 
auroit  été  fi  on  n’avoit  point  requ  les  intérêts  ? Par  exem-  ; 
pie,  une  perfonne  qui  n’a  que  mille  livres  en  argent,  elle* 
les  prête  d intérêt,  elle  vit  des  intérêts  qu’elle  reçoit , elle 
n’en  devient  pas  plus  riche.  Carfes  mille  livres  n’ont  pas 
.augmenté  -,  mais  ces  intérêts  empêchent  qu’elle  ne  foit 
devenus  plus  pauvre , puifqu'il  eût  bien  fallu  qu’elle  eût 
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^ touchant  la  Morale  ^ la  Dijcipline  Ecclefafl'ujue.  j7i 
pris  de  fes  miUc  livres 'pour  vivre  ; & cela  fe  rencontre 
prefque  toujours  ainlî.  De  forte  que  dans  la  praiHque  il 
arrive  prefque  toûjours  qu’on  eft  devenu  plus  richiÇy  car 
dans  le  temps  où  nous  femmes , on  fait  de  dépenfe  le  moins 
qu’on  peut,  & les  intérêts  qu’on  retire  de  fon  argent  n’o- 
bligent pas  de  la  faire  plus  grande.  Qnand  on  les  employé 
à quelque  chofe,  on  y auroit  employé  d’autre  argent,  & 
ainfi  il  eft  très-rare  qu’on  ne  foit  devenu  plus  riche  de  ces 
intérêts,  ou  au  moins  qu’on  ne  foit  pas  devenu  ft  pauvre; 
ce  qui  femble  être  la  même  chofe.  On  demande  donc  fi 
dans  ces  rencontres  & autres  femblables , il  ne  faut  pas 
obliger  à reftitution  ceux  qui  ont  reçu  des  interets , quoi- 
qu’ils les  ayent  reçus  & confumez  en  bonne  foy.  Et  en 
quelles  rencontres  il  arrive  qu’on  ne  foit  pas  devenu  plus 
riche,  pour  n’être  pas  oB'ige  à reftitution. 

Le  Docteurs  en  Théologie  fouffignez 

Répondent,  Que  ce  que  Von  a dit,  que  ccluy.là  n’eft 
pas  obligé  à reftitution , qui  a confumé  & perçu  en  bonne 
foy  les  intcrêrs  , fie  n’en  eft  pas  devenu  plus  riche,  eft  con- 
forme au  Droit  canonique,  â faint  Thomas,  & aux  fenti- 
'.mens  des  Théologiens  après  luy  ,&  au’ Droit  civil..  Sur  ce 
•i  que  l’on  demande,  comment  cela  fe  peut  - il  faire  î-On 
Tcpond,  Que  cela  eft  très. ordinaire  dans  le  monde, -que 
l’on  dépenfe  chaque  année  tout  ce  que  l’on  reçoit  de  re- 
venu. Et  â l’égard  de  ceux  qui  ont  peu  de  bien , cela  arri- 
ve aùfiî  : car  leur  fonds  n’auroit  pas  diminué.  Ils  auroiene 
cherché  quelqu’autre  moyen  légitimé  de  faire  profiter  leur 
argent , 5c  d’en  vivre.  Et  d’ailleurs  on  fuppofe  ç|u’il  n’a 
pas  augmenté.  Que  fi  cette  perfonne  eût  mange  de  fon 
fonds , il  eft  certain  qu’elle  en  eft  devenue  plus  riche,  8c 
partant  qu’elle  feroit  tenue  â reftitution  , unde  ditier.  Sur 
ce  fondement  il  eft  aifé  de  répondre  aux  deux  difficultez 
propofëes. 

Car  il  ne  faut  pas  obliger  à reftitution  ceux  dont  les 
fonds  n’ont  point  augmenté  , fie  qui  aufii  n’auroient  pâs 
diminué.  • 


^^t  il  y faut  obliger  ceux  dont  les  fonds  font  augmen- 
, ou  qui  auroient  été  diminuez.  . ... 

CCoc^iij, 
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Mais  quand  ils  ont  fort  peu  de  bien , il  faut  fouvent  le» 
difpenfer,  ne  ftétim  en  les  obligeant  à reAituer 

quand  iis  pourront. 


C X C I IL  CAS. 

Vn  mander  <jui  efi  perjuadé  e^uil  ne  luy  ejl  pas  permis 
de  prendre  des  interets  de  l’argent  quil  a prêté  par  obli- 
gation J demande  U fomme  à fon  debiteur  , qui  luj 
répond  quil  efi  dans  l'impuijjance  de  la  luj  rendre. 
Dans  cette  hjpothejè  le  créancier  peut -il  prendre  des 
interets  f 

Pierre  apprenant  qu’il  n’eft  pas  permis  de  prendre  des 
intérêts , va  trouver  ceux  qui  luy  doivent,  afin  de  re- 
tirer fon  argent.  Ils  )e  conjurent  de  le  leur  laiffer , qu’ils 
font  dans  l’impoffibilitc  de  le  rendre  maintenant,  ou  bien 
que  cela  ruineroit  leurs  affaires  &c  leur  commerce,  ou  bien 
qu'ils  feroient  obligez  de  vendre  lui  fonds  à moins  qu’il 
ne  vaut.  Pierre  dans  cette  rencontre  peut,  il  prendre  des 
intérêts  t i.  Il  femble  que  non  ; car  on  ne  doit  pas  punir 
celuy  qui  fans  fa  faute  ne  peut  payer,  i.  11  femble  qu’ouy  y 
car  Pierre  fouffre  du  dommage  de  ce  qu’il  n'a  pas  fon  ar- 
gent , qu’il  tâcheroit  d’employer,  enlbrte  qu'il  en  tireroiz 
un  profit  licite. 

2..  Afin  qu’on  puilTe  prendre  des  intérêts  dans  le  Cas 
propofé  , eft.il  neccllàire  d’avoir  l'occafion  toute  prefte 
d’employer  utilement  fon  argent,  ou  bien  fuffic.il  d’avoir 
ce  deftein  r II  femble  d'un  côté  cpi’il  eft  neceffaire  d’avoir 
l’occafion  toute  prefte  : car  fouvent  on  s’imagine  qu'on 
feroit  des  profits  de  fon  argent , qu’on  ne  feroic  point 
efïeélivement  fi  on  l’avoit,  &c  qu’on  ne  trouveroit  pas 
l'occafion  de  l’employer  utilement.  De  l’autre  côté,  il 
femble  ridicule  d’aller  chercher  occafion  d’acheter , par 
exemple  une  Terre , & quand  on  l’aura  trouvée , ne  la 
acheter  : &c  ce  feroit  fe  mocquer  d’un  homme  de  luy  HP 
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mander  s'il  veut  vendre  fa  Terre , & quand  il  y confenti- 
roit,  de  luy  répondre  qu’on  ne  la  veut  pas  acheter. 

3.  Quand  dans  ces  rencontres  6c  autres  on  a un  jufte 
titre  de  prendre  des  intérêts,  eft-il  necelTiire  de  les  faire 
ordonner  par  le  Juge  afin  d’éviter  le  fcandale? 

Répondent , Qn^e  Pierre  dans  cette  hypothefe  ne  peut 
retirer  aucuns  interets  en  vertu  d’une  Sentence  qu’il  ob- 
tiendroit  ratione  morx  , fi  ces  perfonnes  n’étoient  point 
tombées  dans  cette  impolTibilité  de  luy  rendre  ce  qu’il 
leur  a prêté,  par  leur  faute  : car  la  peine  n'eR  dû6  qu’au 
coupable,  6c non  pas  à l’innocent.  11  ne  peut  auflî  conti. 
nuer  d’en  recevoir  ces  intérêts , s’il  ne  fouffre  point  un  vé- 
ritable dommage  par  le  retardement  que  l'on  apporte  à le 
rembourfer  : mais  il  peut  en  prendre  rjuieae  dtmni  tmergen- 
$it,  C’eft  le  fentiment  de  tous  les  Théologiens  après  làint 
Thomas  i.  i.  q.  78. 

Sur  la  deuxième  dilEcuIté  de  ce  Cas  , Qu^afin  qu'on 
puiflTe  prendre  des  intérêts , il  n’eft  point  neceflaire  de  cher- 
cher les  occalîons  d’un  bon  employ , puifque  cette  recher- 
che feroit  inutile } mais  qu’il  ell:  neceflàire , 6c  qu'il  fuffit 
d’avoir  la  volonté  d’employer  utilement  cette  fomme,  6c 
que  l’on  foit  difpofé  d’en  chercher  l’employ  fî  on  étoit 
rembourfé,  lequel  employ  on  trouveroit  bien-tôt  fi  on 
s’en  mettoit  en  peine  : 6c  fi  on  ne  s’en  met  pas  en  peine, 
c’eR  parce  que  ce  feroit  inutilement , par  la  faute  des  debi- 
teurs. 

Sur  la  troifiéme  difficulté , Que  dans  ces  rencontres  6c 
autres  où  on  a un  jufte  titre  de  prendre  des  intérêts,  il  eft 
necefTaire  de  le  faire  ordonner  par  Juftice,  s’il  y a fujetde 
craindre  ce  fcandale,  6c  non  pas  autremenr. 
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C X C 1 V.  CAS. 

Si  un  Aîatvhandqui  trafc^ue  de  Jon  argent,  peut  prendre 
des  intérêts  de  cclujquon  It^  doit,  ou  deceluj 
qu’il  prête. 

UN  Marchand  qui  trafique  de  fun  argent  peuc-il  pren. 

dre  des  intérêts  ou  de  ccluy  qu’on  luy  doit , ou  de 
eduy  qu’il  prête,  â caufe  du  prohe  qu’il  ne  fait  pas  de  Ton 
argent  dont  il  eft  prive?  i.  Il  femble  qu’il  le  peut,  car  cela 
femble  être  décide  dans  le  vingtième  Cas  d’AIet , avec 
les  conditions  qui  y font  marquées.  D’un  autre  côté  faine 
Thomas  femble  être  contraire,  qui  dit  en  la  t.  i.  q.  78. 
à 1.  ad  I.  Recempenfationem  veto  damni  tfued  confideratur  i» 
hoc  tfuod  pecunia  non  luerttnr,  no»  poteji  in  pa^htm  deducere , 
quia  non  débet  vendere  id  quod  non  habet , & poteft  impediri 
multipliciter  ab  hohendo. 

2,.  Un  Marchand  ou  un  autre  qui  foufFre  plus  de  dom. 
mage  du  prêt  de  fbn  argent , que  l’Ordonnance  du  Roy  y 
peut- il  demander  des  intérêts  pardefTus  ? Car  d’un  côté 
il  femble  que  le  Roy  ayant  i*<^Slc , on  ne  doit  pas  deman. 
der  davantage  ; & de  l’autre  ewé , comme  on  ne  peut  pas 
exiger  des  intérêts  auffi  grands  que  l’Ordonnance,  lorf- 
qu’on  n’en  foufFre  pas  de  fi  grands , il  femble  qu’on  les 
peut  demander  plus  grands  , lorfqu’on  les  foufFre  plus 
grands. 

Répondent,  Qu’un  Marchand  qui  trafique  de  fou  ar- 
gent , peut  preivdre  des  intérêts  ou  de  celuy  qu’on  luy 
doit , ou  de  celuy  qu’il  prête , à caufe  du  profit  qu’il  ne 
fait  pas  de  fon  argent  dont  il  eft  privé,  fuppofé  les  con- 
ditions marquées  dans  le  vingtième  Cas  d’AIet.  Le  paf- 
fage  de  faint  Thomas , que  l’on  oppofe  contre  cette  dc- 
cifion,  n’y  eft  point  contraire  •,  ô£  fon  vray  fens  eft.  Que 
l’on  ne  peut  pas  exiger  du  profit , quand  le  lucre  eft  feu- 
lement pofiible,  & qu’il  n’eft  pas  probable  ; & que  quand 
il  eft  même  probable  , il  ne  doit  pas  être  ad  aqnalitatem 
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tetius  lucri  quod fitret.  Parce  que , comme  il  le  dit  luy-m£. 
me  au  lieu  rapporté  dans  le  même  Cas,  pouvoir  avoir  un 
bien,  n’eft  pas  la  meme  chofe  que  de  l’avoir  en  efFet  j 8c  l’ef- 
perance  d’un  gain,  quoique  très-  probable, ed  fans  doute  un 
moindre  bien  que  la  poUeflîon  d’une  chofe  qu’on  efperoit  : 
8c  partantil  n’ed  pasjudeque  je  donne  aâuellement  i ce. 
luy  que  j’ay  empcché  de  gagner,  la  chofe  qu’il  efperoit 5 
car  ce  feroit  luy  donner  plus  que  ce  que  je  luy  ay  ôte , à 
quoy  la  loy  de  la  relhtution  n’oblige  pas  neceflairement, 
puifqu'il  fuffit  de  rendre  autant  qu’on  a fait  fouffrir  de  dom- 
mage. Je  fuis  neanmoins  oblige  de  le  recompenfer  en  quel- 
que forte  à l’égard  de  la  condition  des  perfonnes,  Ôc  de  la 
nature  de  la  chofe.  Ttnetur  tamtn  alitfuam  rtcompenfationem 
facere  fecundum  condititnem  perfonarum  dr  negotiorum.  1. 1. 
q.  6i.  a.  4. 

Sur  la  deuxieme  difficulté.  Que  l’on  peut  quant  au  for 
intérieur , exiger  8c  recevoir  des  interets  proportionnez  au 
dommage  que  l’on  fouffreparle  retardement,  8c  que  l’Or- 
donnance du  Roy  n’a  rien  prononcé  fur  cela. 


CXCV.  CAS. 

5i  la  doShrine  des  trois  contrains  ej}  bonne. 

I.  /'^Ue  faut-fl  tenir  des  trois  contrats  qu’on  voit  être 

V.^condamnez  par  plufieurs  perfonnes  doékes,  8c  ap. 
prouvez  par  d’autres , 8c  queTolet,  l’autorité  duquel  n’eft 
pas  méprifabie,  puifqueks  Douleurs  de  Sorbonne  le  citent, 
les  approuve? 

r.  Suppofé  qu’ils  ne  fuient  pas  bons , quand  celuy  qui 
prête fon  argent,  les  exige,  font-ils  permis  lorfqu’il  auroit 
une  véritable  volonté  d’entrer  en  focieté  avec  le  Marchand, 
8c  que  le  Marchand  aime  mieux  luy  alTurer  8c  leprincipat 
8c  le  profit , moyennant  le  denier  de  l’Ordonnance , en. 
forte  que  cela  vient  du  Marchand , 8c  non  pas  de  celuy  qui: 
prête  } 

3.  Si  les  trois  contraéts  ne  font  pas  permis , deux  1& 
Terne  /.  D D d d 


T7^.  J^ejôlutiàns  de  plufttttrs  Cas  de  confitence 
fo^^ils^  Par  exemple,  Pierre  donne  fonargentàun  Mar- 
chand pour  entrer  en  focietc  avec  luy.  Le  Marchand  pour 
s’exemter  de  comter  avec  by , by  donne  tant  pour  le 

f)rofit  qu*il  pourroit  prétendre , enforte  neanmoins  que  1! 
e vailTeau  périt,  ou  que  les  marchàndifes  foient  volées , il 
perdra  fon  capital.  Cela  femble  permis  ; car  en  ce  cas  le  ca. 
pital  ne  fera  pas  affuré  : ce  qui  fait  qu’il  fcmblé  qu’il  n’y  a 
pas  d’ùfure. 

Répondent,  Que  les  trois  contrats  font  condamnez, 
& ne  font  en  effet  qu’une  ufure  palliée.  Si  quelque  parti- 
culicr  de  la  Faculté  les  approuve , il  parle  contre  l'efpritda 
Corps. 

Sur  la  deuxieme  difficulté.  Qu’ils  ne  font  pas  permis, 
même  brfquc  ceby  qui  prête  a une  véritable  volonté 
d’entrer  en  locieté  avec  le  Marchand , & que  le  Marchand 
aime  mieux  luy  afTurer  le  principal , fie  le  profit  au  denier 
de  l’Ordonnance.  Ce  n’eft  plus  pour  lors  fbcieté  , c’eft 
un  prêt  ubraire  comme  dit  faint  Thomas  i.  x.  q.  78.  â 1. 
ad  5. 

Sur  la  troifiéme.  Que  ces  deux  contraâs  font  permis, 
pourvu  qu’en  cas  de  la  perte  du  capital-  l’alTocic  perde  fie 
fon  capital,  fictoutle  profit,  fie 'non  autrement. 


CXCVI.  CAS.* 

^^uand  le  toit  d’une  maifon  ejl  hrülê , (ir  cju  il  ejî  incer- 
tain fi  cefi  par  la  faute  du  locataire,  le  proprietaire 
en  doit  partager  la  perte  avec  le  locataire. 

Pierre  ayant  donné  fa  maifon  à louage,  le  toit  de  Cet- 
te  maifon  vient  à brûler.  Pierre  prétend  que  c’eft 
par  la  faute  du  locataire , qui  par  confequent  doit  reparer 
ce  dommage.  Le 'locataire  s’en  défend,  de  forte  que  les 
voili  à plaider.  Avant  la  fin  du  procès , fie  même  avant 
qu’on  eût  commencé  â plaider , fie  qu’on  n’avoit  fait  que 
les  écritures,  le  locataire  s’àccortimode  avec  Pierre,  fie 
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donne  environ  la  moitié  de  ce  que  coûta  la  réparation  du 
toit.  Pierre  demande  s'il  eft  en  bonne  confcience  ; car 
quoique  cet  accord  foit  entièrement  libre  , il  craint  nean- 
moins  que  le  locataire  qui  étoit  une  femme  âgée  , qui 
n'étoit  pas  trop  accommodée,  n’ait  fait  cet  accord  que 
pour  fe  délivrer  de  l’embarras  des  procès,  vû  particuliè- 
rement que  ces  fortes  de  perfonnesles  appréhendent.  Pier- 
re demande  s’il  eft  obligé  de  rendre  la  lomme  qu’il  reçut 
par  cet  accord. 

Répondent,  Que  Pierre  eft  en  bonne  confcience,  ft  la 
chofe  étoit  douteulé:  car  il  eftjufte  que  dans  le  doute,  le 
proprietaire  & le  locataire  portent  par  moitié  la  perte  ) fie 
on  a de  coûtume  de  juger  de  la  forte  dans  les  Tribunaux 
civils.  Mais  s’il  eft  certain  que  la  locataire  ne  foit  point  en 
faute , Pierre  eft  tenu  de  tout  le  dommage  ; fie  par  confe- 
quent  il  doit  dédommager  cette  femme.  C’eft  pourquoy 
il  eft  de  fa  confcience  d'approfondir  la  chofe  autant  qu’il  le 
pourra , pour  faire  juftice  à cette  locataire , s’il  y échet  ) 
c’eft-à-dire , s’il  eft  indubitable  qu’il  n’.y  ait  point  de  lafau. 
te  de  cette  perfonne. 


CXGVII.  CAS. 

*Vn  fils  e^uifçait  certainement  tjue  fin  pere  navoit  (jue  du 
hien  de  fi  femme  ejui  étoit  morte , avoit  fait  une  plus 
grande  dépenfe  pour  fin  éducation  aue  pour  celle  de  fia 
jeeur,  fouhaite  de  fif avoir  s'il  ejl  obligé  de  la  dédom- 
mager, 

UN  pere  qui  doit  autant  ou  plus  de  bien  qu’il  n’en 
a de  fonchef,  fie  qui  jouit  du  bien  de  fa  femme 
qui  eft  morte,  dont  il  a eu  un  garçon  & uue  file,  en- 
voyé le  garçon  aux  études , où  il  dépenfe  environ  trois 
cens  livres  par  années  fic  entretient  la  flled  la  maifon, 
qui  ne  dépenfe  pas  tant  que  fon  frere.  Le  pere  faifanc 
dcmilllon  de  fes  biens  au  mariage  de  la  fille , déclare  les 
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deux  enfans  égaux  en  dcpenfe,  qui  en  efFet  partagent  fe* 
Ion  les  Loix  du  païs.  Le  garçon  qui  a dépenfé  aux  études , 
demande  s’il  apû  ne  point  tenir  compte  à fa  fœur  de  cette 
dcpenfe.  D’un  côté,  il  fcmble  qu’il  devoit  luy  en  tenir 
compte:  car  dans  ce  païs-là , un  pcre  ne  peut  point  avan- 
tager un  enfant  plus  qu’un  autre-,  & puis  ccn’étoit  pas  fon 
bien , puifqu’on  fuppofe  qu’il  en  devoit  plus  qu’il  n’en  avoir, 
mais  c’étoit  le  bien  de  fes  enfans  : outre  que  les  dettes  auf- 
quelles  il  s’eft  trouvé  engagé  au  temps  de  la  démiffion, 
ont  peut  être  été  contrariées  en  partie  à caufe  de  la  dé- 
pcnle  qu'il  fourniflbitàfon  fils  aux  études.  D’un  autre  côté, 
il  femble  qu’étant  l’ufufruitier  du  bien  de  fes  enfans,  il  de- 
voit les  élever  chacun  félon  fon  état  ) Sc  fi  le  fils  aplusdé- 
enfé,  cela  vient  de  ce  que  les  garçons  font  plus  de  depen- 
é que  les  filles,  pour  ce  qui  leur  convient}  & s'il  n’etoit 
pas  abfolument  necefiàire  de  faire  étudier  fon  fils , il  étoit 
au  moins  très-utile.  Outre  cela,  celuy  qui  prit  la  fille  en 
mariage,  & qui  partagea  avec  le  garçon , ne  parla  point  de 
faire  caffer  cela  en  Juuice , comme  il  auroit  fait  apparem- 
ment, s’il  avoir  été  contre  les  Loix  du  pais,  ou  peut-être 
n’y  fit-il  pas  de  reflexion , comme  étant  une  perfonne  qui 
n’entendoit  pas  fort  les  afiPaires. 

a.  Quand  même  ce  frere  feroit  obligé  de  rendre  quel- 
que chofeà  fa  fœur , à caufe  du  cas  cy -devant  propofé , ne 
leroit-il  pas  en  bonne  confcience  à caufe  qu’étant  Eccle- 
fiallique , tout  fon  bien  ira  après  fa  mort  aux  enfans  de  fa 
fœur  ? Ou  bien  fa  fœur  étant  morte  après  s’être  engagée 
pour  fon  mary  en  une  affaire  où  tour  fon  bien  ne  fufèt  pas 
pour  payer , ce  frere  eft  il  obligé  de  donner  aux  créanciers 
ce  qu’il  a dépenfé  par  deflus  fa  fœur  lorfqu’il  étoit  aux 
études? 

Répondent,  Que  la  décifion  dépend  de  la  difpofition 
de  la  Coûtume  des  lieux.  Que  fi  cette  Coutume  donne 
auperela  Garde.noble,  ou  laGarde-bourgeoife  aux  mê- 
mes conditions  que  la  Coûtume  de  Paris  la  donne  au  pere 
& àlamere}  c’eftà  fçavoir,  âla  charge  de  neurrir leurs  en~ 
funs , les  alimenter,  ér  entretenir  feltn  leur  qualité,  art.  2.^9. 
le  pere  donc  il  s’agit,  a pû  faire  plus  de  dépenfe  pour  fon 
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fils  que  pour  fa  fille  ) Sc  ce  fils  n’efl:  pas  obligé  aen  tenir 
con^te  a fa  focur , quoique  par  ia  Loy  du  pais , un  pere  ne 
puifle  avantager  un  enfant  plus  que  l'autre  : car  la  Coû. 
tumede  Paris,  art,  503.  dit  auffi  la  même  chofe.  Mais-fi 
félon  la  Loy  du  païs , le  pere  ne  peut  faire  plus  de  dcpcnfe 
pour  l’un  de  fes  enfans  que  pour  l'autre , fans  être  oblige 
de  donner  moins  à celuy  pour  qui  il  a plus  depenfe , & 
qu’il  foit  tenu  de  tout  réduire  à l’égalité  ; en  ce  cas , le 
frere  eft  tenu  de  rapporter  à fa  fœur , nonobftant  la  dé- 
claration qu’il  a faite  en  la  mariant , qu’ils  avoient  été  l’un 
& l’autre  égaux  en  dépenfe. 

Sur  la  deuxième  difficulté  de  ce  Cas  : Suppofé  que  ce 
fils  foit  obligé  de  tenir  compte  à fa  foeur  de  ce  qu'il  a dé* 
penfé  plus  qu’elle,  qu’il  feroit  obligé  prefentement  de  ren- 
dre le  furplus  qu’ell#devoit avoir  à fa  fuccefiîon  : carcom* 
nie  dit  faint  Thomas  en  la  queftion  61..  arc.  8.  Quilibet 
Untatur  flatim  refiituere  fi  ftteft.  Et  il  ne  feroit  pas  en  bon- 
ne confcicnce  en  différant,  i caufe  que  tout  fon  bien  après 
fa  mort  ira  aux  enfans  de  fa  fœur  ; parce  qu’il  doitaâuel- 
lement  à fa  fucceffion  cette  fomme  par  maniéré  de  refti- 
cution  : & partant  il  la  doit  donner  au  plutôt.  Il  feroit  en- 
cote  moins  en  feureté  de  confcicnce  en  le  gardant  toute  fa 
vie  , pour  le  laifler  après  fa  mort  aux  enfms  de  fa  fœur  3 
car  cette  fomme  fait  partie  de  la  fucceffion , & cette  fuc- 
ceffion n’eft  point  au  profit  des  enfans  que  les  dettes  payées. 
C'eft  pourquoy , comme  il  eft  dit  dans  l’cxpofé , que  cette 
lœur  eft  morte  après  s’être  engagée  pour  fon  mary  en  une 
affaire  où  tout  fon  bien  ne  fumroit  pas  pour  payer  les 
créanciers , c’eft  â leur  profit , & non  pas  à celuy  des  en- 
fans, que  cette  reflirution  doit  être  faite. 

Mais  comme  on  n’a  point  marqué  dans  ce  Cas  ni  le 
païs , ni  les  articles  de  la  Coutume  neceilàire  pour  fa  dé* 
ciiion , il  eft  â propos  d’en  faire  un  autre  expofé. 
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CXCVIII.  CAS. 

Un  homme  ejt  en  fèureté  de  conjcience , lorfc^ue  dans  une 
affaire  de  priorité  d’hjpotheque , il  a pour  luji  le  fenti- 
ment  de  celelnvs  Advocats , ^ (pu  fes  parties j acquieff 
cent. 

Pierre  doit  i Jean  en  rente  conftituée,  le  revenu  de 
mille  cinq  cens  livres , £c  donne  au  même  )ean  fon 
bien  â ferme.  Jean  différé  pluGeurs  années  de  tenir  com. 
pce  à Pierre  de  fes  fermes  , & cependant  Jean  devient 
infolvable.  Pierre  compte  avec  les  Créanciers  de  Jean, 
lefquels  luy  vouloient  faire  payer  les  quinze  cens  livres 
qu’il  devoir  à Jean  , fans  luy  compter  les  années  de  ferme 
que  Jean  ne  luy  avoir  pas  payées,  â caufe  qu’ils  étoienc 
plus  anciens  créanciers  ^ mais  les  Advocats  les  plus  ha- 
biles , qui  furent  confultez  fur  ce  fujet  , ayant  dit  que 
Pierre  ayant  une  hypotheque  naturelle  fur  ce  qu’il  de- 
voir à Jean  , les  créanciers  defifterent  & tinrent  compte 
à Pierre  des  fermes  que  Jean  luy  devoir  -,  & Pierre 
leur  donna  quatre  cens  livrs  qu’il  devoir  de  relie.  De 
plus , il  s'dl  trouvé  que  pendant  que  Jean  tenoit  le 
oien  de  Pierre  on  a fait  des  frais  i Jean  pour  des  ren- 
tes que  ce  bien  devoir,  & qu’il  ne  payoit  pas,  quoiqu'il 
y fût  obligé  par  le  bail.  Pierre  ne  f^avoii  rien  de  ces 
frais  qui  avoient  été  faits  contre  Jean , lorfqu’il  compta 
avec  fes  créanciers  ) car  il  les  auroic  mis  en  compte , te 
auroit  d’autant  moins  rendu  aufdits  créanciers  : de  forte 
qu’il  faut  que  Pierre  perde  cela , à caufe  que , comme  il 
a été  dit,  Jean  eft  devenu  infolvable.  Depuis  Pierre  fe 
fouvient  de  pouvoir  devoir  quelque  chofe  â Jean  pour 
quelques  affaires  qu’ils  avoient  euës  enfemble  auparavant 
ce  compte. 

Pierre  demande  s’il  ne  peut  pas  compenfer  de  là  fur  ce 
que  Jean  luy  a fait  perdre,  en  ce  que  lors  du  compte  qu'il 
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fit  avec  les  créanciers , il  ne  luy  mit  point  en  compte  les 
frais  qu’on  avoir  faits  contre  luy , & que  Pierre  eft  oblige 
de  payer.  Cela  paroît  clair , à caufe  que  fi  Pierre  eût  été 
averti  de  cela  lorfqu’il  compta  avec  les  créanciers  de  Jean, 
il  auroit  mis  ces  frais  en  ligne  de  compte,  & auroit  donné 
d’autant  moins  aux  créanciers  à qui  il  devoir  de  relie  plus 
de  quatre  cens  livres  qu’il  paya  neanmoins.  Il  craint  qu’- 
ayant une  fois  payé  ce  qu’il  devoir  à Jean  , il  n'ait  plus 
d’hypotheque  fur  cetté  dette  , & qu’ainfi  il  ne  foit  obligé 
de  donner  aux  créanciers  de  Jean  ce  qu’il  luy  pourroit  de- 
voir, â caufe  qu’ils  font  plus  anciens  que  luy. 

2.  Cinq  ou  fix  années  auparavant  ce  que  defius,  le  mê- 
me Pierre  comptoir  avec  le  même  Jean , & Jean  fe  trou- 
voit  devoir  de  relie  i Pierre  foixante  livres  , lequel  de- 
mandant cette  fomme , & Jean  difant  qu’il  n’avoit  point 
d’argent , le  Notaire  qui  avoir  drelTc  le  compte , offrit  de 
prêter  cette  fomme  à Jean  pour  la  payer  à Pierre  j ce  qui 
le  fit.  Depuis  Jean  étant  devenu  infolvable  , le  Notaire 
perdit  les  foixante  livres  qu’il  avoit  prêtées  pour  payer 
Pierre.  Pierre  demande  s’il  ell  obligé  de  rendre  ces  foixan- 
te livres  au  Notaire  , d caufe  que  c’étoit  pour  le  payer 
qu’il  les  avoit  prêtées  d Jean.  Il  lèmble  que  non  j car  ou- 
tre  qu'il  ne  faifoit  que  prendre  ce  qui  luy  étoit  dû,  c’ell 
que  fi  Jean  n'eût  point  payé  d Pierre  ces  foixante  livres 
qu’il  luy  devoir  de  relie,  il  les  eût  comptées  dans  le  der- 
nier compte  qu’il  fit  avec  les  créanciers  de  Jean , comme  il 
a éré  dit  en  la  demande  precedente , & ainfi  il  ne  les  eût 
pas  perduês. 

Répondent,  Que  Pierre  a pu,  fuivant  l’avis  des  Advo- 
cats  qui  ont  été  confultez  , retenir  les  quinze  cens  li- 
vres qu’il  devoit  d Jean  fon  fermier,  en  deduélion  de  ce 
que  Jean  en  cette  qualité  luy  pouvoir  devoir  du  prix  de  fa 
ferme. 

Comme  auffi  que  Pierre  peut  compenfer  ce  que  Jean 
luy  doit  d caufe  des  frais  qu’on  a faits  d Jean  infolvable, 
pour  n’avoir  pas  payé  les  rentés  que  le  bien  qu’il  tenoit 
d ferme  devoit,  comme  il  y étoit  obligé,  & que  Pierre  a 
éré  obligé  de  payer  d caufe  de  l'infolvabilité  de  Jean 


1 Refolutions  de  plujteur!  Cas  de  conjcience  . 
qui  en  étoit  tenu , avec  ce  qu’il  r(çaic  luy  devoir  pour  que£> 
ques  affaires , £c  qu’il  fe  fouvient  avoir  euës  avec  luy  aupa- 
ravant le  compte  j 8c  il  n’eft  pas  oblige  de  donner  aux 
créanciers  de  J,;an  cette  fomme  qu’il  s’eft  fouvenu  luy  de- 
voir , ôc  perdre  celle  que  Jean  luy  devoit , par  la  même 
raifon  par  laquelle  il  a pu  retenir  les  quinze  cens  livres  en 
déduébion  du  prix  qu’il  luy  devoir  de  fa  ferme. 

Sur  la  deuxieme  difficulté  de  ce  même  Cas , Que  Pierre 
n’elb  pas  obligé  de  rendre  au  Notaire  les  foixante  livres  que 
ce  Notaire  prêta  à Jean  pour  payer  Pierre  de  pareille  fom- 
me  qu'il  devoit  de  relie  de  compte. 


CXCIX,  CAS. 

IJn  Ecch-fajlicjue  efi-tl  en  bonne  conjcience  j tjui  s’efl  dé- 
fendu de  pi:^er  le  droit  que  le  Roy 'veut  être  payé  parler 
roturiers  qui  pojfedentdes  Terres  nohks  ,fa  défenfe  étant 
fondée  fur  ce  que  Jôn  Titre  facerdotal  étant  mis  fur 
cette  Terre,  il  devoit  être  exemt  de  ce  droit. 

Le  Roy  faifant  payer , il  y a quelques  années , certain» 
droits  aux  roturiers  qui  poflèdoient  des  Terres  nobles 
en  un  païs  où  les  tailles  font  perfonelles , Pierre  qui  en 
avoir  une  de  cette  fort«  d’environ  cent  livres  de  rente,  fit 
remontrer  d ceux  qui  avoient  pris  ce  party  , qu'étant  Ec- 
cieiîallique  , 8c  fon  Titre  facerdotal  étant  établi  fur  cet- 
te Terre,  c’étoit  comme  un  bien  eccleflaflique  qui  devoit 
être  exemt.  Ils  ne  demandèrent  rien  enfuite  , foit  qu’ils 
fùlTent  perfuadez  par  ces  raifons,  foit  qu’ils  l'oubliaiTenc. 
Pierre  efl-il  en  bonne  confcience,  n’àyant  rien  payé  pour 
ce  droit? 

Répondent,  Que  Pierre  eft  en  bonne  confcience,  quoi- 
qu’il n’ait  pas  payé  aux  Partifans  le  droit  que  le  Roy  a 
voulu  être  payé  par  les  roturiers  qui  polTedent  des  Ter- 
res nobles  en  un  païs  où  les  cailles  font  perfonelles , 
ayant  une  Terre  noble  dans  ce  païs^  d’environ  cent  livres 

derente^ 
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de  rente,  & luy  étant  roturier  j puifque  les  Partifans,  fur 
les  remontrances  qu’il  leur  fit,  que  fon Titre facerdotal 
étant  établi  fur  cette  Terre,  il  devoir  être  exemc  de  ce 
droit,  ne  luy  ont  pas  demandé  depuis,  pourvu  qu’il  foie 
dans  la  volonté  de  le  payer,  au  cas  que  nonobftant  Tes 
remontrances , il  fe  trouve  qu’il  foit  dû.  Ces  Partifans  dans 
la  contellation  , fe  doivent  pourvoir  en  Juftice  contre  les 
refufans  de  payer. 


ce.  CAS. 

particulier  vendant  fa  maifn  j a dit  de  bonne  foji  que 
fa  maifon  relevait  d'un  Seigneur,  ne  jçaebant  pas  qu- 
elle relevoit  encore  d'un  autre  : l’acquereur  après  avoir 
pajïé  le  contrat,  a découvert  ce  fécond  Seigneur,  qui 
n’a  point  voulu  faire  aucune  compoftion  des  droits  qui 
luy  font  dûs.  La  difficulté  tf  , f celuy  qui  a vendu 
doit  quelque  dédommagement  à celuy  qui  a acheté 

Pierre  vendant  une  fienne  maifon , indiqua  à l’ache.- 
teur  ceux  de  qui  elle  relevoit , afin  qu’il  s’accommo- 
dât avec  eux  pour  les  rentes  avant  de  palTer  le  contrad. 
Mais  comme  ledit  Pierre  avoir  toüjours  affermé  fa  mai- 
fon , il  ne  fçavoit  pas  qu’il  y en  avoir  encore  un  autre, 
duquel  relevoit  une  portion  de  ladite  maifon.  Après  le 
contraâ  pafle , ce  Seigneur  de  fief  menace  l’acheteur  de 
luy  faire  payer  les  rentes  tout  au  long , fans  luy  faire  aucu- 
ne compofition.  L’acheteur  fe  plaint  à Pierre  de  ce  qu’il 
ne  l’avoit  pas  averti  de  ce  Seigneur  de  fief,  avec  qui  il  eût 
compofé.  Pierre  répond  qu’il  ne  le  fçavoit  pas.  Eft-il  obli-’ 
gé  de  dédommager  l'acheteur  qui  a payé  ces  rentes  tout 
au  long» 

Répondent , Que  Pierre  n’eft  pas  obligé  â dédomma- 
ger l’acquereur  de  la  maifon  qu’il  luy  a vendue,  de  ce  qu’il 
a payé  des  rentes  au  Seigneur  dont  elle  reieve  eh  par- 
Tme  /.  EEce 
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tie , de  plus  qu’il  ne  luy  en  eùc  payé , s'il  luy  eût  dit  qu'elle 
en  relevoit  en  partie  avant  le  contraâ  paflc  entr’eux , les 
ayant  payées  toutes  entières  pour  cette  portion , parce  que 
ignorant  de  qui  elle  dcpcndoit,  il  n’a  pû  auparavant  ledit 
contrad  s’en  accommoder , & en  compofer  avec  le  Sei- 
gneur. Car  Pierre  ne  luy  a point  tû  cette  dépendance  pat 
dol  ni  fraude  ^ 5c  il  a dit  au  contraire,  la  chofe  en  la  ma- 
niéré qu’il  croyoit  qu'elle  étoit  j c’étoit  à luy  de  s'en  mieux 
informer. 

— — —J 

CCI.  CAS. 

Les  paroles  qu’un  particulier  a données  à des  Rcligieujès, 
de  leur  'vendre  un  héritage , ne  l’oUigent  de  leur  rien 
donner  fi  elles  n’ont  point  Jenffêrt  aucun  dommage. 

Pierre  voulant  vendre  une  maifon  & un  jardin , fait 
marché  avec  quelqu’un  à 1 8 o o.  livres  , ou  bien  â 
2000.  livres  pour  la  maifon  feule,  au  choix  de  l’acheteur, 
lequel  confent  de  ne  prendre  que  la  maifon , £c  de  laif- 
fer  le  jardin , dont  Pierre  fut  bien-aife , à caufe  qu’il  fou. 
haitoit  d’en  accommoder  des  Religieufes  qui  en  avoient 
envie  ( Sc  même  dit  à leur  homvne  d'af^ires , qu'il  leur 
lailTeroit  le  jardin  à 8oo.  livres,  & qu'il  pouvoir  les  en 
alTurer,  dont  ces  Religieufes  furent  fort  réjouies.  Cepen- 
dant, conune  Pierre  palToit  le  contrad  de  vente  de  la 
maifon , l'acheteur  luy  reprefente  que  c’écoit  avec  luy 
qu’il  avoit  traité  le  premier  pour  la  vente  de  la  maifon 
éc  du  jardin:  qu'il  avoir  laifTé  tous  les  deux  à i8oo.  livres, 
6c  qu’il  les  vouloir  prendre  en  payant  cette  fomme.  Pier- 
re, ou  fe  croyant  obligé  à la  parole  qu'il  avoit  donnée  à 
ces  premiers  acheteurs,  ou  ne  faifant  pas  réflexion  à ceU 
le  qu’il  avoir  donnée  depuis  aux  Religieufes , paflè  le  con. 
trad  avec  le  premier,  dont  les  Religieufes  furent  fore 
fâchées  , ne  pouvant  plus  avoir  ledit  jardin  au  prix  que 
Pierre  leur  avoit  laifTé.  Pierre  demande  s’il  efl  obligé  â 
quelque  chofe , Ici  quoy  il  peut  être  tenu  pour  cectce^ece 
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de  parole  rompue  aux  Religicufes  en  la  manière  ftifdite. 

Répondent , Que  Pierre  n’eft  obligé  à aucune  chofe 
envers  les  Religieules,  aufquelles  il  avoit  fait  donner  des 
alTuranccs  de  traiter  avec  elles  de  ce  jardin  pour  le  prix 
de  huit  cen?  livres,  à moins  qu’elles  n'aycnt  foufFertquel* 
que  dommage  pour  s’etre  alTurées  fur  cette  parole  qu’il 
leur  avoit  fait  porter.  11  la  leur  fait  porter,  penfant  pour 
lors  que  celuy , au  choix  duquel  il  avoit  laifle  l’acquimion 
de  la  maifon  feule  pour  deux  mille  livres,  ou  de  la  maifon 
£c  du  jardin  tout  enfemble  pour  deux  mille  huit  cens  li. 
vres,  6c  qui  luy  avoit  dit  qu’il  ne  prctendoitque  la  maifon, 
luy  avoit  remis  le  choix  qu'il  avoit  laifle  à faire.  Mais  com. 
me  cet  homme  luy  témoigna  dans  la  fuite  vouloir,  en  con- 
fequcnccde  l’ofFre  qu’il  avoit  faite  dès  le  commencement, 
traiter  du  total  pour  les  deux  mille  huit  cens  livres , il  a 
pû  reconnoître  que  ce  qui  luy  avoit  été  dit , ne  l’a  voit  été 
que  par  maniéré  d’un  Ample  projet  ou  propofition , & non 
pas  par  manière  de  renonciation  aux  premières  offres  que 
Pierre  luy  avoit  faites. 


C C I I.  CAS. 

Les  rentes  conjlitutes  comme  on  les  fait  à prefent , font 
permifs  en  confcience. 

LEs  rentes  conftitoées  comme  on  fait  i prefent,  c’eft- 
.i-dire  , obligeant  tous  les  biens  £c  la  perfônne  da 
preneur  au  payement  de  ces  rentes , font- elles  permifes  en 
confcience , à caufe  que  les  Papes  Martin  V.  6c  Calixte  III. 
ne  femblent  approuver  ces  rentes  dans  leurs  Extravagan- 
tes , qu’avec  les  conditions  qui  leur  font  propoféesj  à fça« 
voir,  1.  Q|on  les  aflîgne  fur  un  certain  fonds  qui  fruAi. 
fle.  a.  Que  ce  fonds  venant  à périr,  la  rente  ne  fera  plus 
payée.  3.  Que  le  preneur  pourra  racheter  la  rente  par 

Farties.  4.  Qu’on  ne  confliruera  ces  renies  qu’en  payant 
argent  prefentement.  Le  Pape  Pie  V.  8c  le  Concile  de 
Bourdeaux  dans  le  dernier  fiecle , difent  que  ces  condi. 

EEee  ij 
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rions  font  neceflaires , hormis  la  rroifiéme,  dont  ils  ne  par- 
lent pas.  D’un  autre  côte , la  pratique  eft  contraire  de  ton- 
tes les  perfonnes  les  plus  timorées.  Que  doit  faire  le  Con- 
fefleur  î Doit-il  condamner  les  rentes  conftitûces  comme 
on  les  fait  à prefent , 8c  obliger  i reftitution  ceux  qui  n’y 
ont  pas  mis  les  conditions  fufdites  ? 

Z.  Quand  ces  conditions  feroient  neceflaires , ce  con- 
craék  feroit.il  légitimé  î Pierre  vend  un  fonds  à Jean  deux 
mille  huit  cens  livres , Jean  paye  fur  le  champ  huit  cens 
livres,  8c  fait  la  rente  des  deux  mille  livres  rettantes,  que 
Pierre  ne  luy  pourra  demander  tant  qu’il  payera  la  rente , 
& que  Jean  néanmoins  pourra  amortir  quand  bon  luy 
femblera,  avec  cette  condition,  qu’il  fera  obligé  d’avertir 
Pierre  fix  mois  auparavant  le  payement , afin  que  Pierre 
cherche  pendant  ce  temps  à employer  fon  argent.  D’un 
côté,  il  femble  que  ce  contrat  ne  foit  pas  bon  , à caufe 
que  quand  la  maifon  fur  laquelle  les  deux  mille  livres  font 
dûés  viendroit  à périr  , Jean  ne  laiflçroit  pas  d’en  conti- 
nuer la  rente.  De  l’autre  côté , comme  c’eft  une  vente 
qu’on  a faite , elle  ne  doit  pas  être  fujette  aux  conditions 
de  la  rente  conftituée. 

5.  Généralement  parlant , eft- ce  une  condition  injufte 
dans  les  rentes  conftituées,  d’obliger  celuy  qui  paye  la  ren- 
te d’avertir  trois  ou  fix  mois  auparavant  quand  il  veut 
payer  le  capital  8c  amortir  la  rente  ? Car  d’un  côté  il  femble 
que  c’eft  luy  ôter  la  liberté  de  racheter  la  rente  quand  il 
voudra.  Et  de  l’autre,  il  femble  qu’il  eft  bien  jufte d’avertir 
auparavant,  afin  que  celuy  qui  recevra  fon  argent  cherche 
à le  placer.  Et  fi  cette  condition  eft  injufte,  l’eft-elle  juf_ 
qu’à  ce  point,  que  de  ivndre  illégitime  un  contraék  palTc 
de  la  forte , 8c  qui  oblige  de  rendre  ce  qu’on  a tiré  d’années 
de  cette  rente  conftituée  de  la  forte  ? Et  quand  la  chofe 
feroit  ainfi  , faudra  t.  il  dire  la  même  chofe  de  celle  donc 
il  a été  parlé  en  la  demande  precedente , à caufe  que  c’eft 
une  vente  8c  non  pas  un  prêt? 

4.  Il  eft  dû  à Pierre  mille  écus  pour  marchandifes , 
refte  de  compte,  ou  autrement.  11  en  fait  une  rente  con- 
ftituée.  Cela  eft-il  permis  ? i.  Il  femble  qu’ôuy  ; car  la 
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Bulle  eft  tout  de  même  que  s'il  donnoic  mille  écus  pour 
établir  cette  rente,  x.  Il  ftmble  que  non  : car  la  Bulle  de 
Pic  V.  défend  les  rentes  ainfi  , numeratâ  pecuniâ. 

J.  Pierre  a donné  vingt  mille  livres  pour  établir  une 
rente  de  mille  livres , qui  eft  le  prix  de  l’Ordonnance. 
Jean  acheté  cette  rente  de  Pierre,  &ne  luy  en  donne  que 
dix-huit  mille  livres:  cela  eft -il  permis  en  confcience? 
I.  Il  femble  qu’ouy  *.  car  c’eft  tout  de  même  que  fi  on 
achetoic  une  Terre  ou  une  maifon,  dont  on  n’eft  pas  obli. 
gé  de  donner  ce  qu’elle  coûte,  t.  Il  femble  que  cela 
n'eft  pas  permis:  car  il  y a difFerenfc  entre  ces  rentes  6c 
des  fonds  donc  le  prix  n’eft  pas  fixé  comme  ccluy  des 
rentes. 

Répondent,  Que  les  rentes  conftituées , comme  on  les 
fait  à prefent,  c’eft. à-dire,  où  le  vendeur  oblige  tous  fes 
biens  6c  fa  perfonne , font  permifes  en  confcience.  Quant 
à ce  que  l’on  oppofe,  que  Martin  V.  6c  Calixte  1 1 1 ne 
femblent  pas  approuver  ces  rentes  dans  leurs  Extravagan- 
tes , qu’avec  les  quatre  conditions  qui  leur  font  propo- 
fées  : que  Pie  V.  6c  le  Concile  de  Bourdeaux  difent , 
que  les  conditions  dont  il  eft  parlé  dans  ces  Extravagan. 
tes,  font  ticceffaires,  excepté  la  troifiéme:  On  répond. 
Que  Martin  6c  Calixte  approuvent  les  rentes  dont  ils  font 
confultcz,  6c  qu’ilsne  parient  point  des  autres.  Tolet  1.  j. 
c.  46.  Iji*  condititnes  illic  exprimuntur;  fed  feie  tttn  ejfe  tan- 
(juam  neceJfarUs  À Fontifieihus  prabatas  , fed  apud  iüas  /put  Se- 
dtm  apojlelicam  ce»f»Ub*Ht , ijuia  taies  tune fichant  contra6hts, 
tes  fie  narrâtes , Sedes  apofialsea  approbavit  : non  tamen  volute 
damnart  centraHns  incfuibtts  aliter  fiebat.  La  Bulle  de  Pie  V. 
n’eft  pas  reçuê  en  France.  Le  Concile  de  Bourdeaux  n’a 
pas  aulfi  été  reçu  en  cela  dans  la  Province. 

Sur  la  deuxième  difficulté  de  ce  Cas:  Que  ce  contraét 
eft  bon,  parce  que  toutes  ces  conditions  font  partie  du 
prix. 

Sur  la  troifiéme , Que  cette  condition  a été  inventée  8c 
appofée  dans  les  contraclsde  conftitution  dans  ces  derniers 
temps  feulement;  Qu’elle  n’a  été  autorifée  jufqu’à  prefent 
par  aucun  Canon,  paraucune  Déclaration  du  Roy,  ni  par 
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aucun  Arreft  : Qu’elle  eft  contre  la  liberté  que  doit  avoir 
Je  debiteur  de  s’acquitter  quand  il  luy  plaît.  C’eft  pour-  '' 
quoy  on  ne  peut  l’approuver,  quoiqu’elle  foit  tolérée.  Et 
neanmoins  on  ne  voudroit  pas  dire  que  cette  condition 
foit  fi  injufte  qu’elle  rende  im  contrad  paJTc  de  la  forte, 
illégitime.  Et  quand  elle  le  rendroit  illégitime,  il  ne  fau- 
droit  pas  dire  la  même  chofe  de  celle  dont  il  a été  parlé  en 
la  demande  precedente  : car  en  celle- li  eft  une  des  condi- 
tions du  prix. 

Sur  la  quatrième.  Qu’il  eft  permis  à Pierre  de  prendre  un 
contrad  de  conftituAon  qui  fera  fait  à fon  profit  de  mille 
écusen  principal,  au- lieu  de  mille  écusqui  luy  font  dûs  par 
un  refte  de  compte , ou  autrement , pourvû  que  cette  fom. 
me  ne  foit  pas  compofée  en  tout  ou  en  partie,  d’intérêts 
üu  d’arrerages  de  rente. 

Sur  la  cinquième.  Que' Jean  peut  acheter  un  contrad  de 
conftitution  de  rente  acquis  par  Pierre  au  denier  vingt,  pour 
Je  prix  du  denier  dix  huir.  Par  exemple,  Pierre  a acheté 
mille  livres  de  rente  par  contrad  de  conftitution , moyen- 
nant vingt  mille  livres.  Jean  peut  acheter  de  luy  ce  même 
contrad,  moyennant  dix-huit  mille  livres.  Car  le  prix  des 
contrads  de  conftitution  des  rentes  créées,  n’eft  pas  le  mê- 
me  que  celuy  d’une  rente  à créer.  Navarre  en  fon  Commen- 
taire De  ttfuris.  §.  105.  q.  10.  dit  qu’il  penfe  licere  in  fert 
confcitntiA  hahetni  cenjum  7.  aureerum  emptuni  100.  aureis  ,Ji 
tgeret,  non  inveniret  ^ui  vellet  totidem  ttntn  ,fed  tlitjnanth 
mintris , fojfe  vendert  tnintris  ijU9*d  forum  coufeien^ 

tiét , mode  nuUa  fraus  ufurarum  interveniot  ,fed  folnm  dimi. 
nutie  valoris  ; ont  ex  ee  qu'od  vendifor  fuxrit  rogat  tmpto. 
rem , merces  ultroneu  vilefeunt  ; aut  qnU  nmlti  Jknt  vendi. 
tores  talium  cenjuum,  eè"  fond  emf tores , proftenjuu  valor  re- 
rttm  vendendorum  minui  filet.  Et  plus  bas  : fuftum  pretium 
tenfuum  non  videtur  in  pretio  indivifthili  confiitutum , fient 
nec  coter  arum  merci um. 

Deliheri  4 Paris  et  16.  oHohre  1669. 

De  Saint£beuv£.* 
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C C 1 1 1.  CAS. 

La  conduite  que  doit  garder  un  Conjiejfeur  envers  des 
perjonnes  qui  dierant  plufeurs  années  Je  Jbnt  accufcx,  de 
n’avoir  pas  jeûné  le  Carême. 

A quel  âge  on  ejl  obligé  de  jeûner. 

ON  trouve  fourenc,  fur  cour  dans  les  confcÆons  de 
Pâques,  des. perfonnes qui  depuis  quatre  ou  cinqans 
n’ont  point  jeûne  le  Carcme,  ou  bien  y ont  manqué  une 
bonne  partie  fans  aucune  railbn  légitimé.  Ils  s’en  fonccon- 
fcûcz  tous  les  ans  â Pâques , & ne  fe  l'ont  point  corrigez 
pour  cela,  Sorquoy  je  demande, 

I.  Faut-ilimpofer  pour  penitence  quarante  jours  tout  de* 
fuite  â jeûner  après  Pâques,  puifqu’ils  n’onc  pas  jeûne  les 
quarante  jours  de  Carême  î 

2.  Faut  il  dilFcrer  rabfoiution  julqu’â  ce  qu’ils  ayent  jeû- 
né ces  quarante  jours , yayantfujet  de  croire  qu'ils  ne  jeû- 
neront pas,  quoique  le  Conféfleur  le  leur  ordonne,  puiC. 
qu’ils  n’onc  pas  jeûné  lorfqoeDieu  &rEgiifeleleur  corn* 
mandoient,  ou  bien  s’il  fuffic  pour  recevoir  rabfolution, 
qu'ils  ayent  jeûné  la  moitié  de  ces  quarante  jours- là,  avec 
promefle  de  jeûner  l’autre  moitié; 

3.  Ne  doit-on  pas  regarder  les  confelTions  que  cesperfon- 
nes  ont  faites  à Pâques  comme  nulles,  puifqu’il  paroîc  par 
leur  rechute  continuelle,  qu’ils  n’avoient  pas  un  véritable 
delTein  de  fe  corriger  de  l’infracUon  du  jeûne , dont  ils  s’ac- 
eufoient,  Sc  par  confequent  les  obliger  à faire  une  confef. 
lion  generale. 

4.  Ne  faut. il  pas  par  la  môme  raifon  obliger  à une  con- 
feffion  generale  des  ^rfonnes  qui  fc  confellènt  dans  le  cours 
de  l’année,  fit  qu’on  d.écouvre' avoir  fouvent  nunqué  fans 
raifon  i jeûner  les  Carêmes , ou  en  tout,  ou  en  partie , fie 
quelle  conduite  doit.on  garder  en  leur  endroit; 

y.  Eft-il  vray  qu’on  elt  oblige  de  jeûner  avant  vingt- 
Htv  an , lorfqo’on  le  peut-  ^ûsaar;  que  ce  fooc.  le»  Cafiutes 
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qui  ont  trouve  cela:  8c  que  l’Eglife  qui  commande  le  jeiî- 
ne  , n’en  exemte  perfonne  que  par  l’impoflîbilitc  de  le 
pouvoir  ; 8c  que  par  cette  réglé  ceux  qui  travaillent  font 
obligez  comme  les  autres  à jeûner , quand 'ils  le  peuvent 
faire  ? 

6.  Suppofé  que  des  ouvriers  ne  puiffènt  jeûner  en  tra- 
vaillant, font.ils  obligez  de  celTer  leur  travail  afin  de  pou- 
voir jeûner,  s’ils  ont  dequoy  vivre  d’ailleurs? 

7.  Ne  font- ils  pas  au  moins  obligez  les  Fêtes  qui  fe  ren- 
contrent dans  le  Carême,  de  jeûner,  & les  jours  qu’ils  ne 
peuvent  travailler,  ou  àcaufe  de  la  pluye,.ou  pour  quel- 
qu’autre  raifon. 

REPONSES. 

On  répond  à la  première , Que  le  ConfelTeur  doit  im- 
moler des  fatisfaélions  falut^res  êc  convenables  félon  la 
qualité  du  crime  & le  pouvoir  des  penitens , autant  que 
l’efprit  de  Dieu  8c  la  prudence  les  luy  fuggerera.  Dehent 
trgo  Sacerdotes  Da/nini , ijuantum  jP  'tritus  & prudeniia  fug~ 
gtjferit , pnquaittate  criminum  (ÿ  fcenitentium  fscultate  ^ fi- 
lutares  & convtnitnus  fatisfuÜionts  injungere , dit  le  Con- 
cile de  Trente,  feff  14.  chap.  8.  C’eft  pourquoy  on  ne 
peut  pas  déterminer  precifément,  qu’il  faille  impofer  à 
ces  pefonnes  pour  penitence  quarante  jours  tout  de  fui- 
te de  jeûnes,  à commencer  après  Pâques.  Car  il  fc  peut 
faire  que  cette  fatisfaélion  ne  conviendra  pas  au  pouvoir 
du  pénitent,  8c  qu'elle  ne  Idy  fera  pas  falutaire:  8c  il  fe 
peut  faire  auffi  qu’celle  luy  conviendra,  8c  qu'elle  luy  fera 
falutaire. 

A la  deuxième  , Que  fi  l’efprit  de  Dieu  8c  la  prudence 
fuggerent  qu’il  faille  impofer  cette  fatisfaftion , il  pour- 
ra arriver,  â caufè  de  la  differente  difpofition  dans  la- 
quelle fera  le  penitent,  qu’on  pourra  luy  donner  l’abfo- 
lution  après  vingt  jours  de  jeûne , avec  promeffe  d’accom- 
plir les  autres  jeûnes  ) 8c  qu’il  pourra  aufii  être  fi  peu  dif. 
pofé  qu’il  faudra  attendre  l’accompliffèment  pour  la  luy 
donner. 

Â la  troifiéme,  Qu’on  peut  avec  raifon  juger  que  ces 
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confeflîons  ont  été  nullcs,  & obliger  ceux  qui  les  ont  fai- 
tes à une  confeffion  generale, 

A la  quatrième  , la  conduite  i garder  à l’cgard 
de  CCS  pcrfonnes,  n’eft  pas  la  même  â l’égard  d’un  cha- 
cun, parce  qu’il  y en  a quelques-uns  qui  ont  neceffitc  de 
faire  des  confeffions  generales,  fie  d’autres  n’en  ont  pas 
de  neceffitc. 

A la  cinquième  , Que  l’on  n’eft  pas  oblige  au  jeûne 
ecclefiaftique , régulièrement  avant  l’âge  de  vingt  & un 
an  J parce  qu’auparavant  on  eft  encore  en  état  de  croî- 
tre. C’eft  le  fentiment  de  faint  Thomas  en  la  z.  i.  q.  147. 
art.  4.  ad  1.  ^andia  Junt  in  ftatn  augmenti^  qued  eft  ( ut 
influrihus  ) uJqutAdfntm  tertii  ftfttnnti , nen  tenentur  ad 
tccltfiafiica  jejunia  ebfervanda.  Et  il  ajoute:  Convtniens  ta^ 
mtn  tfi.  Ht  etiam  in  htc  tem^re  fi  ad  jejunandum  exerceant 
f tus  vel minus , ficunditm  mMutn  fux  atatis,  L’Eglifc  par  un 
tacite  confentement  autorife  cette  doârine.  Et  il  n’eft 
point  vray  qu’elle  n’exemte  perfonne  que  par  impoffibi. 
îitè  de  le  faire.  A l’égard  des  ouvriers;  il  faut  s’en  tenir  à 
la  do(flrine  de  faint  Thomas  au  lieu  cité  ad  j. 

A la  fixiéme , Que  faint  Thomas  y répond  au  même 
lieu. 

A la  feptiéme.  Qu’ils  n’y  font  pas  obligez,  fi  ces  jeû- 
nes les  mettent  dans  un  état  de  foiblcfle  contraire  à ce  qui 
eft  neceflàire  pour  leur  vie. 


CC  V.  CAS, 

ECLAIRCISSEMENS  QU’UN  CONFESSEUR  DEMANDE 
SUR  plusieurs  points. 

Le  premier.  S' il  peut  fi  firvir  tantôt  i une  opinion , tantôt  d^une 
autre. 

Le  deuxième , S'il  doit  obliger  à refiituer  les  interets  ufiuraires 
qu'on  a reçus  confiniez,  en  bonne  foy. 

Le  troijîéme , S’il faut  obliger  à rejlituer  l'argent  qu'on  a gagne 
au  jeu  de  haz.ard. 

Le  quatrième , Comment  on  doit  en  ufier  avec  un  jeune  Chanoine 
qui  étudie. 

Tome  I. 
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Le  ciiKjuiéme,  ^uels  avis  en  doitdtnner  à des  ferjhnnes  qui 
veulent  fe  marier  enfemble. 

Le  fixiéme.  Ce  qu'm  dait  dire  à des  filles  qui  veulent  fi  faire 
Religieufis. 

UN  Confeffêur  qut en  déchargeant  la  confcîence  des 
autres , voudroit  bien  ne  pas  charger  Ja  ficnne , cft  en 
cloute  fur  quelques  Cas  particuliers  qui  ne  font  pas  claire, 
ment  décidez  ni  par  T Ecriture,  ni  par  les  Conciles,  ni  par  les 
Pcres.  Il  n’a  pas  de  lunniere  fur  ces  Cas-,  ou  s'il  en  a , il  n'ofe 
pas  la  fuivre.  Ilconfulte  les  perfonnes  de  France  qu’il  ap- 

ftrend  être  les  plus  éclairées  & les  plus  exades  dans  la  mora. 
e , qui  luy  donnent  des  refolutions  toutes  difFerentes.  Sur 
quoy  il  demande, 

I.  S'il  peut  fuivre  dans  la  pratique  quelle  refolucion  il 
voudra.  I.  Il  femble  qu’ouy:  car  il  n’a  pas  plus  de  raifon 
de  fuivre  l’une  que  l’autre,  i.  Il  femble  que  non  ; car  cefe* 
roit  avoir  recours  â la  probabilité  qui  eft  rejettée.  Que  doit, 
il  donc  faire  ? 

1.  Peut-il  dans  la  pratique  fe  fervir  tantôt  d’une  opinion  ^ 
6c  tantôt  d’une  autre,  vû  qu’il  ne  voit  pas  plus  clair  à l’une 
qu’à  l’autre,  & aind  fe  comporter  félon  la  difpoGtion  qu’il 
voit  dans  le  penitent. 

5.  Comment  fe  doit.il  comporter  en  la  reditutionÿ 
puifqu’on  dit , qu’afîn  de  pouvoir  impofer  à quelqu’un 
l’obligation  de  rellituer , il  faut  qu’il  y foie  certainement 
obligé  } Ce  qui  paroît  embaralTant  pour  un  Confefleur, 
à caufe  qu’il  y a plufieurs  cas  particuliers  qui  ne  font  pas 
décidez  ni  dans  l’Ecriture  ni  dans  les  Conciles , & fur  lef. 
quels  les  perfonnes  les  plus  éclairées  ne  conviennent  pas  : 
comme  par  exemple,  fur  les  intérêts  de  l’argent  prêté, 
perçus  & confumez  en  bonne  foy  ; fur  ce  qu’on  a gagné 
aux  jeux  de  hazard  6c  d’autres.  Ce  qui  femble  faire  voir 
qu’il  n’eft  pas  certain  qu’il  foit  obligé  à reftitution , vû 
qu’il  fe  trouve  des  perfonnes  très  exaétes  dans  la  morale 
qui  n’y  obligent  pas,  &parconfequent  qu’il  ne  faut  y obli- 
ger, quand  même  on  feroit  dans  l’opinion  contraire , à cau- 
fe qu'elle  n’eft  pas  certaine  ôc  indubitable  ( ce  qu’on  dit 
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poi^rtajic  être  requis  pour  obliger  à la  refticucion  J étant 
contrariée  par  des  perfonnes  très  capables. 

Cette  maxime  eft-elle  véritable  > que  tout  ce  qui  eft 
acquis  par  un  péché  doit  être  reftitué  : parce  que  le  péché 
n’eft  pas  un  titre  légitimé  d’acquérir  ? Comme  par  exem- 
ple , ceux  qui  vendent  les  Fêtes  les  Dimanches , doivent, 
ils  rellituer  ce  qu'ils  ont  gagné  ce  jour-ld  en  vendant  ou  es 
travaillant , non  pas  à ceux  qui  ont  acheté , mais  aux  pau- 
vres ? 

Les  marchez  Ce  les  foires  publiques  qui  fe  tiennent  les  Fê. 
tes,  font-elles  permifes  en  confcience,icaufe  que  les  Evê- 
ques voyent  ou  (qavent  ces  chofes , & ne  difent  mot  t 
Que  faut-il  dire , & à quoy  obliger  au  tribunal  delà  Peni. 
tencc  un  jeune  homme  de  dix  ou  douze  ans , qui  eft  Cha- 
noine dansuneEglifeeathcdrale  J vû  que  s’il  y a du  mal  en 
cette  promotion  précipitée , il  fcntble  devoir^tre  imputé  à 
fes  parens  & non  pas  a luy? 

2,.  Il  demeure  dans  une  Academie  à la  campagne,  où  il 
n’y  a que  la  maifon  où  il  demeure  Ce  deux  ou  trois  autres. 
21  y apprend  le  Latin  avec  une  foixaticained*autres  jeunes 
«hommes.  Eft.il  obligé  fous  peine  de  péché  -mortel  & de 
refus  d’abfolution  de  porter  tous  les  jours  l’habit  long 
ou  peut-on  fe  contenter  c}u*il  porte  une  foutaneHe  les  jours 
ouvriers  ? Ce  que  je  demande  auffi  pour  d*autres  Bene. 
fîciers  plus  âgez,  ou  même  qui  ont  les  Ordres  làcrez , lef 
-quels  ne  femblent  pas  (i  étroitement  obligez  à la  decen. 
ce  de  l’habit  eccleilaftique , que  s’ils  éemeutoicat  dans  les 
villes. 

5.  Suppofé  que  le  Pape  l’ait  difpenCé  de  dire  Ton  Bréviaire 
à caufedefon  bas  âge  & de  fes  études,  eft-ilen  benne con^ 
fciencene  le  difant  point  ; Et  généralement  quand  le  Pape 
difpenfe  quelqu’un  defon  Bréviaire , que  doit  faire  leCon- 
fclieur  là  dellus  î ’ ,i 

Quelle  conduite  faut -il  garder  avec  les  jeu^s  hommes 
Ce  les  Elles  qui  veulent  fe  marier  enfemble,  & qui  en  at. 
tendant  ne  fe  voyent  prefque  point  qu’ils  ne  donnent  ou 
.ne  prennent  occaflon  de  penlees  impures,  ou  même  de 
ballets  Ce  d’autres  privautez  ? 11  femble  d’un  côté  qu’il 
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faut  les  obligera  quitter  l’occafion  du  pechc  en  ne  fe  voyant 
point  du  tout.  De  l'autre  côte  cela  femble  difficile,  vd 
qu’il  eft  impoflible  de  fe  marier  fans  fe  voir  & fans  fe  con- 
noîrre. 

S’il  eft  vray , comme  il  paroît  maintenant , que  les  Reli- 
gieufes  ne  peuvent  pas  en  confcience  exiger  des  contrats 
des  filles  qu'elles  reçoivent,  la  même  obligation  de  con- 
fcience ed-elle  pour  les  filles,  ou  pour  les  parens  qui  les 
font  à caufe  qu’elles  ne  font  point  reçuês  à la  Profeffion 
fans  cela?  i.  Il  femble  qu’ouy:  car  celuy  qui  acheté  les 
chofes  faerces , eft  auffi  criminel  que  celuy  qui  les  vend. 
X.  11  femble  que  non:  car  fi  cela  êtoit,  il  ne  faudroit  plus 
porter  ni  aider  perfonne  d fe  faire  Religieufe , de  peur  de  la 
porter  à un  péché. 

Sur  ce  Cas  on  répond 

A la  première  difficulté,  Qu’il  ne  peut  fuivre dans  la  pra- 
tique celle  des  opinions  oppofées  qu’il  voudra  ) mais  qu’il 
eft  obligé  de  fuivre  celle  qu’il  connoît  être  la  plus  confor. 
me  d la  loy  de  Dieu , 8c  aux  définitions  de  l’Eglife. 

A la  deuxième , Qu’il  ne  peut  dans  la  pratique  fe  fervir 
tantôt  d’une  opinion , 8c  tantôt  d’une  autre  : 8c  que  s’il  ne 
voit  pas  plus  clair  à l’une  qu’d  l’autre  , il  doit  fe  faire  dé- 
terminer d l’une  des  deux  par  fon  Evêque,  ou  par  celuy  i 
qui  fon  Evêque  l’adrelTera.  Qii’il  eft  neanmoins  à fouhai- 
ter  qu’il  fe  détermine  foy-même  après  beaucoup  de  prières 
8c  d’étude:  la  plupart  de  ces  indéterminations  procédé  de 
ce  qu’on  ne  prie  pas,  8c  de  ce  que  l’on  n'étudie  pas  com- 
me il  faut. 

A la  troifiéme  : Qii’un  chacun  fe  doit  comporter  dans 
CCS  cas  fclon  fes  lumières,  enforte  que  s’il  eft  convaincu 
qu’un  homme  dans  le  cas  qui  luy  eft  propofé , foit  obligé 
â reftitution,  il  l’y  oblige:  8c  fi  au  contraire  il  n’eft  pas 
convaincu  qu’il  y foit  obligé,  il  ne  l'ÿ  oblige  pas.  Mais  il 
peut  n’en  être  pas  convaincu , en  deux  maniérés  ; ou  par- 
ce qu’il  eft  convaincu  qu’il  n’y  eft  pas  obligé  ; 8c  en  ce 
cas  il  doit  luy  déclarer  qu’il  n’y  eft  pas  tenu  : ou  parce  qu’il 
eft  indéterminé  J 8c  en  ce  cas  il  doit  fe  déterminer  par  la- 
prière  8c  par  l’étude  le  plutôt  qu’il  pourra  : 8c  cependant 
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touchant  la  Morale  ^ U Dijcipline  EccltfaJHejue. 
il  n'obligera  point  à la  reftitution.  Quant  aux  exemples 
rapportez,  il  faut  dire  qu’il  y a trés-peu  de  perfonnes  qui 
obligent  à la  reftitution  des  intérêts  de  l’argent  prête, 
perçus  & confumez  de  bonne  foy , làns  que  celuy  qui  les  a 
ainn  perdus  & confumez  s’en  foit  enrichi  : &.  h ces  per- 
fonnes  avoient  confîderc  attentivement  ce  que  peut  la 
bonne  foy  félon  le  Droit  civil , ôc  félon  le  Droit  canoni. 
que,  & félon  la  Théologie  en  ces  fortes  de  chofes  , peut- 
être  elles  changeroient  d’avis.  Et  pour  ce  qui  regarde  ce 
que  l'on  a gagné  au  jeu  de  hazard , il  faut  dire  que  tous 
conviennent , que  s’il  y a quelque  Loy  civile  qui  annulle 
la  tranftation  du  domaine  qui  lé  fait  par  le  jeu , en  ce  cas 
celuy  qui  a gagné  au  jeu  elt  obligé  à reftitution  : mais  s’il 
n’y  a point  de  Loy  annullante , il  n’y  a pas  de  raifon  d’o. 
bliger  i reftitution , comme  quelques-uns  y obligent  ; car 
le  droit  naturel  ne  déclaré  pas  nul  le  domaine  de  ce  qui 
eft  acquis  par  le  gain  que  l’on  fait  au  jeu  : & au  contrai, 
re,  comme  il  eft  dit  L.  i.  Inftit.  tit.  De  rerum  divij.  §.  Per 
tradhionem.  Nihil  tam  convenieus  eltnaturali  ^quitati , quàm 
•veluntatem  domini  volent it  rem  fuem  in  altnm  transferre , ra. 
tam  haheri.  Le  Droit  divin  n’en  parle  pas.  Le  Droit  eccle- 
liaftique  ne  peut  prononcer  fur  la  nullité  de  la  propriété, 
étant  une  chofe  purement  temporelle.,  Saint  Thomas  a 
très-  bien  décidé  ce  Cas , z.  z.  q.  }z.  a.  7.  ad  z.  Circa  vefe 
quâ  per  alens  acquiruntur , videtur  tjfe  aliquid  illicitum  ex  di- 
vine jure , feilicet  qn'ed  aliquü  hteretnr  ah  hü  qui  rem  fuam 
alienare  non  pejfunt,  fient  funt  minores  & furiofi  & hujufine- 
di , ô"  tjuod  aliquis  trahat  alium  ex  cupiditate  lucrandi  ad  lu- 
dum,  quod  fraudulenter  ab  ee  lutretur.  Et  in  bis  cafihtu  te- 

neturad  refiitutionem , & ftc  de  eo  non  petefi  eleemofynam  fa~ 
cere.  Aliquid  autem  videtur  effe  ulterim  iUicitum  ex  jure  po~ 
fitivo  civili,  qt^d  prohiber  univerfaliter  taie  lucrum.  Sed  qui* 
jus  civile  non  obligat  emnes  ,fied  eos  fiolos  qui  funt  bis  legibttt 
fubjeÛi , iterùm  per  defiuetudinem  abrogari  potefi;  ideb  apud 

iSos  qui  funt  hujufmedi  legihus  ohfiriEii , tenentur  univerfa- 
liter ad  refiitutionem  qui  luerantur,  nifi  forte  contraria  cou- 
fuetttdo  pravaleat . . . nec  petefi  licite  retinere  tali  jure  pefitivo 
durante.  Et  quoiqu’il  n’y  ait  pas  d’obligation  de  reftituer, 
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Rtfolutïons  de  pfujteurs  Cds  de  conjcience 
les  Confeâeurs  neanmoins  doivent  j>unir  ceux  qui  jouent 
à CCS  Jeux  de  hazard,  en  les  obligeant  à de  grandes  au- 
mônes, parce  qu’ils  ne  Joueçt  A ces  jeux  que  par  avarice 
quand  ils  y jouent  des  fommes  notables. 

Quant  à ce  que  l’on  demande,  fçavoir  fi  cette  maxime  ' 
efi  véritable , que  tout  ce  qui  eft  acquis  par  un  péché 
doit  être  rellitué , parce  que  le  péché  n’eft  pas  un  titre 
légitimé  d’acquérir;  on  répond , Que  c’eft  une  équivoque 
qui  eft  renfermée  dans  ces  termes  { acquis  par  un  péché  ; ) 
car  on  peut  appcller  acquis  par  le  pecbe  tout  ce  que 
l’homme  acquiert  par  un  titre  licite,  comme  par  exemple, 
parce  qu'il  vend , ou  parce  qu’il  travaille,  quoique  fa  ven- 
te foie  accompagnée  d’une  circonftance  qui  fait  qu’il  y a 
du  peebe  dans  Ton  adion,  par  exemple,  s'il  vend  par  a va. 
ricc  ou  en  mentant,  ou  quoique  fian  travail  foit  fait  en  un 
jour  deièndu , & en  ce  fens  tout  ce  qui  eft  acquis  par  un 
péché  ne  doit  pas  être  reûitué.  On  peut  appeller  acquis 
par  le  péché , ce  qui  eft  donné  gratuitement  à caufe  d’un 
péché  commis,  quand  il  n’eft  point  défendu  de  donner, 
^HdatU  dati»  n«n  est  illiciu  , comme  parle  faint  Thomas 
a.  a.  q.  6i.  a.  y.  ad  z.  & en  ce  fens  ce  qui  eft  acquis  par  un 
péché  ne  doit  point  être  reftitué.  Alit  modo , dit  làinc 
Thomas,  iUicitt  dut,  qtûd  prof  ter  rem  iUkium  dat^ 

Uch  if  fl  dotio  non  fit  iUicit*  ; feut  enim  ijuis  dot  mtrttrici 
prof  ter  fornicotionem.  Unde  & mutier  potefl  fihi  retinere  ifuod 
ei  datum  eft.  On  peut  appeller  acquis  par  péché , ce  qui  eft 
acquis  par  convention  que  l’homme  fait  avec  un  autre 
de  luy  donner  quelque  chofe  , s’il  fait  une  aftion  qui  eft 
un  péché  : Sc  en  ce  fens  ce  qui  eft  acquis  par  un  péché 
ne  doit  pas  être  reftitué  , fi  ce  n’eft  qu'il  foie  dit  par  la 
Loy , que  telles  conventions  font  nullés  , & ne  donnent 
aucun  droit  à celuy  en  faveur  duquel  on  qfovient.  Saint 
Thomas  in  4.  dift.  15.  q.  1.  a.  4.  quaeft.  z.  Si  lex  prohibait 
d[tum  ex  ejuo  quis  lucratur fed  nom  lucrum , fap^ftto  o£ia  , 
tune  quamvis  acqnirendo  toli  d£ia  contra  legem  fecerit,  tamen 
tenendo  non  facit  contra  legem  : ftcut  enim  quis  de  lenocinio  vH 
•meretricio  lucratur. 

Que  II  on  dit  que  ces  ftipulatioos  & conventions  font 
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touchant  la  Adorait  gjr  la  Dijciplint  Ecclcjîaflicjue.  ypy 
oulles  par  la  Loy  Pa3a.  C.  De  faSis.  où  il  eft  die  : Fa£la 
tjaa  tontra  leges  cen^tHtitntfque  , vel  contra  henos  mores 
funt,  nuUam  vim  hahert  indubitati  jnris  efi.  & par  la  Loy 
Si  Jldgitii.  De  verborum  obligat.  où  il  eft  dit  : Si  fligitii  fa. 
ciendi , niel  fi6fi  camk  concerta  fit  ftipniatio  , ai  initia  no» 
valet,  on  répond.  Que  ces  conventions  font  invalides 
avant  que  le  peebé  foit  commis  ^ parce  que  perfonne  ne 
peut  obliger  ni  être  obligé  à commettre  un  péché  ; Qu’a- 

frés  le  péché  commis , elles  font  encore  nulles , quant  i 
efFet  d'en  faire  la  demande  en  Juftice  ; mais  non  pas  quant 
à celuy  de  recevoir  ce  dont  on  eft  convenu  ôc  de  le  rete- 
nir, tant  qu'il  n'y  aura  point  de  condamnation  ^ parce  que 
quand  les  Loix  déclarent  qu’elles  n’ont  aucune  force , c’eft 
en  peine  feulement  ^ laquelle  peine  n’eft  encourue  que  par 
le  Jugement. 

On  peut  appeller  acquis  par  péché , ce  qui  eft  acquis 
par  injuftice , par  rapines , vols , ufures  : 8c  en  ce  fens  ce  qui 
eft  acquis  par  péché  doit  être  reftitué. 

On  peut  enfin  appeller  acquis  par  péché,  ce  qui  eft  ac. 
quis  par  celuy  qui  ne  peut  retenir  ce  qui  luy  a été  don. 
né  , ni  le  rendre  i celuy  qui  luy  a donné  ; comme  par 
exemple , ce  qui  a été  donné  par  fimonie  : 8c  en  ce  fens  ce 
qui  a été  acquis  par  péché  doit  être  reftitué  aux  pau. 
vres , ou  employé  en  autres  œuvres  pies , 8c  non  pas  à ce- 
luy qui  l’a  donné. 

Saint  Thomas  a réduit  tout  cecy  en  trois  clafTes , z.  i. 
q.  31.  a.  7.  en  ces  termes  : Tripliciter  potefiejfe  aliqmd  illicite 
acquifitnm  : ZI  no  enim  mode  id  qnod  illicite  ab  aliquo  acqui~ 
rititr,  debetur  ei  à que  eHacquifitum,  nec  potefi  ah  eo  reiineri 
qui  acquifivit , ficut  contingit  in  rapina  (fi  furte  (fi  ufitris. . . 
Alto  veto  modo  efialiquid  illicite  acquifitum , quia  quidem  itte 
qui  acquifivit  retinere  non  pote  fl , nec  tamen  debetur  ei  à que 
acquifivit,  quia  fcilicet  centra  jufittiam  accepit , (fi  alter contra 
jufiitiam  dédit , ficut  contingit  in  fimonia , in  qua  dans  (fi  ac- 
cipiens  contra  jufiitiam  divins  legis  agit  : unde  non  débet  fieri 
refiitutie  ei  qui  dédit , fed  debet  in  eleemofynM  eregari.  Tertio 
modo  est  aliquid  illiciù  acquifitum , non  quidem  quia  ipfa 
acquifitie  fit  illicita , fed  quia  id  ex  quo  acquiritur  efi  illici. 


Rejôlutiom  de  plujîeurs  Cas  de  conjcience  ' 
tum  i ficut  fatet  de  et  efuod  rntlier  acqmfivit  fer  meretricium. 
Et  hoc  propriè  vocatur  turpe  lucrum.  ^j^od enim  mulier  mere. 
triciutn  exerceat,  tttrpiter  agit  & contra  Dei  legem  : fed  in  et 
quod  acciptt,  non  injuft'iagit,  nec  centra  legem,  'Unde  quod 
Jic  illicite  acquifitum  tjl  retineri  ptteH. 

Pour  ce  qui  efl  de  ce  jeune  Chanoine,  il  ne  le  fautobli. 
ger  à rien  au  tribunal  de  Penitence  pour  fa  promotion 
précipitée  par  fes  parens.  Il  cft  oblige  de  porter  un  ha- 
bit ecclcfîadique  tous  les  jours,  c’eU-à-dire,  au  moins  une 
foutanelle , 6c  d’avoir  la  tonfure.  Il  ne  peut  fe  fervir  en 
confcience  de  la  difpenfe  qu’il  a de  ne  pas  dire  fon  Bré- 
viaire , fi  elle  n’eft  donnée  pour  caufe  fuffifante  ; 6c  on  ne 
peut  pas  appcller  une  caufe  fufEfante,  la  difficulté  qu’il 
aiiroit  de  le  dire,  à caufe  de  fon  âge  6c  de  fes  études.  A 
l’égard  de  tous  autres  qui  ont  des  difpenfes  fcmblables , il 
ne  faut  y avoir  aucun  égard , fi  elles  font  données  fans 
caufe  légitime. 

Pour  ce  qui  efl  des  jeunes  perfonnes  qui  fe  doivent 
marier  enfemble  , il  faut  les  avertir  des  pechez  qui  fe 
peuvent  commettre  dans  le  temps  depuis  les  accordailles 
jufqu’au  mariage,  6c  les  exhorter  à n’y  point  tomber  j 6c 
pour  cet  effet , de  ne  s’expofer  â aucune  occafion  pro- 
chaine, de  ne  prendre  ni  fouffrir  aucune  liberté  défendue, 
d’avoir  Dieu  devant  les  yeux,  6c  de  le  prier, afin  qu’il  leur 
donne  fes  grâces  pour  ne  rien  faire  qui  luy  déplaife,  qu’il 
beniffe  leur  mariage,  6c  qu’ils  s’y  fanâifient.  Il  faut  auffi 
avertir  leurs  parens  de  faire  enforte  que  le  temps  entre  les 
accordailles  6c  le  mariage  foit  autant  court  qu’il  le  pour, 
r.t  être  , £c  de  ne  laiffer  point  ces  jeunes  gens  enfemble 
feuls. 

Et  quant  à cette  demiere  difficulté  qui  regarde  les 
contrats  pour  la  réception  des  filles  en  Religion  j on 
répond , C^e  comme  il  eft  défendu  aux  Religieulès  d’exi- 
ger autre  ^ofe  qu’une  penfion  viagère , quand  le  mo- 
naftere  ne  peut  les  nourrir  6c  entretenir  de  fes  revenus , 
auffi  il  n’cfl  pas  permis  aux  filles  &;  aux  parens  de  conve- 
nir d’aucune  fomme  autre  qu’une  penfion  viagère.  Et  l’on 
ne  peut  porter  des  filles  à être  Religieufes  à ces  condi. 

tions^ 
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touchant  la  Morale  eir  la  Dijcipline  Eccltfaflique.  fçç 
tions , quoiqu’on  puifle  les  porter  à fe  faire  Rcligieufes  en 
obfervanc  ce  qui  eft  règle  par  les  Canons. 

Délibéré  à Parie  ce  14.  Àtujl  i66p. 

De  Saintebeuve. 


C C V.  CAS. 

Jia  fôcieté  eji  injufle  dans  laquelle  on  donne  à un  paijan 
des  moutons  à nourrir,  à condition  qu’il  en  partagera 
le  profit  avec  le  ruMtre  , & qu’il  fera  obligé  d’en  fub- 
fiituer  en  la  place  de  ceux  qui  perijfent  même  fans  fa 
faute. 

i-Tr  A coûtume  de  ce  païseft  de  donner,  par  exemple, 
I J cent  moutons  à un  païfan  , qu’il  a foin  de  nourrir , 
& pour  fes  foins  il  partage  le  profit  avec  le  maître,  mais 
â condition  qu’il  eft  obligé  de  fubftituer  un  autre  à la 
place  deceluy  qui  feroit  péri  même  fans  fa  faute.  On  de- 
mande fi  cette  focieté  eft  permife  en  confcience.  Les 
raifons  de  douter  font  d'un  côté,  qu’elle  femble  êcrecon. 
damnée  dans  le  14.  Cas  d’Alet  refolu  par  la  Sorbonne, 
quand  les  moutons  ne  periflent  pas  pour  le  maître.  De 
l’autre  côté  elle  femble  licite  ; car  i.  à moins  d’obliger 
les  païfans  de  payer  les  bêtes  qui  periroient,  ils  font  hor- 
riblement negligcns  i les  conicrver;  fouvent  ils  les  laiflent 
périr  par  leur  faute,  ou  même  les  dérobent  & font  croire 
qu’elles  font  perdues,  ce  que  le  maître  ne  peut  juftifier. 
Il  femble  donc  très  jufte  de  les  obliger  d’en  répondre  , 
afin  qu’ils  en  ayentdu  foin.  1.  Si  cette  focieté  eft  injufte, 
il  femble  que  ce  n’eft  pas  parce  que  c’eft  une  ufure^  car  ce 
n’eft  pas  un  prêt  d’argent  pour  lequel  on  s’afTurc  d’un 
certain  profit.  Ce  ne  peut  donc  être  que  parce  qu’elle  eft 
à charge  aux  païfans.  Or  il  fe  trouve  qu’ils  y gagnent 
beaucoup,  qu’ils  s’entretiennent  de  ce  profit,  & même 
quelquefois  s’enrichilTent  j ce  qui  fait  qu’ils  recherchent 
fort  cette  forte  de  focieté.  Où  eft-cedonc  que  peut  être 
Terne  I.  ' GGgg 
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606  ' Refolutions  de  plufieurs  Cas  de  conscience 
l’mjuftice  d’une  focietc  en  laquelle  tout  le  monde  gagne; 
Sc  qui  ne  femble  point" contraire  à la  loy  de  Dieu,  com. 
me  feroit  de  tirer  de  l’interet  de  l’argent  qu’on  prête  î 
3.  Ce  qui  femble  être  le  plus  fort  pour  montrer  que  cet- 
te focieté  eft  perinife,  c’eft  qu’elle  eft  approuvée  par  les 
Loix  du  pats,  qui  ont  foin  de  donner  à un  chacun  ce  qui 
luy  appartient.  C’eft  ainfi  que  les  Juges  prononcent,  c’eft 
ainfi  que  les  peuples  vivent.  Les  Loix  font  approuvées  par 
les  Rois,  remués  par  les  peuples  j ce  qui  femble  obliger  de 
les  fuivre  , lorfqu’clles  ne  contiennent  point  d’injuftice 
maniftfte  , comme  il  femble  que  celle-cy  n’en  contient 
point.  11  y a pludeurs  autres  Loix  qui  paroiftent  beau- 
coup plus  injuftes,  & aufquelles  neanmoins  on  feconfor- 
me  5 comme  par  exemple,  en  de  certains  pais  le  fils  aîné 
d’un  roturier  aura  prefque  tout  le  bien  de  la  maifon  , &c 
fes  freres  prefque  rien  , ce  qui  paroît  contre  la  nature: 
mais  les  Loix  du  pais  autorifent  cette  difpofition  , il  fituc 
s’y  conformer.  En  d’autres  un  pere  n’a  pas  le  pouvoir 
d’avantager  un  de  fes  enfans  plus  que  les  autres.  Cette 
diverfité  ne  vient  que  de  la  diverfité  des  Loix  du  pais  •,  Sc 
ce  qui  eft  Jufte  en  l’un,  parce  qu’il  eft  conforme  aux  Loix 
du  pais,  (croit  injufte  en  l’autre  parce  qu’il  n’y  eft  pas 
conforme.  II  femble  donc  que  cette  focieté  de  bêtes, dont 
il  faut  que  les  païfans  répondent  s’il  en  périt  quelqu’une 
même  par  hazard  , eft  jufte,  & par  confequent  permilè, 
puifqu’elle  eft  conforme  aux  Loix  du  pais.  Car  quant  â 
ce  qu’on  allégué  au  contraire  du  Pape  Sixte  V.ôc  de  faint 
Charles,  qui  condamnent  cette  focieté,  il  femble  qu’on 
peut  répondre,  qu’ils  les  condamnent  parce  qu’elles  font 
contre  les  Loix  du  pais , &c  qu’elles  font  oncreufes  aux 
pailâns , ce  qui  ne  fe  trouve  pas  icy.  Q^ant  à ce  qu’on  dit 
que  c’eft  une  injuftice  que  les  païfans  payent  des  bêtes 
qui  pendent  fans  leur  faute,  Sc  dont  ils  ne  font  pas  les 
maîtres,  parce  que  res ferit  domino } nepeut-on  pas  répon- 
dre, que  le  maître  d’une  choie  peut  pacbfer  avec  quel- 
qu’un de  luy  en  répondre , pourvu  qu’il  luy  donne  fufE« 
famment  pour  courir  ce  rifque  ? Et  n’eft-ce  pas  ce  qui 
fe  rencontre  en  nôtre  Cas,  puifque  les  païfans  gagnent 
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touchant  U Morale  ejr  U Di/cipline  Eccle/la(Uejuf.  6o  i 
Ronobftant  qu’ils  payent  toutes  les  bêtes  qui  periflTcnt. 

On  demande  à être  éclairci  fur  ce  Cas  qui  cft  fort  de 
pratique,  ,/ 

1.  Si, cette  focieté  n’eft  pas  permife,  faut-il  obliger  à re- 
ftitution  ceux  qui  l’ont  pratiquée,  yû  qu’il  fembie  qu’on 
ne  doit  obliger i refhcution  que  ceux  qui  prennent  quel, 
que  chofe  contre  les  Loix  : ce  que  ne  font  pas  ceux.cy  qui 
fuivent  les  Loix  du  pais.  i 

3.  Suppofé  qu’ils  foient  obligez  à reftitution  , doivent, 
ils  reftituer  tout, le  profit  qu’ils  ont  tiré  de  leurs  bêtes, 
ou  bien  feulenoent  ce  qu’ils  ont  fait  payer  aux  païfans  pour, 
les  bêtes  qui  font  mortes  fans  leur  faute,  àcaufe  qu’il  n’y 
a que  cela  qui  puifle  rendre  cette  focieté  injufie  ? 

4.  Ceux-là  font-ils  au  moins  en  bonne  confcience  qui  por- 
tent la  perte  du  befiail  qui  meurt  la  première  année,  mais 
la  font  porter  aux  païfans  les  années  fuivantes  t 

5.  Q^e  faut-il  dire  de  ceux  qui  ne  voulant  point  fe  fier 

aux  païfans,  qui  fouvent  ne  font  que  tromper  , leur  don. 
nent  des  bêtes  à l’eftimation , dont  pour  tout  profit  ils  re- 
tirent cinq  pour  cent  ? Peut- on  dire  que  ce  n’eft  pas  ufure, 
puifque  ce  n’eft  pas  prêter  de  l’argent  qui  ne  produit  rien , 
mais  des  bêtes  qui  produilènt  quelque  cbolê  : outre  qu’il 
fembie  que  ce  n’eft  pas  un  prêt:  car  fer  mutuum  transfer- 
tnr  dominium ; 6c  le  païfan  n’eft  pas  le  maître  des  bêtes 
mais  il  faut  qu’il  les  rende?  Ne  pourroit-on  pas  encore  dire 
que  c’eftun  louage  de  bêtes  dont  çn  peut  tirer  du  profit, 
comme  quand  on  lourdes  chevaux  ? ,j 

Les  Doifteurs  fouffignez  répondent,  Qi^e  cette  focieté 
n’eft  pas  permife  en  confcience:  8c  ils  fe  fondent  ûir  ce 
qui  a été  dit  en  la  rép.onfe  au  14,^  Cas  d’Alet,  e’eft  à fçar. 
voir , que  ces  conventions  font  défcnduês  par  . la  Bulle 
Detefiabitis.  de  Sixte  V.  duzi.  Oékobre  ij86.  par  le  premier- 
Condle  de  Milan  fous  faiiit  Charles,  par  l’Âilèmblée  du. 
Clergé  tenue  à Melun  en  1578.  par  le  Concile,  de  Bour- 
deaux  aflcmblé  en  1585.  & par.faint  Thomas ^ qui  en  la 
1.  Z.  q.yS.a.  i.ad  y.  dit  que  la  différence  entre  le  prêt  8c 
la  focieté , eft  que  celuy  qui  prête  transféré  la  propriété 
de  fon  argent  à celuy  à qui  il  a prêté.  D’où  yiçrit  qu& 
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celuy  qui  l'emprunte  eft  oblige  de  le  reftituer  tout  entier 
à fes  rifques;  mais  que  celuy  qui  met  fon  argent  en  focie. 
le  pour  en  trafiquer  avec  un  Marchand , ou  avec  un  ar- 
tifan,ne  luy  en  transféré  pas  la  propriété  , & qu’il  en  de- 
meure toâjoursle  maître:  ce  qui  fait  que  le  Marchand  qui 
en  négocié  , ou  l’artifan  qui  s’en  ferc  , n’en  courent  pas 
tout  le  rifque , mais  que  c’eft  luy  qui  le  court , & que  c'eft 
fur  cela  qu’il  a droit  de  prendre  une  partie  du  gain.  lüe  qui 
pecuniam , transfert  deminium  pecunU  in  tnm  eut  mu- 
tuat:  unde  Ole  eut  peeunia  mutuatur  , fuh  fuc  ptricul»  tenttnr 
eam  reftituert  intégré , unde  non  dehet  amplius  exigere  ille  qui 
mutuavit.  Sed  ilie  qui  cemmittit  pecuniam  fuam  vel  mercattri 
vel  artifei  permedum  focietatis  cujufdam-,-  nan  transfert  de- 
minium  peeunia fua  in  iUum,fed  remanet  ejus:ita  quod cum 
perieuU  ipfius  mereattr  de  ea  negotiatur,  wl  artifex  tperatur: 

& ide'o  fie  licite  petefl  partent  lucri  inde  prevenientis  expetere 
tanqimm  de  re  fua.  Tous  les  Théologiens  ont  fuivi  en  cela 
faint  Thomas , & ils  ont  dit  que'  l'on  ne  pouvoir  prendre 
profit  d’un  argent  prête  ; parce  qu’au  moyen  du  prêt , la 
propriété  de  l’argent  eft  transférée  à celuy  à qui  l’on  prête  j 
ce  qui  fait  qu'il  n’eft  pasjufte  d’en  tirer  du  profit:  car  on 
ne  peut  profiter  que  de  ce  qui  eft  à foy  j mais  qu’on  peut 
profiter  de  l’argent  que  l’on  donne  en  focicté  à un  Mar- 
chand, parce  qu’il  ne  fe  dépouille  pas  en  le  luy  donnant, 
du  droit  de  propriété.  Et  cette  doctrine  eft  conforme  au 
Droit  civil  ,'comme'll  fera  dit  cy-apres. 

Ce  que  l’on  objeéte  alencontre  eft  de  nulle  confideraJ 
tion.  ' 

On  dit 'premièrement,  qu’à  moins  d'obliger  les  paï- 
fans  de  payer  bêtes'  qui  periroient , ils  font  horrible- 
ment" rtégligens  ’à  les'  conférver  ; fouvent  ils  les  laiftênc 
périr  par  leur  faute , & font  croire  qu’elles  Ce  font  per- 
dues. Maison  dit  à cela,  Qu'un  inconvénient  ne  rend  pas 
une  chofe  licite' & bonne , qui  eft  illicite  d’elle  même,  8c 
condarnnée.îQl^'il  faut  qüe-ce|ux  avcctjui  on  fait^lbcieté^ 
foient  fidelles  : que  fi  on  ne  les  juge 'pas  tels,  on  a tort  de 
traiter  avec  eux.  Que  ce  que  l'on  dit  des  païfans,  on  le 
peut  dire  d’un  Marchan<4ou  d’un  artifan  avec  qui  on  vou-  * 
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droit  entrer  en  focieté  j & fur  ce  principe , que  l'on  pour- 
roit  leur  prêter  à ufure  : ce  qui  n’ed  pas  vray. 

On  dit  en  lëcond  lieu , que  fi  cette  focietê  eft  injufie, 
ce  n'eft  pas  parce  qu’elle  eft  ufuraire , puifque  ce  n’eft  pas 
un  prêt  d'argent , par  lequel  on  s'afiured’un  certain  profit. 
Mais  on  répond  à cela , Q^’il  ell  vray  que  ce  n'eft  pas  un 
prêt  d’argent , mais  c'eft  un  prêt  de  beftiaux,  dont  on  tire 
du  profit } ce  qui  eft  défendu  : car  tout  prêt  doit  être  gra. 
tuit , puilque  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  eft  transfe. 
rée  à celuy  à qui  elle  eft  prêtée.  Mutui  ebligatio  in  hit  ré- 
bus conjiftit  y fenitre , numere , menfuueve  confiant , vtLuti 
"vint  y eleo  ,fr»mentt , feennià  numeratâ  , are , argente , aure  : 
^Hot  ret  aut  numerando,  eut  metiende , aut  affendende  in  hoc 
damus  ut  accifientinm  fiant  y ^ ^nandetjne  nebis  non  eadem 
rts  yfed  alia  e/nJUtm  natura  ($•  cjualitatis  reddantur.  XJnde 
ttiam  mutuum  afftUatmm  eft,  cjuia  ira  à me  tibi  datnry  ut  ex 
mte  tuum  fiat.  L.  3.  Inftit.  tit.  15.  §.  i. 

On  dit  en  troifiéme  lieu  , que  cette  focieté  eft  approu- 
vée per  les  Loix  du  païs,  que  c'eft  ainfi  que  le  Juges  ju- 
gent , que  les  peuples  vivent,  que  ces  Loix  font  approu. 
vées  par  les  Rois,  & reçuês  par  les  peuples.  Maison  ré- 

Eand , Qu'il  n’eft  point  vray  qu'elle  loit  approuvée  par  les 
oéx  du  pais  : car  fi  c’eft  un  paîs  coutumier , il  faudroit 
qu'elle  fût  approuvée  ou  par  un  article  de  la  Coutume, 
ou  par  une  Ordonnance  du  Roy.  Or  il  n'y  a point  d'ar- 
ticle d'aucune  Coutume  du  Royaume,  ni  aucune  Ordon- 
nance du  Roy , qui  pehnette  qu'on  rende  les  païfans  qui 
font  en  focieté , refponfables  du  beftail  qui  ne  périt  point 
par  leur  faute.  Si  c'eft  un  païs  de  Droit  écrit , il  faudroit 
que  les  ufures  y fufient  permifes  ^ ce  qui  n’eft  pas  ; car  les 
Conftitutions  canoniques  y corrigent  tout  ce  qui  eft  ufu- 
raire permis  par  le  Droit  civiL  • '“'i'  i*  ~ ' 

On  dit  en  quatrième  lieu , qu’il  y a plufieurs  autres  Loix 
qui  paroifient  beaucoup  plus  injuftes,  comme  font  celles 
qui  donnent  prefque  tout  le  bien  aux  aînez,  & celles  qui 
ne  permettent  pas  â un  pere  d’avantager  un  de  fes  en- 
fàns  plus  que  les  autres.  Mais  on  répond  à cela , Que  ce 
font  des  articles  de  Coûtumes  qui  tiennent  lieu  de  Loy, 
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& qui  ne  Cüii  tiennent  rien  qui  foit  contraire  à la  loy  de  Dieu, 
hdifpofitiondes  biens  étant  du  droit. des  gens.  Au- lieu  qu’il 
n’eft  point  vray  qu’il  y aie  aucune  Loy  qui  autorife  cette 
pratique,  & qu’il  n’y  en  peut  avoir  aucune,  puifqu’elle  fe- 
roit  contraire  à la  loy  de  Dieu,  qui  défend  de  tirer  profit 
des  prêts. 

On  dit  en  cinquième  lieu  , que  Sixte  V.  & fàintChar* 
les  ne  condamnent  ces  focietez  que  parce  qu’elles  font  con. 
tre  les  Loix  du  païs , & onereufes  aux  païlans.  Mais  on  ré- 
pond,(^’ils  les  condamnentprecirémcnr,parcequ’ellesfont 
ufuraires.  Sixte  V.  dit  nettement:  Hujnfmodi  ctntraHus , 
conventients , & paciiones  ujuraritt  <*r  illicitos  ptflhac  cenfe- 
ri  dthtrc  ; atijut  in pofterum  n»n  licere  iis  (jui  pteunUs  vel  4ui- 
mnlia,  aut  aliâs  res  in  ficietatem  tradant,  de  eertc  Incro,  »t 
prsfertnr,  percipiendo  inter  fe  pteifei  & cencerdtrt  ; netjnt 
etiam  Jîve  ad  certum , five  ad  incertum  lucrum  cûnvenerint , 
focios  qui  ea  récipient , ad  fortem  Jeu  ad  capitale  falvum  eà"  in- 
tegrum,  ubi  illudcafr  fartuit»  perierit,  vel  amijfum  erit  ,red- 
dendum , qaevis  paüo  aut  premijjlene  fihi  obligare.  Et  faint 
Charles  condamne  aulli  cette  focieté , parce  qu'elle  eft  ufu- 
raire,  comme  on  peut  voir  par  ce  qu’il  en  dit  au  commen. 
cernent  &àla  fin  de  ce  chapitre,  dans  lequel  il  ne  fait  autre 
chofe  que  de  rapporter  plufieurs  efpcces  d’ufures  pour  les 
condamner  comme  telles. 

Et  enfin,  quant  à ce  que  l’on  dit,  que  le  maître  d’une  chofe 
peut  paûifcr  avec  quelqu’un  de  luy  en  répondre,  pourvu 
qu’il  luy  donne  fuffifamment  pour  courir  ce  rifque  j on  ré. 
pond,  Qii’il  ne  peut  paélilcr  avec  celuy  avec  lequel  il  eft  en 
focieté  : autrement  la  focieté  feroit  rompué , & il  ne  pour- 
roit  plus  profiter  du  gain. 

Sur  la  deuxième  difficulté.  Qu’il  faut  obliger  à rcftitu- 
tion  ceux  qui  l’ont  pratiquée,  fi  ce  n’eft  qu’ils  ayent  perçu 
& confumé  ces  profits  étant  en  bonne  foy , & qu’ils  ne  s’en 
foient  pas  enrichis. 

Sur  la  troifiéme  difficulté , Qu’ils  doivent  refiituer  tout  le 
profit  qu’ils  ont  tiré  de  leurs  bêtes  : car  leur  convention  n’a 
été  que  d’un  pur  prêt,  duquel  par  confequent  iUn’ont  pû 
profiter, puifqu’on  a chargé  lepreneur  de  tout  le  rifque. 
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Sur  la  quatrième  difficulté , Qi^e  les  uns  & les  autres  ne 
font  pas  en  bonne  confcience  : mais  que  ceux  qui  font  por- 
ter aux  païfans  moins  de  la  perte  d'une  année,  font  moins 
en  mauvaife  confcience  que  ceux  qui  leur  font  porter  la 
perte  qui  arrive  de  tous  les  animaux. 

Sur  la  cinquième  difficulté.  Que  c’eft  mal  fait  de  don- 
ner des  bêtes  à i'edimation , à condition  d’en  tirer  de  pro- 
fit cinq  pour  cent  : Que  ce  traité  eft  un  traité  de  prêt,  Sc 
partant  dont  on  ne  peut  rien  tirer  que  le  capital  : Qje  le 
prêt  n’eft  pas  feulement  de  l’argent , mais  qu’il  eft  aiiffi 
des  fruits,  des  grains  Sc  des  animaux,  comme  il  eft  évi- 
dent par  ce  qui  a été  dit  cy-deflus  : (^e  quand  ce  ne  fe- 
roit  point  un  prêt,  ce  feroit  une  vente  j èc  partant,  que 
l’on  ne  pourroit  fans  injuftice  retirer  plus  que  l’eftimation 
qui  eft  le  prix  jufte  ; Que  ce  n’eft  point  un  louage  de  bê- 
tes : car  par  le  moyen  du  louage  que  l’on  fait  des  bêtes, 
la  propriété  n’eft  pas  transférée  au  locataire  ; Sc  ce  qui 

fierit  fans  la  fautew  locataire  , périt  à celuy  qui  donne  à 
ouage.  Or  en  cette  cfpccc  il  y a tranflation  de  propriété 
de  celuy  qui  donne  à eftimation , à celuy  qui  reçoit.  Et 
partant  ce  n’eft  pas  un  louage. 

Velibtri  à Paris  ce  14.  Aouft  1 6^9. 

De  Saintebeuve. 


I{ES0LVTI0NS  T>E  êiyEL^ES 

diffculte:^  proposes  4 des  Doêleurs  de  Sorbonne  fur  les 
Ordonnances  ^ Rjc^cmens  qui  regardent  les  Ecclcfa- 
ftiques  ûr  autres. 

UN  Evêque  connoillànt  par  fes  vifites,  Sc  par  les 
plaintes  des  gens  de  bien , que  les  principales  four- 
ces  de  l'impiété  , de  l’impudicité  8c  autres  fcandales  de 
fon  Diocefe  , dont  plufieurs  Ecclefiaftiques  n’étoient  pas 
exemts,  étoit  la  fréquentation  des  cabarets , l’oifiveté  dé 
quelques  Ecclefiaftiques , leur  inclination  pour  les  corn- 
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pagnies  peu  édifiantes , & l'immodcftie  de  leurs  habit* , a 
tait  plufieurs  Ordonnances  pour  remédier  â ces  defordres, 
y a ajoûté  les  cenfures , & s'eft  refervé  la  connoiflànce 
des  infraélions. 

On  propofe  plufieurs  difficultez  fur  cecy.  La  première, 
fçavoir  fi  un  Evêque  peut  défendre  aux  Cabaretiers  de  re- 
cevoir dans  leurs  inaifons  des  feculiers  habituez  dans  les 
mêmes  Paroifles , pour  leur  donner  à boire  ou  à manger 
les  Dimanches  & Fêtes  pendant  l'Office  divin. 

La  fécondé,  fçavoir  s’il  peut  défendre  aux  feculiers  d’al- 
ler boire  ou  manger  dans  les  cabarets  les  Dimanches  & 
Fêtes  pendant  l’Office  divin , & aux  Ecclefiaftiques  en  quel- 
que temps  que  ce  foit , hors  la  neceffité  des  voyages  & au. 
très  occa  fions  fpecifiées  dans  les  Ordonnances. 

La  troifiéme , fijavoir  fi  l’Evêque  peut  faire  ces  défeo. 
fes  fous  peine  des  cenfures. 

XESOLVTIONÉt 

Les  Doékeurs  en  Théologie  fouffignez  font  d’avis , & 
répondent  fur  les  difficultez  propofees  t Sur  la  première. 
Que  l’Evêque  a droit  de  pouvoir  défendre  aux  Cabare- 
t^s  de  fon  Diocefe  , de  recevoir  aux  heures  de  l’Office 
divin  des  Dimanches  & Fêtes,  aucunes  perfonnesdes  lieux, 
pour  boire  êc  pour  manger  dans  leurs  cabarets. 

En  faifant  cette  défenfe,  il  imite  ce  qu’ont  fait  plufieurs 
Conciles  & plufieurs  Synodes. 

Le  Synode  de  Sens,  de  l’an  ijz4.  parle  de  cette  matiè- 
re en  ces  termes  : Prohibeant  Bcdifiarum  redores  hojjiitolibiis 

tahernariis , ne  recipiemt  in  ptrochiali  loco  domit ilium  ht- 
bentes,in  fuis  ubernis,neque  tis  prdbeantvinum  ,punem  , uut 
quidquum  uliud  ditbus  Dominicis  , ^ uliis  Feftis  Ecclefu , 
temport  divini  Jirvitii  : ac  ipfis  Purochianis  prohibeant , nr 
pTddiclo  ttmpore  tabernas  fréquentent. 

Que  les  Pafteurs  des  Eglifes  défendent  aux  Hôtelliers 
& Cabaretiers,  de  recevoir  dans  leurs  hôtelleries  & ca- 
barets ceux  qui  font  habituez  dans  les  mêmes  ParoifTesî 
quMs  leur  défendent  pareillement  de  leur  donner  du  vin , 

du 
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du  pain , ou  autre  chofe,  i boire  ou  à manger  les  Diman- 
ches ôc  les  Fêtes  de  l’Eglilé  pendant  le  Service  divin  : Qu’ils 
défendent  auHl  aux  Paroifllens  de  hanter  ces  lieux  dans  ce 
temps,  lâ. 

Le  Synode  de  Chartres  de  l’an  1516.  Tahemàrii,  duran- 
te Mijfa  farochUli  & Veffris  Dtminut,  cejftnt  à venditit- 
nihus , niji  ex  caufa  necejptrU,  & fr»  vUterihut  tranfeun- 
tihut. 

Que  les  Cabarctiers  pendant  la  Mellè  de  ParoilTe , & pen- 
dant  les  V êpres , ne  vendent  point  les  Dimanches , fi  ce 
n’eft  pour  des  caufes  necelTaires,  & aux  voyageurs  qui  ne 
font  que  paflèr. 

Le  Synode  de  Paris  de  l’an  1557.  interdicimus  ntminttim 
antfolis,  cupediâriis,  & id  genus  aliis,  ^fui  vinum,  ganem, 
tfculenta,  & foculenu  in  fuUicum  vendert filent,  ne  tfuanto 
Umftre  fera^ntnr  divine  iü  Eccltfiis , fines  tehernes  eberient 
efules  vendituri. 

Nous  défendons  nommément  aux  Cabareriers , aux  Pâtit 
fiers , Traiteurs,  & autres  qui  vendent  publiquement  du  vin, 
du  pain , des  viandes  apprêtées , & quelque  forte  de  breu- 
•vage  que  ce  foit,  d’ouvrir  leurs  maifons  & boutiques  pour 
vendre  ces  chofes  pendant  tout  le  temps  que  te  fait  le  Ser- 
vice divin  dans  les  Eglilès. 

Le  Concile  de  Rouen  en  1 jS  i . au  titre  De  Cnrettrnm  ^ 
elittum  Presbytenrum  ec  Permçienorum  offiiis.  §.  19. 

In  Pronofro  excommnnicetis  dennntient,  qui  foft  edmeni- 
titnem  eufi  fuerint , dtminieis  & ftjlivis  diebus , tempere  fiet- 
vitii,  Perœciems  in  domum  fiuem , ed  fttendnm,  ludendum, 
eut  eliud  non  neceffèrium  egendum , recipere. 

Qu^e  les  Curez  & autres  i qui  il  appartient , déclarent 
excommuniez  au  Prôtve  ceux  qui  auront  eu  la  hardieflè  de 
recevoir  dans  leur  maifon  les  Dimanches  & les  Fêtes,  pen- 
dant le  Service  divin,  quelques Paroiflîens,  pour  y boire 
jouer , ou  faire  autres  chofes  qui  ne  font  pas  neceflàires 
abfolument. 

Le  Concile  de  Tours , Pan  1JS5.  au  titre  De  Pefierum  cuL 
t».  §.  Cum  juxte.  &c. 

In  hefipitiis , fien  ceupenh  , eliit  quèm  peregrinis , ciherie 
Ttmel,  HHhh 


éo8  Re/ôlutions  de  plujîeurs  Cm  de  consciente 

vinum  minifirâti  ......  maximi  dum  fâcrt  ctnficiuntuf' 

Uudtpfue  Dt$  decMUHtur fub  Mtthemâtis  fœn*  frohi- 

hethu  fanSti  Synodxs. 

Ce  uint  Concile  défend  fous  peine  d’exconnmunication, 
de  recevoir  dans  les  hôtelleries  ou  cabarets , & de  don- 
ner à manger  ou  â boire  â d’autres  perfonnes  qu’aux  paf- 
làns , les  Dimanches  & les  Fêtes,  particulièrement  pendant 
qu’on  célébré  les  laines  Mylleres , & qu’on  chance  l’OlEce 
divin. 

C’eft  ce  qui  eft  autotife  par  l’article  XXV.  de  l’Ordon- 
nance  d’Orléans, qui  porte:  Défendons  itous  Cabaretiers, 
Taverniers  Sc  maîtres  des  jeux  de  paulme,  de  recevoir  aux 
heures  du  Service  divin  aucunes  perfonnes  de  quelque  qua> 
lire  qu’elles  foienc,  8cà  tousmanans  & habitans  des  villes, 
bourgades  & villages , même  à ceux  qui  font  mariez  & ont 
ménage,  d’aller  boire  & manger  aux  cabarets  ; Seaux  Ta- 
verniers  Sc  Cabaretiers  de  les  y recevoir. 

Cet  article  a été  confirmé  par  l'article  XXXIX.  de 
l’Ordonnance  de  Blois. 


RESOLVTION  de  la  seconde 

diÿiculté,  qui  regarde  ceux  qui  vont  au  cabaret; Ra- 
voir fi  un  Evêque  leur  peut  défendre  d'y  aller. 

T Es  Dofteurs  foullîgaez  font  d’avis , Sc  répondent.  Que 
{.l’Evêque  a aulE  droit  Sc  pouvoir  de  défendre  aux  hdel. 
les  la  fréquentation  des  cabarets  les  jours  Sc  les  heures 
qu'on  célébré  le  Service  divin , Sc  en  quelque  temps  que  ce 
foit  aux  Ecclelîaftiques , hors  de  certains  cas  ; comme  par 
exemple,celuy  de  la  ne^ffité  dans  les  voyages.  L’Eglife  leur 
a toujours  défendu  d'y  aller  boire  ou  manger  : voicy  ce  qui 
en  eft  dit  au  Canon  53.  des  Apôtres. 

si  quis  ClericMs  in  canpûna  comtdens  deprehenfhs  fuerit, 
fegeegetur , praterqnam fi  in  pnblict  diverforie  in  via  prof  te* 
neceffitatem  diverterit.  . 

Sion  aconnoifTance  qu’un  Clerc  aie  mangé  dans  un  caba- 
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ret , qu'il  foit  excommunie , fi  ce  n’ell  qu’il  eût  été  dans  une 
hôtellerie  ou  cabaret  par  neccÆté  en  fai  fan  t voyage. 

Le  Concile  de  Laodicce  chap.  17.  ^oinen  ofortet  ftero 
ninifttrio  deditos , 4 Presbyteris  »fy»e  ad  Ùiaeones  , & relu 
ecclefiâjhcum  trdinem  , id  efi  uftjme  ad  Subdiacanas , 
Leilores , Canttres , Extreiftas , ér  Otaries , ef  ex  namert 
Centiaentinm  & Mtntchtrum , ingredi  tabernas. 

• Il  ne  faut  point  que  ceux  qui  font  dediez  au  fervice  de 
Dieu, c’eft-â.dire, les  Prêtres,  les  Diacres,  les  Soudiacres, 
les  Leâeurs , les  Chantres,  les  Exorcifies , les  Portiers,  ceux 
qui  vivent  dans  le  célibat,  ni  les  Moines  entrent  dans  les  ca. 
barets. 

Le  troifiéme  Concile  de  Carthagê,cbap,  17.  'Ut  Clerici 
edendi  vel  bibendi  canfà  tabernas  non  ingrediamtur , wiji  fe- 
regrinatianis  neceffitate  comfalfi. 

11  eft  défendu  aux  Ecclefiaftiques  d’entrer  dans  les  caba- 
rets , pour  y manger  ou  pour  y boire , s’ils  n’y  font  obligez 
dans  les  voyages. 

Le  Concile  in  Trullo,  chap.  9.  Natli  Uctre  Clerica  eauftna- 
riam  htbere  tabernam  : fi  enim  eaupanam  iagredi  n«n  efi  per- 
mififum  i quanta  magis  in  ta  minifirare  ? 

11  n’eft  point  permis  à aucun  Ecciefiaftiqoe  de  tenir  ca. 
baret:  car  s’il  leur  eft  défendu  d’entrer  dans  les  cabarets, 
il  leur  eft  encore  plus  défendu  d’en  tenir  pour  y recevoir  les 
autres. 

Le  quatorzième  Capitulaire  de  Charlemagne , â Aiz. 
la-Chapelle:  InContilio  Laodictnfi,  ntenen  in  Afrttana pra. 
fipitur.  Ht  Manaehi  dr  Clerici  tabemas  ad  bibendum  ttan  ingre- 
diantmr  edendi  vel  bibendi  caufâ,  efic. 

Le  Concile  de  Francfort,  chap.  19.  UtPresbjteri  ,Dia^ 
tant , Monachi  cSr  Clerici  tabernat  ad  bibendum  nan  ingre- 
diantnr. 

Il  eft  dé&ndu  aux  Prêtres , aux  Diacres , aux  Moines , 8e 
aux  Clercs  d’entrer  dans  les  cabarets  pour  y boire. 

. Le  chapitre  60.  du  Concile  d’Aix-la-Chapelle,  l'an  8ié. 
fous  Louis  le  Débonnaire,  renouvelle  le  Canon  de  celuy  de 
X-aodicéet^uenous  avons  marqué  cy- devant. 

Le  Capttulaire  13.  de  Thcodulfe  Evêque  d’Orléans 
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défend  aux  Ecclefiaftiques  d’aller  boire  ou  manger  dans 
les  cabarets  : fer  tahemts  eaùs  bihendt  & corne- 

dende. 

Le  Concile  de  Latran  fous  Innocent  III.  au  chap.  i6. 
Tohentas  frorfus  évitent,  nifi forte  causa  neceffitatis  in  itinert 
conJHtuti, 

Que  les^ Ecclefiaftiques  fuyentabfolument  les  cabarets; 
s’ilsM  font  en  neceffite  d’y  aller  en  faifant  des  voyages.' 

Le  Synode  de  Galon  & de  Simon  Légats  du  Siégé  Apo- 
ftolique,  tenu  en  ce  temps- là,  fait  la  même  défenfe  dans 
les  mêmes  termes. 

Le  Synode  d’Angers  l’an  1165.  Inhibemus  eifdem  Presbj- 
teris  & CapeSanis , ne  if  fi,  maxime  in  villa  aut  cafietlo  qui. 
bus  morantur,  tabemas  intrare  prafumant. 

Nous  défendons  exprelTément  aux  Prêtres  & Chape.' 
lains  d’entrer  dans  les  cabarets , & nommément  dans  les 
villes  &,  bourgs  où  ils  demeurent. 

Un  autre  Synode  de  la  même  Eglife,  tenu  en  1314.  dé- 
fend la  même  ebofe. 

Le  Synode  de  Poitiers , fous  Itier , l’an  1^9^.  Ne  de  catero 
Sacerdoces,  Religiofi,  Beneficiati,  aut  in  facris  Ordinibus  con- 
ftituti  ,tahernam  adeundi  velbibendi  causa  ingrediantur  ,nifi 
in  necejjitate , &c. 

Aurefte  nous  défendons  aux  Religieux,  & Beneficiers, 
Se  à tous  ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrez,  d’entrer  dans 
les  cabarets  pour  y boire,  ft  ce  n’eft  par  neceffité  dans  les 
voyages , Sec. 

Le  Synode  de  Troyes,  vers  l’an  1400.  Non  pervillam 
difeurrere,  vel  tabemas,  nifiincajûnecejfitatis ,/iu  loca  otiofa 
frequentare. 

Nous  ordonnons  que  les  Ecclefiaftiques  ne  paroifiène 
point  courir  par  la  ville  Se  par  les  cabarets , ni  dans  les  lieux 
où  ceux  qui  s’aflemblentne  s’occupent  à rien  de  bon,  fi  ce 
n’eft  qu’une  honnête  neceffité  les  y oblige. 

Le  Concile  de  Rheimi , l’an  i j8j.  au  ixitcDeClericis.  $.  4/ 
Tabemas  nifi peregre  profeÛi  non  intrent. 

Que  les  Ecclefiaftiques  n’entrent  point  dans  les  cabarets, 
fi  ce  n’eft  lorfqu’ils  font  en  voyage. 
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Le  Concile  de  T ours  la  même  année , au  titre  De  Parœcis^ 
5.  Càm  UMÜum.  Neve  etUm  tabemss  , âut  cauptUM , htafphe- 
mUrum  & laxmrU  eÿuinas,  qutvis , ntc  etUm  JponftUtrum 
vel  tbfiifithram  fruerdtium  pratext»,  niji  inter  peregrinandnmy 
ingrediantur. 

Que  les  Ecclefîaftiques  n'entrent  jamais  dans  les  caba- 
rets , qui  font  des  écoles  de  blafphêmes  & d’impudicitez , 
fous  prétexté  d’alTemblce  pour  quelque  mariage , baptê. 
me,  ou  pour  quelques  funérailles , ou  fous  quelque  autre 
prétexté  que  ce  foit , fi  ce  n’eft  lorfqu’ils  font  dans  les 
voyages. 

Le  Synode  d’Aix  l’an  ijSy.  au  titre  Devita  htnejfate 
Cleriç,  Tabemas  ne  freqnentent  édeantve , ni  fi  itineris  eau- 
tâ. 

Que  les  Ecclefiaftiques  ne  hantent  point  les  cabarets  : 
qu’ils  n’y  entrent  pas  môme , fi  ce  n’eft  lorfqu’ils  font 
voyage. 

Cette  défenfe  eft  fi  raifonnable  & fi  jufte,  que  les  Em- 
pereurs Payens  l’ont  faite  aux  Prêtres  des  idoles , comme 
on  peut  voir  chez  Sozomene  livre  5.  chap.  ly 

Comment  des  Chrétiens , & des  Prêtres  dejssus- 
Christ  crucifié,  pourroient-ils  trouver  d redire  â des 
reglemens  que  des  Payens  ont  crû  necefiàires  pour  les 
bonnes  moeurs  ? Ne  doivent -ils  pas  au  contraire  être 
bien-aifes  de  voir  que  des  Evêques  qui  veillent  pour  leur 
falut,  leur  défendent  des  choies  qui  l’ont  toûjours  été 
dans  l’Eglife , Sc  qui  font  la  fource  d’une  infinité  de  def- 
ordres  ? 


KESOLVTION  T>E  LA  TROISIEME 
difficulté  ; ff  avoir  fi  l’ Evêque  peut  faire  ces  défenjes 
aux  Caharetiers  y cÿ*  à ceux  qui  vont  boire  ^ man^ 
cheg^  eux , contre  les  termes  de  l'Ordonnance. 

% 

LEs  Dodeurs  fouflîgnez  font  d’avis , & répondent  fur 
la  troifiéme  difficiutc  , Que  l’Evêque  peut  faire  cet 
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6 1 1 Refolutiom  de  friufeurs  C*s  de  confcience 
■défcnfes  fous  peine  des  ccnfures , imitant  ce  qui  a été  fait 
dès  les  premiers  ficelés  de  l’EgHfe,  D*od  il  s'enfuit  que  tou- 
tes les  perfonnes  comprifes  dans  les  Ordonnances  & défeiv 
fes  font  obligées  de  luy  obéît  en  cela  fous  peine  de  péché. 


kesolvtion  de  la  ^ATRIE’ME 

difficulté  i ff avoir  ft  l' Evêque fe  peut  referver  ces  Cas  ^ 
enforte  qu'il  n'y  ait  rien  que  luy  ^ ceux  à qui  il  en 
donne  un  pouvoir  fpecial  qui  en  puiffient  abfoudre. 

LEs  DoÆeurs  fouflîgner  font  d’avis,  & répondent  fiir 
la  quatrième  difficulté,  Que  l’Evêquc  peut  fe  referver 
ces  Cas , fuivant  le  pouvoir  qui  cft  attaché  i fon  caraderc, 
comme  il  eft  dit  au  chapitre  7.  de  la  14.  feance  du  Concile 
de  Trente , & comme  il  a été  tant  de  fois  déclaré. 

Ces  difficultez  expliquées  & refolués , on  en  propofe 
d’autres  qui  n'en  font  que  des  fuites. 

PREMIERE  DiEFICUETe'. 

On  demande  fi  unCabaretier  recevant  pendant  l'Office 
divin  des  feculiets  chez  luy  les  Dimanches  8£  les  Fêtes,  & 
desEcclefiafiiques  en  quelque  temps  que  cefoit,pour  leur 
donner  à boire  ou  â manger , contre  les  termes  de  la  dcfenlc, 
ne  peche  pas  mortellement,  & n’encourt  pas  l’cxcommu. 
nication  fi  elle  eft  déclarée  encourut  ifji  fieft , c’eft-i^ 
dire , dès  lors  même  qu'ils  contreviennent  à l'Ordonnan> 
ce. 

Répondent,  Qu'un  Cabarerier  qui  reçoit  pendant  l’Of- 
fice divin  des  feculiers  chez  luy  les  Dimanches  te  les  Fêtes, 
ou  des  Eeelefiaftiques  en  quel^que  temps  que  ce  foit , pour 
leur  y donner  â boire  oui  manger,  contre  les  termes  de  la 
defenfe  de  l’Evêque  , peche  mortellement,  & qu’il  en- 
court l'excommunication  fi  elle  eft  déclarée  encouruë  iffi 
fa£h.  C’eft  ainfi  qu'elle  eft  déclarée  dans  la  plûpart  des 
Diocefes , fie  nommément  en  ccluy  d'Angers. 
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Deuxie'me  Difficulté*. 

On  demande  H des  feculiers  qui  hantent  les  cabarets  en 
ces  jours  êc  temps , au  mépris  des  Ordonnances  fi  juftes  fie 
neceiTaires , n’ofiènTent  pas  Dieu  mortellement. 

Répondent , Que  ces  feculiers  oflFenfent  Dieu  mortel- 
lement quand  ils  hantent  les  cabarets  les  Dimanches  fie  les 
Fêtes  durant  l’Office  divin , au  mépris  de  l'Ordonnance 
de  l’Evêque  qui  le  leur  défend. 

T R.  O I s I e’m  e Difficulté’. 

On  demande  fi  les  Ecclefiaftiques*,  qui  contre  lefdites 
Ordonnances  vont  boire  ou  manger  en  compagnie , ou  fans 
compagnie  dans  les  cabarets , n’offenfent  pas  Dieu  mortel, 
lement , fie  s’ils  n'encourent  pas  l’excommunication , fie  au. 
très  cenfures  portées  dans  les  Ordonnances  de  l’Evêque^ 
fi  l’Evêque  les  déclaré  cncouruês  iffê  faite. 

Répondent,  Que  les  Ecclefiaftiques  qui  vont  boire  ou 
manger  dans  les  cabarets,  ou  feuls  ou  en  compagnie,  contre 
lefdites  Ordonnances , ofifenfent  Dieu  mortellement , fie 
qu’ils  encourent  l’excommunication , ficc.  portée  dans  les 
défenfesde  l'Evêque,  en  cas  qu’il  l’ait  déclarée  encourue 
iffi  faite,  par  ceux  qui  y contreviendront. 

La  flùfart  des  Evisfuts , ^ notamment  cehtj  d Angers,  la 
déclaré  entemruï  raéfo.  Monfeigutnr  CEvt^ne  £ Angers 
déclaré  de  fins , tjnil  défend  les  jardins , cenrs  & cerfs  de  logis 
affartenans  a»  Cabaretiers , comme  tes  cabarets  mimes , tjitoi- 
efuils /tient  détache^^  d»  cerfs  de  logis  frincifd  eu  loge  l'HÔto 
en  Cabaretier:  & de  fins,  tjn'il  comfrend  dans  fes  défenfes 
cenfures , ceux  (fui  iraient  dans  les  cabarets  £un  Dittefi  vei- 
fin  fenr  éluder  fies  Ordonnances. 

Qu  A T R I e’m  b Difficulté’. 

On  demande  fi  les  Prêtres , qui  fans  pouvoir  fpecial  de 
M.  l'Evêque , donnent  l’abfol«iop  ou  i ces  Cabaretiers , ou 
à CCS  Ecclefiiftiqucs  ,concsela  defenfe  expre&  de  l’Evê-. 


5i4  Kt/ôlutions  deplufeurs  Cai  de  Conjcience 
que  , n’ofFenfcnt  pas  Dieu  mortellement  ( hors  les  cas  de 
péril  de  mort  ) & s’il  n’eft  pas  vray  que  leur  pretenduü 
abfolution  cft  nulle. 

Répondent,  Qiie  fuppofé  que  l’Evêque  fè  foit  refervé 
CCS  Cas,  les  Prêtres  qui  n’ont  pas  le  pouvoir  fpecial  d’ab- 
foudre  des  Cas  refervez  à l’Evêque,  offenfent  Dieu  mor- 
tellement quand  ils  donnent  l’abfolution  ou  à ces  Caba- 
retiers,  ou  à ces  EcclefialHques , contre  ladéfenfeexprefle 
de  l’Evêque  ( hors  le  péril  de  mort  ) & que  ces  preienduês 
abfolutions  sont  nulle  s. 

M.  Evêque  d’Angers  fe  referve  tris-exfrejiément  ces  Ces , 
e!r  decUre  excetntnnniek.  ipfo  faâo  Us  Prêtres  qui  en  tjêrent 
donner  temerdrement  de  f retendues  ahfolntions.  Il  improuve 
condamne  pareillement  ceux  qui  iroient  à dejfein,  deditâ 
operâ  ,y?  confejfer  dans  un  Diocefe  voifin , pour  éluder fis  or- 
donnances  : & ainfi  ceux  qui  y iroient  peur  s’en  faire  ab fondre  • 
ne  firoient  point  abfous  du  tout.  Cette  difficulté  a été  expliquée 
tres  ampkment,  (jf  refilui par  trente-un  Deîieurs  de  Serbenne^ 
elle  fi  trouve  au  15.  Cas  de  ceux  que  M.  Ragot  Prêtre,  Pre~ 
moteur  du  Üiecefi  d’AUt , leur  a propofix.. 

C t N <i.u  r e’m  E Difficulté*. 

On  demande  H des  Prêtres  qui  ont  connoilTancc  de  ces 
defenfes , & â qui  on  a tâché  d’en  montrer  la  confequence 
par  les  defordres , l’impudicité , & autres  fcandales  de  quel-  » 

ques  Eccleliaftiques,  qui  font  fomentez  & entretenus  par 
tette  licence,  n’ofïènfent  pas  Dieu  mortellement  de  dire 
• en  particulier  & en  public  aux  Cabaretiersêc  autres,  qu’il 

n’y  a point  de  mal  de  faire  ce  que  les  Ordonnances  de 
l’Evêque  défendent. 

Répondent,  Que  des  Prêtres  qui  fqaventces  défenies, 

& â qui  on  a tâché  d’en  montrer  la  confequence  par  les 
defordres , l’impudicité , &.  autres  fcandales  de  quelques 
Ecclefiaftiques , qui  font  fomentez  8c  entretenus  par  cette 
licence , onenfent  Dieu  mortellement  dedire en  partieuher 
ou  en  public  aux  Cabareti ers  8c  autres , qu’il  n’y  a point 
<le  mal  de  contrevenir  à ces  Ordonnances. 

Sixie’ui 
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Sixie’me  Difficulté*. 

On  demande  H des  Ecclefiaftiques  ficdes  feculiers,  qui 
par  une  mauvaife  coutume  boivent  du  vin , & même  du 
vin  pur , dans  les  compagnies  & autres  rencontres , ne  pc. 
chcnt  pas  du  péché  d’intemperance  , & contre  l’obliga- 
tion du  jeûne , les  jours  que  l’Eglife  commande  de  jeûner. 

Répondent,  Que  ces  Ecclefiaftiques  & feculiers,  qui 
par  une  mauvaife  coûtume  boivent  du  vin  , & même  du 
vin  pur,  dans  les  compagnies  & autres  rencontres,  hors  les 
repas,  les  jours  de  jeûne,  pechent  du  péché  d’intempe- 
rance, & par  confequent  perdent  le  mérité  de  leur  jeûne 
ecclefiaftique  -,  & qu’il  eft  même  fort  probable  qu’ils  pe- 
chentcontre  la  loy  de  l’Eglife,  qui  ordonne  le  jeûne,  com- 
me faint  Thomas  l’enfeigne  i.  x.  q.  147.  à 6.  ad  1.  où  après 
la  diûinâion  du  jeûne  naturel  & du  jeûne  ecclefiaftique, 
il  ajoûte  ; si  tfuis  autem  immêderatè  fotu  utatar,  fotefl  peccd- 
re  & meritumjejunii  perdere  : ficutetidmji  immaderati  cibum 
in  and  camefiiene  djfumdt. 

Septie’me  Difficulté’. 

On  demande  fi  un  Prêtre  & autre  Ecclefiaftique  n’eft 
pas  obligé  en  confcience  de  porter  l’habit  ecclefiaftique 
nommément  après  que  fon  Evêque  l’a  ordonne  expreflc- 
ment , & confonnément  aux  Canons , pour  obliger  les 
Ecclefiaftiques  à la  modeftie,  & à la  retenuè  parmy  les 
feculiers  , dans  les  lieux  où  ce  manquement  de  modeftie 
diflipe  beaucoup  les«Ecclefiaftiques  , & en  fait  tomber 
quelques-uns  dans  les  defordres  & les  fcandales  parmy  les 
compagnies. 

Répondent,  Qu’un  Prêtre  on  autre  Ecclefiaftique  cft 
obligé  en  confcience  de  porter  l’habit  ecclefiaftique,  par- 
tieufierement  apres  que  fon  Evêque  l’a  ordonné  expreffe. 
ment , & conformément  aux  Canons , pour  obliger  lefdits 
Ecclefiaftiques  à la  modeftie , 8c  i la  retenue  parmy  les 
feculiers,  dans  les  lieux  où  ce  manquement  de  modeftie 
diflipe  beaucoup  les  Ecclefiaftiques  , 8c  en  fait  tomber 
quelques-uns  dans  les  defordres  8c  les  fcandales  parmy  les 
rame  I.  Hü 


6i6  Rejôlutions  de  plttjteurs  Ças  de  confcience 
compagnies.  L’autorité  du  Concile  de  Trente  feance  14. 
De  nferm.  c.  6.  doit  fuffire  pour  convaincre  les  plus  rebel- 
les, quand  même  pluûeursautres  Conciles  8c  Synodes  n’or- 
donneroient  pas  la  même  chofe.  Voicy  les  termes  de  ccluy 
de  Trente  ; vero , etfi  hahitut  n«n  fecit  Monuhum , 

eportet  ttmen  CUrices  vejhs  prtprio  cengrueates  Ordini  fem- 
per  déferré , •/  per  dectatiam  habim  extrinfeci , morum  ho. 
nefttttm  intrinficam  oftendont  : tant*  anum  hodie  aliquerum 
inoUvit  temeritdj,  religionifyue  contemptm  ^ nt  propriomdi. 
guitatem  & honorem  cUricalem  porvi  ptndtntes , veflu  tiimt 
déférant  pablift  laicalts , pedes  in  dtverfis  penenles , trnum  im 
divinis , alternm  in  carnalibm  : proptereà  omnes  eccUfiaftica 
perfona,  qHantnmenmqnt  exempta,  qna  aut  in  facrü  faerint , 
ant  di^nitates , perfonatuâ  , ofpeia,  aut  bénéficia  qualiacum* 
que  ecclefiaftica  obtinuerint , fi,  pofiqnam  abEpifeepo  fno, 
ttiiim  peredUInm  pnblicum , moniti  fuerint,  honefium  habitum 
clericalem  illorum  Ordini  & dignitati  congraentem , (fi  jnxta 
ipfiue  Epifeopi  ordinationem  mandatnm  non  detulerint , per 
fiijpenfionem  ab  Ordinibus , ac  officio , (fi  bénéficié , ac  fruBtibas, 
redditibm  & proventibm  ipfernm  beneficiorum , nec  non , fi  fe- 
mel  correpti , dénué  in  hoc  deliquerint , etiam  per  privatienem 
ofiieiorum  & beneficiorum  hujufinodi  coërceri  pojfint,  (fi  debeant: 
Cenfiitutionem  démentis  V.  in  Cenc.  Vienn.  editam , qua  inci» 
fit , Quoniam , innovando  & ampliando. 

Quoiqu'il  foit  vray,  félon  le  proverbe,  que  l’habit  ne 
fait  pas  le  Moine , il  fiiut  pourtant  que  les  Clercs  portent 
toujours  les  habits  conformes  à leur  Ordre , afin  qu'on  con- 
noillè  par  la  modedie  extérieure  dcfleurs  habits,  l’hon- 
nêteté intérieure  de  leurs  moeurs:  encore  que  l’Eglifeaic 
fouvent  fait  8c  renouvellé  cette  Ordonnance,  il  fe  trouve 
neanmoins  des  Ecclefiadiques  fi  temCraires , 8c  qui  font 
un  tel  mépris  de  la  Religion , qui  ne  faifant  aucun  compte 
de  leur  dignité , 8c  de  l’honneur  clérical , ils  n’ont  point 
de  honte  de  porter  même  en  public  des  habits  feculiers , 
voulant  ainfi  en  même-temps  être  engagez  en  deux  partis, 
en  celuy  de  Dieu  8c  de  l’Eglifeparleurprofeffion,  8c  dans 
celuy  de  la  chair  8c  du  monde  par  leurs  déreglemens, 
C’eft  pour  remédier  à ces  defordres  que  le  faint  Concile 
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touchant  la  Morale  & la  Dijcipline  Ecdefaflie^ue.  6iy 
veut  tf»e  tôHs  les  EecUfiâfiiquts , exemts  é-  non  exemts,  qui 
font  dans  Us  Ordres  faerex. , est  qui  tnt  quelque  dignité  ec- 
clefiéftique,  quelque  office  eu  Benefce  quel  qu'il  feit,  f estent 
des  habits  ectUJiafiques  conformes  à leur  état  fie  dignité, 
fie  que  s’ils  y manquent  après  que  leur  Evêque  les  en  aura 
avertis  par  quelque  Mandement  ou  Ordonnance  publia 
que , on  les  y contraigne  par  la  fufpcnCon  de  leurs  Ordres, 
Offices  Sc  Bénéfices , fie  par  la  privation  des  fruits , émo. 
lumens  fie  revenus  de  leurs  Bénéfices , pour  quelque  temps  • 
fie  que  s’ils  retombent  dans  la  meme  faute  apres  en  avoir 
été  repris , on  les  en  prive  tout  â frit  fie  pour  toujours. 
Pour  cet  effet  le  frint  Concile  renouvelle  la  Confiitution 
de  Clement  V.  publiée  dans  le  Concile  de  Vienne,  qui 
commence , ^utniam , fit  il  amplifie  même  ce  qui  y eft  dit 
fur  ce  fujet. 

Huitie’me  Difficulté*. 

On  demande  fi  un  Confcflcuc  n’cft  pas  terni  en  confciett-i 
ce  d’obliger  les  Ecclelufriques  i porter  Tfeabic clérical,  fie 
les  cheveux  félon  les  Regletnens  fie  Ordonnances , avant  de 
leur  donner  l’abfolution } Ac  s’il  ne  doit  pas  la  leur  refulër  en 
cas  qu'ils  ne  veuillent  ofaeïr  8c  fe  cocriaer. 

Répondent , Que  le  ConfèlTeur  eu  tenu  en  confirience 
d’obliger  les  Ecclefiafiiques  qui  fc  confeflent , de  porter 
l’habit  clérical , f£  les  cheveux  félon  les  Reglemens  fie 
Ordonnances  de  l’Evêque,  fie  de  leur  refufer  T’ablolution 
en  cas  qu’ils  ne  promettent  pas  de  fè  corriger,  fie  de  fe 
foumettre  à ces  Ordonnances. 

N E U V I e’m  E Difficulté*. 

On  demande  fi  un  Confeflèur  qui  connoît  qu’un  Eccle- 
fiaftique  aime  trop  les  compagnies , ou  des  fecoliers  ou  des 
autres  Ecclefiaftiqucs,  fie  qu’il  perd  le  temps  dans  ces  com- 
pagnies, qu'il  s’y  diffipe  l’efprit,  qu’il  y boit  fie  mange  fans 
jufte  neceffite , fie  même  fouvent  jufqu'à  l’excès , n’eft  pas 
oblige  de  les  luy  défendre  , fie  d’exiger  qu’il  fe  reduife 
dans  une  maniéré  de  vie  ecclefiafiique  fie  exemplaire , s’em- 
ployant à des  exercices  conformes  à fon  minifiere  • fie  fi 
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6l  8 7{jJàlutions  de  plufeurs  Cas  de  conjcience 
on  ne  luy  doit  pas  refufer  l'abfolution  en  cas  qu’il  ne  veuille 
pas  fe  foumeitre  à ce  qui  luy  fera  ordonne  pour  cet  effet. 

Répondent , Que  le  ConfelTeur  qui  connolt  qu’un  Eccle- 
flaflique  aime  trop  les  compagnies , foit  des  feculiers,  foie 
d’autres  Ecclefiaftiqucs  , & qu’il  perd  le  temps  dans  ces 
compagnies,  qu’il  s’y  diffipe  l’efprit,  qu’il  y boit  & mange 
fans  jufte  neceffité , & même  fouvent  jufqu’i  l’excès , eft 
obligé  de  défendre  à cet  Ecclefiaftique  fon  penitent  ces- 
compagnies , & d’exiger  qu’il  fe  reduife  dans  une  maniéré 
de  vie  exemplaire , s’employant  i des  exercices  conformes 
d fon  miniftere , & qu’on  luy  doit  refufer  l’abfolution  en 
cas  qu’il  ne  veuille  pas’  fe  foumettre  à ce  qui  luy  fera  ordon- 
né au  tribunal  de  la  Confellîon. 

Dixie’me  Difficulté’. 

On  demande  fi  on  ne  doit  pas  refufer  l’abfolution  à des 
Ecclefiaftiques  qui  ne  veulent  pas  rompre  compagnie  avec 
quelques  femmes  ou  quelques  filles  , à qui  ils  continuent 
de  rendre  des  vifites  toutes  galantes  & mondaines , qui 
caufent  même  quelque  fcandale  ; & fi  on  ne  doit  pas  tenir 
la  même  conduite  à l’égard  de  ces  femmes  ou  filles. 

Répondent , Que  l’on  doit  refufer  l’abfolution  à des  Ec- 
clefiaftiques qui  rendent  des  vifites  toutes  galantes  & mon. 
daines,  à des  femmes  ou  à des  filles,  qui  caufent  quelque 
fcandale,  quand  ils  ne  veulent  pas  ronipre  ces  converlà- 
tions  galantes , mondaines  Sc  fcandaleufes , après  en  avoir 
été  avertis  félon  l’ordre  pratiqué  dans  l’Eglilè  en  fèm- 
blables  occafions , avec  charité  & prudence , par  leur  Con- 
fefleur,  qui  fe  propofera  dans  cette  rencontre  la  gloire  de 
Dieu  dans  le  (alut,  tant  de  ces  Ecclefiaftiques  que  de  ces 
filles  ou  femmes,  envers  lefquelles  il  faut  garder  la  même 
conduite,  & prendra  garde  de  ne  point  blefier  leur  hon- 
neur. 

Délibéré  4 Paris  ce  30.  Mars  1667. 

De  Saimtebeuve. 
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touchant  U Morale  çÿ*  la  Dijcil^line  Ecclcftslique.  6i^  . 


C C V I.  CAS. 

Le  Jôin  des  âmes  ne  feut  être  donné  que  par  la 
■ Puijfance  ecclefafiique, 

UN  Ecclefiaftique  qui  a des  degrcz  dans  la  Faculté 
dcTheologiedc  Paris, a ctcpourvûparleRoy  ,ain[î 
que  tous  iès  prcdeccfleurs  depuis  plus  d’un  ficelé , du 
Doyenne  d’une  Eglife  collegiale.  On  demande  fi  la 
charge  des  âmes  fe  trouvant  unie  à Ton  Doyenne , &: 
la  matière  ou  les  fujets  luy  ayant  été  déterminez  par 
une  Charte  de  l’Evêque  diocefain  , de  l’année  11x3.  il 
a befoin  de  l’approbation  ou  Vifa  de  l’Evêque  du  Dio- 
cefe  pour  adminiftrer  les  Sacremens  , prêcher  dans  fon 
Eglile,  & faire  toutes  les  autres  fondions  Curiales  lorfqu’il 
eft  Prêtre. 

Ctmme  U refiUthn  de  ce  Cas  dépendait  entièrement  de  U 
dijpofition  du  Titre  de  la  Charte  de  l'Evêque , quiytfimen- 
tiennée , on  a été  obligé  de  la  rapporter  icy  en  fon  entier. 

In  nomine  Patris , Filii , & Spiritus 
Jâncli.  Amen. 

SIMON,  Dei  gratiâ.Noviomenfis  arque  Tornacen- 
fis  Epifeopus , Ecclefiæ  fanfti  Furfati  Peronenfis  Lam- 
berto Decano , fuifque  fuccellbribus  in  perpetuum.  In  his 
quæ  ad  pacem  funt  quantiim,  Deo  adjuvante,  poflumus, 
femper  laborare  debemus  5 quam  ob  rem  ea  quat  de  Cu- 
ra  Ecclefix  fanâi  Furfxi  dubia  quibufdam  Sc  incerta  vi- 
debantur  , gratià  pacis  determinare  & confirmare  vobis 
decrevimus , ne  quam  deinceps  afférant  inter  Ecclefam  nof- 
tramveftramque  diffenfionem.  Tibiigitur,  Lamberte  Deçà- 
ne,  tùifque  fuccefforibus  in  perpetuum,  Curam  Ecclefix  fan- 
£li  Furfxi  tali  determinatione  confirmamus  quali  eam  te 
ac  predecelTores  tuos  jullè  cenuilTe,  in  fynodali  conventu 
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6x0  Refôlutions  de  pluftturs  Cm  de  conjcieme 
dcmonftrafti  fie  facramento  probafti  } Curam  videlicec 
Canonicorum  fancli  Furfati , fie  Canonicorum  fanâi  Leode. 
garii  de  oppido  j Curam  illorum  Clericorum  qui  de  Choro 
EccIcHx  fancli  Furfxi  fuerint,  quamdiu  ibi  miniftrave» 
rint  J Curam  Prtfbyterorum  feu  Vicariorum  veftrorum, 
de  bis  tantum  EccleHis  quæ  infra  ambitum  Perorx  con. 
ftitutæ,  vcl  conllituendæ  funt,  quas  nimirùm  omnes  ad 
Ecclefiam  fanâi  Furfxi  manifeftum  efl:  pertincre.  Horum 
omnium  Curam  vobis  concediraus , confirmamus  fie  Jufti. 
tiam  indulgemus.  De  bis  nemini  ultcriùsnifi  Epifeopo  tan- 
tùmrefpondebitis.  Hos  ad  Ordinationem  fub  titulo  veftro 
promovendos  ad  epifcopalem  prxfentiam  producetis  , 
quando  vobis placuerit, fie opportunum  fuerit.  Q^ùdfiali» 
quando  pro  offenfa  Ordinis , aut  minifterii  fui  per  com- 
monitionem  veftram  à nobis,  (eu  fucce(Toribus  noftrisfue* 
rinccvocati,  debitam  nobis  folummodôjuOitiam  arque  re. 
verentiam  exbibebunt.  Hxc  vobis  concedimus  fie  confir- 
mamus.  Si  quis  deinceps  pacem  iftam  violarc,  fie  contra 
bojus  Dccreti  noftri  paginam  ire  teotaverit  , anatbema 
Et,  fie  ab  EccleEa  Dei  tanquam  ecclefiafticx  pacis  viola* 
tor  alienus. 


Signum  Domini  Simonis  Noviomenfis  ac  Tornacenfîs 


Epifeopi.  S.  Hugonis  Arcbidiaconi.  S.  Fulceri  Dccani.  S. 
Haganonis  Cantoris.  S,  Haimerici  prxpofiti.  S.  Albrici 
Pre(byteri.  S.  Arnulfî  Prefbyteri.  S.  Odonis,  S.  Baiduini, 
S.  Petri,S.  Arnulfi,  S. Hugonis,S  Girardi Decani.  San<fli 
QuintinijS.Rainardi  Abbatis.  Sandli  Bartbolomxi,  S.Theo. 
dorici  Abbatis.Sanûi  Eligü,S.Hcnrici  Abbatis.Sanâi  Quin- 
tini  de  monte,  S.  Hugonis  Cancellarii.  Adfum  anno  Do- 
miniex  IncarnationismillcfimocenceEmo  vigcfimo  tertio, 
indidione  prima. 

Et  au  bas  efi  pendant  par  U milieu  un  morceau  de  parche- 
min double^  où  il  y avait  autrefois  un  fie  au , ($•  fur  le  reply 
au  des  du  fùfdit  Titre , à côté  du  trou  par  où  pend  le  par- 
chemin du  fceau , eH  écrit  de  caractères  anciens  ; De  Li- 
bertate  Eccle(îx  Cbarta  Domini  Simonis  Epifeopf  No- 
viomenfis fie  Tomacenfis N*.  CL.  Et  plus  bas  efi  écrit 

aCtsne  écriture  tris- ancienne  y & dent  le  caraSere  rejfemhlt 
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touchant  la  Morale  cÿ*  la  Di/cipline  Ecclefafliaue.  <{  H 
firt  M earachre  dadit  Titre  : Dc  Dignitace  EccIeCa:.  N', 
417. 

Le  Confeil  fouflîgnc  eft  d’avis,  Que  le  foin  des  amesr.S 
peut  être  donne  que  par  l’Evêque  diocefain,  oup»:ie  Pa- 
pe, & partant  que  le  pourvu  dudit  Doyenne  par  le  Roy, 
n'a  point  le  foin  des  âmes  precifément  par  fes  Provifions , 
qui  n’émanent  pointée  la  puillànceecclefiaftique,  mais  de 
1«  royale  feulement.  Qu’il  faut  donc  que  lepourvû  l’ait  de 
l’Eglifepour  avoir  le  foin  des  âmes  j mais  qu’il  peut  l’avoir 
en  deux  maniérés , ou  en  la  prenant  verbalement , ou  par 
écritde  l’Evêque  diocefain,  ou  enfuppofant  que  l’EglifeTa 
accordée  i tous  ceux  qui  feroient  pourvus  de  ce  Doyenné 
fuccellîvcment.  Et  c’eft  ce  qui  fe  rencontre  dans  le  Doyen- 
né dont  il  s’agit,  comme  il  parolt  par  la  Patente  de  Simon 
Evêque  diocefain , en  datte  de  l’an  1 1^3.  en  ces  termes.  Tibi 
igitur  y Lambtrtt  Decane , tuifyue  fuccejftribus  in  perpttMumy 
Cuum  Ecclefia  S.  N.  tali  detirmiH*ti$ne  cenfirmtmns , &c, 
D’oû  il  s’enfuit,  qu’il  n’cft  point  neceflaire  que  le  pourvû 
du  Doyenné  prenne  le  foin  des  âmes , de  l’Evêque  dioce- 
fain  de  nouveau , ce  pouvoir  ayant  été  attaché  par  l’Eglife 
à fon  Benehce. 

Délibéré  i Barit  te  %.  Juillet  16 jj. 

De  Saintes te. 


6ii  Rejôlutions  de plufeurs  Cas  de  conjcience 
CCVll.  CAS. 

Qu'il  nefl  pas  permis  de  prêter  à uJUre  aux  riches. 

J'Ay  établi  deux  veritez  dans  ma  rdponfe. 

La  première,  Que  tout  pr£t  ufuraire,  tant  celuy  qui 
ic  fait  au  riche,  que  celuy  qui  fe  fait  au  pauvre,  eft  gene> 
râlement  défendu  dans  l’ancien  & dans  le  nouveau  Tclla- 
ment.  C’eft  ce  que  j’ay  fait  ; Premièrement , en  rappor- 
tant les  textes  formels  du  Pfalme  i+.  d’Ezechiel  i8.  & iz. 
&.  de  faint  Luc  c.  6.  qui  parlent  généralement  de  l’ufure , & 
qui  ne  la  relfreignent  pasaux  pauvres  feulement:  Seconde* 
ment , en  propoTant  les  définitions  des  Conciles , les  Decrets 
des  Papes , £<:  les  paUàges  des  faints  Peres , qui  prononcent. 
Que  l’ufure  en  elle-nè^tne  e(l  défendue  dans  l’une  fie  l’au- 
tre Loy. 

La  féconde  chofe  que  j’ay  établie  eft.  Que  c’eft  mal  ex- 
pliquer les  pafTages  de  l’Ecriture  qui  parlent  générale- 
ment de  l’ufure,  que  les  expliquer  feulement  de  l’ufure 
par  rapport  au  pauvre,  à caufe  qu’il  y a d’autres  pafta- 
ges  qui  ne  parlent  que  de  celle  que  l’on  tire  du  pauvre  j 
éc  que  l’on  ne  peut  conclure  des  textes  qui  défendent 
particulièrement  fit  expreftement  de  prêter  à ufure  au 
pauvre,  qu’il  n’eft  défendu  de  prêter  à ufure  qu’au  pau- 
vre: dür  la  lieceflité  du  pauvre  faifant  que  c’eft  un  plus 
grand  mal  de  tirer  de  luy  un  profit  ufuraire,  que  de  le  tirer 
du  riche,  l’Ecriture  en  a dû  faire  une  particulière  défenfe , 
fans  vouloir  entendre  qu’elle  permette  de  prêter  d ufure 
au  riche. 

Mais  comme  j’apprends  qu’il  y a des  perfonnes  qui 
fe  perfuadent  que  rAuteur  de  l’écrit  que  j’ay  réfuté  , 
pourra  tirer  quelque  avantage  de  ce  que  je  ne  me  fuis  pas 
arrêté  à examiner  en  détail  les  quatre  pafTages  de  l’an- 
cien Teftamcnt  fur  lefquels  il  s’appuye , 6c  qu’il  pour- 
ra dire  que  je  ne  Tay  point  attaqué  dans  fon  fondement, 
ni  dans  les  interprétations  qu’il  a données  aux  quatre  paf- 
lages  du  Pfalme  14.  d’Ezechiel  1 8. 8c  11.  fie  de  laint  Luc  6. 
dont  je  me  fuis  fervi  : Q^e  n’ayant  rien  répondu  à fes 
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touchant  la  Morale  ^ la  jyifcipllne  Ecclefaflit^ue. 
mitoricez , ni  rien  oppofé  i Tes  inrerprecations , il  femble 
que  j’en  convienne  ; Qu’en  luy  accordant  le  fondement 
de  Ion  raifonnemenc  , il  femble  que  je  luy  accorde  que 
ksconfequences  qu’il  en  tire  font  bonnes.  Quoique  je  ne 
fois  pas  dans  la  même  perfuallon  , fit  qu’au  contraire  je 
f^acne  très-bien  qu’il  s’eft écarté  de  la  vérité,  parce  qu'il 
a tiré  de  mauvaifes  confequences  de  principes  qui  font 
très- bons  8c  très- certains  ) neanmoins  je  veux  bien  exami- 
ner les  textes  en  particulier  fur  lefquels  il  appuyé  fbn  er- 
Kur , 8c  montrer  qu’aucun  d’eux  ne  favorife  les  ufures  que 
l’on  commet  en  prêtant  â intérêt  aux  riches. 

Ces  quatre  paluges  font  ceux-cy. 

Le  premier  eft  tiré  du  33.  c.  de  l’Exode,  v.  ly.  Si  ftea. 
xiant  mutHam  dedtris  populê  mes  fauperi  qui  habitat  tecum  , 
non  urgebis  eum  qaafi  exailor , ntc  up$rit  opprimes. 

Le  fécond  eft  tiré  du  Levitique  c,  ly.  v.  35.  Si  attenua- 
tus  fuerit  f rater  tuus  , & infrmus  manu , & fufieptris  eum 
quafi  advenam  d*  ptregrinum,  vixerit  tecum,  ne  accipias 
ufuras  ab  eo  , nec  ampisus  quàm  dedifii. 

Le  troifîémc  eft-  du- Deuteronome  c.  13.  v.  19.  Non  fœ. 
rerabis  fratri  tuoad  ufuram  pecuniam , neefruges,  necquanp- 
libet  aliam  rem  : fed  aÜeno. 

Et  le  quatrième  eft  du  même  chapitre  v.  ad.  Fratri  au'- 
tem  tuo  abfque  ufura  id  quo  indiget  commodabis. 

Oeces  quatre  paflages,  je  trouve  qu’il  y en  a deux  qui 
regardent  celuy  qui  elV  en  necellité , le  premier  8c  le  qua- 
trième i qu’il  y en  a un  qui  regarde  celuy  qui  n’eft  pas 
encore  en  necelEté,  mais  qui  eft  prêt  d’y  tomber,  c’eft  le 
fécond  j 8c  qu’il  y en  a un  qui  regarde  celuy  qui  n’eft  pas 
en  neceffité  , 8c  qui  n’eft  pas  prêt  d’y  tomber,  c’eft  le 
troifiéme. 

A l'égard  de  celuy  qui  eft  en  necelltté  , l’Ecriture  or- 
donne quatre  chofes  dans  les  deux  paftages  de  l’Exode 
8c  du  Deuteronome.  La  première  , qu’on  luy  prête  ; id 
quo  indiget  commodabis.  La  fecohde  , qu’on  ne  l’accable 
point  d’ufures  : Nec  ufuris  opprimes.  La  troifiéme  , qu’on 
ne  prenne  pas  même  d’interets  de  luy  : Abfque  ufura.  Et 
la  quatrième,  qu’on  ne  le  prdTc  pas  pour  luy  faire  ren^ 
Tome  I.  K K K K- 
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dre  le  fort  principal  ; Nen  »rgtbis  eum  txajitr.  Mais 
il  n’cft  parle  en  ces  deux  liciut  que  du  frere , & de  celuy 

qui  eft  Juif,  Fratri  tH0.  W*  *»«•  . 

A l’é«rd  de  celuy  qui  n’eft,  men  neceffité  , ni  prêid  y 
tomber , je  ne  voy  point  qu*il  y ait  un  comtnandem^ 
pofitifde  luy  prêter,  dans  les  paroles  du  troificmc  paOa- 
ee  • mais  il  y a un  commandement  quand  on  luy  prête, 
de  *luy  prêter  gratuitement  6c  fans  ufurc  , s'ils  prêtent 
à un  de  leur  nation  ; No»  fienerabis  frotri  tuo  ti 
fecuniam.  Et  il  y a une  permiffion  de  prêter  a ufurc  a 1 c- 
tnnzer  ^ fed  ilitno. 

A l’ceard  de  celuy  qui  n’eft  pas  encore  en  neceffité , 
mais  qui  eft  prêt  d’y  tomber,  je  ne  voy  point  auffi  qu’il 
Y ait  de  commandement  pofitif  de  luy  prêter  dans  ces 
paroles  du  Levitique  ; mais  je  remarque  qu’il  y a un  com- 
mandement formel  de  ne  prendre  de  luy  aucuns  intérêts 
ufuraires;  si  attenHOtus  futrit , &c.  ne  acçif  Us  uporos  et, 
nec  tmflius  quom  dediHi.  Ce  üeu  n’eft  que  du  frere,  frotn 

Cela  étant  fuppofe , on  peut  former  quelques  quef- 

cions.  J 

La  première  eft  5 Sçavoir  fi  les  Juifs , en  vertu  du  com- 
mandement de  prêter  au  pauvre , croient  obligez  de  prê- 
ter , non  feulement  à ceux  de  leur  nation  , mais  encore 
d des  étrangers. 

îe  réponds  , Qu’ils  n’y  étoient  pas  obligez  en  vertu  de 
ce  commandement , parce  qu’il  ne  porte  ces  mots: 
Frttri  outem  t»t , lelquels  en  ce  lieu  excluent  1 etranger , 6c 
y font  oppofez,  comme  il  parok  par  le  verfet  precedent; 

Noa  fmntTJ.bis  /rttri  tto  , fid  tlient. 

U féconde  eft  j Sçavoir  fi  le  commandement  couché 
au  lieu  cité  de  l’Exode  , ne  regarde  que  le  pauv«  ou 
s’il  regarde  auffi  celuy  qui  eft  riche,  enforte  qu  i^it  dé- 
fendu de  preflec , comme  fait  un  exafteur  , uo  ricoe  a qui 
on  fait  un  prêt , 6c  de  l’opprimer  par  des  ulure«. 

Te  réponds.  Que  ce  commandement  fuivani  le  fenci- 
ment  de  plufieurs  Auteurs  confiderables , re^rde  parti, 
culierement  le  pauvre  , mais  qu’il  r^arde  auffi  le  tiche. 
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touchant  U Morale  eJr  la  Dijciplint  Ecclefapque.  6iy 
Ce  terme  ( paupert  ) ne  reftreint  pas  la  Loy , mais  il  y cft 
mis  pour  exemple , dit  Grotius.  Fax  pauptris  hic  ma  re. 
Jhingit  legem,  fid  exempU  causa  pofitaefi,  quia  pltrunufae  ita 
accidit,  ut  iUi  magis  tgtant  apis  alitna.  La  raifondececy  cil 
prife  du  texte , qui  après  ce  terme  { pauptri  ) ajoûte  ceux, 
cy  ( éfui  habitat  ttcum.  ) Car  lî  ce  terme  ( pauptri  ) eft  mis 
pour  rcllreindre  les  precedens  ( papula  mto  ) ceux  qui  fui- 
vent  J c’cft  i fçavoir  ( yui  habitat  ttcum)  fontauffi  mis  pour 
rellrcindre  ceux-cy  \ papule  mta  pauptri  ; ) & partant  il 
faudroit  dire , que  par  ce  précepte  il  n'cft  pas  defèndu 
d’être  un  exaâeur , & d’opprimer  d’ufures  le  pauvre  qui 
ne  demeure  pas  dans  la  meme  cité  en  laquelle  demeure 
celuy  âquiilelldû,  ce  qui  ell  très  abfurde.  Et  comme  ils 
ne  le  reftreignentpasi  un  certain  nombre  de  pauvres  j aulll 
le  mot  de  pauvre  (pauptri  ) ne  reftreint  pas  les  termes  prc. 
cedens  {papule  mta  ) au  pauvre.  Et  c’cft  ce  qui  a fait  dire 
À Cajetan  fur  ce  lieu:  Prafirtim pauptri , prafirtim hahitaa. 
H i»  civitate  ta  quà  hahitM  tu. 


Et  s’il  eft  vray  que  ce  terme  ( pauptri  ) n’eft  point  mis 
par  reftriûion  , mais  qu’il  foit  mis  feulement  par  exemple; 
il  s’enfuit  que  la  défenfe  de  prêter  d ufure,  contenuê  dans 
ce  commandement , comprend  aulli  les  prêts  qui  le  font 
aux  riches  ; & partant  que  l’Auteur  de  récrit  a très. mal 
appuyé  fon  fentiment  fur  ce  palTagc. 

Latroifiéme,  eft  de  fçavoir  li  ces  paroles  du  Levitiqiie 
fe  doivent  entendre  de  l’étranger  qui  eft  prêt  de  tomber 
en  neccllîté , aulli  bien  que  du  frere,  c'eft-i-dire , de  celuy 
qui  eft  de  même  nation. 

Je  réponds , Q^e  félon  quelques  Auteurs  , elles 'ne  fe 
doivent  point  entendre  de  l’étranger , êc  que  leur  fens  eft 
tel  : Si  vous  recevez  chez- vous  vôtre  frere , dont  les  biens 


font  diminuez  notablement,  en  la  maniéré  que  vous  pour, 
riez  y recevoir  un  étranger,  foit  en  l’alEftant  par  l’argent 
que  vous  luy  prêterez  , mit  en  le  mettant  en  focieté  avec 
vous,  donnez-vous  de  garde  de  prendre  de  luy  des  iifurcs- 
mais  contentez  - vous  de  retirer  vôtre  principal , quand 
il  fera  devenu  plus  riche , & que  fes  affaires  feront  en 
meilleur  état.  C'elt  le  fentiment  de  Cajetan  , 3c  celuy  de 

KKkk  ij 


Digitized  by  Google 


6i6  BjJolutiom  de  ^îujteurs  Cas  de  confcience 
Grotius  : opitulare  et  ,ut  & ptregrine , ^ incolâ  qui  letum 
vivet.  Selon  quelques  autres  Auteurs,  ces  paroles  fe  doi- 
vent entendre  tant  de  l'etranger  que  du  frere.  Vatable  re- 
marque qu’il  y en  a qui  traduifent  ainfi  : Tum  peregrinum 
qukm  àdvenum , eir  vivetapud  te.  Et  d’autres  : Sive  peregri- 
nustfive  «dvena  fuerit,  & vivet  apudte.  idefl neu 
ftlitm  frutrem  pauperem , fed  etUm  peregriuum  tfr  udvtntm 
jmvutij , qui  *d  pâupertatem  devenerit.  ^ 

Mais  il  efl  bon  de  faire  fur  ce  palTage  l’obfervation  que 
fontFagius&  Vatable.  Alii,  dit  ce  premier, 

Si  tpes  ejm  fuerint  injirm*  , appréhendât  eum , id  efi,  juves 
eum  facuùatibus , nec patiaris  ut  ad  exeremam  veniat  pauper- 
tatem.  In  temptre  iUi  fuccurre  dum  adhuc  aliquid  habet.  Me- 
taphtra  fumpta  ab  his  qui  labafeunt , quos  apprehendimus 
tenmus  ne  plané  concidant.  In  hum  fenfum  R.  S.  txplicat , 
qui  in  hum  Ueum  ita  feribit  ; Ne  dimittas  eum  , ne  defeendat 
& concidat , & difficulter  rurfum pojftt  erigi  -,  fed  appréhende, 
feu  corrobora  eum  ah  hora  feu  tetnpore  quo  inclinât  fe  manue 
cjus.  Vatable  ditla  même  chofe,  & cite  le  même  Auteur. 
Et  Cajetan  dit  : Juxta  Hebraum  habetur  : Et  fades  invalef 
cere  in  ipfo  , &c.  Hoc  eft,  dit- il  tuâ  ope  ^ epibut  fades 
ipfum  invalefcere. 

Si  on  confidere  attentivement  ce  paflâge  du  Levitique, 
on  trouvera  qu’il  condamne  l’ufure  de  ceux  qui  prêtent 
à intérêt  à un  homme  dont  les  affaires  ne  font  pas  bon- 
nes , quoiqu’il  les  rctabliffe  par  le  moyen  de  ce  prêt  ufu- 
raire  : ad  pinguiorem  fortunam  tendens , dit  Cajetan.  Et  c’eû 
ce  qui  condamne  l’Auteur  de  l’écrit , au  - lieu  de  l'ap. 
puyer.'  Car  un  homme  qui  étant  prêt  de  tomber  en  ne- 
cellîté,  emprunte  d'un  riche,  &au  moyen  de  cet  emprunt 
non  feulement  fubfîde  , mais  remet  tes  affaires  en  bon 
état , n’eft  pas  un  pauvre , mais  c'eft  un  homme  qui  de- 
vient accommodé  j & neanmoins  Dieu  défend  par  les 
paroles  de  ce  texte , qu’on  prenne  de  cet  homme  des  ufu. 
tes , & plus  que  ce  qu’on  luy  a prêté  : Nec  acdpias  ufuras 
ab  eo  , nec  ampliits  quàm  dediJH.  Et  partant  ce  paUàge 
prouve,  qu’il  n’eft  pas  même  permis  de  prendre  des  ulu- 
res  d’un  homme  qui  fait  profit , Sc  qui  s’enrichit  par  le 
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moyen  d’un  argent  prêté  ) & il  ne  prouve  pas  qu’il  n’y  a 
que  l'ufure  que  l’on  exige  du  pauvre , qui  foie  défendue 
dans  l’ancien  Teftamenc. 

Que  l’Auteur  de  l’écrit , après  cela  , parle  tant  qu’il 
luy^aira  de  la  neceUité  de  ces  prêts  pour  la  fublîftance 
du  commerce  ) Qu’il  nous  étale  la  prétendue  judicc  qu’il 
y a , que  celuy  qui  prête  Ton  argent  ait  part  au  profit  que 
celuy  à qui  il  l'a  prêté  en  retire  ; On  luy  répondra  par 
ce  palTage,  Que  cette  juftice  prétendue  eft  une  injulhce 
aux  yeux  de  Dieu  5 & que  ce  commerce  eft  interdit , s’il 
ne  peut  fubfifter  que  par  des  prêts  ufuraires , puiîque 
oette  Loy  défend  qu’on  s’enricbilTe  du  prêt  fait  à un  hom- 
me qui  devient  riche  par  ce  prêt. 

La  quatrième  queftion  eftj  Sçavoirce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  ce  mot  ( fratri  ) au  troiliéme  paflage  ; Non  fœ- 
ntrahis  frotri  tut  nd  ufurtm  : 11  c’eft  le  pauvre  feulement, 
ou  fl  c’eft  tout  homme  de  la  même  nation. 

• Je  réponds,  Que  l’on  doit  entendre  tout  homme  de  la 
même  nation.  La  preuve  tirée  du  même  texte  en  eft  évi- 
dente : car  l’Ecriture  oppofe  à celuy  qu’elle  appelle  frere, 
non  pas  celuy  qu’elle  appelle  riche , mais  celuy  qu’elle 
appelle  étranger  : Non  foentrtbis  frutri  tuo  ad  ufuram  , ftd 
alient.  Celuy  qui  n’cft  pas  étranger,  eft  de  la  meme  na- 
tion. Donc  ce  pafTage  défend  de  prêter  à ufure  à tous 
ceux  de  la  même  nation.  Or  dans  la  nation  des  Juifs  il  y 
avoit  des  riches  & des  pauvres.  Donc  ce  paiTage  prouve 
qu’il  écoit  défendu  de  prêter  à ufure  aux  riches.  C’eft  le 
lentiment  de  faint  Thomas  t.  i.  q.  78.  a.  i.  ad  i.Judait 
frohibitum  fuit  actif  ere  ufuram  à fratribus  fuis , fcilicetfu- 
dais.  Et  ce  làint  Doreur  en  tire  une  confequence  bien 
oppofée  à celle  de  l’Auteur  de  l’écrit.  Ptr  quod  datnr  in- 
ttUigi , tfutd  actif  trt  ufuram  à ^uocumtjue  homine  tjl  (îmflici- 
ttr  malum,  Dtbemut  enim  omnem  homintm  Habert  tjuaf  fre- 
ximum  (j-  ut  fratrem  , fracifui  in  Jlatu  Evangeüi  ad  tjuod 
omnes  vocantur.  Zinde  in  Pfal.  14.  abfoluti  dicitur  : ^ui  fe- 
cuniam  fuam  non  dédit  ad  ufuram.  EtEzech.  18.  ufuram 
tun  accifit. 

De  plus,  fi  par  ce  mot  de  frere  { fratrî  ) on  n’entendoic 
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que  le  pauvre  de  la  même  nation , il  s’cnluivroit  que  pâr 
ce  mot  d'étranger  {fidalitno)  il  ne  fiiudroit  entendre  que 
le  pauvre  étranger  : car  il  eft  parlé  dans  ce  lieu  de  la 
même  maniéré  du  frété  que  de  l'éiranger.  Si  le  frere 
n’eft  que  le  pauvre  de  la  même  nation , l’étranger  aufll 
n'eft  que  le  pauvre  étranger.  Or  il  eft  abfurde  de  dire, 
que  le  mot  d’étranger  en  cet  endroit  ne  fe  prenne  que 
pour  le  pauvre  étranger  ! car  il  s'enfuivroit  de  là  , que 
Dieu  auroit  permis  feulement  aux  Juifs  de  prendre  des 
ufures  de  l’étranger  qui  feroit  en  neCeffité , fk  non  pas  de 
l’étranger  qui  feroit  dans  l’abondance. 

Cela  étant  ainfi , il  s’enfuit  que  l’Auteur  de  l’écrit  a 
apporté  pour  fondement  un  pafTage  entièrement  oppofé 
à fa  penfee  : car  il  a apporté  un  paflàge  qui  défend  de 
prêter  à ufure  au  riche  8c  au  pauvre  , pour  prouver  qu’il 
n’eft  pas  permis  de  prêter  à ufure  au  pauvre , mais  qu’il  eft 
permis  de  prêter  à ufure  au  riche, 

La  cinquième  qiieftion  eft  ) Sçavoir  comment  Dieu  a 
permis  aux  Juifs  de  prendre  des  ufures  de  l’écranger , fii 
éiitne. 

Je  réponds  félon  faine  Thomas  au  lieu  cité  , Cela 
leur  a été  permis,  comme  on  permet  un  moindre  mal  pour 
en  éviter  un  plus  grand.  aKUm  extrAsàt  ujfkut 

Mcciperent,  ntn  fuit  tis  ctnttllkmepinfilititiim , fid  fermiffum 
4d  mijHt  maium  vitandum,  tu  JiUitet  * Jxddis  Dtum  colctt- 
tihtts  ufuTds  atciftrtnt  frotter  avaritiam  cmî  dediti  tront , ut 
hahattr  J fit*  58.  Alexandre  de  Halès  p.  3.  q.  86.  m.  4.  a.  z. 
ne  parle  pas  moins  clairemenr.  Nttm^uam  ( dit  • il } fuit 
Juddis  licitum  frHtrdrt  dlieno,fed fermijfum  fuit  illit , fient 
ddre  libeUum  repndii  pro/ter  dnritUm  cordis  fini.  Peccaidnt 
tdtnen  mtrtdlitcr  feerurattde  dlittu , ftd  ptrmittebdtttr  tis  du- 
flici  de  cdufa  ; fàlicet , ne  facertnt  pejm , idefi , ne  faenerdren. 
tnr  frdtribns  fitif}  & dnri  etdHt,  & pduUtim  ttdhendi 

nd  perfiüionem. 

Selon  faint  Ambroife  au  livre  De  Ttbid.  c.  13.  on  ne  doit 
entendre  par  ce  terme  d’étranger  {fid  dtiene)  que  les  en- 
nemis du  peuple  de  Dieu.  Et  quand  Dieu  a permis  aux 
Juifs  de  prendre  des  ufures  de  l’étranger,  il  neieur  a point 
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touchant  U Morale  ^ U Difctpline Ecclejtafiique.  6i^ 
donné  cette  permifSon,  comme  on  la  donne  d’un  moin- 
dre mal  pour  en  éviter  un  plus  grand  ( mais  il  la  leur  a 
.donnée , comme  d*une  choie  qui  n’eft  pas  mauvaife  de 
foy , pourvû  que  l’on  ne  s’y  porte  pas  par  un  principe  de 
oupidité  , mais  par  un  principe  de  charité  , comme  on 

f>eut  prendre  dans  une  guerre  jufte  & légitimé  le  bien  de 
'ennemi , & comme  on  peut  luy  ôter  la  vie  dans  une  ba- 
taille. Lrgisifjî»s  , cbt  ce  faint  Poâeur,  verha  eonfidera: 
fratritut,  iné/uit^non  fanuréAis  ad  »/kram,  fed  »b  aUenigt. 
na  txigts.  trot  tmnc  alieuigeHa  , nifi  Amatech , niji 

Amarrhaus , nifi  htfiis  ? ihi , inqoit,  •furam  exige.  C»i  mertt» 
mtcere  defiderts  , cmi  jure  inferuntur  arma , buic  légitimé  iadi- 
eanttêr  ufara.  beia  ne»  fttes  facile  vincere , de  hoc  cita 

pâtes  centefimam  vitedicare  te.  Ab  bec  mfrram  exige , qttem 
ma  fit  erimea  tceidtre.  Sine  ferra  dimicat  qui  ufrram  flagU 
tat  : fine  ^die  & de  ha  fie  ulcifeitar,  qui  faerit  ufararias  &• 
txaüer  inimici.  Erge  ubi  jtts  btdi,  ibi  etiam  jus  ufura. 

Voilà  les  deux  maniérés  lelon  tefquelles  on  peut  dire 
que  Dieu  a permis  par  ces  paroles  aux  juifs  de  prendre 
des  ufures  des  étrat^ers , 6c.  Gur  lefquelles  je  forme  deux 
raifonnemens. 

Le  premier  eft  tel.  Si  félon  faint  Thomas  & de  Halès, 
la  permilfîon  qui  a été  donnée  aux  juifs  de  prêter  d ufure 
feulement  «aux  étrangers , n’a  pas  exenué  de  pecbé  leurs 
prêts  ufuraires , cette  permilGon  leur  ayant  été  accor- 
dée , non  pas  comme  d’une  cbofe  qui  n'cft  point  mauvai- 
fe , mais  comme  d'un  moindre  mal  , pour  en  éviter  un 
plus  grand , II  elle  ne  leur  a été  accordée  qu’à  caufe  de  la 
dureté  de  leur  coeur  ) pcut.on  dire  qu’il  foit  permis  aux 
Chrétiens  de  prêter  à ufune  fans  pecbé , d des  riches  qui 
ne  font  point  des  étrangers , n’ayant  pas  même  une  pec- 
milSon  de  Dieu  de  le  fatie , lèflabtable  d celle  que  les  Juifs 
en  avoienc , & qui  ne  les  etÈemtoit  pas  de  crime  quand  iis 
s'en  fervoiem  ? 

L’autre  raifonneraent  eft  tel.  Ce  qui  n’eft  dit  des  juift 
qu’à  l’égard  de  l’étranger  ennemi  du  peuple  de  Dieu  , d 
caule  qu’il  eft  ennemi  de  ce  peuple,  ne  peut  êtxe  pratiqué 
fans  péché  par  les  Chrétiens  d l’égard  de  celuy  qui  n’cft 
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pas  ennemi  du  nom  Chrétien.  Or  le  riche,  comme  tef, 
n’eft  point  nôtre  ennemi , il  ne  nous  eft  pas  permis  de  luy 
nuire , il  ne  nous  eft  pas  permis  de  nous  rendre  les  maî- 
tres de  fon  bien,  ôc  nous  ne  pouvons  luy  ôter  la  vie  fans 
être  coupables  d’homicide.  Il  ne  nous  eft  donc  pas  pernfls, 
félon  faint  Ambroife  , de  prendre  des  ufures  du  riche , â 
caufe  du  prêt  que  nous  luy  avons  fait. 

Après  avoir  fatisfait  à ces  cinq  queftions  , il  ne  refte 
qu’à  conclure  , que  l’Auteur  de  l’écrit  n’a  pas  eu  raifon 
d'avancer  que  lesi  quatre  pallàges  par  luy  alléguez  , ne 
défendent  les  ufures  qu’à  l’égard  des  pauvres , 6c  non  pas 
des  riches. 

Le  premier  parle  du  pauvre,  mais  non  pas  avec  exclu- 
{Ion  du  riche  , comme  il  appert  par  la  réponfe  à la  fé- 
condé queftion.  U défend  donc  de  prêter  à ufure  au  ri- 
che. 

Le  fécond  parle  de  celuy  dont  les  afFaires  ne  font  pas 
bonnes , mais  qui  les  rétablit  par  le  fecours  qu'on  luy 
donne , comme  il  appert  par  la  réponfe  à la  troifîcme 
queftion.  Celuy-là  n’eft  pas  un  pauvre  , 6c  neanmoins  il 
eft  défendu  de  tirer  de  luy  aucunes  ufures. 

Le  troiféme  parle  du  riche  6c  du  pauvre  également, 
comme  il  paroît  par  la  réponfe  à la  quatrième  6c  à la 
cinquième  queftion.  U défend  donc  de  tirer  ufure  du  ri- 
che. 

Il  n’y  a que  le  quatrième  qui  parle  du  pauvre  particu- 
lièrement. 

Que  peut- on  en  conclure , (Inon  qu'il  eft  défendu  dans 
les  livres  de  Moife  de  prêter  à ufure  au  riche  6c  au  pau- 
vre , mais  qu’il  y a une  défeniè  particulière  d’exiger  des 
ufures  du  pauvre  i 

L’Auteur  de  l’écrit  conclut  tout  au  contraire  j c’eft  à 
fjavoir  , que  de  ces  lieux  il  s’enfuit  que  l’ufure  n’eft  dé- 
fendue qu’à  l’égard  du  pauvre.  Et  de  là  il  tire  une  cor- 
fequence , qui  eft  que  les  paftâges  du  Plêaume  14.  6c  d'E- 
zechiel , qui  parlent  gcneralement  de  l’ufure  , fe  doivent 
expliquer  feulement  de  celle  qui  s’exerce  à l’égard  du 
pauvre.  Mais  il  eft  en  cela  bien  éloigné  de  faint  Jerôme, 
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touchant  la  Morale  & la  'Difc'tbline  Ecclefajlique.  6 j \ 
qui  die  ; In  principio  legis  à fratrihtti  tantum  fxntu  toUitur, 
la  Propheta  ab  omnibu*  ufura  prthihetur. 

Si  l'ufure,  au  fentiment  defaintjerôme,  a été  défendue 
par  les  Prophètes  au  regard  de  tous  les  hommes,  tantjuifs 
qu’étrangers , tant  riches  que  pauvres , elle  ne  l’a  pas  été 
moins  univerfellement  dans  l’Evangile.  Lepaflage  de  N.  S. 
en  faint  Luc  6.  eft  formel:  Mutuum  date,  nihil  inde fperan- 
tts.  Ce  paflage  n’eft  pas  feulement  un  confeil , c’eft  un  pre- 
cepte  formel  5 & ce  n’efl:  pas  un  precepte  qui  oblige  à n’ef- 
perer  pas  même  le  principal  du  prêt  qui  a été  fait,  mais 
qui  oblige  generalement  à n’efperer  aucuns  intérêts  en  ver- 
tu du  prêt.  En  voicy  les  preuves. 

I.  Le  c.  ^ia.  au  tir.  De  nfur.  tiré  du  Concile  de  Latran 
fous  Alexandre  III.  dit  que  les  ufures  font  condamnées 
dans  l’ancien  & dans  le  nouveau  Tedament  : ^aliter 
Htriufque  Tefiamenti  pagina  condtmnentur.  Le  c.  Super  eo.  qui 
eft  du  même  Pape , nous  enfeigne  que  ce  crime  eft  en  dé- 
teftation  dans  l’un  & dans  l’autre  Teftament  : Cùm  ufurarum 
erimen  utriufque  Tejtamenti  pagina  deteftetur.  Où  eft  le  lieu, 
du  nouveau  Teftament  où  les  ufures  font  condamnée?!, 
finon  en  faint  Luc  ch.  6.  Ce  paflage  donc  contient  un  pré- 
cepte formel  de  ne  point  prêter  i ufure,  generalement  à 
qut  que  ce  foie,  & il  ne  contient  pas  feulement  un  confeil , 
ni  un  precepte  qui  oblige  generalement  de  n’efperet  point 
de  retirer  le  capital  du  prêt. 

1.  Le  c.  Confuluit.  que  j’ay  rapporté,  dans  ma  lettre  , 
nous  enfeigne  que  ce  paflage  contient  un  precepte  de 
ne  demander  ni  recevoir  des  ufures  de  ceux  dont  on  peut 
retirer  le  capital  du  prêt.  Verùm  quia , ejuid  in  hts  cafthuj 
tenendum  fit,  ex  Evangelio  Lut  a manifefiè  cognofiitur,  in  tpuo 
dicitur:  Date  mutuum,  nihil  inde  fier  ante  s:  hnjmfinodi  ho- 
mines , pro  intentione  lucri  tjuam  habent , cum  omnû  ufura 
fuperahundantia  prohibtatmr  in  lege,  Judicandi  funt  maCi 
agert. 

3.  Le  Concile  de  Latran  fous  Leon  X.  felT.  10.  cùm  Do- 
minus  nofier,  Lucâ  Evangelifià  attefiante , aperte  nos  pracep- 
to  ohfirinxerit,  ne  ex  data  mutuo  ^uidtpuam  ultra  fortem  fie- 
tare  debeamus,  Ea  enim  propr'ta  efi  ufurarum  innrpretatio. 
Tome  I.  LL  11 


6 2 1 Refolutions  de  plufieurs  Cas  de  confcience 
qlando  videlicet  ex  ufu  res  quji  nan  germinat,  nulla  lahare  ^ 
nuUo  fumtu,  nntlove  pericnlo , lutrHm  fœtufque  canqnirt  fin. 

detur.  . 

4.  L’Aflemblce  de  Melun  en  1 579.  Ne  qutd  ex  mutue , 
•vel  detofitis  etUm  apud  Judstum  faSis  , aliquid  prater  far. 
tem  À quevû  hamine  percipi  ex  canventa,  vel  principaliter 
(berari  paffit , tametfi  pecunU  fini  pupitlarum  , ant '•jïd»arum. 
Omnes  enim  audire  tenentur  tUxd  Chrifti Mutuum  date,  ni- 
hil  inde  fberantes. 

J.  Le  Concile  de  Bourdeaux  de  158}.  c.  19.  Ne  eut  igt. 
tur  ex  mHtua,  prater  fartem  ex  canventa , vel  ea  quai  datum 
ejl,  aliquid  ampliits  accipere , aut  principaliter  Jperare  , five 
eiufdem  generù  ,five  alterius  quamadecumque , etiamfi  apera 
Jint,  liceat,  etfi  peennia  ipfa  fint  pupiUarum , autviduarum, 
aut  lacarum  piarum,vel  etiam  datait  s,  nifi  quatenus  id  na- 
minatimjure  permittitur.  Mutuum  enim,  ex  pracepta  divina, 
debet  tjfe  gratuitum.  Ces  paroles,  ex  pracepta  , join- 
tes à celles  - cy , ^fr4«  , marquent  évidem- 

ment que  le  Concile  parloit  du  texte  qui  eft  en  faint 

Luc  6.  ,,  s 

6.  Saint  Thomas  i.  a.  q.  78.  a.  i.  ad  4.  répondant  à cet- 
te objciftion  : Pratermittere  cenfilia  nan  ahligat  ad  peccatum  : 
SedLuca  6.  inter  alia  can^lia  panitur  ; Date  mutuum,  nihil 
inde  fperantes.  Erga  accipere  ufuram  nan  eft  peccatum.^  dit  : 
Dare  mutuum  nan  femper  tenetur  hama.  Etidea,  quantum  ad 
hac,  panitur  inter  canftlia.  Sed  qu'od  hama  lucrum  de  mutua 
nan  quarat,  hac  cadit  fub  ratiene  pracepti.  Peteft  tamen  dici 
canftlium  per'^  camparatianem  ad  diîfa  Phariftarum , qui  puta- 
bant  ufuram  aitquam  effe  licitam,  ficut  & dilenio  inimica- 
rum  eJï  canftlium.  Vel  laquitur  ihi  nan  de  fpe  ufararti  lucri, 
fed  de  fpe  qua  panitur  in  hamine.  Nan  enim  debemue  mutuum 
dare,  vel  quadeumque  banum  facere  prapter  fpem  haminis , 
fed  prapter  fpem  Dei. 

Enfin  les  Anciens  ont  expliqué  ce  paflage  comme  je 
l'explique.  Grotius  en  convient , quoiqu’il  ne  foit  pas  de 
leur  avis , & qu’il  dife  : Na»  arbitras  praprie  hue  pertinere 
quaflianem  ftenebrem , qua  tamen  in  hune  lacum  à plerifque 
■veterum  traciari  falet.  Erafme  en  convient  j & il  croit  que 
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touchant  la  Morale  la  DiJciplineEalefiaJh^^ue.  j 
leur  explication  eft  la  véritable  : Sentit  enim , opiner,  de  fie- 
nere  quod  ex  mutnc  redit  > nam  in  hnne  fenfum  interpretan- 
tnrveteres.  Cajetan  en  convient:  mit  nihil  fperare  inde , 
btc  ejl , ex  mutue , ex  heneficio.  Spes  aliquid  inde  habendi  ab 
hominibus  tellit  meritnm  tam  in  bénéficia  , qnàm  in  mutnc  : 
rfi  prater  hoc  in  mntuo  confiituit  peccatum  ufnra  mentalis.  On 
peut  voir  faint  Jerome  fur  le  ch.  i8.  d’Ezechiel , & Bede 
fur  faint  Luc. 

On  dit:  Tout  ce  palTage  doit  être  pris , ou  pour  un 
xonfeil , ou  tout  pour  un  precepte.  Si  c’eft  un  confeil , 
il  n’oblige  pas  fous  peine  de  péché.  Si  c’eft  un  précep- 
te, ces  mots  , nihil  inde  fperantts  , n’obligent  pas  plus 
que  ces  autres  , mutunm  date.  De  forte  que  toutes  les 
fois  qu'il  y a une  obligation  de  prêter,  il  y a auftî  obli- 
gation de  n’en  rien  efperer.  Comme  au  contraire  , toutes 
les  fois  qu’il  n’y  a pas  d’obliution  de  prêter,  il  n’y  a 
pas  de  défenfe  à celuy  qui  prête , d’en  efperer  quelque 
chofe. 

Je  réponds  à cela.  Que  tout  ce  paflage  doit  être  pris 
pour  un  precepte,  & non  pas  pour  un  confeil  ^ mais  qu’il 
ne  doit  être  pris  que  pour  un  feul  precepte,  & non  pas 
pour  deux  ; c’eft-à-dire , pour  le  precepte  de  n'efperer  au- 
cuns  intérêts  à caufe  du  prêt,  & non  pas  pour  deux  pre. 
ceptes)  c’eft  à fijavoir,  celuy  de  prêter,  & celuy  de  n’en 
efperer  aucuns  intérêts.  Ce  n’eft  pas  un  confeil  évangé- 
lique de  prêter  â fon  prochain , generalement  parlant , 
puifqu’on  peut  prlBter  au  riche  comme  au  pauvre.  Prê- 
ter au  pauvre , peut  être  , & un  confeil  & un  precepte 
par  rapport  i ceux  qui  luy  prêteront.  Le  commandement 
de  prêter  au  pauvre  n’eft  pas  contenu  dans  ces  termes 
mntunm  date  : mais  il  eft  contenu  dans  le  commande, 
ment  de  faire  charité  au  pauvre  , & de  le  foulager  dans 
fa  neceflité.  Le  precepte  unique  contenu  dans  ces  paro- 
les , eft  de  ne  rien  efperer  de  profit  à caufe  du  prêt:  car 
les  termes  ne  fouffrent  pas  deux  fens  difFerens , comme 
ils  ne  font  pas  deux  parties  dont  chacune  ait  un  fens 
parfait. 

On  dit  encore  : On  pourroit  foutenir  que  ce  paflàge 
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6 J 4 Rejoïutions  de  plujicurs  Cm  de  conjcience 
peut  foiifFrir  une  autre  explication , dans  laquelle  il  ne  peut 
être  pris  que  pour  un  confeil  -,  c’cft  à fçavoir,  que  quand 
un  homme  prête , il  luy  eft  confeiilc  de  ne  pas  même  ef- 
percr  que  l’on  luy  rendra  fon  capital.  Que  cette  explica* 
tion  ell  conforme  au  verfet  34.  precedent  ; £t  fi mutHum  de- 
deritis  his  à quibus  fiferatis  recipere,  qtta  gratta  eft  vtbis  ? Nam 
eè"  peccatorts  peccatoribue  fœnerantur , ut  recipiant  aqualia  : 
car  par  ce  terme  ( xqualia  ) on  ne  peut  entendre  l’ufure, 
ou  l'interet  joint  au  capital  ) cela  furpafle  le  prêt.  Il  faut 
donc  entendre  le  capital  feul. 

Je  réponds  premièrement,  Qu]il  n’eft  point  vray  que 
cette  explication  foit  conforme  au  verfet  34.  car  le  .fens  de 
ce  verfet  n’eft  point  celuy-cy  ; Si  vous  prêtez  â ceux  de 
qui  vous  efperez  recevoir  vôtre  capital , quel  gré  vous 
en  fçaura-t.on  ? Car  les  pécheurs  prêtent  auffi  aux  pé- 
cheurs, dans  la  vûê  que  ceux  à qui  ils  prêtent, leur  prê- 
teront i la  pareille.  Mais  le  fens  eft  : Si  vous  prêtez  à ceux 
de  qui  vous  efperez  la  même  grâce,  quel  gré  vous  en  f^au- 
ra-t-on? 

Il  faut  diftinguer  le  don  du  prêt.  Celuy  qui  donne  n’ef- 
pere  pas  de  retirer  ce  qu’il  donne:  car  il  ne  donne  pas  afin 
qu’on  luy  rende.  Mais  celuy  qui  prête,  donne  afin  qu’on 
luy  rende,  dut  denamtts  quod  damus  benevtle  , aut  reddituro 
cammadamut,  ditfaint  Auguftin  I.  i.  De  ferm.Dom.  in  man. 
te.  C’eft  donner,  fie  non  pas  prêter , que  de  ne  pas  efperer 
de  retirer  fon  capital.  Et  c’eft  prêter, fie  non  pas  donner, 
que  d'efperer  de  le  retirer. 

X.  Qu]il  y a quelques  Peres,  comme  faint  Âmbroifè  au 
hv.  DeTabia.  ch.  \6,  fie  fàint  Auguftin  au  lieu  cité,  qui  dû 
lent,  que  ces  paroles , mtuum  date,  fe  doivent  entendre  d’un 
prêt  dont  il  n’eft  pas  permis  d’efperer  de  retirer  le  capital. 
Mais  ces  mêmes  Peres  difent  auffi,  qu’elles  enferment  un 
commandement  qui  a lieu  i l’égard  des  pauvres , lefquels 
ayant  honte  de  demander  l’aumône  , demandent  qu’on 
leur  prête  ce  qu’ils  ne  rendront  pas.  Et  quoiqu’à  leur 
égard  ce  foit  un  don , ce  n’en  eft  pas  un  5 mais  c’cft  un 
prêt  à l’égard  de  Dieu  , pour  l’amour  duquel  on  prête  aux 
necefliteux.  Mutuatur  auttm,  dit  famt  Auguftin,  emnis  qui 
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touchant  LMorale  & laDifcipùne  Eccîefajïique.  6^^ 
accifit,  etiamji  non  ifft  folutnrm  efi.  Cum  enim  mtfcrhordi- 
hus  Dtm  filtra  rcftituat,  omnis  qui  htntjicium  fraftat , fœnera- 
tur.  Et  plus  bas;  Cùm  id  ex  fracepte  Dei  facis,  apud  itium 
qui  hac  juhet,  infruUuofum  tjjt  non  poteft.  Et  faint  Ambroi- 
fe  ; Caterùm  Dominus  in  Evangelio  talihtu  magis  exijlimat 
farnerandum  à quibm  redhihitic  non  fperatur.  Et  plus  bas; 
Date  mutuum  iis  a quitus  non  Jperotis  vos  qued  datum  futrit 
rectptures.  Nuüutn  his  damnum  ejl,  fed  compendium.  Mini- 
mum dates , multum  rteipittis.  In  terra  datis , & id  vohis  fol- 
vetur  in  cale.  Dicit  Salomon  ; Faenerat  Domino  qui  miferetur 
fauptri  J &c.  Feenerate  ergo  Domino  pecuniam  vtftram  in  ma- 
nu pauperis.  lUe  ddftringitur  & tenetur,  ille  firibit  quicquid 
egenus  acceperit.  Evangelium  ejus  cautio  efi. 

5-  QH?  commandé  par  ces  paroles  d l’égard 

de  l’homme  riche  à qui  on  prête , c’ell  de  ne  prêter  pas 
dans  refperance  d‘en  retirer  l’intérêt  , ni  même  que 
celuy  à qui  on  prête,  rendra  la  pareille  dans  la  rencon- 
tre. 

On  dit;  Il  femble  que  faintjerôme  ait  expliqué  ces  pa- 
roles d’un  confeil  de  prêter  fans  efperance  de  retirer  mê- 
me le  capital.  C’eft  fur  le  ig.  d’Ezechiel,  quand  il  dit;  Sed 
vide  profeûum.  In  princifio  legis  à fratribus  tantum  ftenut 
tettitur.  In  Propheta  ab  omnibus  ufura  prehibetur , dicente 
EzÂchielt  : Pecuniam  fitam  non  dédit  ad  ufitram.  Perrb  in 
Evangelio  virtutis  augmentmm  efi,  pracipiente  Domino  : Fæ- 
neramini  his  à quitus  non  fperatis  accipere.  Car , puifqu'il 
trouve  un  degré  de  perfeâioh  plus  grand  dans  l’Evangile, 
que  dans  ce  qui  eft  contenu  dans  ces  paroles  du  Prophete; 
Pecuniam  fusm  non  dédit  ad  ujuram-,  fl  par  ces  paroles  tout 
profit  8c  toute  furabondance  écoient  défendues  en  ma- 
tière de  prêt , laiflant  au  créancier  l’efpcrance  de  retirer 
fon  principal , il  faut  que  l’Evangile,  qui  cootienr-^/>/«- 
tis  au^entum,  ôte  même  cette  efperance  de  répéter  le 
principal. 

Je  réponds , Que  la  perfedion  de  l’Evangile  ne  conflfle 
pas  à condamnerTes  prêts j & que  d’ordonner  à celuy  qui 
prête  de  ne  point  elpcrcr  de  retirer  fon  principal  , c’eft 
condamner  les  prêts , 8c  ne  permettre  que  les  donations  : 
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i6}(5  Rejolutions  deplufem  (^as  de  eonjciencé 
Aut  doHàmHs  qued  damus  betuveU , dut  rtddituro  tomtmdd^ 
mus,  & fubroger  la  donation  d la  place  da  prêt.  C’cft  pour* 

Sla  perfedion  de  l’Evangile  ne  confifte  pas  à prêter 
îfperance  de  retirer  fon  capital  j mais  elle  confifte  â 
ne  pas  meme  efperer  de  celuy  d qui  nous  prêtons , qu’il 
nous  rendra  la  pareille.  Le  Juif  a défenfè  de  prendre  les 
intérêts  d caufedu  prêt  qu’il  faitd  Ton  frere,  &c  il  n’a  pas 
defenfe  de  les  efperer,  ni  d’efperer  de  luy  un  pareil  plaifir. 
Et  le  Chrétien  a défenfe  non  feulement  de  retirer  aucuns 
interets  du  prêt , mais  encore  de  les  efperer , ni  aucun  pa. 
reil  plaifir  de  luy. 

Pour  donc  réduire  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  regarde 
ce  paflàge,  je  dis  fix  chofes. 

La  première,  Qu’il  parle  généralement  des  prêts  véri- 
tables, & proprement  dits,  fans  diftinguer  entre  le  riche 
& le  pauvre. 

La  fécondé.  Qu’il  veut  que  celuy  qui  prête  ne  reçoive 
aucuns  interets  en  vertu  de  fon  prêt. 

La  troifiéme.  Qu’il  ne  les  efpere  pas  de  luy. 

La  quatrième,  Ni  un  pareil  bienfait. 

La  cinquième.  Qu’il  n’enferme  point  un  confeil  de 
prêter  au  riche  fans  gérance  de  pouvoir  retirer  de  luy  le 
capital^  ce  qui  ne  feroit  pas  un  véritable  prêt,  mais  un 
véritable  don  paillé  du  nom  de  prêt.  Perfonne  ne  dira  que 
ce  foit  un  confêil  évangélique  de  prêter  en  cette  maniéré 
au  riche. 

Et  la  fixième , Qu’on  peut  dire  en  un  bon  fens , qu’il 
enferme  un  commanHement  de  prêter  au  pauvre  dans  fa 
necelîlrè  , fans  efperer  de  retirer  de  luy  le  capital  ^ mais 
dans  l’efperance  de  retirer  de  Dieu , qui  eft  la  caution  du 
pauvre , le  capiul  avec  profit  & furabondance  j c’eft-à- 
dire , de  grands  biens  éternels  pour  de  petits  biens  perifià- 
bles:  ce  qui  eft  un  don  êcun  prêt  tout  enfemblc;  un  don 
par  rapport  au  pauvre  -,  & un  prêt  par  rapport  à Dieu  qui 
eft  fa  caution,  frius  igitur  fuit,  ut  fruüum  fenoris  eradita- 
rrt , que  fucilius  dffutfdttrtt  hemintm  ipji  queque  fieneri  fi 
forte  ftrdende , cujus  frultum  didiciffet  umittert.  Tertullicn 
centra  Marcien,  ch.  aj. 
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Il  me  refte  à répondre  à quelques  difficulcez  qui  regar- 
<ienc  les  ufures , ic  que  l’on  forme  â l'occallon  de  ma  lec. 
tre. 

La  première  concerne  l’ufage  de  l’argent,  qui  eft  ap. 
pelle  Jècmndar'tHs  par  faintThomas  1. 1.  q.8.  a.  1.  ad  6.  On 
iit  que  j’ay  parlé  de  cet  ufage  à l’égard  des  vaiiTeaux  d'ar- 
gent qu’on  peut  donner  à louage  ^ mais  que  je  n’ay  point 
parlé  de  l’argent  monnoyé , auquel  ce  faint  Doéleur  attri- 
■oug  un  même  ufage  fecondaire,  & moins  principal.  Et fi- 
militer  otteît  tjfc  alitais  fecundarias  afus  fecuni*  argente*,  ut 
futà , jî  (juis  concédât  fecuniam  fignatam  ad  sfientatienem,  vel 
ad  fonendum  loco  pigneris , ^ talem  ufum  peennia  licite  homo 
vendere  poteft.  Et  fur  cela  on  me  demande,  qu’eft.ce  que 
l’on  doit  entendre  par  ces  paroles,  ad  efientationem.  Quel- 
le différence  on  pourra  faire  de  l'argent  prêté  pour  ctie 
mis  loco  pignoriti  fie  de  l’argent  prête  pour  acheter  un  do- 
maine. Comment  pour  le  premier  on  peut  prendre  profit, 
te  non  pas  pour  l’autre  -,  étant  certain  que  l’argent  prêté 
pour  être  employé  ad  ofientationem , ou  pour  être  mis  loco 
pigneris , ne  profite  de  rien  au  debiteur , au-lieu  que  celuy 
qui  eft  prêté  pour  acheter  une  Charge , une  Seigneurie  , 
un  domaine  profite  au  debiteur.  Etil  lemble  que  le  créan- 
cier a bien  plus  de  droit  de  prétendre  quelque  part  de  ce 
profit,  que  non  pas  de  ce  qui  eft  employé  loco  pignoris, 
ant  ad  eftentationem , qui  ne  profite  de  rien.  Et  comment 
on  peut  dire , que  la  loy  de  Dieu  permet  qu’on  prenne  ufu- 
re  de  tels  prêts  faits  ad  ofientationem , attf  ad ponendum  loco 
piloris  i èc  qu’elle  ne  permet  pas  qu’on  en  prenne  d’un  ri- 
che qui  l’employé  à l’achat  d’une  Seigneurie,  d’une  Char- 
ge fie  d’un  domaine  ; 

Je  réponds.  Que  je  n’ay  point  parlé  de  l’argent  mon- 
noyé qu’un  homme  donne  à un  autre  41/  ofientatùnem.vtl 
•ad penendstm  loco  piloris,  parce  que  je  ne  devois  parler 
que  du  prêt  de  l'argent  monnoyé,  êc  non  pas  du  louage 
que  l'on  en  peut  faire  à un  homme  pour  l’oftentation  , ou 
pour  être  nais  par  luy  en  gage.  Et  quant  i ce  qu’on  de- 
mande, qu’eft-ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  paroles, 
ofientationem  ? Quelle  forte  d’oftencation  c’eft  j Je  dis , 


<5  ; 8 Rejôlutions  Je  ^lujîeurs  Cas  Je  confcience  ^ 

Qu’on  doit  entendre  une  vanité  par  laquelle  un  homtiie 
veut  faire  paroître  qu’il  a de  l'argent , femblable  â celle 
d’un  homme  qui  loueroit  des  chevaux  pour  les  mettre 
dans  fon  écurie,  afin  de  faire  croire  qu’il  auroit  un  équi- 
page. Sur  ce  qu’on  demande , quelle  différence  on  en 
pourra  faire  d’avec  le  cas  d’un  homme  qui  emprunte  de 
l’argent  pour  acheter  une  Charge  ou  une  Seigneurie,  puit 
qu’ordinairement  les  riches  n’achetent  des  Charges  & des 
Seigneuries  q\i‘ad  efienttthnem.  Je  dis.  Que  la  différence 
cft , en  ce  que  celuy  qui  prend  de  l’argent  ad  ofientatienem, 
loue  cet  argent,  & ne  l'emprunte  pas}  mais  celuy  qui  le 
prend  pour  en  acheter  une  Charge  ou  une  Seigneurie  ^ 
l’emprunte.  Celuy  qui  prend  à louage  de  l’argent,  n’en 
devient  pas  le  maître.  Il  faut  qu’il  rende  les  mêmes  efpe- 
ces.  S’il  périt  entre  fes  mains  fans  fa  faute  j par  exemple-, 
s’il  luy  a été  volé  , ou  s’il  a été  perdu  par  quelqu’autrc 
cas  fortuit , il  périt  à celuy  qui  le  luy  a donné  à loyer  : 
mais  l'argent  donné  par  prêt  périt  à celuy  qui  l’a  pris  \ 
êc  non  pas  d celuy  qui  l’a  donné.  Il  en  devient  le  maf- 
tre  par  l'emprunt,  & il  n’eflpas  tenu  de  cendre  les  mêmes 
efpeces.  Q^nd  il  en  paye  une  Charge  , ou  une  Seigneu- 
rie, il  la  paye  du  fien.  Dans  le  prêt,  il  fe  fait  une  com- 
mutation de  l’argent  prêté  contre  une  fomme  de  pareille 
valeur.  L’argent  & les  autres  chofes  que  nous  prêtons 
in  hoc  damus , ut  accifitntium  fiant,  & quandequt  nohis  non 
eadem  res , fit d alu  tjufdem  sutura  qualitaùs  rtddantur, 
ZJnde  etiam  mutuum  apfeUatum  efi,  quia  ita  à me  tibi  datur-, 
ut  exssseo  tuum fiat,  L.  3.  Infiit.  tit.  15.  $.  i.  Qu^and  un  hom. 
me  fait  parade  de  l’argent  qu’il  a loué , il  tire  vanité  de 
ce  qui  n’efi  pas  d luy  ; le  quand  il  fe  glorifie  d’une  Char:- 
ge  ou  d’une  Seigneurie  qu’d  a payée  d’un  argent  qu’il  x * 
emprunté,  il  fait  vanité  de  ce  qui  eft  d luy.  C^anr  d ce 
que  l’on  demande,  quelle  eft  la  difi^rence  qui  efT entre  de 
l’argent  prêté  pour  être  mis  loco  pignoris , & de  l’argent 
prêté  pour  acneter  un  domaine.  Je  dis , Qu’on  ne  prête 
pas  de  l’argent  pour  être  mis  loco  pignoris  ; mais  qu’on  le 
donne  d loyer  d celuy  qui  le  demande  pour  le  mettre  en 
gage.  Et  ainfî  la  difiference  qu’il  y a,  c’eft  que  l’un,  eft  un 

loyer. 
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loyer , ii  l’autre  eft  un  prêt.  De  id  il  s’enfuit  que  l'on 
peut  prendre  profit  du  premier,  parce  qu’il  eft  licite  d’en 
prendre  pour  un  louage  j & que  l’on  ne  peut  en  prendre 
du  fécond , parce  qu’il  n’eft  pas  permis  de  prendre  profit 
à caufe  du  prer.  QÎi^Dt  à ce  qu’on  ajoute,  que  l’argent 
prête  ad  ofletuatUntm  , ou  pour  être  mis  loco  pi^tris , ne 
profite  de  rien  au  debiteur  j au -lieu  que  celuy  qui  eft 
prêté  pour  acheter  une  Charge,  une  Seigneurie,  un  do- 
maine, profite  au  debiteur  : après  avoir  encore  fait  ob- 
ferver  , que  c’eft  mal  parler,  que  d’appeller  ce  commerce 
d’argent  ad  ofientationtm , vtl  ad ptnendumltco  pignaris , un 
prêt , & qu'il  le  faut  appeller  un  louage  5 je  drray  , Qi^e 
celuy  qui  eft  donné  ad  ofientationtm , vel  ad  pontndnm  loco 
pignorit,  ne  peut  profiter  dans  la  commutation  d celuy  qui 
le  reçoit  pour  l’un  de  ces  deux  effets  5 parce  qu’il  ne  le 
reçoit  que  pour  le  rendre  , le  même  dans  la  fingularitc 
qu’il  le  reçoit , & non  pas  comme  devenant  fien  : d’où 
vient  que  s’il  périt,  ce  n’eft  pas  à luy  qu’il  périt  , mais  i 
celuy  qui  le  luy  a donné  à loyer.  Et  au  contraire,  celuy 
qui  eft  prêté,  peut  profiter  au  debiteur,  parce  qu’il  eft  à 
luy  au  moyen  du  prêt,  il  en  peutdifpofer-,  &il  fuffit  qu’il 
en  rende  autant , fait  qu’il  en  profite  , foit  qu’il  periflè. 
De  là  il  s’enfuit , qu’il  n’eft  point  vray  que  le  créancier 
ait  bien  plus  de  droit  de  prétendre  quelque  part  du  proi- 
fit  que  fon  debiteur  retire  d’un  fonds  acquis  de  l’argent 
qu’il  luy  a emprunté,  que  de  celuy  qui  luy  aété  donné  à 
loyer  ad  ofientationtm  , vel  ad ponendnm  loco pignorù.  Enfin, 
quand  à ce  que  l’on  demande,  comment  on  peut  dire  que 
la  Loy  de  Dieu  permet  qu’on  prenne  ufure  de  tels  prêts 
faits  ad  ofientationtm  , aut  ad  ponendum  loco  pignoris  , 8c 
qu’elle  ne  permet  pas  qu’on  en  prenne  d’un  riche  qui 
l’employé  à l'achat a’une  Charge,  d’une  Seigneurie  , d’un 
domaine  j je  réponds  , Qu’on  ne  dit  pas  t^ue  la  Loy  de 
Dieu  permet  qu’on  prenne  desufures  du  prêt,  &c  on  foûw 
tient  le  contraire , comme  une  propofirion  certaine  & 
définie  : mais  on  dit  q’ue  la  Loy  de  Dieu  permet  le  loyer 
de  l’argent  que  celuy  qui  le  prend  à loyer  loue  ad  ofitn- 
utionem , -vel  ad  ponendum  loco  pignoris  : & qu’elle  défend 
Tome  I.  M M m m 
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tout  profit  que  l’on  peut  tirer  à raifon  du  prêt. 

La  fécondé  difficulté  que  j’ay  à éclaircir,  m’eft  propo- 
fée  au  fujet  de  ce  que  j'avois  dit  dans  ma  lettre , que  de 
prendre  profit  â caufe  du  lucre  véritablement  celTant,  ce 
n’eft  pas  prendre  un  profit  ufuraire,  pourvu  que  ce  foità 
condition  que  l’argent  prêté  fût  expofé  au  négoce  : que 
celuy  qui  le  prête  n'en  ait  point  à prêter  d’autre  que  de 
celuy  qui  eit  dans  Ton  négoce  : 8c  que  le  lucre  foit  non 
feulement  poffible  , mais  qu’il  foie  probable.  D’où  j’ay 
conclu  qu’il  fe  rencontre  dans  le  lucre  celTant  quelque  dom- 
mage émergent  probable } 8c  que  de  prendre  intérêt  à eau- 
fe  de  ce  lucre  ceflant , c’eft  fe  dédommager.  On  me  de- 
mande , fi  l’opinion  de  faint  Thomas  i.  z.  q.  78.  a.  z.ad  i. 
n’ell  point  contraire  i cela , lorfqu’il  dit  : Recempenfutiontm 
vert  d*mni  , tfued  canftderatur  in  hoc  ejuod  de  feemni*  mn  U- 
eràtur,  non  fêteftin  faifnm  dednetre  , quia  non  dehet  vende, 
re  id  qnod  non  htltet,  & foteü  impediri  mnltipli citer  ot  hn, 
hendo  ; 8c  pourquoy  les  Cafuites  fe  font  en  cela  départit 
de  Topinion  de  (aint  Thomas , fuppofé  qu’il  foit  du  fenti. 
ment  contraire, 

L’éclairciflement  que  j’ay  â donner  eft  , Que  faint 
Thomas  au  lieu  cité  u’eft  point  contraire  i ce  que  j’ay  ditj 
parce  qu’il  ne  parle  point  du  lucre  probable  celTant  dont 
j’ay  parlé  j 8c  il  parle  feulement  du  lucre  poffible , à caufe 
duquel  precifément  je  conviens  avec  luy  qu’il  n’eft  pat 
permis  de  prendre  mterct.  Et  pour  juftifier  que  faint 
Thomas  ne  nie  pas  que  l’on  ne  puilTe  prendre  intérêt  i 
caufe  du  lucre  ceflant  probable,  il  ne  faut  que  lire  ce  qu’il 
en  a écrit  z.  q.  61.  a.  4.  ÂÜqnis  domnificotur  dnpUdter  t 
XJ  no  modo , qnio  oufertnr  ei  id  quod  acln  hohebat , (ir  tôle  dam, 
numeüfimper  reJUtnendum  fiamdnm  recompenfetionem  aqna- 
lis  : pntà , ft  nliqnis  domnifeet  aliquem  diruens  domum  ejtts, 
teneiur  âd  tantum  , quantum  valet  damnum.  Alto  modo  , fi 
damnificet  aliquem  imptdiendo  ne  adipifeatur  quod  erat  in  via 
hihendi  5 & taie  damnum  oportet  retmpenfare  ex  aquo  : quia 
minus  efi  aliquid  hahert  in  virtuU , quàm  hahere  a£tu  ; qui  au- 
tem  efi  in  via  adipifiendi  aliquid,  habet  iUud  filum  ficnndum 
viïtutem  vel  potefiatem  : d’idée  , fi  redderetur  ei  ut  haberet 
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hoci»  àS»,  rtfiitueretureiquoitJlAhUtum  ,nen  fimflum , fei 
multifitcatum,  qutd  ntnefide  nectffiute  refiitutionis,  ut  diüum 
efl.  Tenetur  umen  âittfuâm  rettmfenfâtiêncm  fâcere  ,fecun~ 
dum  (ondàitntm  Mrfinâtitm  & mgêtitrum.  Q^eft  quelques 
Théologiens  Ce  font  écartez  de  cette  doârine  , j’eftime 
que  ç’a  été  fans  raifon. 

La  troifiéme  difficulté  que  l’on  me  propofe , regarde  le 
titre  de  prendre  intérêt  en  confcquence  du  péril  du  capi. 
cal , lorlque  ce  péril  eft  extrinfeque  & feparable  du  prêt, 
&non  paslorfqu’ii  eft  intrinfeque  au  prêt  & infeparablej 
car  en  ce  cas  on  ne  peut  en  prendre.  J’ay  dit  dans  ma  let- 
tre , que  IcC.  Ntvigsnti,  De  Ufrris,  prouve  cette  vérité. 
On  m’oppofe  que  le  péril  dont  il  s’agit  dans  ce  chapitre, 
femble  tout  d- fait  extrinfeqae  au  piêt  duquel  il  y eft  fait 
mention  5 & que  le  Pape  condamne  d’ofure  celuy  qui  avoir 
pris  quelque  profit  i raifon  de  ce  péril  qui  n’étoit  point 
intrinfeque  & in  feparable , mab  tout  d fait  extrinfeque  6c 
hors  du  prêt. 

Cette  objeûion  m’engage  adroitement  d m’expliquer 
fur  ce  C.  Navigtnti.  Voicy  quelles  font  met  penfées. 

Il  y a quelques  Auteurs  quionteftiméque  le  texte  étoit 
corrompu,  ôtqu’au-lieu  qu’on  lit;  Ufirarius  tfi  cen/èndus , 
il  faut  lire  : 'Ujurarius  tnn  tH  ttnfendut.  Ils  fe  fondent  fur 
deux  chofes.  La  première , Que  celuy  qui  reçoit , ratione 
fericuit  extrinfeci  ^ued  in  fi  récif  it^  nepeefae  point , & ne 
peut  pafTer  pour  ufurier.  Et  la  féconde,  la  fuite  du 
texte  juftifie  cette  conjedure  ; car  dans  te  même  chapitre 
enfuite,  il  eft  parlé  d'une  autre  efpece  qui  n'cft  pas  ufurai- 
re;  6c  le  Pape  Grégoire  IX.  auteur  de  ce  chapitre,  joint 
ces  deux  efpeces  par  cette  maniéré  de  parler  ; lUc  ^uoijue 
éfnidét , &c.  nnn  debetex  hu  ufurtrius  Ttfntâri.  Or,  difenu 
ils,  fl  le  Pape  avoit  défini  qu’il  y a ufure  dans  la  première 
efpcce  propofée  , ayant  défini  qu*il  n’y  en  a point  dans  la 
fécondé , il  n’aurok  point  dit,  iHt  ijiuqiu  : mais  il  auroic 
dit , Jde  àutem. 

Comme  l’avis  de  ces  Auteurs  n’cft  fondé  que  fur  des 
conjeâures  , 8c  que  les  manuferirs  8c  les  éditions  tant 
anciennes  que  modernes , conviennent  dans  l’affirmative, 
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u/ùrariut  ejl  cenfendus  , il  faut,  fuivant  cette  ledure  , exi 
pliquer  quel  eft  le  fens  véritable  de  ce  chapitre. 

Les  Théologiens  & les  Canoniftes  font  partagez. 

Il  y a des  Anciens  d’entr’eux  qui  difent  que  fbn  lèns  na- 
turel eft,  que  celuy  qui  prête  de  l’argent  â un  Marchand, 
i condition  qu’il  luy  en  payera  les  intérêts , eft  un  ufurier, 
quoiqu’il  fe  (oit  chargé  du  rifque  de  l’argent  & des  mar- 
chandifes , s’il  reçoit  ces  intérêts  i caufe  du  prêt , & non 
pas  à caufe  qu’il  s’eft  chargé  du  rifque.  Eflufitra  , difent. 
ils , fi  recipit  »Hrt  fiortem  rationt  muttti  tantum  , ntmhfiantt 
Juficeptione ptriculi i ^ tfi  cafius  diiii  Q,,  N aviganti.  Ils  ajoû. 
tent,  qu’il  eft  encore  ufurier  , s’il  reçoit  ces  intérêts  i 
caufe  du  prêt  qu’il  fait , & du  rifque  dont  il  fe  charge 
conjointement  J parce  qu’il  eft  vray  qu’il  les  reçoit  â 
caufe  du  prêt  , ce  qui  eft  ufuraire  , quoiqu’il  ne  foit  pas 
vray  qu’il  foit  ufuraire  de  les  recevoir  à caufe  du  rifque. 
Similiter , fi  ratione  mutui  & ptriculi  fimul,  ta  ratiene  cfUé 
recipit  ratitne  mutui  : non  autem  efl  ufura , fi  recipit  ratione 
pertculi  tantum,  ut  pretium  ptriculi  : tjuia  ttiamfi  non  mutuâ- 
ret , & periculum  navigantit  vellet  in  fi  fiufiipert , licite  ptrei- 
peret  pretium , ntc  efiieitur  deterioris  conditionis , per  id  tfuod 
ei  firvit  mutuando.  Et  fur  ce  qu’on  pourrait  peut  être  dire,' 
que  fi  cet  homme  en  prend  i caufe  du  prêt , ce  qui  eft 
confiamment  ufuraire , & qu’il  n’en  prenne  pas  à caufe 
du  rifque  dont  il  s’eft  chargé,  à caufe  de  quoy  il  luy  fe- 
roit  permis  d’en  prendre,  il  fembleroit  qu’il  y auroit  lieu 
i la  compenfation  , ce  qui  déchargeroit  cet  homme  du 
crime  de  l’ufure.  Ils  répondent , en  fe  fervant  des  termes 
propres  de  la  glofe^  que  nulle  compenfation  & nulle  dif- 
penfe  ne  doivent  avoir  lieu  pour  rendre  les  ufures  exigi. 
blés.  NuUa  comptnfitio  , fivt  difpenfatio  admitti  dthet , ut 
ufura  exigatur. 

D’autres  difent  que  le  fens  naturel  de  ce  chapitre  eft 
celuy- cy.  L’homme  qui  prête  fon  argent  à un  Marchand 
pour  le  trafic  , parce  qu’il  veut  fe  charger  du  rifque,  8c 
en  s’en  chargeant  , recevoir  quelque  chofe  par.deflus  le 
fort  principal , doit  être  cenfé  ufurier , s’il  ne  le  prête 
que  dans  la  difpofitioa  de  cœur  de  ne  le  point  prêter 
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qti’en  convenant  qu’il  fe  chargera  du  rirque,  & par  ce 
moyen  qu’il  profitera  mediatemenc  de  (on  prêt.  Les  pa- 
roles de  ce  chapitre  font:  Naviganti,  vel  eunti  tdnundi- 
M4S  certam  rnumans  fteunit  ijuantitatem,  et  qued  fufciftt  in 
fe  fericulnm  , receftnmt  tliqtid  ultra  fertem , ufurariui  efi 
cenfendus.  Or  comme  toute  la  difficulté  confifie  en  ces 
termes  (fi  qued)  pour  fijavoir  i quoy  ils  fe  rapportent,  je 
dis.  Us  fe  peuvent  rapporter  au  prêt,  ou  au  profit.  S'ils  fe 
rapportent  au  prêt , le  fens  eft  tel  que  je  viens  de  l’expli- 
quer: mais  s’ils  fe  rapportent  au  profit,  le  fens  eft  confor- 
me  â robjeûion  que  l'on  me  fait,  Voicy  comme  Sylve- 
ftre  parle  v.  VJûra  i.  5-  }y  Ly  (te  qu'od)  nen  dicit  caufam 
rteeftionit  lucri  ultra  fertem,  Jtd  taufam  mutuandi.  Et  Ga- 
briel fur  le 4. des  Sentences,  diftinâ:.  ij.  q.  ii.  Litt.  y.  ap- 
porte cette  railbn  de  la  définition  de  ce  chapitre  : 
talit  mutuans  non  vult  mutuare , nifi  cum  tait  faite  fufeeftie- 
nis  fericuli  : & frefttreà  gravat  dehiterem  in  récif  tende  ali- 
quid  fUu  ex  mutue.  Si  autem  quis  merè  liheraliter  mutuaret , 
deinde  fefl  mutuum , ad  inftantiam  debiterit  fufeiferet  in  fe 
fericulnm , qutd  dicitur  ajfecuratie , licite  fejfet  aliquid  lucri 
fufeifere  fine  ufura.  Et  cet  Auteur  rapporte  la  railbn  de 
l’un  & de  l’autre , en  ces  termes  : Et  eft  ratie  diverfttatis  t 
quia  receftum  in  frime  cafu  ultra  fertem , dtreilè  cencernit  mu- 
tuum , in  que  emnis fuferahundantia  frehiletur.  Sed  in  fteun- 
de  cafu  nen  fia  quia  nen  frefter  mutuum , fed  frefter  faitum, 
fcilicet fecuritatem.  Et  licet  accifere  aliquid  fre  ajfccuratiene , 
fecundum  emnes , &c.  Et  il  établit  après  cette  réglé:  Si  mu- 
tuum fit  frincifaiuer  fie  hahendi  ultra  fertem , nullum  feri- 
culum  fetefl  exeufare  quin  fit  ufura  talis  centraifm.  Si  "jeri 
mutuum  fit  liberaUter , & foft,  frefter  fericulnm  aliquid  acci- 
fitur,  excu futur. 

J’eftime  que  l’explication  de  ces  derniers  eft  la  veri- 
table  } & c’eft  félon  elle  que  j’ay  dit  dans  ma  lettre , 
que  le  C.  Naviganti.  prouve  ce  que  j’y  avois  avance  j c’eft- 
à-fçavoir , Qifil  n’eft  pas  permis  de  prendre  intérêt  du 
prêt  à caufe  du  péril,  quand  ce  péril  eft  intrinfeque  & in- 
fèparable  du  prêt  j puifqu’il  eft  vray  de  dire  en  ce  fens , 
que  quand  un  homme  prête  à condition  qu’il  fe  charge* 
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644  Refoîuttons  de  plujtcurs  Cas  de  confctenet 
radurifque,  6c  non  autrement,  6c  que  le  debiteur  luy  ren<> 
dra  au-delà  du  capital , ce  péril  eft  intrinfeque  au  prêt , 6C 
infeparable  du  prêt. 

Et  de  là  il  s’enfuit,  Que  les  deux  propofitions  de  l’obje. 
âion  que  l’on  me  fait  font  faulTes  : car  il  eft  faux  que  le 
péril  dont  il  s’agit  dans  ce  chapitre,  fembletout  à.faitex- 
trinfeque  au  prêt  duquel  il  y elt  fait  nnention.  Et  il  eft  faux 
aulE  que  le  Pape  condamne  d’ufure  le  profit  pris  à raifon  de 
ce  péril  qui  n’étoit  point  intrinfeque  6c  infeparable,  mais 
tout-à  fait  extrinfeque  6c  hors  du  prêt. 

Etmême,  félon  l’explication  de  ces  premiers,  l’objtâion 
n’eft  nullement  confiderable:  car,  félon  elle,  on  accorde» 
roit  la  première  propofition  , 8c  on  nieroit  la  fécondé , en 
difant.  Que  le  Pape  dans  ce  chapitre  n’a  point  condamné 
d’ufure  ceiuy  qui  avoir  pris  quelque  profit  à raifon  de  ce 
péril  J mais  qu’il  a condamné  d’ufure  ceiuy  qui  avoir  pris 
quelque  profit  à caufe  du  prêt. 

La  quatrième  difficulté  qu’on  me  propofe,  eft  à l’oc» 
cafion  de  ce  que  j’ay  écrit , qu’il  eft  permis  de  prendre 
intérêt  d’une  fomme  prêtée,  quand  le  debiteur  y eft  con. 
damné,  fuivant  l’article  éo.  de  l’Ordonnance  d’Orléans, 

?>ourvû  qu’il  n’y  ait  point  de  coliuCon , mais  que  le  tout 
è fbit  pafie  de  bonne  foy , 8c  que  les  intérêts  font  adju- 
gcz  en  peine  du  retardement.  On  oppofe  à cela , qu'il 
îemble  qu’aux  termes  de  cette  Ordonnance , ce  ne  foie 
pas  un  titre  different  du  dommage  émergent  6c  du  lucre 
ceffànt.  Que  les  termes  de  l’Ordonnance  femblent  être 
formels  : feront  tijugeT^  Ui  dommegts  & intérêts.  Que  ces 
termes  fuivans  : retjuis  fonr  le  reurdement  du  ^syetuemt , à 
(ompterdu  jour  de  f ajournement,  ne  femblent  fignifier  au- 
tre  chofe , finon  que  ces  dommages  & interets  requis  font 
caufêz  pour  ie  retardement  du  payement.  Et  qu’ainfi  la  con> 
damnation  des  intérêts  n’eft  pas  tant  in  peenam  du  retar. 
dément,  qu’elle  eft  in  compenfatienem  des  dommages  6C 
intérêts  caufez  par  ledit  retardement.  De  plus,  que  l’Or- 
donnance porte,  qu’il  faut  que  les  dotiunages  6c  intérêts 
foient  requis  par  le  créancier  ; 6c  partant , que  ce  font  des 
dommages  6c  intérêts  qu’il  a foofferts , 6c  dont  il  requiert 
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touchant  U Amorale  & la  Di/ciptine  Ecclefapicjue. 
la  cotnpeDfation.  Que  la  condamnation  doit  répondre  à. 
la  requifîtion  , Que  cette  requilîtion  e(l  faite  des  domma. 
gcs  & intérêts , & non  pas  d’une  peine:  donc  que  la  con. 
damnation  ne  regarde  que  la  conmenfation  des  dommages 
& intérêts  , 6c  non  pas  la  fatisfaclion  d'une  peine.  On 
demande , pourquoy , fi  c’étoitune  peine  fimplement , elle 
n'eft  pas  applicable  ou  aux  Hôpitaux  generaux  , ouauFifc 
du  Prince  -y  pourquoy  à la  partie  qui  n’a  fouff.rt  aucun 
dommage  } & s’il  ne  faut  pas  éviter  non  feulement  le 
mal  & omuem  fpeciem  malt.  On  paflc  outre,  6c  on 
ajoute.  Qu'il  y a railon  dedouter  comment  cette Ordon* 
nance  interprétée  autrement  que  du  dommage  émergent 
& du  lucre  cefiant , fe  peut  accorder  avec  le  Concile  de 
Vienne  , lequel  prononce  Sentence  d’excommunication 
contre  les  Officiers  qui  permettront  les  ulures , 6c  qui  en 
ordonneront  le  payement.  Qu’en  changeant  de  nom , 6c 
en  difant  que  ce  n’efi  pas  un  payement , mais  une  peine, 
on  n’évite  point,  ou  plutôt  on  n’élude  pas  l’Ordonnan- 
ce du  Concile.  Et  enfin  , Qim  quand  ce  titre  in  pttnam 
feroit  Julie  , ce  ne  pourroit  être  en  confcience  que  contre 
ceux  qui  font  in  mars  culpahili , fuivant  la  réglé  de  Droit  : 
N an  datur  patna  fine  cnlpa.  De  forte  que  le  créancier  con- 
noifiànt  que  fon  debiteur  n’ell  pas  en  faute  pourfon  jm- 
puifiance  morale,  il  y a grande  raifon  de  douter  s’il  peut 
fe  fervir  de  ce  titre  in  pgnam  pour  prendre  des  intérêts, 
encore  qu'il  eût  obtenu  une  telle  condamiution. 

Cette  difficulté  que  l’on  me  propolc  ne  favorife  en  au. 
cune  maniéré  l’écrit  réfuté  par  ma  lettre  : car , foit  que 
dans  ce  cas  l’adjudication  (Ks  intérêts  fuivant  l’Ordon. 
nance , fe  falTe  in  camptnfatianem , foit  qu’elle  fe  fafie  in 
fœnam  mara,  il  ell  toujours  vray.  de  dire  que  l'on  peut  les 
prendre  légitimement. 

Mais  pour  examiner  la  choie  au  fond,  je  dis  que  l’Or, 
donnante  d’Orléans  n’ell  pas  foivie  généralement  en 
France.  Elle  ell  fuivie  dans  le  relTort  du  Parlement  de  Pa- 
ris  : elle  n’ell  pas  fuivie  dans  le  relTort  de  Bourdeaux  ni  de 
Touloufe. 

L’ufage  du  Parlement  de  Bourdeaux  ell , que  les  fom. 


Rejôluttons  de  pîufeurs  Cas  de  confcienct 
mes  de  deniers  dûgs  par  cedules  & obligations , produc. 
fent  intérêt  du  jour  du  commandement  de  payer,  qui  conw 
ftituS  le  debiteur  en  demeure,  fans  qu’il  foit  befoinde  de^ 
mande  judiciaire  d’intérêts.  Brodeau  fur  Loüet  v.  interets 
VIII.  dit  avoir  vû  aâe  de  notoriété  de  cecy  , donné  par 
les  Ol&ciers  du  Siégé  Prendiai  de  Saintes  , reiTort  de  ce 
Parlement. 

L’ufage  du  Parlement  de  Touloufe  eft  , quand  le  debr- 
tcur  a été  foulagé  par  fon  créancier , êc  n’a  point  été  pref- 
fé  ni  contraint  pour  le  payement  de  la  fomme  principale, 
après  le  terme  échu  , fous  promedè  de  payer  l’intérêt  à 
raifonde  l’Ordonnance,  les  intérêts  font  bien  & légitime- 
ment dûs  : s'ils  ont  été  ftipulez  par  obligation  ou  pro^ 
mdlè,  le  debiteur  peut  être  contraint  de  les  payer  , 
ayant  été  payez  volontairement  par  quelque  temps  que 
ce  foit  , ils  ne  doivent  point  être  imputez  au  fort  princû 
pal,  nonobftant  qu’il  n’y  ait  point  eu  de  demande  faite  en 
Jiiftice.  Le  même  Brodeau  au  même  lieu  dit  en  avoir  vû 
un  aâc  de  notoriété , expédié  en  la  SenéchaulTée  & Siégé 
Prefidial  de  Touloufe. 

Dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Paris,  oà  on  fuit  cet 
article  de  l’Ordonnance  d’Orléans  , on  ne  Bipule  point 
les  intérêts  pour  être  payez  après  le  terme  échu } ce  n’eft 
pas  allez  d’un  commandement  de  payer;  ce  n’eB  pas  mê- 
me  allèz  de  faire  la  demande  judiciaire  des  intérêts  ; mais 
il  ell  necelTairc  d’obtenir  Sentence  d’adjudication  deldits 
intérêts , qui  les  adjuge  du  jour  de  l’exploit , faute  de  paye- 
ment du  Capital- 

Suivant  cet  article  de  l’Ordonnance,  on  demande,  li 
aux  lieux  où  elle  e(l  obfervée  , cette  adjudication  d’inte. 
lêtsdu  jour  de  l’exploit , elt/is  fosnam  mtrn,  ou  bien,  i» 
umfenjktionem  demni. 

Les  Théologiens  font  partagez  fur  cela.  Les  unsdifent, 
qu’ils  font  adjugez  in  peennm  morn.  Et  de  leur  opinion  il 
s’enfuit,  que  quand  un  debiteur  n’eft  pas  en  demeure  par 
£î  faute,  le  Juge  ne  peut  juBement  le  condamner  aux  in. 
tcrcts  envers  fon  créancier  , quand  il  fçait  comme  Juge, 
que  le  debiteurn'a  point  été  en  faute;  n:  le  créancier  les 

demander,, 
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touchant  la  Morale  la  Dl/cif>line  Eccleftaflique.  6/^f 
demander , ou  en  profiter , s’il  en  eft  inftruit. 

Les  autres  difent,  qu’ils  font  adjugez  in  ccmpenfitionem 
damni.  Et  de  leur  opinion  il  s’enfuit,  que  quand  un  creaa. 
cier  n’st point  foufFert  de  dommage,  il  ne  peut  fe  fervirde 
l’avantage  de  la  Sentence  qui  condamne  Ion  debiteur  en. 
vers  luy  aux  intérêts. 

Les  uns  & les  autres  font  fondez  fur  les  expreflîons  qui> 
fe  trouvent  dans  le  même  article.  Les  premiers  fur  ces 
^3Jo\es^  Interè/s  requis  panr  le  retardement  du  pajement,  à- 
compter  du  jour  de  l'ajournement.  Les  derniers  fur  celles-cy  i 
Seront  adjuge\^les  dommages  (S" interets.  L’article  étant  ob- 
fcur , & favorifant  l’une  & l’autre  opinion , on  peut  feurc- 
ipent  prendre  des  deux  celle  que  l’on  voudra.. 

Si  on  choifit  la  derniere,  on  ne  pourra  rienoppo/èralen. 
contre  : car  il  eft  jufte  que  le  créancier  foit  dedommagd 
par  le  debiteur , qui  eft  caufe  qu’il  fouffre  dommage. 

La  prenùere  fait  peine  à quelques-uns.  Il  faudra  répon- 
dre à leurs  objeébions , après  avoir  obfervé  que  le  Magiftrac 
peut  jufteroent  impofer  une  peine  à un  debiteur  qui  man- 
que à.fa  promefte  de  payei  dans  un  certain  temps  dont  il 
eft  convenu,  la  fomme  qui  luy  a été  prêtée,  quinefemee. 
point  en  peine  du  commandement  en  Juftice  qui  luy  a,  été 
fait  de  payer,  ni  de  la  demande  judiciaire  fur  laquelle  le 
Juge  doit  prononcer  fa  Sentence  d’adjudication  d’intérêts 
in  odium  contumacia  debiteris.  Cela  étant  fuppofé , je  ré. 
ponds ainfiaux  objections  de  la  quatrième  difficulté. 

On  dit  en  premier  lieu , Que  les  termes  de  l’Ordonnan- 
ce femblent  être  formels  , feront  atljugej^  les  dommages. 
intérêts  t U que  ces  termes  fui  vans,  requis  pour  le  retarde, 
ment  du  payement , ne  femblent  fignjfier  autre  chofe , finoa 
que  ces  dommages  &.  interets  font  caufez  par  le  retardement 
du  payement, 

je  réponds.  Que  cestermes , pour  le  retardement- du  paye- 
ment , femblent  aulS  formels , pour  prouver  que  les  inte. 
rêts  font  adjugez  /■»  odium  contumacia  dehitoris  : & que  ces 
termes  precedens , feront  adjugez! les  dommages  & interets, 
ne  femblent  lignifier  autre  chofe,  linon  que  la  peine 
(ardement  &de  la  contumace  eft  celle  qui  eft  égale  aux/«/r. 
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64^  Rcfoltitions  de  plu/tam  Cas  de  confcience 

rets  & au  donmag}  qu’on  pourroit  en  fouffrir , & qu’on  Ctt 

foufFre  ordinairement. 

On  dit  en  fécond  lieu , L’Ordonnance  porte  que  les  in- 
terets doivent  être  requis  par  le  créancier , & la  condam- 
nation doit  répondre  à la  requifition.  Or  le  créancier  re- 
quiert des  dommages  Sc  interets  : il  ne  requiert  pas  que  le 
debiteur  foit  puni. 

Je  réponds,  Que  le  créancier  requiert  des  dommages  & 
intérêts  pour  U retardement  : & partant  il  requiert  que  fon 
debiteur  foit  puni  pour  ce  qu’il  eft  en  fiiute  : d’où  il  s’en- 
fuit que  les  intérêts  luy  font  adjugez  in  odium  contumacia, 
&c  non  pas  in  eompenfationem  damni. 

On  dit  en  troifiéme  lieu , Pourquoy , fi  c’eft  une  peine 
fimplement , n’eft-elle  pas  applicable  ou  aux  Hôpitaux 
generaux , ou  au  Fifc  du  Prince  r Pourquoy  à la  partie,  qui 
n’a  fouffert  aucun  dommage  î 

Je  réponds , Quelaraifon  de  cette  application  n’eft  aui 
tre  que  la  volonté  du  Prince , qui  peut  appliquer  les  amen- 
des  à qui  il  luy  plaît.  Que  s’il  faut  rendre  raifon  de  cette 
volonté  du  Prince , je  diray  qu’il  y en  a deux  que  l’on  peut 
apporter.  La  première  eft , parce  que  fouvent  le  créancier 
fouffre  dommage  de  ce  retardement,  & il  n’eft  pas  reçu 
à intenter  une  aÀion  de  dommages  2c  intérêts  : c’eft  pour, 
quoy  il  eft  de  l’équité  de  luy  adjuger  le  profit  de  cette  pei- 
ne. La  fécondé  eft , parce  que  comme  le  debiteur  manque 
à la  convention  faite  avec  fon  créancier,  il  eft  jufte  que  la 
peine  impofée  tourne  à l'avantage  de  celuy  à qui  il  a man- 
qué de  parole } 2c  on  foulage  ce  debiteur  en  ne  luy  impo- 
fant  qu’une  peine,  2c  non  pas  une  fécondé  applicable  aux 
Hôpitaux,  ou  au  Fifc. 

On  dit  en  quatrième  lieu.  Il  faut  éviter  non  feulement 
le  mai , fed  & omnem  fpeciem  mali. 

Je  réponds , Qi«  nulle  perfonne  de  bon  fens  ne  dira  que 
cet  article  de  l’Ordonnance  d’Orléans  autorife  ni  les  ufu- 
rcs,  ni  qu’il  femble  les  autorifer  direétement  ni  indireâe- 
ment.  C’eft  un  article  qui  eft  jufte  en  foy , 2c  qui  ne  donne 
aucune  idée  d’injuftice. 

On  dit  en  cinquième  lieu , Qi^’il  y a raifon  de  douter , 
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touchant  la  Morale^  la  Dijcipline  EcclefaJHcjue.  64^ 
comment  cette  Ordonnance  interprétée  autrement  que  du 
dommage  émergent  5c  du  lucre  ceflant , fe  peut  accorder 
avec  le  Concile  de  Vienne , qui  prononce  Sentence  d’ex- 
communication contre  les  Officiers  qui  permettront  les 
ufures,  5c  qui  en  ordonneront  le  payement.  Qu’en  chan- 
geant de  nom  , 6c  en  difant  que  ce  n’cft  pas  un  payement 
d’intérêts  ufuraires,  mais  une  peine,  on  n’évite  point,  ou 
plutôt  on  n’exclud  pas  l’Ordonnance  du  Concile. 

Je  réponds , Que  cette  Ordonnance  interprétée  d’une 
peine  à laquelle  on  doit  condamner  le  debiteur,  applicable 
à fon  créancier , ne  permet  point  les  ufures , ni  n’en  autorife 
pas  le  payement,  6c  qu’ainfi  elle  s’accorde  aifément  avec  la 
Clémentine  De  ujkns.  Qu’il  n’eft  point  vray  que  ce  foit  un 
changement  de  nom  feulement  qui  fe  fa0e  pour  éluder 
l’Ordonnance  du  Concile  de  Vienne. 

La  cinquième  difficulté  que  l’on  me  propofe,cft,  fça- 
voir  s’il  y a quelque  raifon  particulière  qui  puifle  autori. 
fer  les  prêts  que  font  quelques  Religieufes,  5c  dont  elles 
prennent  publiquement  les  intérêts,  fans  fuivre  l’ufagedu 
Parlement  dans  le  relTort  duquel  elles  font. 

Je  réponds.  Que  je  ne  fçay  point  qu’il  y en  ait,  5c  que  je 
fuis  convaincu  du  contraire  par  les  raifons  fuivantes. 

I.  Le  c.  Super  eo.  Deufur.  qui  eft  d’Alexandre  III.  dé- 
finit,  qu’il  ne  peut  y avoir  de  difpenfe  des  préceptes  divins 
qui  défendent  les  ufures  ; Cùm  ufurarum  crime»  utriuftjue 
Tejiamenti  fd^nâ  detejîetur , fuper  hoc  diffenfationem  alitjiiam 
foffe  fieri  non  videmus.  S’il  ne  peut  y en  avoir  aucune , il  ne 
peut  y en  avoir  en  faveur  des  Religieufes. 

X.  Le  même  chapitre  nous  enfeigne, qu’il  n’eft  pas  mô- 
me permis  de  prêter  à ufure , pour  racheter  la  vie  des  captifs. 
,^id  cum  Scripturd  fdcra  prohibeat  pro  alterius  vitd  mtntiri  : 
multb  mugis  prohibendus  eft  cfuis , ne  etiam  pro  rtdimend*  vit* 
Cdptivi , nfururum  crimine  involvatur.  S’il  n’y  a point  de  rai- 
fon de  tirer  fans  crime  des  ufures,  quand  même  il  s’agit  de 
racheter  la  vie  des  captifs,  peut-il  y en  avoir  quelqu'une 
qui  exemte  les  Religieufes  de  péché,  quand  elles  prêtent 
à ufure,  puifqu’elles  pecheroient  fi  «lies  le  faifoient  pour 
xacheter  la  vie  des  captifs  ; 
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(Sjo  Kffolutiom  de  plttjifurs  Cas  de  conjcience 

3.  Le  premier  Concile  de  Milan  fous  fainr  Charles,  ara 
titre  De  ufuris.  définit  qu’il  n’cft  pas  permis  de  prêter  avec 
convention,  ni  dans  la  vue  d’en  tirer  profit,  quand  ce  fc- 
roit  même  l’argent  des  pupilles,  des  veuves, ou  des  lieux 
de  pieté  : Tametji  fccani*  ifft  fins  pupUlerum,  eut  vidua- 
rum , aut  locorum  piorum.  Et  partant  il  n’cft  pas  permis  de 
prêter  l’argent  des  monafteres  à intérêt. 

4.  L’ AlTemblée  de  Melun  dit  la  même  chofe  j & la  rai. 
fôn  qu’elle  en  rendeftcdle-cy  : Omnes  enimaudire  tenentur 
illudehriJH  ; MutuutH  date  , nihil  inde  Jperantes.  Si  tous  y 
font  obligez , les  Religieufes  y font  obligées. 

5.  Le  Concile  de  Bourdeaux  définit  la  même  chofe,  Sc 
il  en  rend  une  raifon  qui  comprend  les  Religieufes  ; parce, 
<lit-il,  que  le  prêt,  félon  le  commandement  de  Dieu,  doit 
être  gratuit  ; MutHum  enim , ex  pracepte  divine , débet  ejft 
^rataitum. 

Enfin , la  fixiéme  & la  derniere  difficulté  à laquelle  je  fuis 
obligé  de  fatisfaire,  eft  touchant  les  rentes  qui  s’achètent, 
ou  pour  un  temps  limité , par  exemple  de  vingt , dix  ou 
cinq  ans,  d’où  quelques-uns  font  venu  à foûtenir,  qu’on 
pouvoit  le  limiter  d un  ou  deux  ans  3 ou  bien  pour  un  temps 
non  limité , d condition  toutefois  que  le  vendeur  peut  ra> 
cheter  une  rente  par  luy  vendue , en  rendant  le  prix  d'icelle  j 
comme  de  même  l’acheteur  peut  renoncer  d ladite  rente, 
& repeter  le  prix  d’icelle  toutes  fois  & quand  il  luy  plaira. 
On  demande  fi  ces  rentes  ne  font  pas  une  pure  illufion  à 
la  loy  de  Dieu. 

Je  réponds,  Qiie  les  rentes  qui  font  rachetables  par  le 
vendeur  toutes  fois  & quand  , en  payant  le  prix  principal, 
auquel  rachat  il  ne  peut  être  contraint  par  l’acquereur, 
font  permifes,  & ne  font  pas  une  pure  illufion  d la  loy  de 
Dieu.  C’eft  ce  qui  a été  défini  par  Martin  V.  l’an  142.3. 
êc  par  Calixte  III.  l’an  1455.  dans  leurs  Extravagantes, 
qui  commencent  toutes  deux  par  ce  mot  Xegimini,  au  ti- 
tre De  emtione,  des  Extravagantes  communes , en  ces  ter- 
mes : Prafatos  centraéfue  licites , & juri  commuai  conformes, 
ac  ipforum  cenfuum  venditores  ad  illorum  folutiones  ( remoto 
contradiSiioms  ehfiaculo  ) ohligari , auteritate  apofiolicà  lents- 
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touchant  U Morale  U Dijcipline  Ecclefapc^ue.  6fi 
re  frefentium  ex  ceria  fcient'u  decUramus . EtilsiJilL’ntaulli: 
Et  femper  in  ipfis  eontraciihus , txprejî'e  ipjîs  venditoribus  dut» 
fuit  facultM  uttjuc  gratia , ijued  ipfum  unnuum  cenfum  in  tota^ 
vel  in  parte , pro  eadem  fumma  denariorum  tjuam  ah  ipjis  tm~ 
taribus  rtceperunt,  cjuicumque  velient,  libéré , ahfque  alicujus 
reqnijitiane  , (entradiliiene  , vel  ajfenfu , pojj'ent  extinguere 
Cr  rtdimtre  ^ ac  fe  ab  ipfius  cenfut  falutiont  ex  tune  penitus 
liberare. 

Mais  i’acheceur  ne  peut  renoncer  à la  rente  qu’il  a ache- 
tée , & repecer  le  prix  d’icclle  toutes  fois  & quand  il  luy 
plaira  : car  les  mêmes  Papes  le  déclarent  par  ces  paroles  ; 
Sed  ad  hoc  eju/modi  cenfus  venditares  inviti  nequaqu-tm  per 
etnteres  arclari , vel  ajhingi  vaUrent , etiam  ipjit  pojfi^iani. 
bus^  bonis  obligatis  penitus  inttremtis  ^ feu  difiraifis. 

Pie  V.  a défendu  aufll  les  contrats  de  rente  avec  cette 
condition  } mais  cette  défenfe  n’eft  pas  confîderable  : car 
fa  Bulle  n’a  pas  été  requê , Sc  elle  contient  d’autres  dîlfen. 
Tes  aufquelles  on  n’a  nul  égard. 

La  raifon  véritable  pour  laquelle  l’acheteur  n’a  pas  droit 
de  renoncer  à fa  rente,  Sc ce faifant repeter  le  prix  d’icelle 
fur  le  vendeur,  eft  que  ce  feroit  un  prêt,  & non  pas  un 
contrad  de  rente,  duquel  prêt  on  recevroit  les  intérêts. 
C’eft  le  fentiment  commun  des  Théologiens , comme  on 
peut  voir  chez  Soto,  Navarre,  Tolet , & les  autres. 

11  y en  a neanmoins  quelques-uns  qui  font  d’avis  con- 
traire , mais  ils  parlent  feulement  des  rentes  réelles , ôc 
non  pas  des  perfonelles  ni  des  mixtes.  Et  même , en  di- 
fant  que  ces  rentes  réelles  font  permifes,  ils  avertiflent 
que  l’ufage  n’en  doit  pas  être  permis.  Azor.  Infit.  Marat. 
p.  3. 1.  10.  c.  17.  In  hac  quajéiane  dicendum  videtur,  amni.. 
nà  ejfe  ahfiinendum  ab  hujufinadi  cenjmali  cantraitu , & ilium 
mérita  in  Repnblica  legibm  damuandum  : queniam  habet  Jpe- 
ciem  ufurx , cùm  emtar  Jibi  refervet  jus  repetendi  pretium , 
lucrum  intérim  accipiat , nec  camputet  in  fartem.  Item  Canra- 
dus  é-  Cavarruvias , qui  putantejfe  amni  ufurà  liberum , aiunt 
tamen  eJfe  penitus  fugiendum.  Pajhrem'o  multa  fchalafiicâ  dif- 
putatiane  tra^antur^  qtta  nan  candemnantur  -,  at  ufu  & mare 
amnin'a  improbantur  ; quia  qu.tdam  fchalajliea  fuhtilitas  patejl 
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6jt  ’R^folutions  de  pîufeurs  Cas  de  confdence 
ah  Omni  peccati  Uhe  purgare  , ufus  tamen  ipfc  ea  uti  nexiâ 
damnat  O-  rejicit  Et  Mediiu  q.  15.  De  Cenjk  redimihili^  dit 
la  me  me  chofe  : Etfi  jujlifcari  poffit,  efi  tamen  talù  contraclui 
dijfuadendtu  ; tum  qnia  videtur  habere  fpeciem  mali,  oh  non- 
nutlam  fimilitudinem  quam  eum  mutuo  habet  : tum  etiam  qnia 
daretur  an  fa  ufurariü  fnas  ufuras  paUiatt  exerceneü.  Dicerent 
tnim  hü  qui  mutu  'o  petunt  : Non  mutuabo , fed  emam  à vehû 
rem , vel  cenfum  , Jfirvatà  mihi  facultate  contraStum  refein- 
dtndi.  Et  ita  quand»  aliquid  efent  lucrati , ctntra3um  refcin~ 
derent , in  quo  idem  aut  pim , quàm  per  apertam  ufttram  lu~ 
trarenlur.  Et  ita  centraltus  hujujmodi  merit»  prafumitur  uft- 
rarius,  &C. 

La  raifon  pour  laquelle  ces  Auteurs  difent  que  ce  n’eft 
pas  un  prêt,  eft  celle-cy  : ^ia  illic  ejl  vera  emtit , é"  non 
m'Atuum  : nam  intervenit  pretium , & merx , qux  eft  etnfus , 
feu  cum  tali  pa£h  emta.  Et  fi  res  iUa , vel  cenfus  ante  re- 
demunem  pereat , périt  emtori , & nulla  ei  relinquitur  ailio 
ad  pretium  quod  dederat  : non  igitur  eft  mutuum.  Nec  impi- 
gnoratio  5 alioqui  pignore , feu  re  illâ  pereunte , maneret  a£fio 
emtori  contra  venditortm  ad  pretium  quod  illi  dederat , quod 
eft  falfum. 

Mais  ils  veulent  que  dans  ces  contrats  l'acheteur  ache- 
té la  rente  à un  plus  fort  denier  que  s’il  n’avoit  point  le 
pouvoir  de  contraindre  le  vendeur  au  rachat.  Majorù  va- 
lons,/eu  prêt  a t/fe  cenfum, /eu  rem  venditam,  cum  paEto  re- 
venditionis  in  faverem  folius  emttris  appoftto , quam  (it  cenfus 
ftmpliciter  Irredimibilis , fuppofito  quod  prafata  recompenfa  ftat 
per  augmentum  pretii  ; & que  le  vendeur  la  racheté  à un 
moindre  denier  ; Tempore  udemtionis  non  t/fe  juftum , ven. 
ditorem  tantum  pretium  in  caufa  reddere  , quantum  ah  initia 
accepit  »■  fed  quantum  vaUhat  purus  cenfus  irredimibilis.  Et 
ils  veulent  outre  cela , que  feandalum  , infamia  , & mens 
depravata  ce/fent. 


Dii,  ■ : by  C:  ’ >gU 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 


EXTRAIT  DV  P RIFI L EG  E 
du  Roj. 

PAr  grâce  & Privilège  de  là  Majeftc , donné  à Paris 
le  II.  d’Aouft  l’an  de  grâce  1688.  Signé , Par  le  Roy 
en  Ton  Confeil , Baudouin,  & fcellé  -,  il  eft  permis  au 
fieur  Jcrôme  de  Saintebeuve,  Prieur  de  S.  Jean  deMon- 
tauriol , de  ^ire  imprimer , vendre  & débiter  par  tel  Librai- 
re ou  Imprimeur  qu’il  voudra  choilîr , un  livre  intitulé  RC' 
filtttions  de  Morale , compofé  par  défunt  le  (leur  de  Sainte* 
beuve,  Dofteur  & ProfelTeur  en  Théologie,  de  la  Maifon 
& Société  de  Sorbonne , fon  frcre,  durant  le  temps  & ef- 
pace  de  dix  années  entières  & accomplies:  Avec  défenfes 
à toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  & condition  qu’elles 
foient , Libraires , Imprimeurs  ou  autres , de  le  réimprimer, 
faire  réimprimer , vendre  ni  débiter  fous  quelque  pretexte 
que  ce  Toit,  même  d’en  faire  des  extraits  ou  abrégez  j aux 
marchands  étrangers  d’en  apporter  ni  débiter  dans  ce 
Royaume  d’autres  imprefllons  que  de  celles  qui  auront  été 
faites  par  l’ordre  dudit  fleur  Prieur  de  Saintebeuve , ou  par 
ceux  qui  auront  droit  de  luy  { le  tout  à peine  d’amende  ar- 
bitraire , 4c  de  confifeation  des  exenmlaires  contrefaits , & 
de  tous  dépens , dommages  8c  interefts , ainll  qu’il  eft  porté 
plus  au  long  dans  lefdites  Lettres  de  Privilège. 

Regijhré  dans  le  Livre  de  U Communauté  des  Libraires  dr 
Imprimeurs  de  U Ville  de  Paris,  le  1.  Septembre  1 688.  Signé, 

J.  B.  CoiGNARD,  Syndic. 

Et  ledit  (leur  Prieur  de  Saintebeuve  a tranfportê  le  droit 
qu’il  a au  prefent  Privilège , à Guillaume  Defprez. 

Achevé  tP  imprimer  pour  la  première  fois  , 
le  ao,  May  168^. 
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jibbt\Commend4f*irtî. 

Le  s Abbez  Commendatai- 
tes  font  oblieez  d’ctrc  Prê- 

très lorfqu’ils ont lagc.  6 9 

Ils  pcclient  inottellement  en  vi- 
vant feculieretnent  fans  habit  & 
fans  tonfure  eccleli aftiquc.  ibid. 
J uiblutian. 

Il  n’eft  pas  permis  de  faire  les 

ablutions  fans  vin. 17 

yjbfilHtien. 

Un  Confeflèur  qui  a différé  l’ab- 
folution  à pluficuts  |>erronnes  pour 
plufieiirs  mois  , nVfl  pas  obligé 
de  fe  fouvenir  des  pechez  des  pe- 
nitens,  ou  de  les  obliger  à recom- 
mencer leurs  confellîons  , 8c  il 
fuifit  qu'il  fçachc  qu’ils  font  en  é- 
tat  d’être  ablbus.  17 

UnConfeircur  doit  tefiifêr  l’ab- 
folutioN  à celuy  qui  cil  dans  l'ha- 
bitude du  péché,  ou  dans  l’occa- 
fion.  10 

On  doit  refiifér  l’abfolution  à 
ceux  qui  ont  ufurpc  les  bois  du 
Roy,  8c qui  ne  veulent  pas  les 
icftituer.  190 

A ceux  qui  fe  déchargent  des 
Tailles  qu’lis  font  obligez  de  por- 
ter, & qui  en  chargent  la  cfom- 
munauté  , quand  ils  pcrfeverënt 
dans  cette  injultice.  {91 

A ceux  qui  ne  veulent  point 
faire  railon  aux  dixmeurs  du  tort 
qu’ils  leur  font  en  prenant  les 
champarts  devant  que  la  dixme 
ait  été  levée. 
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A ceux  oui  ufciu  de  violence 
pour  empêcner  que  d’autres  n’af- 
ferment  les  dixmes  ecclelialliques, 
afin  qu’on  leur  abandonne  à vil 
prix  , Sc  qui  ne  réparent  pas  le 
tort  qu'ils  font  à l'Eglile.  j 94. 

Aux  Seigneurs  qui  ne  font  faU 
re  aucune  JulUce  ^ns  leurs  Ter- 
res,  3 

Aux  Seigneurs  qui  foulent  que 
leurs  Meuniers  ayent  de  faullés 
mefutes.  397 

De  quelle  maniéré  on  en  doit 
ulér  dans  le  tribunal  de  la  Péni- 
tence à l’égard  des  Gentilshom- 
mes qui  par  des  dépeiiles  exceOi- 
ves  fe  mettent  dans  l'impuiliance 
de  payer  ce  qu'ils  doivent  aux  mat» 
chands  & aux  artilans.  393 

Ceux  qui  ne  réparent  pas  le  tort 
qu’ils  ont  fait,  qui  ne  reflitucnt 
pas  le  bien  qu’ils  ont  pris,  qui  ont 
opprimé  des  familles , & qui  ne 
font  pas  ce  qu’ils  peuvent  pour  les 
rétablir,  font  indignesd’ecreadmis 
aux  Sacremens.  399.  400.  401 
Un  ConfelTeur  étant  fbmmé 
par  fon  pénitent,  qui  eft  accom- 
pagné d'un  Notaire  8c  de  deuiTté- 
moiiis , de  dire  s’il  ii’ell  pas  vray 
qu’il  luy  a refuie  l'ablolution , 8c 
de  luy  déclarer  les  r’ailbns  pour 
lefquclles  il  la  luy  a refufee  ; le' 
Confelfcur  ne  doit  nen  répon- 
dre. ^4 

Réglés  de  fàint  Charles  , par 
lelquelles  on  peut  juger  li  on  doit 
refulet  l’ablolution.  4<S 

QQoo 
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Un  pcnitent  ne  doit  pas  faire 
appeller  en  Juftice  fon  Con^lFeur, 
pour  fe  plaindre  de  ce  qu’il  luy  a 
refufé  l’abfolution  : & ce  refus 
n’eft  pas  une  matière  qu’on  puilTe 
traiter  dans  un  tribunal  feculier  ou 
ecclefîaftique.  4+i 

jipptilatitns. 

Ccluy  qui  a été  grevé  pat  un 
Jugement , peut  appeller  : mais 
celuy  qui  n’a  pas  été  grevé , ne 
peut  appeller.  57a 

Les  Canons  Sc  les  Loi*  donnent 
pouvoir  à tout  homme  condamné 
à mort  pat  un  Juge  fubaltetne  , 
d’en  appeller  au  fuperieur.  ; 7 j 
On  ne  peut  appeller  à Rome , 
tmijfa  mtdio.  46 1 

Akhdine. 

Droit  d’tiHbiime. 

Un  étranger  dépofe  une  fomme 
d’argent  entre  les  mains  d’un  Fran- 
çois , afin  qu’il  la  donne  à un  parti- 
culier qu’il  luy  marque.  Le  dépo- 
étaire  doit  remettre  cette  fomme 
au  Roy  comme  un  droit  d’aubai- 
ne. 564 

B. 

Baptêmt. 

De  rufaee  de  bénir  & de  con. 

facter  l’eau  dont  on  fe  fert 
dans  le  baptême  (blcnnel  , & Il 
on  doit  lire  lipmnu  ou  numinis. 
I7i  3c  174  . . - 

De  ceux  qui  demandent  a ctre 
baptifez  croyant  ne  l’avoir  pas  été: 
& fl  Innocent  III.  a defini  quelque 
chofe  de  contraire  à l’Antiquité. 
179  & 180 

Bmefict. 

Dimijfion  de  Bénéfice. 

La  démiffion  qu’on  fait  d’un 
Bénéfice  entre  les  mains  d’un  Pa- 
tron , doit  être  pute  & fimple.  9 j 


C’eft  une  fimonie  de  recevoir 
de  l’argent  pour  fe  démettre  d’un 
droit  qu’on  a à un  Bénéfice  : mais 
il  eft  permis  d’en  recevoir  pour  les 
fruits  qui  font  acquis  pendant  qu'., 
on  a dellêrvi  le  Bénéfice.  jtî 
On  eft  obligé  de  fe  démettre 
d’un  Bénéfice  dans  lequel  on  eft 
entré  par  de  mauvaifes  voyes,  & 
quand  on  eft  incapable  d’en  faire 
les  fonéf  ions.  4&I 

Droit  À Hn  Bénéfice. 

Se  defifter  d’un  droit  qu’on  a k 
un  Bénéfice  moyennant  une  Ibm- 
me  d’argent , eft  une  (Imonie  pal- 
liée d’une  vente  de  fruits.  87 
ZJnion  de  Beneficet. 

Un  Abbé  ne  peut  pas  faire  l’u- 
nion d’un  Bénéfice  à un  autre  : 
cela  appartient  à l’Evêque.  6 1 
Une  union  de  Bénéfice  à un  au- 
tre ne  doit  être  que  pour  la  necef. 
fité  & l’utilité  de  l’Eglilè.  6 } 
Il  n’appartient  qu’ii  l’Eglife  de 
feparer  deux  Bénéfices  qui  ont  été 
unis.  I O ) 

Les  Evêques  ont  pouvoir  d’u- 
nir à leurs  Séminaires  toute  forte 
de  Bénéfices  , feculiers  & régu- 
liers. JJ7 

Beneficiers. 

L’obligation  de  ceux  qui  ont 
hérité  des  Beneficiers.  y i f 

Un  Bénéficier  n’eft  pas  obligé 
de  vivre  de  Ibn  patrimoine,  8c  de 
donner  les  revenus  de  fon  Béné- 
fice aux  pauvres.  5 1 S 

Bli 

Vente  de  bli. 

Un  homme  qui  a une  volonté 
fincérede  vendre  Ion  blé  au  mois 
de  May  feulement  , étant  preffé 
de  le  vendre  par  des  perfbnnes  qui 
le  luy  demandent  à acheter  dans 
une  faifon  oû  il  eft  à meilleur  mar- 
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ché , peut  le  vendre  autant  qu'il  le 
'vendroit  dans  le  mois  de  May , en 
dcduiOinc  le  dechec,  la  peine,  les 
foins  & la  dépenfe  qu'il  faudeoie 
, faire  pour  le  garder.  505 

Bretrinire. 

Un  Abbé  qui  n’a  pas  die  Ton  Bré- 
viaire, eft  obligé  à la  reiUcution 
des  fruits  de  fon  Bénéfice.  £9 

C, 

C*barets. 

L’Evêque  a le  pouvoir  de  défen- 
dre aux  Cabareciers  de  lôn 
Diocefe  de  recevoir  aux  heures  de 
roliiee  divin  , les  Dimanches  & 
les  Fèces  , aucune  perfonne  des 
lieux  pour  boire  ic  pour  manger 
dans  leurs  cabarets.  606 

L'Eveque  a l’autorité  de  défen- 
dre à fes  Diocefains  la  fréquenta- 
tion des  cabarets , les  jours  & les 
heures  qu’on  célébré  le  Service  di- 
vin , & en  quelque  temps  que  ce 
fbic  aux  Eccîefialtiqucs  , hors  de 
certains  cas.  608 

L’Evêque  peut  faire  ces  défen- 
fes  fous  peine  de  cenfures.  6 1 1 
L’Evêque  peut  fe  tefetver  ces 
Cas.  6 1 1 

De  ces  principies  on  en  tite  plu- 
fieurs  conlêquences  : 

La  première , Qu’un  Cabarecier 
ui  reçoit  pendant  l’Office  divin 
es  lèculiers  chex  luy  les  Diman- 
ches & les  Fêtes,  ou  des  Ecclefia- 
ftiques  en  quelque  temps  que  ce 
foit  , pour  leur  donner  à boire  Sc 
à manger , contre  les  termes  de  la 
défenfe  de  l’Evêque , ofîènfè  Dieu 
mortellement.  ibid. 

La  fécondé.  Que  les  feculiers 
pèchent  morcellement  quand  ils 
hantent  les  cabarets  les  Diman- 
ches & les  Fêtes  durant  l'Office 


divin.  g t f 

La  troifiéme , Que  les  Ecclefi.t- 
ftiques  qui  vont  aux  cabarets , of- 
fenfent  Dieu  morcellement,  ibij. 

La  quatrième , Que  quand  l’E- 
vêque s’eft  refervé  cesCas.les  Prê- 
tres n’ont  pas  le  pouvoir  d’en  ab- 
fôudre.  61^ 

La  cinquième  eft , Que  les  Ec- 
clefïafliques  ofFenfent  Dieu  mor- 
tellement de  dire  qu’il  n’y  a point 
de  mal  de  contrevenir  à ces  Or- 
donnances. Jbid. 

Cm  rtferveT^ 

Un  ConfefTeur  qui  n’a  pas  les 
Cas  refervez , ne  peut  pas  obliger 
fôn  penicent  d’aller  voir  le  Grand- 
Vicaire  pour  luy  déclarer  hors  la 
confefllon  le  Cas  refervé  qu’il  a 
commis.  1 5 

Un  Evêque  peut  abfbudre  des 
Cas  relètver  au  Pape  quand  ils 
font  occultes  , on  quand  le  peni- 
tent  n’a  pas  le  moyen  d’envoyer  à 
Rome.  ^ <; 

Chutuines. 

De  l’obligation  qu’ont  les  Cha- 
noines d’alfifler  à l’Office  divin. 
105» 

Chanoines  réguliers. 

De  l’habit  que  doivent  porter 
les  Chanoines  réguliers  reformez 
de  la  Cathédrale»  de  P.  ne 

La  Chajfe. 

La  chalTe  eft  défendue  aux  Ec- 
clefîaftiques. 

Cornmanderies  de  Afalthe. 

Les  Cornmanderies  de  Malthe 
ne  font  point  des  Bénéfices  : mais 
c’eft  un  péché  de  les  ceder  pour  de 
l’argent.  76  & 77 

Compagnies. 

Un  EccIefï.aftiquedoit  éviter  les 
compagnies , & fur  tout  des  fem- 
mes & des  filles  qui  caufent  quel- 
O O O O i j 
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que  icandale.  6 1 8 

Confcjfeur. 

Le  chapitre  QÎiMmvit  Prejbyteri 
du  Concile  de  Trente  felF.  i j . c. 
1 J.  fe  doit  entendre  de  l’Evêque 
du  penitent , & non  de  celiiy  du 
ConfelTcur. 

Quelqties  Confellèurs  font  un 
mauvais  ufage  des  billets  que  les 
Curez  leur  écrivent  pour  les  prier 
d’entendre  en  confemon  leurs  Pa- 
roilïïens  dans  la  quinzaine  de  Pâ- 
ques. 1 5 

Un  Confelîeut  n’a  droit  de  s’in- 
former que  des  pechez  de  fon  pe- 
nitent , & non  de  ceux  des  autres. 
i8 

Un  Confeflêur  ne  doit  point  ren- 
dre compte  devant  des  Juges  fecu- 
liers  ou  ecclefiaftiques  de  ce  qui 
s’eft  parti  entre  luy  & fon  penitent 
dans  le  tribunal  de  la  Confertion. 


tion  de  l’Evêque  dans  le  Dioceië 
duquel  ils  veulent  confcrtèt  : & le 
refus  qu’il  fait  de  les  approuver  ne 
peut  pas  leur  tenir  lieu  d’approba- 
tion. +<>i. 

Les  confertïons  &ites  de  propos 
dêl  iberé  hors  le  Diocefe , contre  les 
défenlès  de  l’Evêque , font  nulleS 
& invalides.  476 

On  eft  obligé  de  re'iterer  lescon- 
feflions,  quand  pat  une  ignorance 
crafle  & afTeûee  on  ne  s’eft  pas 
confelfc  des  pechez  mortels.  491 
Des  Religieux  établis  à condi- 
tion de  ne  pas  confellèr  depuis  le 
Jeudy.Saint  jufqu’au  Dimanche  de 
Quaiimodo,  ne  peuvent  confclTer, 
quand  ces  confertïons  ne  feroient 
pas  les  annuelles  que  l’Eglife  or- 
donne dans  le  Concile  de  Latran. 

ÇontraS. 


Canft0on. 

Les  Grands  - Vicaires  peuvent 
dans  le  temps  Pafchal  entendre  les 
confertïons  de  ceux  qui  s’adrcrtênt 
à eux  , & ils  n’ont  pas  befoin  de  la 
pcrmilHon  des  Curez.  1 7 

Un  Evêque  a l’autorité  de  faire 
un  Statut , par  lequel  il  défendra  à 
fès  Diocelàins  d’aller  de  propos  dé- 
libéré fe  confertèf  hors  de  fon  Dio. 
cele.  4J1 

On  peut  fe  confellèr  aux  Reli- 
gieux mendians  qui  font  approu- 
vez dans  le  Diocefe , hors  le  temps 
de  Pâques,  fans  le  conlèntement 
du  Curé.  45  J 

Il  ne  fuffit  pas  aux  Religieux 
mendians  d’avoir  été  examinez  par 
leurs  Supérieurs  réguliers , & d’a- 
voir été  uouvez  capables  d’enten- 
dre les  confertïons  des  Séculiers  : il 
faut  encore  qu’ils  ayent  l’approba- 


Le  contrat  pignoratif  n’eft  pas 
un  conttaél  de  vente , mais  un  pur 
prêt  pallié  de  vente  : il  eft  ufu- 
raite.  ^66 

Le  contraâ  de  focieté  de  bétail  à 
laine  eft  jufte  avec  quelques  con- 
ditions. 408 

Le  contraéé  de  focieté  de  bétail  à 
laine,  nommé  redbefiie , eft  illicite 
quand  celuy  qui  donne  les  bêtes 
ne  court  aucun  rifque.  411 
Le  contraâ  de  betes  à labourer, 
appelle  g^T^iSe  d" angna  , eft  per- 
mis avec  de  certaines  modinca- 
tions.  41  d 

Le  contraél  des  laines  à l’avan- 
ce eft  licite,  s’il  eft  incertain  que  les 
laines  vaudront  plus  ou  moins  dans 
le  temps  de  leur  délivrance.  418 
Le  contraél  d’engagement  pat 
lequel  on  engage  une  terre  , & ce- 
luy à qui  on  l'a  engagée  jouit  des 
fruits  fans  faire  aucune  diminution 
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de  la  (ômme  qu’il  a pictée , eft  un 
coniraâ  illicite.  415 

Un  concraâ  de  focieté  eft  per- 
mis lorfque  le  bailleur  fournit  tou- 
tes les  bêtes  à fes  dépens,  & le  pre- 
neur la  nourriture , le  logement  & 
fes  (oins , & que  le  profit  eft  parta- 
gé entr’eux  avec  juftice.  478 
Quand  celuy  qui  prend  les  ani- 
maux eft  obligé  de  porter  toute 
la  perte , le  contrau  e(l  ilbcite. 
♦79 

Claufe  qu’il  ne  faut  pas  mettre 
dans  un  contrat  de  focieté  d'ani- 
maux , quand  on  ne  voudroit  pas 
s’enfervir,  480 

Le  contraéf  efl  injufte  quand  le 
bailleur  llipuleque  le  preneur  por- 
tera la  moitié  de  la  pierte  des  ani- 
maux qui  arrivera  fans  fa  faute, 
ibid. 

Le  contraâ  de  (beieté  e(l  julle 
lorfque  le  proprietaire  d’une  ter- 
re la  donne  à un  laboureur  pour 
la  cultiver  à moitié  de  profit.  48 1 
Le  contraû  de  focieté  eft  per- 
mis , lorfque  le  maître  d'une  ter- 
re , qui  la  donne  à moitié  , & ce- 
luy qui  la  prend , y mettent  éga- 
lement des  animaux  & en  patta- 
gent  le  profit  , fi  ce  qu’ils  en  ti- 
rent l’un  & l’autre  eft  proportion- 
né  à ce  qu’ils  y ont  mis-  48 1 
Le  contraâ  eft  jufte  , par  le- 
quel le  proprietaire  d’une  terre 
la  donne  à cultiver  à un  païfân , 
fournit  les  animaux  & les  fait  efti- 
mer , fie  partagent  également  le 
profit , le  croît  & le  capital.  48  j 
Le  contraéf  à chaptcl  eft  per- 
mis & autorifé  par  des  Coutu- 
mes. 48  4 

Quand  des  bêtes  font  mortes  , 
Sc  qu’il  y a une  focieté , & que 
le  preneur  prccend  que  ce  n’eft 
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point  par  fà  faute , c’eft  à luy  à 
le  prouver.  489 

Il  eft  à propos  de  prêcher  con- 
tre les  contraéfs  ufuraires  de  fo- 
cieté d’animaux  , quoique  ces  pré- 
dications excitent  beaucoup  de 
troubles,  & ne  produifent  aucun 
bien.  490 

On  ne  peut  faire  de  plufieurs 
années  d’arrerages  de  rente  un 
contraâ  de  confticuiion.  498 
Les  trois  contrats  ne  font  qu’- 
une ufure  palliée.  57^ 

Le  contrat  de  focieté  n’eft  pas 
licite  , par  lequel  on  donne  des 
moutons  à un  païfân  , à condi- 
tion qu’il  en  part.igera  le  probe 
avec  le  maître  , qu  il  fera  obligé 
d’en  fubftituer  d’autres  en  la  pla- 
ce de  ceux  qui  meurent  mêmfffans 
fa  faute.  * 599 

Cittjicratiort. 

En  confacrant  il  faut  mettre 
deux  tiers  de  vin  Sc  un  tiers  d’eau. 

17 

Cûitume. 

Une  coûtume  immemoriale  in- 
troduite avec  raifon  , a force  de 
loy.  6 

Il  ne  faut  pas  changer  les  coû- 
tumes , fî  ce  n’eft  quand  il  y va  de 
la  foy  & des  bonnes  moeurs.  7 
Curt. 

On  ne  doit  pas  accepter  une 
Cure  ni  une  Prebende  fans  .avoir 
la  volonté  de  la  deirervir.  57 
59 

Curé. 

Un  Curé  n’eft  pas  obligé  dedé- 
pofer  en  Juftice  ce  qu’il  fçait  de 
fes  Paroilfiens. 

Un  Curé  ne  peut  pas  en  con- 
fcience  s’.iblentet  de  faParoillèen 
temps  de  pefte.  1 1 

Un  Curé  doit  adminiftrer  luy- 
00 00  iij 
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tn£me  les  Sai  remctis  aux  malades 
des  maladies  coiuagicules.  Pic- 
caucion  dont  il  doic  fe  fccvii  en 
les  admiiiillrant.  i ) 

Cnré^ 

Les  Curer  font  obligez  d’en- 
lendrc  & de  parler  la  langue  de 
leurs  Paroiflïens.  i 

Les  Provifions  des  Cures  font 
nulles  quand  elles  font  en  faveur 
de  ceux  qui  n’entendent  pas  & qui 
ne  parlent  pas  le  langage  de  leurs 
Paroiflîcn'.  ) 

Les  Curez  ont  le  pouvoir  de  fe 
choiür  des  ConfelTeurs.  5 

Les  Curez  font  des  Prélats  or- 
dinaires. É 

Les  Curez  font  de  droit  divin. 


DevoUu. 

Le  defaut  de  Ptétrife  dans  un 
Abbé  n'eft  pas  un  l'ujct  de  de- 
volut,  69 

Dimanches  & Fêtes. 

Les  Seigneurs  Sc  les  Magülrats 
font  obligez  d’empêcher  que  le 
peuple  par  fes  débauches  ne  pro- 
fane la  fainteté  des  Dimanches  & 
des  Fêtes.  jjS 

Si  les  Meûniers,  les  Bouchers, 
les  Boulangers , les  Pàtillïers  peu- 
vent travailler  de  leur  vacation 
les  Dimanches  & les  Fêtes.  508 
Les  Barbiers  ne  doivent  point 
faire  la  barbe  ni  les  cheveux  les 
jours  de  Fêtes  & de  Dimanches  , 
Il  ce  n’eft  qu’ils  y foient  obligez 
par  la  neceilïté  de  leur  fubMan- 
ce. 

Dijpenfes. 

Il  ne  faut  avoir  aucun  égard 
aux  difpenfes , Ci  elles  font  don- 
nées fans  caufe  légitimé.  j 9S 


Dnsts  feigniHriaux. 

La  veuve  d’un  Gentilhomme 
qui  a acquis  beaucoup  de  terres 
donc  elle  croit  qu’il  n’a  pas  payé 
les  quints  & requints , n’eft  pas 
obligée  de  s’aller  dénoncer  elle- 
même  ; elle  peut  attendre  qu’on 
les  luy  demande.  ^47 

Lorfqu’on  a fait  une  vente  d’un 
fonds  fous  feing  privé,  avec  pro- 
mtlfe  d’en  paifer  contrat  , les 
droits  font  dûs  au  Seigneur  de 
hef.  jdi 

E. 

EleClien. 

Le  droit  de  nommer  une  Supé- 
rieure de  Religieufes  eft  dé- 
volu à l’Evêque  par  la  négligence 
des  éicâriccs.  1 66 

Engagement  de  terre. 
UnTuceur  donne  au  créancier 
de  fes  mineurs  une  de  leurs  terres 
en  payement  -,  mais  les  mineurs 
étant  devenus  majeurs  centrent 
dans  leur  terre  ; le  créancier  doic 
tenir  compte  des  fruits  qu’il  a 
perçus.  499 

Exctmmitnicatien. 

Quand  un  Ofticial  excommu- 
nie  en  confoquence  des  Monitoi- 
res  canoniquement  publiez  par 
Sentence  contre  le  coupable  , il 
eft  excommunié  devant  Dieu.  570 
On  eft  excommunié  pour  avoir 
fait  une  aâion  défendue  fous  pei. 
ne  d’excommunication  par  le  feul 
fait , quand  il  y a de  la  contu- 
mace. ) 7 1 

F. 

Fideicommis. 

U Ne  femme  commet  un  pé- 
ché , qui  donne  à fon  mary 
pat  un  fideicommis  ce  qu’elle  ne 
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luy  peut  donner  autrement.  3 1 7 
Fandmion. 

tr)n  eft  obligé  de  dire  les  Mcfles 
de  fondation  aux  jours,  heures  & 
lieux  ordonnez.  éi 

Forêts. 

Il  n'y  a point  d’Ordonnance 
du  Roy  qui  permette  aux  pau- 
vres de  prendre  dans  les  forêts  le 
bois  mort  & le  mort-bois  : ils 
peuvent  neanmoins  dans  leur  ne. 
ceflitc  prendre  le  menu  qui  eft 
tombé  , Sc  les  genêts  qui  font 
dans  la  campagne.  30 ; 

Fruit  de  Ju/Hce. 

Un  créancier  qui  par  animolîtc 
fait  des  frais  à Ion  debiteur  , ne 
mérite  pas  de  les  recevoir  -,  fon 
debiteur  eft  indigne  qu’on  les  luy 
remette  à caufe  qu’il  eft  de  mau- 
vaife  foy  : il  faut  employer  cet 
argent  en  aumônes  & en  d’autres 
Œuvres  de  pieté.  339 

Franct-ficfi. 

Un  Ecclcfiaftique  qui  n’étant 
as  noble  polfedoit  une  Terre  no- 
ie, fut  aftigné  par  les  Parti  (ans 
pour  payer  un  droir.  Il  (e  défen. 
dit , Sc  foûtint  que  Ton  Titre  fa- 
cerdotal  étant  uir  cette  Terre, 
c’étoic  comme  un  bien  ecclciïa- 
ftique  qui  devoir  être  exemt  du 
droit.  Les  Partifans  n’ayant  pas 
pourfuivi  , l’Ecclefiaftique  eft  en 
leureté  de  confcience  étant  dans 
la  volonté  de  payer  s’il  y eft  con- 
damné. f 8i 

G. 

Clrttdui. 

UN  Gradué  qui  fe  fait  pour- 
voit d’une  Cure  fut  un  faux 
cettifeat , n’eft  pas  pourvû  cano- 
niquement. di 

C’eft  un  paûe  fimoniaque 
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quand  un  Evêque  donne  à un 
Gradué  une  Cure  d’un  reve.iu 
conftderable  , à condition  qu’il 
la  luy  remettra  , & qu’enfuite  il 
luy  en  donnera  une  autre.  iS 

li 

Habit  eccleJîafliijHe. 

UN  Prêtre  ou  un  autre  Ec- 
clefiaftique  eft  obligé  en 
confcience  de  porter  l’babit  eccle- 
(ïaftique.  dr^ 

Hebdemadier, 

Un  Hebdomadicr  ne  peut  pasi 
s’exemter  de  la  refidencc  : Servi 
hebdomadarii  glebt  etdêlri- 

SH. 

Hôpital, 

Un  Evêque  ne  peut  pas  foufïrir 
qu’un  hôpital  fervi  par  des  filles 
laïques , Sc  adminiftré  par  des  Re- 
ligieux, ait  une  porte  pour  entrer 
dans  l'Eglilé  de  ces  Religieux  ; 
cette  porte  étant  ouverte  le  jour 
Sc  fermée  la  nuit.  348 

Hypotheejtte. 

Un  homme  eft  en  feureté  de 
confcience  quand  il  a pour  luy  les 
fcntiuiens  des  plus  haoiles  Advo- 
cats.  t8o 

L 

Jen. 

IL  n’y  a rien  de  certain  parmy 
les  Théologiens,  touchant  l’o- 
bligation de  payer  ce  que  l’on  a 
perdu  au  jeu  de  hazard  , pur  ou 
mixte.  fio 

Jeône. 

De  l'obligation  de  jeûner  , Sc 
de  ceux  qui  font  exemts  de  cette 
obligation.  197  & fitiv. 

Un  Supérieur  d’une  Commu- 
nauté ne  doit  pas  faire  peler  le 
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piiin  qu'on  donne  à 1.i  collation 
les  jours  de  jeûne.  Il  doit  laillcr 
il  la  difcrction  d’un  chacun  d’en 
prendre  ce  qu'il  aura  de  befoin. 
557 

Les  Théologiens  ne  convien- 
nent pas  à quel  âge  on  eft  obligé 
de  jeûner.  ibid. 

Les  pénitences  qu’il  faut  impo- 
fer  à ceux  qui  durant  plulieurs  an- 
nées fe  font  aceufez  de  n’.avoir 
pas  jeûné  le  Carême.  jpo 

Le  fentiment  de  S.  Thomas  eft, 
qu’on  n’eft  pas  obligé  au  jeûne 
avant  l’âge  de  vingt  & un  an.  5 9 1 

Ceux  qui  boivent  du  vin  hors 
les  repas  les  jours  de  jeûne,  pè- 
chent du  péché  d’intemperance , 
& par  confequent  perdent  le  me- 
me de  leur  jeûne.  6 1 j 

Inctfie. 

Une  femme  doit  rendre  le  de- 
voir à fon  mary  , quoiqu’elle  ait 
commis  un  incellc  avec  le  frere 
de  fon  mary  depuis  fon  mariage. 
»37 

InctmfMiibititéi 

Incompatibilité  des  Cures  & des 
Prebendes.  j7 

Incompatibilité  d’un  Evêché  Sc 
d’une  Prevôié.  71 

Imtrits. 

Un  Juge  peut  condamner  aux 
intérêts  le  debiteur  d’une  (bmme 
qu’il  doit  par  oblig.ation  , quand 
la  demande  en  a été  faite  en  Ju- 
llice  par  le  créancier,  Sc  que  c’efl 
de  bonne  foy  & fans  colluüon. 
535 

Une  Tutrice  qui  donne  1 ar- 
gent de  fon  pupille  par  obliga- 
tion , ne  peut  pas  en  retirer  des 
intérêts. 

Le  rilque  que  l’on  court  en  prê- 
unt  fon  argent  à un  Banquier  , 


n’empêhe  pas  que  1 intérêt  n’en 
foie  ufuraire. 

Il  y a des  (lipulations  d’intercts 
autorifées  par  le  Droit  civil  & ca- 
nonique. 54.8 

Il  faut  obliger  les  debiteurs  des 
intérêts  ufuraires  à les  porter  à 
leurs  debiteurs  en  efpeces.  j 5 8 
Il  n’eû  p.as  permis  de  prendre 
intérêt  d’interet.  ibid. 

On  n’eft  pas  obligé  de  teftituer 
les  intérêts  ufuraires  confumez  de 
bonne  foy.  404 

Celuy  qui  prête  fon  argent  par 
obligation  & ftipule  les  interets , 
commet  le  peche  d’ufure.  417 
Il  eft  jufte  de  prendre  des  inté- 
rêts d’un  retour  de  partage.  500 
Qiiand  un  pere  qui  doit  la  doc 
de  là  hile  à fon  gendre , & luy  en 
paye  les  intérêts , donne  charge  à 
un  tiers  par  un  accommodement 
fait  avec  luy , le  gendre  peut  exi. 
ger  les  intérêts  de  cette  dot  juC- 
qu’à  ce  qu'il  ait  été  payé.  jof 
Ceux  qui  font  devenus  plus  ri- 
ches par  des  intérêts  ufuraires , 
ne  peuvent  s’exemter  de  les  reftL 
tuer  , en  difant  que  s’ils  euftenc 
crû  que  cela  n’eût  point  été  per- 
mis , ils  auroient  employé  ailleurs 
leur  argent  utilement  ôc  licite- 
ment. JO) 

A l’occalion  de  cette  propofi- 
tion , qu’on  n’eft  pas  obligé  de  re- 
ftituer  les  interets  ufuraires  , on 
demande  comment  il  fe  peut  fiire 
qu’un  homme  n’en  foit  pas  deve- 
nu plus  riche , ou  au  moins  plus 
pauvre.  «70 

Un  créancier  prelTe  fon  debi- 
teur de  le  payer , qui  luy  répond 
qu'il  eft  dans  (’impuiirance:  il  peut 
alors  prendre  des  intérêts  ratiene 
démni  imtrremis.  57» 

Un 
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Un  Marchand  qui  trafique  de  Le  change  par  lettres  eft  ju- 
fon  argent , peut  prendre  des  in-  fte , li  on  y met  quelques  condi- 
tetêts  ou  de  ccluy  qu’on  luy  doit  tions.  56  } 

ou  de  celuy  qu’il  prête.  Loix. 

Ceux  qui  violent  les  loix  du 
Les  Juges  lont  obligez  de  gar-  Prince  pèchent.  J47 

der  les  Reglemcns  de  la  Cour,  La  loy  humaine  qui  eft  de  gran- 
de les  Ordonnances  pour  les  fon-  de  importance  porur  le  bien  pu- 
ftions  de  leurs  Charges  , foit  en  blic  f oblige  fous  peine  de  péché 
matière  civile  ou  criminelle.  378  mortel.  367 


Irrefstl.triti. 

Un  Eeelefiaftique  qui  a fait  les 
fonébons  de  fes  Ordres  facrez, 
après  avoir  tranfgreiré  la  défenfe 
de  fon  Evêque  d’entrer  dans  les 
cabarets , a encouru  l’irrégularité, 
laquelle  eft  refetvee  au  Pape  , fi 
le  péché  eft  public, 

Les  heretjqites  convertis  qui 
ont  reçu  l’abfolution  , ne  fon^ 
point  irréguliers  en  France.  493 
Un  Prêtre  n’cft  pas  itregulier 
pour  avoir  célébré  les  faims  My- 
fteres  dans  un  lieu  particulier  ians 
la  permiflion  de  l'Evêque.  '<i  3 

' r 

L. 

LeptimdtUn. 

UN  homme  & une  femme  qui 
ont  eu  un  enfant  avant  leur 
mariage , font  obligez  de  le  re- 
connoîtte,  quoiqu’on  le  recon- 
noilfant  ils  privent  du  droit  d’ai-’ 
nelfe  un  autre  enfant  qiii  eft  né  de- 
puis le  marnage.  ’ 7 341 

I Ltttrt  de  changt. 

Une  lettre  de  change  ne  laifit 
point  celuy  au  profit  duquel  nne 
dette  eft  cedée  p.ir  ladite  lettre  3 
’mais  fl  faut  que  l’acceptation  s'en 
falTe  pat  écrit.  ■ 333 

Le  change  per  minuium , ou  au- 
ttement  manuale , eft  un  commet- 
ce  qui  eft  de  (ôy  licite.  'r  }6i 
Terne  J. 


La  loy  doit  eftre  acceptée.  368 


Maifin.  t 

QUand  il  eft  incertain  fi  c’eft 
par  la  faute  du  locataire  que 
le  toit  d’une  maifon  a efté  brûlé  , 
le  proprietaire  & le  locataire  por- 
tent par  moitié  U perte.  ^77 

Un  particulier  vendant  fa  m.nii 
fon  , a dit  de  bonne  foy , que  fa 
maifon  relevoit  d’un  Seigneur , ne 
fçachanc  pas  qu’elle  rcievoit  enco* 
IC  d’un  autre  , ne  doit  aucun  dé.- 
dommagement à l’acqucreuc.  ^83 

MarUge. 

Examen  de  quatre  movens  d’ajii. 
pel  comme  d’abus  de  la  Jifpenfe  & 
de  la  célébration  d'u&'tnati.ape. 
,io8  . ! 

On  ne  doit  point  cacher  les 
mariages:'!  ' '1  :-4 

Un  mâriage  eft  v.aüde  qui  eft 
célébré  en prefencf  d'un  Curé  qui 
a un  Titte  véritable  ou  coloré, 
quand  meme  il  (étoit  dans  les  ren- 
lutés  d’excommunic.-ition , de  fuf- 
pcnlé  & d’interdit  j mais  le  inatia- 
gï  eft  mil  file  Curé  eft  intrus.  117 
...Le  mariage  d’une  Catholique 
avec  fon  coiilin  germain  de  la  Re- 
ligion P.  R.  eft  nul  & invalide,  fi  le 
Pape  n’a  point  donné  de  difpeiifc 
du  degré  de  parenté.  ( 1 a o 

P Pp  P 
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I,esdi(penfe$qaele  Papeaccor-  penfè de  mariage.  i^o 

de  fur  les  empédiemens  dirimans.  Des  Evêques  difpenfent  au  qua- 
ne  regardent  point  l’Evcque , mais  triéme  degré,  quand  même  le  ma- 
rofficial.  11}  riag^e  eft  a contraéler , ifc  en  cela 

L'Evêque  peut  donner  des  diE-  ils  fuivent  Tufage  de  leur  Provin- 
pciifes  fur  les  empêchemeiis  diri-  ce, 

mans  quand  le  mariage  eft  à con-  Pat  les  anciens  Canons  des  Con- 
trafter  , & que  l’empcchement  ciles  de  France , les  Evêques  diC- 
eft  occulte , & qu’on  ne  peut  fans  penfoienc  au  quatiicme  degré 
fcandale  en  retarder  la  célébra-  quand  le  mariage  étoic  contraâé  j 
tion.  . . iid  mais  ils  n'en  dilpenlôient  pas 

Les  Evêques  n’ont  pas  une  con-  quand  il  éioit  à contraâer.  148 
duite  uniforme  Hir  les  difpenfes  Quand  deux  perfônnes  qui  ns 
desempccheuiensditimansduma-  font  pas  du  même  Diocefe,  onc 
riage.  . ibid.  befoin de  difpenlë  pour  fe  marier. 

Un  Evêque  ne  peut  pas  dilpen-  elles  doivent  la  demander  à leur 
fecdesempêchemensdirimanspu-  Evêque.  Ladifpenfeeftunaâede 
blics  quand  le  mariage  n’a  point  jurifdiéêion.  Un  Evêque  n’a  aucu. 
été  contraâé.  119  ne  jurildiâion  liir  cefuy  qui  n’eft 

Un  empêchement  dirimant  de  pas  de  Ibn  Oiocefè.  148. 151 
mariage  accompagne  d’une  cir-  Les  perfonnes  de  deux  differena 
confiance  ft  extraordinaire  , qu’il  Diocelès  , qui  veulent  le  marier 
fembic  que  fi  l'Eglife  l’avoit  pte»  cnlèmble  , doivent  feire  publier 
vû,  elle  n’aur oit  pas  obligé  d’en  leursbansdansletirsParoilIes.ijo 
demander  difpenlë.  1 } 1 & 1 } } ; Les  Canons  défendent  qu’on  te- 
Un  Evêque  peut  difpenfer  d’un  çoive  une  femme  à contraéler  un 
empêchement  occulte,  le  mariage  fécond  mariage,  quoiqu'il  y ait 
étant  conttaâé.  1 } C beaucoup  d’années  que  fbn  mary 

Les  Evêques  n’ont  pas  une  difi.  s’en  lôit  allé , & ils  ordonnent  qu’- 
cipline  anirorme  fiur  les  difpenfes  on  ak  une  preuve  certaine  de  Ht 
des empêchemens  de  mariage:  les  mort.  )oi  & joa 

uns  difpenfent  quand  l’empêche-  Pour  avoir  une  preuve  certaine 
ment  ell  occulte , & que  le  ma-  de  la  mort  d’un  homme , il  faut 
riage  efl  contraâé  ; les  autres  qu’elle  foit  faite  par  autorité  de 
quand  l’empêchement  eft  public , JufHce.  }o}  & jod 

& qu’il  eft  à contradter.  14a  Ce  que  les  Canons  preferivent 
Di/penfe  eU  MdrU^.  quand  une  femme  aceufe  lôn  ma- 
Un  Curé  doit  demander  dans  ry  d’impuilFance.  joy 

le  tribunal  de  la  confeffion  à ceux  Une  femme  n’eft  pas  obligée  de 
qui  ont  obtenu  du  Pape  une  dif-  confentir  au  mariage  que  lôn  ma- 
penfe  de  mariage , fi  l'expolc  qu’ils  ry  veut  faire  de  leur  fils  aîné , au 
ont  fait  eft  véritable  félon  l’ufage  préjudice  de  toute  fa  famille-  ) 1 0 
de  la  Cour  de  Rome.  2}9&}ii  i ' 

. Conduite  qu’un  Curé  doit  gar-  Ce  que  doit  faire  une  femme 
der  quand  on  luy  apporte  une  dif-  qui  a eu  durant  lôn  mariage  des 
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imfans  d’un  autre  que  de  Ton  nuu- 

ly.  } 1 1 

Les  mariages  par  Procureur 
croient  permis  devant  le  Concile 
de  Trente.  Depuis  le  Concile  ils 
(ont  valides  & licites , & des  Sacre* 
mens.  Ceux  qui  ont  été  mariez  par 
Procureur  peuvent  rcïtereren  per* 
lônne  ; & même  il  eâ  à propos  de 
les  reïterer.  On  peut  rcïterer  la 
benedidlion  nuptiale.  ; 1 1 fuiv. 

Quand  un  jeune  homme  dl  obli* 
gê  d'époufer  ou  de  doter  uoe  hile 
qu’il  a débauchée.  ; i j 

Un  homme  qui  avoit  étédéma* 
rié  à caulè  qu’il  étoit  impuilFant, 
s'eft  hait  guérir , & a pa/Ic  à de  fé- 
condés nopces.  La  queftion  eft  de 
fçavoir  lequel  des  deux  mariages 
cil  valide.  La  refolution  ell  que 
c'eft  le  fécond  , l’homme  n’étant 
pas  obligé  de  s’expofer  à l’opera. 
cion  qu’on  luy  a faite  ; & il  efl  in- 
certain fl  elle  a été  faite  (ans  petiL 

C’eft  une  chofe  doutetife  parmy 
les  Théologiens , fi  le  Pape  peut 
diflbudre  un  mariage  contrarie,  de 
non  pas  conibmmé. 

On  ne  peut  pas  conlëiller  de  de- 
mander difpenfe  au  Pape  pour  fai- 
re un  mariage  entre  des  perfonnes 
de  qualité  qui  font  parens  du  fé- 
cond au  troifiénie  degré.  j ) ^ 

Une  fille  .accordée  a un  homme, 
qu’on  tient  publiquement  avoir 
couché  avec  la  mere  de  cette  fille, 
eut  confentir  à l’accomplilfement 
e ce  mariage.  j47 

Une  fille  qui  fçait  certainement 
queceluy  avec  lequel  elle  eft  ac- 
cordée , a eu  une  habitude  crimi- 
nelle avec  fa  mere,  ne  peutcon- 
trafter  mariage  avec  luy.  ibid. 
Un  Evêque  ne  peut  point  ac- 
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corder  à un  Catholique  la  difpen- 
fe de  fe  marier  avec  une  Héréti- 
que , parce  que  cette  difpenfe  eft 
contraire  au  droit  naturel , divin 
& humain. 

Réponlê  à ceux  qui  dilent  qu’un 
Evdque  poutrott  permettre  qu’une 
Catholique  contraélât  mariage 
avec  tui  Hcretique  en  prcfencc  du 
Curé,  en  feparant  le  mariage  com- 
me office  de  nature , d’avec  le  mê- 
me marii^  comiae  Sacrement. 
^59 

EclairciHementdes  pallàgesqui 
femblent  favotifer  les  mariages 
des  Catholiques  avec  les  Héréti- 
ques. x66  & 167 

Les  mariages  des  Catholiques 
avec  les  Hetetiques  font  défendus 
par  i’Ecritare,  les  Conciles  & les 
Peres.  169  & fuiv, 

Mtnftnft. 

Le  menfonge  e(l  de  lôy  mau- 
vais , & il  n’cft  pas  permis  de  men- 
tir pour  quelqiù  caulè  ou  prétexté 
que  ce  loit.  3 5 o 

JUiJfttrmairts. 

Il  n’eft  pas  necellàirede  fecon- 
felfer  aux  Miffionnaires  pour  ga- 
gner l’Indulgence  accordée  par  le 
P*pe  > fi‘itlibu/  dd  (jU9s  miutndi 
dcccffermt,  r ri 

Modes. 

De  ceux  qui  inventent  des  étof- 
fes fomptueufës  curieufes  , ou 
des  modes.  De  ceux  qui  les  font 
après  qu’elles  ont  été  inventées. 
De  celles  qui  les  portent  Sc  s’en 
parept.  Si  l’on  doit  donner  l’abfo- 
lution  aux  uns  & aux  autres.  311 
6c  )xi 

Moulins. 

Sont  des  lieux  de  débauche. 

538 
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I 

Officiaiiti.  ; 

IL  eft  défendu  pat  les  Canons  Sc 
par  le  droit  divin , de  vendre  & 
d’acheter  une  Officialité , c* cft-à- 
dire , une  Charge  d’Oflicial.  i o j 
& 107 

L’Official  , le  Promoteur  & le 
Greffier  peuvent  prendre  un  falai. 
te  pour  les  fulminations  des  dirpen- 
fes  obtenues  en  Cour  de  Rome, 
pourvu  que  ce  falaire  foit  propor- 
tionné à leur  peine  Sc  â leur  tra- 
vail. ’ irS 

Opinion. 

Un  Confell'eur  dans  la  pratique, 
ne  peut  fuivre  celle  des  opinions 
oppofées  qu’il  voudra.  j 54 

Il  ne  peut  pas  dans  la  pratique 
Ce  fetvir  tantôt  d’une  opinion , 
tantôt  de  l’autre.  ibid. 

Chaque  ConfelTeur  fe  doit  com- 
porter félon  fes  lumières.  ibid. 
Office  de  l'Efüfe. 
Replemens  d’un  Cnapitre  pour 
les  affiftances  des  Chanoines  à 
l’Office,  & pour  les  diftnbutions. 

III 

EclaircilTcmcns  fot  la  même  ma- 
tière. 

Ordination. 

Un  Eccleliaftique  ayant  été  or. 
donné  Prêtre  avec  un  calice  où  il 
n’y  avoit  point  de  vin , l’Evêque 
doit  fuppléct  en  fectet  ce  qui  avoit 
été  omis.  ^ ^ 5 

On  peut  être  ordonné  par  l’E- 
vêque du  lieu  de  la  nailfance  , du 
Bénéfice  & du  domicile  , ou  par 
l’Evêque  dont  on  a été  trois  ans 
doniertiquc.  } 1 

Un  Ecclefiaftique  ne  peut  être 
ordonné  par  l’Evêque  de  Ibn  Béné- 
fice , s’il  a obtenu  ce  Bcuefice  en 


vùë  de  fe  faire  ordonner.  41 
Un  Eeelefuftique  eft  fufpens 
pour  avoir  reçu  les  Ordres  de  Dia- 
conat & de  Prêtrife  avant  l’âge  , 
ay.ant  trompé  fon  Evêque  par  de 
faulfes  atteftations  : il  eft  irregii- 
lier  pour  avoir  célébré  daiu  les  luf- 
penles.  4; 

La  peine  que  les  Canons  pro- 
noncent contre  un  Ecclefiaftique 
pourvû  d’un  Bénéfice  pat  fuppofi- 
tion,eft  la  privation  de  ce  BencBce 
& l’incapacité  d’en  êtrepourvû. 48 

P. 

Parloirs  de  ReligieHfet. 

LEs  Conciles  ont  preferit  les 
lieux  où  les  Religieules  doi- 
vent parler  aux  perfoiines  de  de- 
hors. 1 6 8 & 1 6 J 

Parure, 

Il  eft  permis  aux  femmes  de  fe 
parer  félon  la  bienfeance  de  leur 
état  Sc  qualité  ; mais  la  parure 
doit  être  modérée  & fans  excès. 
311  & 515 

Il  n’eft  pas  permis  aux  femmes 
d’avoir  des  habits  ou  d’autres  orne- 
mens  qui  provoquent  à l’impu- 
reté.  3Z4&3I5 

Pèlerins. 

Des  Confdlêurs  à qui  un  Evê- 
que , en  faveur  d’un  lieu  de  dévo- 
tion , a donné  les  Cas  qui  luy  font 
refervez  , peuvent  abfoudte  les 
Pèlerins  des  Cas  refervez  aux  au- 
tres Evêques.  j y 

Penfion. 

Les  penfions  ne  (ont  permiles 
qu'en  des  cas  qui  regardent  le 
bien  de  l’Eglife.  y 8 

Une  peiilion  ne  doit  point  ex- 
céder le  tiers  des  fruits  du  Béné- 
fice, . 7 S 
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' ITnc  ftipniaiion  de  racheter  une 
pcnhon  , eft  une  fimonie  palliée. 

8i 

Celuy  qui  refigne  un  Bénéfice 
pour  (e  décharger  d’une  penfion, 
ell  fimoniaque  , & incapable  de 
polleder  ce  Bénéfice.  i o o 

On  ne  peut  fe  referver  une  pcii- 
fion  fur  un  Bénéfice  dont  le  revenu 
efl  à peine  fuflifant  pour  entretenir 
IcTitulaire,  & payer  les  charges. 
469 

En  quels  cas  on  peut  le  relèrvet 
une  penlion.  470 

PermMAtim. 

11  faut  être  pourvû  des  Bénéfi- 
ces pour  les  permuter  canonique- 
ment. 7 o 

Une  permutation  avec  paéle  ex- 
près  ou  tacite , de  donner  de  l’ar- 
gent avec  une  Chapelle  pour  un 
Canonicat  , eft  une  permutation 
iîmoniaque.  84 

11  eil  de  la  jutifdiâion  volontaire 
des  Evêques  d’admettre  ou  de  ne 
pas  admettre  les  permiuations.  ib. 

Fille  po^edie. 

* La  conduite  qu’on  doit  garder 
quand  une  fille  s’imagine  être  pof- 
fedée.  517 

Prit  tt argent. 

Celuy  qui  prête  Ion  argent  dans 
l’efpetance  & avec  prétention  de 
quelque  profit  à caufe  du  prêt , 
quoiqu'il  ne  (lipule  point  ce  profit, 
ne  peut  prendre  ce  qu’on  luy  don- 
ne gratuitement  ; & l’ayant  pris 
ell  obligé  de  le  reftituer.  yoi.  joi 
P ofejjion  de  Religion. 

La  Profellion  tacite  de  Religion 
n’cft  point  reconnue  en  France  : il 
n’y  a que  l’cxprcflc  qui  foit  vala- 
ble. I } 3 

Uneclaufcqui  porteroit,  qu’- 
une Novice  lèroit  re^uc  à faire 
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profellion  moyennant  une  certai- 
ne (bmme  d’argent  , leroit  une 
claufe  fimoniaque.  147 

On  peut  demander  aux  parens 
d’une fillequi  veut  être  Rcligieufe, 
une  penlion  viagère , & même  une 
fomme  aii-lieu  de  la  penlion  , s’il 
étoit  dilKcile  de  fc  faire  payer  de 
cette  penlion , quand  le  inonallrete 
n’cft  pas  bien  fondé.  149 

Les  Canons  défendent  d’exiger 
aucune  chofe  pour  l’entrée  dans  le 
monaftere.  1 3 3 & 1 â i 

Une  Communauté  rcligieule 
peut  recevoir  ce  qu’une  filie  ap- 
porte volontairement.  1 6 3 

Promtffe. 

La  promclfe  qu’on  a faite  à des 
Religieufes  de  leur  vendre  un  jar- 
din , a laquelle  on  a manqué , n’o- 
blige à leur  rien  donner  fi  elles 
n’ont  fouffert  aucun  dommage. 

Promoteur. 

Railbn  particulière  pour  laquel- 
le un  Curé  ne  doit  pas  être  Pro- 
moteur. 1 7 

R. 

Reforme. 

UN  Religieux  de  la  reforme  ne 
peut  pas  pour  des  infirmitez 
corporelles  erre  transféré  dans  une 
inailb^^dc  Mitigez  du  même  Or- 
dre. 

Dans  les  maifons  oïl  la  reforme 
cft  ér.ablie,  les  Anciens  Religieux 
doivent  alfifter  à l’Office  , & ne 
peuvent  pas  difpofcr  de  leur  épar- 
gne en  faveur  de  leurs  parens.  159 
Religion  P.  R. 

Avis  à une  Catholique  qui  avoir 
donné  retraite  à une  jeune  fille  de 
la  Religion  P.  R.  que  fa  mere  a voit 
chalice  de  fa  niailon  apres  l’avoir 
maltraitée.  3 8 3 
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Rtfidtnct.  doit  luy  en  faire  reiUtution,  J77 

Les  OiEciers  ecclelïaftiques  du  i 

Roy  & de  la  Reine  ont  un  piivile-  S. 

ge  <ie  ne  pas  refider  dans  leurs  Be-  Suim  Sdcrtment. 

nefices.  Ce  privilège  ne  s’étend  pas  r\E  I*  frequente  adminiftration 
aux  OfHciers  des  autres  Princes,  ni  \J  du  Saint  Sactement  aux  ma- 
à toute  forte  de  Bénéfices.  £5.64  lades.  18)  de  184 

Rtfi^ation.  i De  l'expofition  du  Saint  Sacre. 

Refignaiion  fous  condition,  dé.  ment.  iSÿ&Jkiv. 

fendue  pat  les  Canons.  7 1 Sirnttiure. 

Un  refignant  ne  doit  point  te-  Onn'accoideplusàRomedefi. 
tenir  les  Provifions  ^u  Bénéfice  gnatures  infarms  gratiopt  pour  des 
qu’il  a refigné.  74  Bénéfices  à charge  d'ames.  y 6 

Refilutien.  Simonid^ue. 

On  peut  en  (èureté  de  conicien.  Un  Eccleûaftique  qui  eft  entré 
ce  s'en  tenir  aux  relôlutions  d’un  dans  un  Bénéfice  par  fiononie  (ans 
homme  reconnu  pour  doâe  & qu’il  le  fçût , eft  obligé  de  quitter 
pieux  , fi  ce  n’cft  qu’il  y ait  quel,  le  Bénéfice  du  moment  qu’il  en  a 
ques  raifons  particulières  pour  euconnoiiIànce,&dereftituerles 
douter  de  fes  refolutions.  j 1 8 fruits  depuis  qu’il  a celle  d'être  en 
RcîUmtion.  bonne  foy.  La  poftèflion  triennale 

Un  homme  eft  obligé  de  reftituer  ne  luy  eft  pas  favorable.  104 
uncfommequiluyétoitdûë,  par.  Le  foin  des  âmes  ne  peut  être 
ce  qu’il  s’en  eft  fait  payer  en  vertu  donné  que  par  la  puilTance  eccle. 
d’un  Bail  faux &antidatté.  )j4  fiaftique.  • 6iÿ 

Celuyqui  celfe  d’être  en  bonne 
foy  eft  obligé  à la  teftiturion  des  T. 

intérêts  du  palfé , Sc  qu’il  n’a  pas  TdiUes,  * 

confiimcz  dans  la  même  bonne  T Es  Princes  dont  les  domefti. 
foy  , & dont  il  s’eft  enrichi.  356  laques  & OfHciers  font  exemts 
Un  Seigneur  d’un  village,  qui  a de  Tailles  , ne  doivent  en  faire 
obligé fesvalfauxdedonnerauRe-  mettre  aucun  fur  l’état  de  leur 
ceveur  du  Domaine  une  j^mme  Mailbn  ,qu’ilsenvoyentàlaCour 
qu’ils  ne  luy  dévoient  pas,  eft  te-  des  Aydes  , que  conformément 
nu  de  la  leur  reftituer.  405  aux  Edits,  Déclarations  & Or- 
Lefens  des  paroles  de  lâintTho-  donnantes  du  Roy.  386 

mas,  qui  dit  qu’on  eft  obligé  à te-  La  qualité  déjuge  n’exemte 

ftitution , ifudnde  dli^uis  trdhit  d-  point  d’être  Collecteur  des  Tail- 
lium  ad  luddin  tx  eupiditdtt  lucnm-  les.  3 S 8 

di.  494  Ceux  qui  ont  la  charge  d’impo- 

Si  par  la  Loy  d’un  pais  un  pere  fer  , font  obligez  de  faire  cette 
ne  peut  faire  plus  de  depenfe  pour  impofition  le  plus  juftement  qu’ils 
un  de  fes  enfans  que  pour  l’autre,  peuvent.  497 

le  fils  en  ce  cas,  qui  a beaucoup  Ceux  qui  ne  gardent  pas  la  jiu 
^lus  coûté  à la  famille  que  la  Iccur , ftice  dans  l’afliete  des  T ailles , font 
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obligez  de  reparer  le  tort  qu’ils 
font  aux  furchargez.  497 

T~ttrt  patrimonial. 

Si  l’on  Combe  dans  la  fufpenlè 
lorfqu’on  s’cft  fait  ordonner  lur  un 
faux  Titre  patrimonial.  67 

Le  Titre  facerdoral  cft  inalié- 
nable , & les  Ecclefiaftiques  doi- 
vent avoir  grand  foin  de  le  con- 
ferver.  c 1 9 

Tribut. 

Explication  de  ce  que  dit  Tolet, 
qu’on  ne  peut  exiger  de  tribut  de 
hit  tfui  in  prtpriot  ufus  invehuntur. 
}£ÿ 

V. 

f'acux. 

U Ne  perfonne  qui  a fait  des 
vœux  folennels  de  Religion, 
cft  obligée  de  les  garder  ; elle  ne 
peut  pas  reclamer  contre,  puif- 
u’clle  a laifte  paftèr  cinq  années 
epuis  fa  Profellion.  1 4 j 

Le  vœu  (impie  de  chafteté  per- 
pétuelle eft  refervé  au  Pape  ex  ctn~ 
fuetudine , &c  non  ex  Canone.  j j j 
Si  une  femme  mariée  ayant  per- 
mis à (ôn  mary  de  recevoir  les 
Ordres  facrez , & ayant  fait  vœu 
de  chafteté , eft  obligée  de  demeu- 
rer dans  un  monaftere  : ou  fi  elle 
peut  demeurer  au  fiecle  dans  la 
même  ville quefon  mary. 

('"icariat. 

C’eft  unefimonieque  d’acheter 
ou  de  briguer  un  Vicariat  ou  un 
Oilice  de  Sacrifie , auquel  eft  at- 
tachée l'obligation  d’adminiftrer 
les  Sacremens.  91  & 9 3 


T I E R E S. 

rifue. 

Les  Evêques  doivent  commen- 
cer leurs  vifites  par  leurs  villes  epi- 
fcopales  , & leurs  villes  epifeopa- 
les  par  leurs  Eglifes  cathédrales. 
»7«  ■ 

Un  Grand -Vicaire  d’un  mona- 
ftere de  filles,  qui  cft  exemt,  n’en 
blefiè  point  l'exemption  en  vifi- 
tant  l’Eglife  5c  le  Tabernacle,  ibid. 

Vfure. 

'Donner  de  l’argent  fur  la  Place 
à quinze  pour  cent,  c’eft  ufurc: 
en  prendre  fans  quelque  necellïté , 
c’eft  pecher  morcellement.  359 
C’eft  ufure  de  prêter  l’argent 
des  mineurs  en  ftipulant  l’incercc 
au  denier  feize.  341 

L’Ordonnance  d’Orleans  veut 
que  lesTuteurs  employent  les  de- 
niers de  leurs  mineurs  en  rentes 
ou  héritages.  343 

La  loy  de  Dieu , les  Canons  de 
l’Eglife , les  Ordonnances  de  nos 
Rois  défendent  l’ufure.  345 
Le  prêt  qu’on  fait  à des  Mar- 
chands defqucls  on  tire  intérêt  , 
eft  ufurairc.  364 

Un  Curé  5c  des  Marguillicrs  ont 
péché  5c  commis  une  efpcce  d’ufu- 
te , propofanc  aux  ParoilTicns  de  fe 
(êrvir  d une  fomme  appartenant  à 
leur  Fabrique , 5c  d’en  donner  l’in- 
térêt par  un  motif  de  charité.  38  t. 

Quand  le  prêt  du  blé  cft  ufii- 
raire.  4x0 

Il  n’eft  pas  permis  de  prêter  à 
ufure  aux  riches. 

yif*  fuppléé  par  un  Titre  eccle- 
fiaftique.  ' 619 


Fin  de  la  Table  des  Matures. 
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